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PRÉFACE DES ÉDITEURS 



Le livre que nous publions aujourd'hui vient tenir la promesse que M. le 
premier président Sautayra^ dans son ouvrage intitulé : Législation de 
r Algérie^ et MM. les conseillers Hugues et Lapradans leur Gode Algérien^ 
ont faite au public de continuer à le tenir, par des suppléments périodiques, 
au courant de la législation spéciale à notre colonie algérienne. 

Désireux de. faire honneur à cet engagement, ces magistrats ont réuni 
dans une collaboration commune le résultat de leurs utiles travaux. Leur 
ouvrage conserve le titre, le format, le caractère et les dispositions géné- 
rales du premier volume de la Législation de F Algérie auquel il renvoie 
souvent, et constitue avec lui la collection la plus complète des lois, décrets, 
ordonnances et arrêtés en vigueur dans notre grande colonie. 

La nouvelle publication embrasse une période de cinq années — juin 1878 
à octobre 1883 — au cours de laquelle des changements fort importants se 
sont accomplis. Citons notamment les modifications profondes apportées, à 
deux reprises, au Gouvernement Général, l'accroissement considérable du 
territoire civil, le développement de la vie municipale, l'extension du réseau 
des voies ferrées, la création de cinq tribunaux civils, d'un tribunal de com- 
merce, de vingt-cinq justices de paix, l'annexion du M'zab, le protectorat de la 
Tunisie et l'installation dans ce pays d'une justice française qui a emprunté 
H la législation de l'Algérie la plus grande partie de son organisation. 

Ce second volume vient donc à son heure, et nous espérons qu'il sera reçu 
avec la bienveillance qui a accueilli le premier. 
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A 



Adjudications et marchés. 

18 novembre 1882. 

Décret t-elatif aux adjudications et marchés passés 
au nom de VÈtat et abrogatif de Vordonnance 
du 4 décembre 183G et de plusieurs articles du 
décret du 31 mai 1862 portant règlement sur la 
comptabilité publique, (B. G., 1882, p. 722.) 



Affaires indig^ënes. 

Les affaires indigènes ont été centralisées 
entre les mains du gouverneur général par 
arrêté en date du 12 mai 1879 ; puis, lors des 
modificalions apportées au régime adminis- 
tratif de l'Algérie, l'administration des popula- 
tions indigènes établies dans les territoires de 
commandement a été confiée au commandant 
du 19« corps d'armée. Mais, bientôt après, un 
décret, du 6 avril 1882, a replacé ces mêmes 
populations sous l'administration du gouver- 
nement général. 

12 mal 1879. 

Ai-rété du gouverneur général détachant le service 
des affaires indigènes de Vélat-major général et 
le plaçant sous la direction immédiate du gou- 
verneur général civil. (B. G., 1879, p. 215.) 



26 novembre 1881. 

Décret portant réorganisation administrative de 
l'Algérie. (B. G., 181, p. 700.) 

Art. 2. — L'administration des populations iudi- 
gèueà établies dans les territoires de comman- 
dement est confiée au commandant du 19o corps 
d'armée. 

6 avril 1882. 

Décret portant que V administration des populations 
indigènes du territoire de commandement sera 
exercée par le gouverneur général, (B. G., 1882, 
p. 171.) - 

Art. 1«'. — L'administration des populations 
indigènes établies en Algérie dons les territoires 
de commandement sera exercée, par le gouverneur 
général civil, dans les mêmes conditions qu'avant 
la promulgation du décret du 26 novembre sus- 
visé. ^26 novembre 1881.) 

Art. 2. — Le général commandant le 19® corps 
d'armée et le contre-amiral commandant la marine 
en Algérie relèveront directement, au même titre 
que les autres commandants de corps d'armée et 
les autres commandants de la marine, des ministres 
de la guerre et de la marine et des colonies. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à celles du présent décret. 

Voy. Bureaux arapes, 

7 juin 1882. 

Arrêté du gouveimeur général attachant des em- 
ployés civils au service central des affaires indi- 
gènes. (B. G., 1882, p. 285.) 
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AgHeaïture. 

L'agriculture est directement encouragée par 
des subventions accordées par TÉtat ou par les 
départements, sur la proposition des conseils 
généraux, aux sociétés d'agriculture et aux 
comices agricoles, par un concours annuel qui 
se tient alternativement dans chaque départe- 
ment, par l'enseignement agricole, par des 
travaux hydrauliques, par des primes, par des 
mesures préventives contre le phylloxéra, et 
enfin par des secours dans les moments de crise. 
L*État contribue à ces encouragements par des 
crédits s'élevanl, au budget de 1883, à la somme 
de 820,300 fr. 

Il résulte des documents officiels qu'il existait, 
au 30 décembre 1880, 12,201,412 têtes de bétail 
en Algérie, que le matériel agricole avait une 
valeur de plus de 15 millions, que les plantations 
comprenaient plus de 14 millions d'arbres et 
que les surfaces cultivées s'élevaient : en plantes 
potagères ou légumineuses à 64,084 hectares, 
en céréales à 2,878,135 hectares, en vignes à 
23,723 hectares, en tabacs à 7,812 hectares. 

80 juillet 1875. 

Loi sur les écoles pratiques d'agriculture applicable 
à V Algérie. (Exposé de 1882.) 

21 juin 1879. 

Décret relatif aux prohibitions édictées pour pro~ 
léger V Algérie contre Viiivasion du phylloxéra, 
(B. G., 1879, p. 282.) 

Art. 1«'. — Est prohibée rimportatiou eu Algérie, 
quelle qu'en soit la provenance : ^ 

Des ceps de vigne ou sarments ; des feuilles de 
vigne employées comme enveloppe, couverture 
ou emballage de fruits et végétaux ; des raisins 
frais, des plants d'arbres fruitiers ou autres. 

Art. 2. — Est également prohibée l'entrée en 
Algérie des fruits et légumes frais de toute 
nature provenant de pays atteints du phyllo- 
xéra. 

Art. 3. — Les pommes de terre seules seront 
admises a l'importation, mais après avoir été lavées 
et complètement dégarnies de terre. 

Art. 4. — Sont et demeurent rapportés les décrets 
susvisés en date des 8 janvier 1873, 30 novembre 
1874, 14 août 1875, 19 août 1878, 24 janvier, 20 
février et 18 mars 1879. 

12 joiUet 1880. 

Décret rendant applicables en Algérie les lois du 15 
juillel 1878 et 2août lS19pour le phylloxéra et le 
doryphora. (B. G., 1880, p. 458.) 
Voy. Phylloxéra, 



13 avril 1882. 

Décision ministérielle créant une chaire départemen- 
tale d'agriculture à Alger. (Exposé de 1882.) 



2 août 1882. . 

Arrêté ministériel autorisant le ^ouvertieur géné- 
rale dispose?' par voie -d ordonnances de délé- 
gation des crédits ouverts au ministère de l'agri- 
culture. (B.G.,1882,p. 466.) 

Article lo"". — Le gouverneur général de l'Algé- 
rie a la faculté de disposer, par voie d'orUon- 
uauces de délégation, de tous les crédits ouverts 
au budget du Ministère' de l'agriculture, pour 
faire face aux dépenses du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie et désignés, au budget de l'exer- 
cice 1882, sous les rubriques ci-après : 

1» Encouragements à Vagriculture en Algérie. 
(Art. 1 et 2 du chapitre 15 du budget de l'exer- 
cicel882.) 

2o Encouragements à l'industrie chevaline.^ [Art, 
2, chapitre 15 du budget de l'exercice 1882.) 

30 Travaux hydrauliques en Algérie. (Chapitre 
20 du budget ordinaire et chapitre 7 du budget sur 
ressources extraordinaires de l'exercice 1882;. 

5" Personnel, matériel et dépenses du service des 
forêts en Algérie. (Chapitres 33 et 34 du budget de 
l'exercice 1882.) 

Art. 2. — Le règlement spécial sur la compta- 
bilité des travaux publics, en date du 28 septem- 
bre 1849, et les circulaires du Ministre des tra- 
vaux publics des 30 octobre 1846 et 16 mors 1850, 
sont applicables au service de l'hydraulique agri- 
cole en Algérie en tout ce qu'ils n'ont pas de con- 
traire au présent arrêté. 

Art. 3. — Le règlement ministériel du 22 dé- 
cembre 1866, rendu pour servir à l'exécution, eu 
ce qui concerne le département des Ûoauces, du 
décret du 31 mai 1862, sur la comptebUité publi- 
que, est applicable pour les dépenses du service 
des forêts en Algérie. 

Conformément à l'article 85 du dit règlement, 
les conservateurs des forêts restent çeuls dési- 
gnés comme ordonnateurs secondaires pour le 
service des forêts. 

Art. 4. — Dans les cinq premiers jours de cha- 
que mois, le gouverneur général adresse, eu dou- 
ble expédition, au Ministre de l'agriculture, la 
demande des fonds qui lui paraissent nécessaires 
pour le mois suivant. 

Cette demande est établie par exercice, par na- 
ture de budget et par chapitre. 

Le Ministre fixe mensuellemeut par un arrête 
le montant des crédits mis à la disposition du 
gouverneur général. 

Art. 5. — Le gouverneur général émet, au 
fur et à mesure desbesoins du service, des ordon- 
nances de délégation, sans qu'il lui soit possible 
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de dépasser le montant des crédits mis antérieu- 
rement à sa disposition par les arrêtés du Ministre. 

Art. 6. — Le gouverneur général rend compte 
au Ministre de l'agriculture de l'emploi des cré- 
dits dont il est autorisé à disposer. A cet effet, 
il lui adresse, le 15 de chaque mois, une expédi- 
tion des ordonnances qu'il a délivrées pendant le 
mois précédent, ainsi que les bordereaux d'annu- 
lation, de reversement , de changement d'impu- 
tation et de réimputation et, généralement, tou- 
tes les pièces susceptibles de modifier le mon- 
tant des ordonnances émises pour les services de 
la colonie dépendant du Ministère de Tagrieul- 
tare. 

Art. 7. — A la même date, il adresse au Minis- 
tre de l'agriculture une situation récapitulative, 
conforme aux modèles joints au présent arrêté, 
des crédits qu'il a délégués, des droits constatés 
et des mandats délivrés parles ordonnateurs secon- 
daires, ainsi que des payements effectués \mv 
les trésoriers-payeurs généraux de l'Algérie. Cette 
situation doit résumer, par ligue de dépense, les 
résultats des situations détaillées fournies au gou- 
verneur général par les ordonnateurs secondaires 
et dont il doit certifier la conformité avec les 
ccritares des trésoriers-payeurs généraux. 

Tous les trois mois, il joint à cet envoi l'état, 
conforme au modèle cl-annexé, des traitements, 
frais fixes et indemnités diverses, payés, pendant 
le trimestre précédent, aux ingénieurs et agents 
attachés an service de l'hydraul^ue agricole. 

Art. 8. — En fin d'exercice, le gouverneur gé- 
néral établit : 

!• Pour les services de l'agriculture, de l'by- 
tlraulique agricole, et des haras, une situation 
définitive accompagnée du relevé individuel des 
irrèauces restant à payer et de l'état de dévelop- 
pement, par classe d'emploi, des traitements fixes 
des agents de la colonie ; 

2» Pour le service des forêt», nue situation défi- 
nitive à laquelle sont annexés le relevé indivi • 
duel des créances restant à payer et l'état de dé- 
veloppement, par classe d'emploi, des traitements 
fixes de tous les agents et préposés de la colonie : 
il y joint deux états conformes aux modèles ci- 
annexés établis p&r les conservateurs et certifiés 
par lui, indiquant nominativement : le premier, 
le montant des traitements payés dans l'année à 
tous les agents et préposés de la colonie; le second, 
le montant des indemnités de toute nature payées 
à ces mêmes employés. ^ 



12 août 1882. 

An^té du Ministre de C agriculture portant créa- 
tion d'une école pratique d'agriculture à Rouïba . 
(Non inséré au B. G.) 

Art. 1«. — Une écolo pratique d'jigricullurcpî^ï 



instituée sur la propriété de M. Décaillet, sise à 
Rouïba (commune de Rouïba, arrondissement 
d'Alger). * 

Les travaux de construction et d'installation 
résultant de la création de l'école sont évalués à 
la somme de 45,(X)0 fr. ; ils seront exécutés dans 
le plus bref délai possible et conformément au 
plan présenté pur M. Décaillet, le 5 juillet 1882. 

Ces travaux seront reçus par un architecte, délé- 
gué à cet effet par M. le préfet d*Alger. Le pro- 
cès-verbal de réception constatera le montant réel 
de la dépense. Un double dudit procès-verbal 
sera transmis au Ministre de l'agriculture. 

Les sommes dépensées par M. Décaillet, en raison 
des travaux indiqués ci-dessus, lui seront rem- 
boursées jusqu'à concurrence de 45,000 fr. de la 
manière suivante : 

1« Par le département d'Alger, pour une part 
contributive fixe de 10,000 fr., payable en deux 
années (exercices 1882-188.3). 

2«> Par le ministère de l'agriculture pour le sup- 
plément de la dépense, payable en vingt-cinq an« 
nulles de 2,483 fr. 32 l'une, au taux de 50/0jusqu*à 
parfait paiement, avec maximum de 35,000 fi*. 

Le paiement de cette annuité cesserait de plein 
droit dans le cas où, avant l'expiration de la 
période prévue de vingt-cinq années, l'école vien- 
drait à être supprimée par le fait du propriétaire. 

Art. 2. — L'enseignement est à la fols théorique 
et pratique et donné conformément à un pro' 
gramme approprié aux besoins de la région. 

Art. 3. — La durée des études est de deux ans. 
— L'école ne reçoit que des élèves internes dont 
le nombre est fixé à vingt-cinq par années d'études. 

Ils ne sont admis qu'après examen, sauf les 
(exceptions prévues plus loin à l'article 14. 

Ils doivent être âgés au moins de quatorze ans 
et de dix-huit ans au plus, à l'époque de leur 
admission. 

Art. 4. — Le prix de la pension est fixé à 
GOO fr. par un. 

Une somme de 3,6(X) fr. est imputée, chaque 
année, sur le budget de l'État, pour l'entretien de 
six élèves boursiers, à raison de trois par aimée 
d'études. 

Ces bourses peuvent être fractionnées et sont 
attribuées par le Ministre de l'agriculture sur la 
l>roposition du comité de surveillance et de per- 
fectionnement. Elles peuvent être retirées, si les 
titulaires viennent à démériter. 

Sept autres bourses, également divisibles, sont 
attribuées sur les fonds départementaux par le 
conseil général d'Alger, d'après les propositions 
du même comité. 

Une dernière bourse, créée par le conseil muni, 
cipal de Rouïba (délibération du 12 février 1882)^ 
est attribuée par ledit conseil. 

Art. 5. — Les élèves qui, après avoir régulière- 
ment accompli le temps de leurs études, ont satis- 
fait aux examens de sorlie, reçoivent un certi- 
ficat d'instruction délivré au nom du Ministrei 
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pur le président du comité de surveillance et de 
perfectionnenieut. 

Les élèves classés les premiers pourront recevoir 
en outre, s'ils en sont jugés dignes, le 1" une 
médaille d'or, le 2o une médaille d'argent, le 
3c une médaille de bronze. Ces médailles seront 
décernées par le Ministre sur la proposition du 
comité. 

Art. 6. — Le personnel administratif et ensei- 
gnant se compose de : 

l» Un directeur exploitant le domaine à ses 
risques et périls, chargé de surveiller et de diri- 
ger toutes les parties de l'enseignement; 

2o Un sous-directeur, professeur d'agriculture, 
d'économie rurale et de machines agricoles; 
30 Un professeur de physique et de chimie ; 
40 Un maître surveillant, chargé de la langue 
française et des sciences naturelles (géologie, 
zoologie, botanique) ; 

50 Un maître surveillant comptable, chargé de 
renseignement de la comptabilité et des mathé- 
matiques appliquées (arpentage, levée de plans, etc) ; 
6« Un chef de pratique agricole; 
7* Un chef de pratique horticole ; 
8» Un vétérinaire professeur de zootechnie et 
d'art vétérinaire ; 
9« Un instructeur militaire. 
Art. 7. — Les allocations afférentes aux divers 
emplois énumérés à l'article précédent sont pré- 
levées sur les fonda de TÉtat et fixées ainsi qu'il 
suit : 

2* classe. i'» classe. 

Directeur 3000fr. COOOfr. 

Sous-directeur 4000 5000 

Professeur 2000 2100 

Maître surveillant chargé de 

cours 2000 2100 

Chef de pratique 1500 1800 

Vétérinaire 1200 1500 

Instructeur militaire 30U fr. 

Art. 8. — Le directeur recevra chaque année, sur 
les fonds de l'État, en plus de sou traitement per- 
sonnel, une allocation à forfait de 1,000 fr. des- 
tinée à riudemniser des dépenses d'achat de 
matériel d'enseigoement. 

Art. 9. '- Le montant des dépenses spécifiées à 
l'article 7, ainsi que le prix des bourses et frac- 
lions de bourses de l'État, seront ordomiancés 
par trimestre. 

A cet effet, des états rédigés par les soins du 
Directeur et émai*gés, en ce qui a ti'ait au person- 
nel, par les parties prenantes, seront adressés en 
double expédition par le Dh-ecteur au Ministre, 
à l'expiration de chaque trimestre et dans les dix 
premiers jours de la période suivante. 

Une de ces deux expéditions, revêtue de l'appro- 
bation ministérielle, sera renvoyée au préfet qui 
délivrera les mandats de paiement. 

Art. 10. — La nomination du personnel rétri- 
bué par l'État appartient au Ministre. 



L'employé chargé des exercices militaires sera 
désij^né par le ministre, sur la proposition du Di- 
recteur de l'École. 

Art. 11. — Le Directeur sera tenu d'envoyer 
au Minisire, dans les deux premiers mois de cha- 
que exercice, pour l'exercice écoulé, un compte 
rendu de Texploitation, sous forme de rapport, 
ainsi qu'un compte rendu du fonctionnement de 
l'École. 

Dans les dix premiers jours de chaque mois, il 
transmettra également au Ministre un bulletin 
sommaire relatif au mois précédent, conforme au 
modèle ado^ité. 

Art. 12. — Un comité de surveillance et de per- 
fectionnement sera institué près l'École pratique 
d'Agriculture de Rouïba, dans les conditions et 
avec les attributions déterminées par la loi du îX) 
juillet 1875 (art. 8). 
Le comité sera ainsi composé : 
lo L'Inspecteur général de l'Agriculture, pré- 
sident ; 

2® Trois membres du conseil général délégués 
tous les ans par cette assemblée; 

3® Un professeur de sciences attaché à un 
établissement d'instruction publique, et deux 
membres choisis par les notabilités agricoles du 
département, nommés par le Ministre . 

La convocation du comité pour assister aux exa- 
mens annuels d'admission et de sortie des élèves 
aura lieu par les soins du préfet. Néanmoins l'Ins- 
pecteur général de r.4gricullure, président, pourra 
réunir le même comité toutes les fois qu'il le ju- 
gera nécessaire. Le Directeur de l'École fournira 
au comité tous les renseignements propres à Té- 
clalrcr. 

Art. 13. — Le programme de l'enseiguement, 
celui des travaux et les règlements de l'École se- 
ront rédigés par le Directeur, puis soumis au co- 
mité de surveillance et de perfectionnement, et 
ensuite présentés à l'approbation du Ministre. Les 
modifications qu'il y aurait lieu d'y introduire ul- 
térieurement devront être précédées de l'avis du 
comité, et revêtues de la sanction ministérielle. 

Art. 14. — Le concours pour l'admission des 
élèves et pour l'attribution des bourses portera sur 
les matières suivantes : 
1° Langue frauçaise ; 
2° Arithmétique et système métrique ; 
3° Histoire et géographie de la France, de l'Al- 
gérie et des Colonies. 

Il sera tenu compte aux candidats des connais- 
sances qu'ils pourraient avoir en géométrie, scien- 
ces naturelles et langues vivantes, qui ne sont pas 
exigées pour l'examen. 

Seront dispensés des épreuves d'entrée comme 
élèves payants, les candidats pourvus soit d'un 
diplôme de bachelier, soit du diplôme de Tensei- 
guement primaire. 

Mais tous les aspirauts aux bourses, sans dis- 
tinction, devront prendre part au concours. 
Art. 15. — Un arrêté préfectoral, indiquant la 
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date des examens d'entrée et les principales con- 
ditions de régime de l'École, devra être, un mois 
à Tavance, inséré au Recueil des actes adminis- 
tratifs du département et affiché partout où be- 
soin sera. 

Les candidats auront à fournir les pièces sui- 
vantes. 

1» Lettre des parents demandant l'admission à 
]*examen ou au concours pour les bourses (sur 
timbre); 

2* Elngagement du père de famille ou d'un ré- 
pondant d'acquitter régulièrement le prix de la 
pi^nsion ; 

30 Acte de naissance des candidats ; 

4« Certificat de vaccination ; 

5« Pour les candidats aux bourses, délibération 
du conseil municipal de la commune où réside 
la famille, constatant l'état de ses ressources et 
lie ses charges. 

Les diplômes ou brevets devront être joints 
aux demandes. 

Tontes ces pièces seront adressées au préfet 
d'Alger, dix jours au moins avant l'ouverture des 
examens. Elles seront transmises i)ur le préfet au 
comité de surveillance qui se réunira, le jour fixé, 
â l'École pratique et prononcera l'admission des 
élèves. 

Art. 16. — Un examen général sera fait & la fin 
de chaque année scolaire. 11 aura pour objet : le 
classement des élèves par ordre de mérite, leur 
maintien dans l'année d'études qu'ils viendront do 
suivre ou leur promotion à l'année supérieure, 
leur renvoi pour cause d'incapacité, enfin, la dé- 
signation de ceux qui, ayant terminé leurs études, 
auront droit au certificat d'instruction . 

Art. 17. — Les opérations du comité de surveil- 
lance et de perfectionnement seront constatées 
dans des procès-verbaux inscrits sur un registre 
spécial restant à l'École pratique et dont chaque 
page sera cotée et paraphée par le Président. 

Des copies dûment certifiées de ces procès-ver- 
baux seront envoyées au Ministre et au préfet, par 
les soins du Directeur de l'École. 

Art. 18. — Les dispositions du présent arrêté 
recevront leur effet à dater du l*^"" octobre pro- 
chain. 

Le premier paiement de Tannuité prévue à l'ar- 
ticle 1" sera effectué le !•' novembre 1883. 



Alcoomètre. 

7 juillet 1881. 

L&i qui rend obligatoire V emploi de Valcoomètre 
centésimal de Gay-Lussae pour la. constajation 
du degré des alcools et eaux-de-vie. (B. G., 1882, 
p. 101.) 



Aliénés. 

La loi du 30 juin 1838 a été promulguée en 
Algérie le 5 octobre 1878. Un établissement 
est en construction aux environs d'Alger ; mais 
jusqu'à ce qu'il soit terminé les aliénés sont 
dirigés sur la métropole. Le nombre des 
aliénés secourus était, au 31 décembre 1880, de 
428 : 246 hommes et 182 femmes et se décom- 
posait ainsi par départements: Alger 2i4,Oran 
90, Constantine 118. 

5 octobre 1878. 

Décret promulguant en Algérie la législation sur 
les aliénés. (B. G., 1878, p. 730.) 

Art. 1". — La loi du 30 juin 1838, l'ordonnance 
du 18 décembre 18.39, et les décrets des 6 juin 1863 
et 4 février 1875 susvisés sont déclarés applicables 
à l'Algérie et seront insérés, à la suite du présent 
décret, au Bulletin officiel du gouvernement géné- 
ral. 

Art. 2. — Les attributions dévolues au Ministre 
de l'intérieur par la loi) l'ordonnance et les décrets 
susvisés. seront exercées en Algérie par le gouver- 
neur général. 



Amnistie. 

La loi d'amnistie du 2 avril 1878 pour les 
délits et contraventions commis par la voie 
de la parole, de la presse ou par tout autre 
moyen de publication a été rendue applicable 
à l'Algérie par son insertion au Bulletin officiel 
du gouvernement. 

La loi du 11 juillet 1880, relative à l'amnistie 
des individus condamnés, pour avoir pris part 
aux événements insurrectionnels de 1870-1871 
et aux événements insurrectionnels postérieurs, 
a été pareillement promulguéccn Algérie. 

2 avril 1878. 

Loi relative aux délits et contraventions commis 
par la voie de la parole , de la presse ou par tout 
autre moyen de publication, (B. G., 1878, p. 319.) 

ArL 1«'. — Amnistie est accordée pour tous dé- 
lits et contraventions prévus par la loi du 17 mai 
1819 et les lois subséquentes sur la presse, ainsi 
que pour toutes infractions à la loi du 6 juin 1868 
sur les réunions publiques, jusqu'au 1^' janvier 
1878. 

Art. 2. — Les délits d'outrage aux bonnes mœurs 
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et 4o diffamation sont exceptés du bénéfice de 
la présente loi. 

Art. 3. —Les ameutées acquittées par suite des 
condamnations prononcées en vertu de l'article 
1«', pour des faits qui se seraient produits pen- 
dant l'exercice 1877 (!•' janvier au 31 décembre 
1877), seront restituées. Elles devront, à peine 
de déchéance, être réclamées dans les six mois, 
& partir de la promulgation de la présente loi. 



17 jmllet 1880. 

Loi relative à l'amnistie des individus condamnés 
pour avoir pris part aux événements insurrec- 
tionnels de 1870-1871 et aux événements i?isui^ 
rectionnels postérieurs, (B. G., n* 795, 1880, p. 
418.) 

Article uniqae. — Tous les individus condam- 
nés pour avoir pris part aux événements insurrec- 
tionnels de 1870 et 1871 et aux événements insur- 
rectionnels postérieurs, qui ont été ou qui seront, 
avant le 14 juillet 1881, l'objet d'un décret de 
grâce, seront considérés comme amnistiés, à 
l'exception des individus condamnés par juge- 
ment contradictoire à la. peine de mort et aux 
travaux forcés pour crimes d'incendie ou assas- 
sinat. 

Cette exception, toutefois, ne sera pas appli- 
cable aux condamnés ci-dessus qui auront été 
jusqu'à la date du 9 juillet 1880, l'objet d'une 
commutation de leur peine en une peine de dé- 
portation, de détention et de bannissement. 

Amnistie est accordée a tous les condamnés 
pour crimes et délits politiques^ ou pour crimes 
et délits de presse commis jusqu'à la date du 6 
juillet 1880. 

Les frais de justice applicables aux condamna- 
tions ci-dessus spécifiées et qui ne sont pas encore 
payés ne seront pas réclamés. 

Ceux qui ont été payés ne seront pas restitués. 



Animaux dann^reax et naisibles. 

Le nombre des animaux dangereux détruits 
en 1880 a été de 3,169, savoir : i,7H dans le 
département d'Alger, 1,018 dans le déparle- 
ment d'Oran et 440 dans le département de 
Gonstantine. Ces animaux comprenaient 16 
lions, 112 panthères, 141 hyènes et 2,900 cha- 
cals dont 1 ,625 dans le département d* Alger. 
Les primes payées se sont élevées à la somme 
de 8,208 francs. 

Ces primes ont été supprimées dans le dé- 
partement d'Alger à partir du 1er janvier 1881, 
en ce qui touche la destruction des chacals. 



6 décembre 1880. 

Circulaire du préfet d'Alger portant. suppression de 
la prime pour la destruction des chacals. 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa 
séance du 12 octobre dernier, le conseil général du 
département d'Alger a décidé la suppression du 
crédit affecté au paiement de la prime allouée 
pour la destruction des chacals. 

Cette décision sera appliquée à parth* du pre- 
mier janvier 1881. 

La prime affectée à la destruction des lions, 
panthères et hyènes est seule maintenue. 



Apiiareils A vapeur. 

80 avril 1880. 

Décret qui abroge le décret du 25 janvier 1805 et 
porte règlement relatif aux appareils à vapeur 
autres que ceux placés à bord des bateaux. (B. 
G., 1880, p. 434.) 
V. Bateaux à vapeur, 1" vol., p. 39. 

Armée. 

Les lois et règlements concernant l'armée 
sont applicables en Algérie sans avoir besoin 
d'y être promulgués spécialement, aux termes 
de l'art. 6 de l'ordonnance du 22 juillet 1834. 
Nous indiquons à leur date les actes législa- 
tifs les plus importants survenus depuis 1878 
et publions celles des instructions ministé- 
rielles qui nous ont paru avoir un intérêt parti- 
culier pour la population française de l'Algérie. 

16 Janvier 1878. 

Instruction ministérielle adressée au gouverneur 
général concamant les changements de résidence 
et de domicile en Algérie des réservistes. 

Je pense, avec vous, que le mode suivant lequel 
doivent, aux termes de la circulaire du 23 juillet 
1876, être faites les déclarations de changement, 
soit de domicile, soit de résidence, peut entraîner 
quelques difficultés, particulièrement pour les 
hommes qui travaillent dans des fermes isolées 
ou des exploitations forestières, et qui auraient 
parfois plusieurs lieues à franchir pour se rendre 
à la résidence du maire de leur commune, ou à 
celle de la brigade de gendarmerie de leur circons- 
cription. 

Je ne vois donc nul inconvénient à ce que vous 
les autorisiez à faire leur déclaration de change- 
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ment de domicile ou de résidence à la mairie ou 
à la brigade de gendarmerie la plus rapprochée 
dans la direction qu'ils doivent suivre, ni à ce 
que vous prescriviez aux commissaires de police, 
aux gardes champêtres et aux gardes forestiers de 
seconder la gendarmerie, pour le service de sur- 
Teîllance des réservistes dans les limites que vous 
indiquez vous-même, c'est-à-dire que, donnant 
avis à la gendarmerie de toutes les mutations qui 
intéressent les hommes, ils ne pourront, en au- 
cun cas, recevoir eux-mêmes les déclarations do 
changement de domicile ou de résidence. 

18 janvier 1878. 

Circulaire ministérielle sur le mode de transmis- 
sion des demandes formées par les hommes de la 
réserve ou de Varmée territoriale. 

Messieurs, il arrive fréquemment que des hom- 
mes appartenant aux diverses classes de la réserve 
au de Tannée territoriale m'adressent directement, 
au lieu de les faire parvenir à l'autorité compé- 
tente par la voie hiérarchique, des demandes ten- 
dant À obtenir soit un sursis, soit la dispense 
d'assister aux réunions d*exercices, soit de simples 
renseignements sur leur situation, au point de 
vue de leurs obligations militaires. 

Ce mode de procéder, outre qu'il est contraire 
aux principes de la discipline générale, présente 
rinconvénient de rendre plus lente et plus diffi- 
cile la solution des demandes dont il s'agit, qui, 
dans presque tous les cas, doivent être renvoyées 
À Texamen de MM. les généraux commandant les 
corps d'armée. 

J*ai décidé, par suite, que les hommes appar- 
tenant aux diverses classes de la réserve et de 
Tannée territoriale^ maintenus ou renvoyés dans 
leurs foyers, devront se conformer, à Tavenir, 
aux règles suivantes, dans leurs rapports avec 
Tautorité militaire. 

Les hommes domiciliés dans une subdivision de 
région transmettront les demandes qu'il? auraient 
a adresser à l'autorité militaire au général com- 
mandant la subdivision, par Tintermédiaire du 
commandant du bureau de recrutement. 

Quant aux hommes qui ont régulièrement 
changé de résidence, ils devront adresser les 
demandes ayant trait aux demandes ci-après : 

' l» Renseignements relatifs à leur 
situation au point de vue des 
obligations du service mili- 
taire; réclamations diverses; 
\2^ Dispense (& titre de soutien 
temporaire de famille , 4 0/0) 
d'assister aux réunions d'exer- 
cices et manœuvres. (Demande 
à remettre an commandant de 
la brigade de gendarmerie du 
domicile, accompagnée d'un 
avis du maire de la commune 
et d'un certificat modèle n« 5.) 



A M. le Géné- 
ral commandant! 
la subdivision del 
région de leur! 
domicile^ et non y 
de leur rési - 
dence actuelle,^ 
par Tmtermé ■ 
diaire du com- 
mandant du bu- 
reau de recrute-i 
ment dé leurf 
domicile. 



A M. le Géné- 
ral commandant 
la subdivision de 
région de la rési- 
dence, par l'in- 
termédiaire du 
commandant de 
la brigade de 
gendarmerie. 



1« Réforme pour cause de mala- 
die; 

2« Autorisation d'accomplir, Tan- 
née suivante, la période d'ins- 
truction pour laquelle lliomme 
est convoqué (sursis) ; 

3o Autorisation de faire la pé- 
riode d'instruction dans un 
corps de même arme de la ré- 
gion où l'homme est en rési- 
dence régulière. — (Cette auto- 
risation ne peut être accordée 
aux hommes affectés à des 
corps de troupes qui manœu- 
vrent) ; 

4© Devancement d'appel de 
Thomme appartenant à la classe 
qui doit être convoquée Tan- 
née suivante. 



12 février 1878. 

Instruction ministéinelle indiquant les règles à sui- 
vre pour Vorganisation des corps de troupes^ 
V installation et le fonctionnement des conseils 
d* organisation, (J. militaire, 1878.) 

20 Juin 1878. 

£,01 relative à Vélévation de la pension de la veuve 
ou des secours aux orphelins d'un militaire ou 
d'un nuzrin. (R. des Lois, XII, n« 7013.) 

22 Juin 1878. 

Loi relative aux pensions de retraite des officiers de 
Varmée de terre. (R. des Lois, XII, n« 7114.) 

15 Juillet 1878. 

Instruction ministérielle sur rappel annuel des rrf- 
servistes aux exercices et manœuvres, (J. mili- 
taire, 1878.) 

81 août 1878. 

Décret relatif à la position des officiers en réseire 
et de Varmée territoriale, (R.des Lois, Xlljn» 7350.) 

17 août 1879. 

Loi sur les soldes et pensions des officiers de ré- 
forme, (R. des Lois, XII, n« 8313.) 

28 décembre 1879. 

Instruction ministérielle concernant Vadmrnistra- 
tion des non-disponibles, (J, militaire, 1879, n® 76.) 

Il résulte des tableaux annexés à cette instruc- 
tion : 
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Que sont classés non disponibles : ies gardiens 
des barrages-réservoirs, les hommes du corps 
forestier, les agents ou employés des douanes en 
Algérie (service actif), qui font partie de la réserve 
de l'armée active et de l'armée territoriale ; 

Que les payeurs particuliers, les payeurs adjoints, 
les commis de trésorerie, les commis auxiliaires de 
la trésorerie d'Afrique sont également classés 
comme non disponibles et conservent aux termes 
de Tart. 9, loi du 18 novembre 1875, temporairement 
leurs fonctions après l'ordre de mobilisation; 

Qu'il en est de même des employés titulaires ou 
commlssionnés en Algérie de l'administration des 
contributions directes ou diverses, de l'enregistre- 
ment et des domaines, des douanes, de la Banque 
de l'Algérie et ses succursales, qui font partie de 
l'armée territoriale ; 

Que les gardiens-chefs des prisons annexes de 
l'Algérie sont non disponibles lorsqu'ils font par- 
tie de la réserve dé l'armée territoriale ou de l'ar- 
mée active ; 

Que les juges de paix et leurs suppléants rétri- 
bués en Algérie sont également classés comme 
non disponibles lorsqu'ils appartiennent à la ré- 
serve de l'iirmée active ou à l'armée territoriale; 

Qu'enfin les greffiers et commis-greffiers des 
cours et tribunaux no sont pas classés parmi les 
non disponibles. 

11 résulte de ces mêmes tableaux que le com- 
mandant de recrutement de chaque département 
en Algérie est chargé, au lieu du commandant de 
recrutement du chef-lieu de région, de l'adminis- 
tration du service. 



8 février 1880. 

Décret modifiant celui du 31 août 1878 sur la pen- 
sion des officier s de réserve. (B. des L., XII, N*89G1. ) 



16 mars 1880. 

Instructions ministérielles sur les allocations dues 
aux officiers de réserx^e admis a faire les stages 
ou convoqués pour les grandes manœuvres. — (J. 
militaire, 1880.) 

Les officiers de réserve et assimilés des diffé- 
rentes armes appelés à faire un stage dans les 
corps de l'armée active devront être traités ainsi 
qu'il suit, au point de vue des allocations. 

Ceux qui auront été admis par les comman- 
dants de corps d'armée, au stage payé, auront 
droit à la solde et aux prestations attribuées 
aux officiers de leur grade pour toutes les jour- 
nées de présence, à l'exclusion du jour de l'arri- 
vée et de celui du départ, qui ne sont pas comp- 
tés dans la durée du stage. Les stages gratuits 
et les stages soldés donneront droit pour les in- 
téressés à l'indemnité de route à l'aller et au retour, 
sans qu'il soit besoin que la demande en soit faite. 



ainsi que cela avait été exigé jusqu'à présent par 
les circulaires du 2 mars et 14 juin 1876 qui sont 
abrogées. 

Cette indemnité sera calculée sur la distance 
qui sépare le lieu dé convocation de la résidence 
de l'officier, d'après les règles tracées par le dé- 
cret du 12 juin 1867 modifié par celui du 12 oc- 
tobre 1871. 

Les intéressés devront recevoir une feuille de 
route mentionnant leur qualité de stagiaire, et 
l'itinéraire à suivre (circulaire du 27 décembre 
1877, Journal militaire officiel partie supplémen- 
taire, page 592). 

Les officiers de réserve convoqués pour les gran- 
des manœuvres seront traités pendant l'appel, dont 
ils auront fait l'objet, comme les officiers dési- 
gnés pour les stages payés. 

16 avril 1880. 

Instruction ministérielle pour les convocations an- 
nuelles de V armée territoriale. (J. militaire, 1880.) 
Dispositions spéciales à l'Algérie, 

Art. 1«. — A partir de 1881, époque à laquelle 
le fonctionnement des appels deviendra régulier 
en Algérie, deux classes de l'armée territoriale de 
la colonie seront convoquées chaque année. 

A partir de 1884, on convoquera dans les années 
de millésime pair les deux classes de numéro im- 
pair faisant partie de l'armée territoriale et in- 
versement dans les années de millésime impair. 

Art. 2. — En Algérie, toutes les unités de l'ar- 
mée territoriale seront convoquées chaque année. 

Art. 3. — En Algérie, l'appel aura lieu dans la 
première quinzaine d'avril et aura la même durée 
qu'en France. 

Art. 6. — En Algérie, les ordres d'appel iudivi- 
duels continueront à être employés, par excep- 
tion au principe général, et concurremment avec 
les affiches. 

Art. 10. — MM. les généraux commandant les 
divisions en Algérie, de même que MM . les com- 
mandants de corps d'armée en France, pourront, 
s'ils le jugent utile, prescrire des réunions sp^V 
cialesdes commissions de visite médicale. 

Art. 11. — En Algérie, les points de réunion de 
l'armée territoriale seront fixés par le comman- 
dant du 19» corps et ne seront différents des points 
de mobilisation qu'autant que les 'nécessités du 
service et de l'instruction l'exigeront. 

Les gendarmes territoriaux d'Algérie sont con- 
voqués au chef-lieu de la division sur le territoire 
de laquelle ils résident. 

Art. 15. — En Algérie, les hommes de l'année 
territoriale, convoqués pour les appels, ont droit 
à l'indemuité kilométrique tant en chemin de fer 
qu'en diligence. 

Art. 19. — Habillement. Les hommes de l'armée 
territoriale recevront les effets dont l'indication 
suit : 



ARMÉE 



9 



I Veste, 
r.ilet. 
Pantalou. 
Jambières eu drap. 
Chéchia avec gland. 
Î Veste ou à défaut doloian. 
PautaloQ de cheval. 
Chéchia. 
f i Veste ou à défaut dolman. 

( "J?™™// Pantalon de cheval. 
Artillerie \ ^«"l^s |^,p. 

trains ] Hommes ( Veste. 

f non j Pantalon d'ordonnance. 
V montés (Képi. 

Les hommes qui apportent des effets militaires 
t^n état convenable et susceptibles d'être con- 
servés pendant la période d'instruction recevront 
l'indemnité suivante qui leur sera payée au 
dt^part : 
Pour la capote, la tunique, la veste ou le 

dolman 1 » 

Pour le pantalon de cheval 1 » 

Pour le pantalon d*ordonnance 1 » 

Pour le képi » 25 

Pour la ceinture de laine » 75 

Pour le gilet » 25 

Pour les jambières >» 25 

Pour la chéchia » .35 

Pour le gland de la chéctiia (zouaves 
5i*ulement) » 15 

Les effets nécessaires aux adjudants des batail- 
lons de zouaves territoriaux leur seront délivrés 
par les corps de la garnison où ils sont convoqués, 
»'t dont Tuniforme comporte la tunique. 

En Algérie, les guêtres seront distribuées aux 
artilleurs de Tannée territoriale. 

Art. 22.— L'Instruction du 12 février 1878 indique 
le^ règles à suivre pour l'organisation des corps 
de troupes, rinslallation et le fonctionnement 
des conseils d'administration qui sont formés 
pour chaque portion centrale d'un bataillon d'in- 
fanterie territoriale en Algérie. 

Art- 23. — Lorsque les hommes de l'armée ter- 
riti>riale sont par mesure d*exccption mis en sub- 
sistance dans des corps de l'armée active (corn- 
pa<?nie du génie de Corse, résidants en Corse des 
15*» sections territoriales de commis ou ouvriers 
militaires, d'administration et d'infirmiers, unités 
stationnées dans les places où sont convoqués 
Us hommes de l'armée territoriale d'Algérie, en 
dehors de la portion principale de leur compagnie , 
li^ art, 8, 10, 12 et 84 de l'Instruction du 12 février 
lîn8 doivent être modifiés. 

Art. 30. — La situation d'effectifs devra parvenir 
au Ministère au moins le vingtième jour qui suivra 
l'ouverture de la période d'exercice. 

31 août 1880. 
InsMfClion ministérielle sur le recrutement et la 



nomination dex officiers de réserve et de Varmée 
territoriale attachés à V intendance militaire. (J . 
militaire.) 

Officiers de réserve, 

1.— Au mois d'avril et au mois de novembre de 
chaque année, il sera ouvert, au chef-lieu do 
chaque corps d'armée, un concours pour l'ad- 
mission aux emplois d'officiers de réserve attachés 
à l'intendance militaire. 

Les examens seront subis devant une commis- 
.<ion présidée par l'intendant militaire et dans la 
composition de laquelle entrera un officier supé- 
rieur du corps d'armée. 

Les opérations des commissions locales seront 
c<mtralisées par le comité d'administration qui éta- 
blira le classement, par ordre de mérite, de tous 
les candidats jugés admissibles. 

Les connaissances exigées des candidats sont 
indiquées dans le programme n» 1 ci annexé. 

Les épreuves comprendront: 

1® Une composition écrite dont le sujet sera 
adressé aux commissions locales par le comité 
d'administration ; 

2» Un examen oral. 

II. — Sont admis à prendre part au concours : 
1^ Les anciens officiers appartenant à la dispo- 
nibilité ou à la réserve de l'armée active; 

2" Les officiers de réserve; 

3" Les anciens sous -officiers appartenant & la 
réserve de l'armée active, ainsi que ceux qui ap- 
partiennent à. la disponibilité et qui se trouvent 
dans les six mois qui précèdent leur passage dans 
la réserve. 

Les officiers de réserve et les anciens sous- 
officiers doivent être pourvus du diplôme de licen- 
cié en droit. 

III. — Les candidats déclarés admissibles sont, 
jusqu'à concurrence du nombre de places dispo- 
nibles suivant l'ordre de leur classement, nommés 
officiers de réserve attachés à l'intendance mili- 
taire,* et ils ont droit, en cas de mobilisation, 
aux allocations du grade de sous-lieutenant, à 
l'exception des anciens officiers de l'armée active 
qui auraient été revêtus d'un grade supérieur et 
qui ont droit à la solde et au grade correspondant 
à leur ancienne situation. 

Toutefois, les anciens sous-officiers qui appar- 
tiennent & la disponibilité ne peuvent être nommés 
officiers de réserve qu'au moment du passage 
dans la réserve de la classe dans laquelle ils 
comptent. 

IV. — Dans l'année qui suit leur nomination les 
officiers de réserve attachés & l'intendance sont 
tenus de faire, dans les bureaux d'une sous- 
intendance et dans une place de leur choix, un 
stage de deux mois qui peut, s'ils le désirent, être 
partagé en deux périodes d'un mois chacune. 

Ils prennent part à toutes les grandes manœuvres 
des corps d'armée dont ils font partie et sont dis- 
pensés de tous autres appels. 
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V. —Sout nommés fonctionnaires de l'intendance 
de Tarmée territoriale: 

lo Les anciens fonctionnaires de l'intendance re- 
traités dans les conditions de la loi du 22 juin 
1878, durant une période de cinq ans, après leur 
admission à la pension de retraite; 

2» Les officiers de réserve attachés à Tinten- 
dance au moment du passage dans l'armée terri- 
toriale de la classe à laquelle ils appartiennent, à 
moins qu'ilsne soient maintenus, sur leur demande, 
dans le cadre des officiers de réserve. 

VI. — Peuvent être nommés sur leur demande, 
fonctionnaires de l'intendance de l'armée territo- 
riale : 

1» Ceux des fonctionnaires désignés ci-dessus 
qui désireraient être maintenus au delà de la pé- 
riode durant laquelle ils sont soumis à l'obliga- 
tion du service; 

2o Les anciens fonctionnaires de l'intendance 
retraités antérieurement à la loi du 22 juin 1878 
ou démissionnaires; 

30 Les anciens officiers retraités ou démission- 
naires depuis le grade de sous-lieutenant jusqu'à 
celui de lieutenant-colonel; 

40 Les anciens officiers de l'inspection et du 
commissariat de marine retraités ou démission- 
naires; 

50 Les anciens fonctionnaires de l'intendance 
auxiliaires ou provisoires (1870-1871) ; 

6» Les anciens officiers, aous-offlciers et soldats 
de la garde mobile ou des corps mobilisés (art. 
41 de la loi du 24 juillet 1873) qui appartiennent 
à l'armée territoriale ou à la réserve, sous la con- 
dition qu'ils soient pourvus du diplôme de licen- 
cié en droit ou qu'ils aient exercé, pendant trois 
ans au moins, les fonctions de sous-préfet ou de 
conseiller de préfecture. 

VIL — Les anciens fonctionnaires de l'intendance 
du cadre d'activité, les anciens fonctionnaires auxi- 
liaires ou provisoires et les anciens officiers de 
l'inspection et du commissariat de marine, sont 
admis sans condition d'examen. 

Les anciens officiers de l'armée active doivent 
jnstifier de leur aptitude devant l'intendant de 
la région. 

Pour les autres candidats, un concours est ou- 
vert an mois d'avril et au mois de novembre de 
chaque année, dans la forme indiquée pour l'ad- 
mission des officiers de réserve. Les connaissances 
exigées sont indiquées dans le programme n<> 2 ci- 
annexé. 

VIII. —Les anciens fonctionnaires de l'intendance 
du cadre d'activité sont nommés à des grades égaux 
ou immédiatement supérieurs & ceux dont ils 
étaient pourvus dans Tannée active. 

Les anciens officiers de l'armée active et ceux 
de l'inspection et du commissariat de marine re- 
çoivent des grades correspondant à ceux dont ils 
étaient pourvus dans le cadre d'activité. Toute- 



fois les lieutenants et les aides-commissaires sont 
nommés adjoints de 2« classe. 

Les anciens fonctionnaires de l'intendance auxi- 
liaires ou provisoires sont nommés adjoints do 
l'o classe s'ils ont été pourvus en 187071 d'un 
grade supérieur ou équivalent ; autrement ils sont 
nommés adjoints de 2« classe. 

Les officiers de réser^'e passent dans l'armée 
territoriale avec leur grade. Toutefois, ceux qui 
auront, sur leur demande, subi avec succès les 
épreuves indiquées au dernier paragraphe de Tari. 
VII ci-dessus, pourront être nommés adjoints de 
2o classe à l'intendance militaire de l'armée terri- 
toriale. 

IX. —A l'exception des anciens fonctionnaires de 
l'intendance du cadre d'activité, tous les membres 
de l'intendance de l'armée territoriale sont astreints 
dans les trois mois qui suivent leur nomination, 
à faire un stage d'un mois dans le service auquel 
ils seraient attachés en cas de mobilisation. 

Ceux dont les classes font partie de l'armée ter- 
ritoriale sont, en outre, astreints à faire, tous les 
deux ans, un stage d'un mois dans une place do 
leur choix, jusqu'à l'époque du passage de lour 
classe dans la réserve de l'armée territoriale. Cos 
stages les dispenseront de tous autres appels. 



10 mai 1880. 

Décret relatif aux examens auxquels sont astreints 
les jeunes gens gui demandent à contracter un 
engagement conditionnel d'un an, (B. des Lois, 
Xn, n- 9952.) 



1" juillet 1881. 

Instruction ministérielle portant règlement de 
V inspection générale des officiers et assimilés de 
réserve et des officiers et assimilés de Carmée ter- 
Htoriale, (J. militaire, 1881.) 

Art. 1". — Les officiers et assimilés de réserve 
et les officiers et assimilés de l'armée territoriale 
sont inspectés, au moins une fois tous les deux 
ans, par leurs chefs hiérarchiques, au point de vue 
de l'aptitude physique, de la moralité et de la 
conduite. 

Ils le sont au point de vue de l'instruction mili- 
taire et professionnelle, à l'exception de ceux qui 
appartiennent aux personnels de santé et vétéri- 
naire. 

Art. 2. — Les officiers et assimilés des deux 
catégories ci-dessus déterminées (art. 1", § 1 ) qui 
font partie des corps ou de fractions de corps 
et de services appelés à prendre part, soit aux 
manœuvres d'automne, soit à des i*éunions pério- 
diques d'exercices, ainsi que ceux qui sont dési- 
gnés pour faire un stage, sont inspectés, lors de 
ces convocations, soit par les généraux de bri- 
gade ou de division, soit par les intendants milt- 
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taires, dont ils relèvent- pendant la convocation» 
soit, enfin, en cas d'enipôchement, par les chefs 
de corps on de service désignés à cet effet par le 
gt^néral commandant le corps d'armée. 

En ce qui concerne les officiers affectés au ser- 
vice des étapes, on profite, pour les inspecter, des 
convocations . périodiques dont ils ^ sont Tobjet 
pour assister à des conférences. 

Art. 3. — La moitié des officiers des person- 
n*^ls administratifs de réserve et de larmêe terri- 
toriale, ainsi que la moitié des personnels de 
santé et vétérinaires de réserve et de l'armée terri- 
toriale, lesquels n'ont à prendre part ni aux 
manœuvres ou réunions, ni à un stage, sont inspec- 
tés tous les ans, au moment de Tinspection géné- 
rale on administrative des services ou établisse- 
ments de leur spécicdlté le plus voisin de leur 
résidence effective. 

Art. 4. —Les personnels, désignés dans l'article 
précédent, sont convoqués à jour fixe, par les 
•^ins de Tétat-major de la région au lieu où ils 
doivent être inspectés. 

Us doivent se présenter dans la tenue du 
jour. 

Ils ont droit, pendant la durée de leur dépla- 
cement, qui n'excède jamais trois jours, à la 
solde de leur grade et aux indemnités prévues 
par les instructions en vigueur. 

Art. 5. "^ Les officiers de réserve et les officiers 
de l'armée territoriale inspectés dans les corps de 
troupe, sont interrogés par l'inspecteur qui s'as- 
sure, en outre, sur le terrain, de leur degré d'ins- 
truction pratique. 

Art. 6. — Des feuillets individuels, conformes 
au modèle annexé au présent règlement, établis 
par les officiers et assimilés de réserve et ceux 
de l'armée territoriale mentionnés aux articles 
2 et 3 ci-dessus, sont adressés, un peu avant l'épo- 
que de l'inspection, par leur chef de corps ou de 
service, aux généraux commandant les subdivi- 
sions de région dans lesquelles ces officiers rési- 
dent. 

Les feuillets destinés aux officiers ou assimilés 
qui résident dans le gouvernement militaire de 
Paris sont adressés à M. le général commandant 
le département de la Seine et la place de Paris. 
MM. les généraux commandant les subdivisions 
ou la place de Paris inscrivent sur ces feuillets 
(col. 1) leur appréciation sur la conduite et la 
moralité de l'officier, et les adressent ensuite, 
{Kiur être remis à l'inspecteur général, au com- 
mandant de la région dans laquelle l'officier doit 
être inspecté. 

L'inspecteur vérifie, en interrogeant l'officier, 
l'exactitude des énonciations consignées dans la 
première partie du feuillet individuel. (Date et lieu 
de naissance, position, service, etc.) 

Les feuillets individuels sont fournis par le 
Ministère de la guerre (bureau du service inté- 
rieur), au même titre que les imprimés de l'ins- 
pection générale. 



Art. 7. — Les feuillets individuels de tous les 
officiers et assimilés de réserve et de ceux de 
l'armée territoriale qui ont été inspectés, soit dans 
les corps ou services, soit d'après le mode indi- 
qué aux art. 3 et 1, sont adressés au Ministre par 
l'inspecteur général et par l*entremise du com- 
mandant de corps d'armée auquel appartient le 
corps ou service dont l'officier fait partie. 

Art. 8. — L'inspecteur général peut proposer 
pour Tavancement au grade supérieur les officiers 
de réserve et de l'armée territoriale qu'il en juge 
dignes. 

Il en est de même à l'égard des sons-officiers 
qui lui seraient proposés lors des réunions ou 
manœuvres comme aptes à obtenir le grade de 
sous-lieutenant. 

Mais les propositions ne seront susceptibles 
d'être accueillies que si les intéressés satisfont 
aux conditions d'ancienneté de grade et antres 
qui seront déterminées par la loi à intervenir sur 
l'avancement dans l'armée. 

Art. 9. — 11 ne pourra, jusqu'à nouvel ordre, 
être établi de propositions pour l'admission ou 
l'avancement dans la Légion-d'honneur que dans 
des cas tout à fait exceptionnel et en tenant 
compte de services militaires antérieurs bien jus- 
tifiés. — Les candidats devront, dans tous les 
cas, compter le nombre d'années de services, 
campagnes comprises, exigées par le décret orga- 
nique du 16 mars 1852. 

Art. 10. — Pour l'exécution des dispositions ci- 
dessus, les officiers et assimilés de réserve et ceux 
de l'armée territoriale, sont tenus de donner 
exactement leur adresse à leur chef de corps ou 
de service et de leur indiquer leurs changements 
de domicile. Ils doivent fournir les mêmes indi- 
cations au général commandant la subdivision de 
région dans laquelle ils viennent résider et à 
celui de la subdivision qu'ils quittent. 

A Paris, ces renseignements doivent être donnés 
à M. le général commandant la place. 

Art. 11. — Les officiers et assimilés de réserve 
et ceux de l'armée territoriale qui, par suite d'ab- 
sence, de maladie, etc., n'ont pas assisté à l'ins- 
pection, sont, quand l'empêchement a cessé, tenus 
de se présenter, dans un délai de quinze jours, chez 
le général commandant la place qui les inspecte ou 
prend les dispositions nécessaires pour qu'ils soient 
inspectés par l'autorité locale compétente. Les 
notes résultant de cette inspection sont consignées 
dans la colonne 1, et l'inspecteur mentionnera 
dans la colonne 4 la position dans laquelle se 
trouvait l'of&cier au moment de l'inspection. 

Art. 12. — La môme disposition est applicable, 
lors de leur retour en France, aux officiers qui se 
sont absentés pour aller à l'étranger, après avoir 
obtenu du Ministre, conformément à l'article 8 de 
la loi du 18 novembre 1875, une dispense spéciale 
de se rendre aux manœuvres, ou d'assister à la 
revue d'inspection déterminée par le présent règle- 
ment. 
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Art. 13. — Les officiers de réserve et les ofticlers 
de Tarmêe territoriale résidant dans les colonies 
seront notés par les inspecteurs généraux, dans 
les colonies soumises à une inspection générale, 
et, par l'autorité désignée chaque année par le 
Ministre de la marine, dans celles des colonies 
non inspectées par un officier général. 

Art. 14. — Par application des dispositions de 
Tart. 4 de la loi du 18 novembre 1875, tout officier 
ou assimilé de réserve et de Tarmée territoriale 
qui n'aura pas répondu à la convocation qui lui 
aura été adressée par l'autorité militaire, en vue 
de l'inspection générale, ou qui n'aura pas justifié, 
par des documents laissés à l'appréciation de cette 
autorité, des motifs qui l'ont empêché de répondre 
à ladite convocation, ou, qui, enfin, en cas d'ab- 
sence déclarée, ne se sera pas, à son retour, pré- 
senté & l'officier général commandant la subdi- 
vision de région pour être inspecté, est passible 
des dispositions diiciplinaires qui pourraient lui 
être appliquées, en vertu de la loi du 18 novembrr 
1875 et des décrets des 16 mars et 31 août 1878. 

Art. 15. — Le présent règlement annule et rem- 
place celui du 23 mai 1878. 

23 Juillet 1881. 

Loi relative au rengagement des sous-officiers, (B. 
des Lois, XII, n« 10852.) 



27 janvier 1882. 

Loi qui dispense jusqu'au If^^ janvier 18&3 de savoir 
lire et écrire pour contracter un engagement 
volontaire, (Bulletin des Lois, XII, n» 11573.) 



25 



1882. 



Loi sur l'administration de Vannée, (Bulletin des 
Lois, XII, n* 11981.) 

16 avril 1883. 

Instruction ministérielle relative à la première 

mise d'équipement allouée aux officiers de 

réserve. (J. militaire, 1883.) 

Un crédit de 600,000 francs est affecté, art. 2, 
chapitre XV du budget de 1883, au payement d'une 
allocation de première mise d'équipement aux 
officiers de réserve. 

Cette allocation, dont la quotité est fixée »^ 
250 fr. pour les officiers de réserve de troupes a 
pied, et à 300 fr. pour les officiers de réserve de 
troupes & cheval, sera accordée aux officiers nom- 
més dans le cours de Tannée 1883, h l'exception 
de ceux qui proviennent de l'armée active, ces 
derniers ^tant déjà munis d'effets d'uniforme. 

Le crédit voté sera divisé en quatre fractions 
applicables aux nominations de chaque trimestre* 
Une fois les premières mises allouées aux officiers 



nommés dans le cours du trimestre échu, le reli- 
quat disponible sera réparti entre les officiers 
antérieurement nommés, en commençant de pré- 
férence par ceux qui ont à passer ie plus de temps 
dans le cadre des officiers de réserve. 

L'indemnité de première mise sera payée dans 
la circonscription où l'officier réside. 

Je déléguerai pour chaque trimestre, à M. l'iu- 
tendant militaire de votre région, les crédits néces- 
saires, et je vous adresserai la liste des officiers 
de réserve des diverses armes, nommés au cours 
du trimestre, qui se trouvent domiciliés ou en 
résidence dans votre corps d'armée. 

Il sera établi, par les soins de l'officier supérieur 
chargé de la section territoriale, une liste générale 
des officiers de réserve antérieurement nommas, 
domiciliés ou en résidence dans la région. La 
répartition du reliquat trimestriel d'indemnité dis- 
ponible sera faite entre ces derniers, dans les 
conditions déterminées plus haut. 

Ceux de ces officiers, détenteurs d'effets d'équi- 
pement délivrés par l'État, devroi^jt être prévenus 
qu'ils auront à en opérer la réintégration dans h's 
magasins aussitôt qu'ils auront reçu l'indemnité 
de première mise. 

Chaque chef de corps adressera à MM. les géné- 
raux commandant les régions, pour être remise 
à l'officier supérieur chargé dé la section terri- 
toriale, une liste des officiers de réserve, domiciliés 
ou en résidence dans leur région, qui ont. reçu 
des effets d'équipement des magasins de VÉtat. 

Les officiers de réserve qui sont rayés des cadres 
par suite de révocation ou de condamnation, 
doivent effectuer le remboursement au Trésor de 
l'allocation de première mise, ou le reversement 
dons les magasins des effets d'équipement régle- 
mentaires (tenue de campagne; effets & porter sur 
lui par l'officier). 

Il en est de même des officiers en instance 
régulière de démission. 



Armes. 

La législation applicable, en Algérie, aux 
arnnes et munitions de guerre, présentant 
quelques difficultés, nous croyons devoir indi- 
quer sommaireraenl la jurisprudence établie. 

Aux termes d'un arrêt de la cour d'Alger 
du 23 mars 1879», la loi du 24 mai 1834, qui 
a été promulguée pour la première fois en 
Algérie en exécution du décret du 23 septem- 
bre 1872, était applicable à cette colonie et y 
a été appliquée bien avant cette promulgation 
par le seul fait de sa promulgation en Franco. 

Cette loi n'est du reste, dit l'arrêt, (ju iino 

1. Voy. Robe, Journal de Jurixpntdence, 1880, p. iiu. 
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modification de l'article 314 du Code pénal. Il 
nêlait doue pas nécessaire qu'elle fût en 
Algérie l'objet d'une promulgation spéciale 
pour y devenir exécutoire. 

D'un autre côté, le décret du 12 décembre 
l8ol, qui n'est qu'une dérogation temporaire 
à certaines dispositions de cette loi, n'a pas 
cessé d'être en vigueur dans l'Algérie pour 
laquelle il a été spécialement édicté. 

Les lois et les décrets, rendus sur la matière, 
depuis le 4 septembre 1870 jusqu'au 23 septem- 
bre 1872, n'ont modifié en quoi que ce soit 
• «•tte situation. 

En conséquence, la loi du 24 mai 1834 el*le 
dét-rel du 12 décembre 1851 sont toujours 
simultanément exécutoires en Algérie, la loi 
continuant, comme par le passé, à s'appli- 
(|uer, dans sa généralité, à tous les cas non 
soumis au régime exceptionnel du décret. 

Un autre arrêt de la même Cour, en date 
du 13 juillet 1876, avait déjà déclaré que le 
décret du 12 décembre 1851 a eu pour but de 
prohiber dans le sens le plus absolu la vente 
et l'achat par les indigènes de tout ce qui peut 
îiervir à l'attaque et à la défense. Un troisième 
arrêt, du 24 février 1881, a décidé que les 
dispositions du Code pénal relatives à la com- 
plicité sont applicables aux faits de vente 
d'armes et de munitions de gueri'e à des indi- 
gènes et d'achat par ceux-ci ou même de 
simple détention, prévus par le décret du 12 
décembre 1851. 

Mais quelle est la portée du mot «indigène » 
du décret de 1851 ? Un arrêt récent de la 
Cour de Cassation, chambre criminelle, du 
1«^ juillet 1882, décide non seulement, comme 
Pavait fait la Cour d'Alger, que ce décret est 
toujours en vigueur, mais qu'il s'étend à toute 
vente et achat opérés sur le sol français à des 
«•musulmans» quelle que soit la destination 
de la marchandise vendue, par exemple à la 
vente faite à une caravane de Marocains à 
destination du Maroc. 

Aux termes de cet arrêt, les lois sur l'expor- 
tation ne font pas échec aux dispositions du 
décret du 12 décembre 1851 qui reste applica- 
ble à toute vente faite sur le sol français d'ar- 
mes et munitions à d'autres que des Européens. 

Ce décret exige une autorisation expresse 
^t écrite, sans que la longue tolérance de 
l'administration puisse en tenir lieu. 

Un arrêt de la Cour d'Alger, du 17 février 
1H81, déclare que l'indigène musulman pour- 
suivi pour détention d'arme de guerre ne 
:>crail pas admis à s'appuyer sur la possession 



d'un permis de chasse (dans l'espèce périmé). 

Enfin un arrêt tout récent de la même Cour, 
en date du 2 juin [1882, décide qu'on doit con- 
sidérer comme muni d'une autorisation suffi- 
sante pour pouvoir acheter un fusil Tindigène 
musulman qui a acheté celte arme au mo- 
ment où il était appelé, en„ qualité de chef 
de goum, à faire partie d'une colonne expé- 
ditionnaire, cet appel impliquant nécessaire- 
ment pour lui non seulement l'a-utorisation 
mais l'ordre de s'armer. 

Deux décrets des 17 avril et 19 mai 1881 ont 
prohibé l'importation et la sortie des armes cl 
munit ions ; mais ces dispositions viennent d'êtn* 
abrogées. Nous les reproduisons néanmoins 
avec les circulaires du gouverneur général. 

17 avril 1881. 

Décret prohibant la sortie d'armes et tnunitions de 
guerre à destination de l' Algérie et de la Tunisie, 
(B.C., 1881, p. 255.) 

Art. 1»'. — Sont prohibés par les frontières de 
terre et de mer, à destinatiou de la Tunisie et de 
l'Algérie, la sortie, la réexportation d'entrepôt et 
le transit des objets désignés dans le tableau an- 
nexé au présent décret. 

Les expéditions faites par ou à destination de 
l'administration militaire française sont exemp- 
tées de cette prohibition. 

Tableau des objets dont la sortie, la réexportation 
et le transit à destination de la Tunisie et de 
r Algérie sont prohibés par les fivntières de terre 
et de mei\ 

\o Armes de guerre de toutes catégories ; 

2o Plomb, soufre, salpêtre, nitrate de soude, pou- 
dre, dynamite, capsules de poudre fulminante, 
projectiles, cartouches et autres munitions de 
guerre de toutes sortes, affûts et voitures de guerre. 



27 avril 188t . 

Loi relative à la responsabilité des communes qui 
reçoivent, à titre de prêt, des armes et munitions, 
Voy. le texte au mot Communes, 

19 mai 1881. 

Décret prohibant V importation, en Algérie, du plomb, 
du soufre, salpêtre, etc. (B. G., 1881, p. 25(5.) 

Art. l'^'. — Sont prohibés jusqu'à nouvel ordre, 
à l'importation en Algérie, le plomb, le soufre, 
le nitrate de soude, les capsules de l>oudre ful- 
miuante, les affûts et voitures de guerre. 
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1» juin 1881. 

Circulaire du gouverneur général relative à Vexé- 

cution des décrets ci-dessus. (B. G., 1881, p. 256.) 

La légiâlation relative au commerce des armes 
et des muiiitioDs de guerre est établie par les 
lois des 24 mai 1834 et du 14 juillet 1860, mises 
en vigueur eu Algérie par la promulgation de la 
loi du 19 juin 1871. 

De plus, le décret du 12 décembre 1851 a régle- 
menté, d'une manière complète, les conditions 
dans lesquelles peuvent s'exercer en Algérie les 
achats et ventes de cette nature. La nécessité d'as- 
surer la stricte -exécution de ces lois a amené, 
non seulement de la part du Gouvernement général, 
mais encore de la part de l'autorité judiciaire, de 
nombreuses circulaires rappelant les dispositions 
édictées et établissant la jurisprudence adoptée 
par la Cour d'Alger sur cette matière. 

Parmi les circulaires Ju procureur général, je 
citerai, entre autres, celles des 20 janvier et 17 
septembre 1875, insérées dans le 4o volume dt^ 
Ménerville< (pages 39 et 40). 

Jusqu'à ce jour, notre attention parait s'être 
I>ortée surtout sur le commerce d'armes et de 
poudre et semble s'être beaucoup moins préoc- 
cupée de celui du plomb, soufre, salpêtre et 
autres substances de même nature. Par suite, 
notre surveillance s'est presque exclusivement 
portée sur les annuriera ou débitants de poudre 
et ne s'est pas étendue suffisamment sur les dro- 
guistes, quincaillers, grainetiers, etc. 

Il importe, au plus haut point, que cette situa- 
tion i^oit modiBée, et que la vente des ingrédients 
pouvant servir k la fabrication des munitions de 
guerre soit réglementée, contrôlée de très prés 
et soumise à une vérification efficace. 

Pour atteindre ce résultat, il est indispensable 
d'exiger de tous les marchands de soufre, plomb, 
salpêtre, etc., les mêmes formalités que celles qui 
sont imposées aux armurier», c'est-à-dire la tenue 
d'un carnet coté et paraphé par l'autorité com- 
pétente, l'inscription des entrées et des sortie» 
des substances désignées plus haut, la désignation 
des acheteurs et la vérification périodique de ce 
carnet, dans les conditions réglementaires. 

Les ventes aux Européens restent d'aillein*s 
libres, sauf la formalité de l'inscription du nom 
de l'acheteur; mais celles aux indigènes doivent 
être rigoureusement subordonnées aux autori- 
sations délivrées exclusivement par les généraux 
eonimandaut les divisions, les préfets, les géné- 
raux commandant les subdivisions et les sous- 
préfets. 

J'ai, en conséquence, l'honntîur de vous prier 
de prendre, le plus tôt possible, un arrêté dans 
le sens que Je viens de vous indiquer, en prenant 
pour considérants les termes des lois et décrets 
en vigueur. 

1. C'cst-à-dirc le Code algérien de MM. Hugues et Lapru. 



Cette réglementation est nécessaire et urgente 
pour que je puisse demander au Ministre de la 
guerre de faire donner une interprétation plus 
large au décret du 17 avril dernier, en attendant 
que les événements permettent de prononcer sou 
abrogation. 

Je ne terminerai pas cette circulaire sans appeltT 
aussi votre sérieuse attention sur l'extraction du 
plomb et du salpêtre qui a eu lieu dans certauies 
tribus où des affleurements de minerais ou des 
cfflorescences salines sont l'objet d'une véritable 
exploitation pai* les indigènes. 

Je vous prie de prescrire, à ce sujet, aux agents 
sous vos ordres, telles instructions que vous 
jugerez convenables, pour que ces exploitations 
illicites soient sévèrement réprimées. 

Dans le même ordre d'idées, il conviendra qu<; 
les arrêtés que vous aurez à prendre visent aussi^ 
comme%46tant interdite aux indigènes non auto- 
risés, la veute du minerai d'Apt, qui peut faci- 
lement être traité et donner de 20 à 30 «»/o de soufre 
utilisable. 

lor juin 1881. 

Circulaire du gouverneur général sur le màue 
objet, (B. G., 1881, p. 258.) 

En vertu de dispositions concertées entre MM. 
les Ministres de la guerre et des finances pour 
l'application des décrets des 17 avril et 19 mai 
derniers, le gourverneur général de l'Algérie peut, 
lorsqu'il le juge convenable, autoriser l'impor- 
tation dans la colonie des objets ou produits frap- 
pés de prohibition. 

Le gouverneur général^ s'inspirant des besoins 
matériels du pays, tout en sauvegardant l'intérêt 
supérieur de la sécurité publique, a cru devoir 
donner, dans ces conditions, certaines autorisations 
spéciales, mais il les a fait suivre des recomman- 
dations suivantes : 

« Et comme la mesure que je prends dans 
l'intérêt surtout du mouvement des constructions, 
emprunte cependant un cachet de faveur pour 
les commerçants et industriels, je désire qu'il 
leur soit enjoint de tenir, jusqu'à nouvel ordre, 
un registre spécial sur lequel ils inscriront les 
entrées et les sorties des dits produits, ainsi que 
les noms des acquéreurs. Ce registre devra être 
représenté chaque fois que réquisition en sera 
faite par un délégué de l'autorité administrative, 
lequel aura pour mission de s'assurer de l'er.ac- 
titude des renseignements consignés au registre. 

« J'ai été le premier à demander que l'on tem- 
pérât la rigueur des prohibitions qui ont fait 
l'objet des décrets des 17 avril et 19 mai derniers; 
mais je serais aussi le premier à en assurer la 
rigoureuse application dans le sens absolu de 
leurs termes s'il m'était signalé quelque circons- 
tance de nature à légitimer des craintes sérieuses 
et même des tendances de trafic contraires au 
sentiment patriotique. 
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8Jain 1881. 

Arrêté du gouverneur général portant amptiation 
de V arrêté sur t immairiculaiion des armes et des 
instructions relatives à son exécution, (B. G., 
1^1, p. 287.) 

Art. l«f. -r Soûl maiutuuuâ eu possession du 
droit de conserver leurs armes à feu, à l'exclu- 
sion de celles qui sont eu usage dans les armées 
régulières d'Europe et d'Amérique : 

!'• Les indigènes dont le désarmement n'a pas 
Hé prononcé par mesure de haute police ; 

2« Ceux qui, à la suite de l'exécution de l'arrêté 
du II décembre 1872, dans leur circonscription, 
ont obtenu le certificat d'immalriculalion pres- 
crit, et ont présenté les dites armes à l'enregis- 
trement et au numérotage ; 

.> Ceux qui, depuis l'exécution de l'arrêté pré- 
rilê dans leur circonscription, ont obtenu une au- 
torisation d achat d'armes à feu. 

Art. 2. — Les indigènes dans la circonscription 
dt^squels l'arrêté du 11 décembre 1872 n'a pas 
encore été exécuté , qui ont le droit de conser • 
ver des armes à feu, devront, au fur et à mesure 
de la mise à exécution dudit arrêté dans leur com- 
mune^ douar ou tribu, présenter leurs armes à 
fou au maire de la commune ou à l'administra- 
teur civil ou militaire dont ils relèvent. Us seront 
inscrits sur le contrôle signalétique des hommes 
armés de leur douar, tribu ou commune, leurs 
armes seront enregistrées et numérotées, et il sera 
délivré un certificat d'inscription sur parchemin 
rfproduisant leur signalement et la descriptiofi 
sommaire des armes qu'ils auront été autorisés 
a conserver. Ce certificat devra être présenté a 
toute réquisition de l'autorité compétente. 

Art. 3, — Après l'achèvement de l'opération d'im- 
matriculation et de numérotage, nul indigène no 
pourra être inscrit sur le contrôle signalétique de 
la commune, du douar ou de la tribu, s'il ne jus- 
tifie d'une autorisation d'achat d'armes à feu, au- 
quel cas il sera procédé à la délivrance du certi- 
îkat d'inscription et au numérotage ainsi qu'il 
est dit an paragraphe final de l'article précédent. 

Uu délai d'un mois est accordé aux indigènes 
apiMirtenant à des circonscriptions dans lesquelles 
l'arrêté du 11 décembre 1872 a été exécuté et qui 
ont obtenu depuis lors des autorisations d'achat 
d'armes, pour se faire inscrire sur les contrôles 
et présenter leurs armes au numérotage. 

Art. 4. — Les goums et maghzens ne se réunis- 
dent et ne prennent les armes qu en exécution 
des ordres du commandant français, qui pourvoit 
<.*n même temps à leur commandement. 

Art. 5. — En dehors de ces conditions spécia- 
les, ou d'un service commandé, il est interdit aux 
indigènes de circuler en armes et notamment do 
paraître armés dans les foires, marchés et autres 
lieux de rassemblement. 

Art. 6, — Les certificats d'inscription sont va- 



lables aussi longtemps que les armes restent la 
propriété du détenteur autorisé. 

Le prix du certipcat fixé à 1 franc est versé, au 
moment de la délivrance, à la caisse de la com- 
mune de plein exercice, mixte ou' indigène, char- 
gée de solder les dépenses occasionnées par l'ins- 
cription et le numérotage des armes. 

Art. 7. — Toute infraction aux dispositions pré- 
cédentes entraine la radiation du contrôle des 
hommes armés, le désarmement et le retrait du 
certificat d'inscription, sans préjudice des peines 
encourues aux tei*mes de la législation en vi- 
gueur. 



8 juin 1881 

Circulaire du gouverneur général adressée à MM. 
les généraux et préfets de l'Algérie sur Vimma- 
tricidation des armes, ( B. G., 1881, p. 289.; 

A la suite de l'insurrection de .1871, M. l'ami- 
ral de Gueydon crut devoir prendre une grande 
mesure de haute police dont l'exécution , sous 
l'impression causée aux indigènes par le châ- 
timent qu'ils venaient de subir , paraissait de- 
voir être plus facile que dans tout autre temps. 
Par un arrêté du 11 décembre 1872, tout en res- 
pectant d'ailleurs la parole qu'il avait donnée aux 
indigènes demeurés fidèles, de les maintenir eu 
possession de leurs armes, il prononça en prin- 
cipe le désarmement des collectivités qui avaient 
pris part & la révolte. 

M. l'amiral de Gueydon ne méconnaissait pas, 
cependant, la nécessité de laisser, dans chaque 
tribu ou douar condamné au désarmement, uu 
certain nombre d'armes pour permettre aux indi- 
gènes de se protéger tant conti e les attaques dont 
ils viendraient à être l'objet de la part des mal- 
faiteurs, que contre les fauves qui tenteraient de 
détruire leurs troupeaux ou les sanghers qui cher- 
cheraient à détériorer leurs cultures. 

Le choix des indigènes appelés à porter ces ar- 
mes devait être fait parmi ceux offrant le plus de 
garanties. Leurs noms devaient figurer sur un 
registre ad hoc et leurs armes être immatriculées. 
Le nombre en était fixé dans chaque douar in- 
surgé et ces indigènes seuls devaient faire partie 
des goums qui pouvaient être convoqués à un 
moment donné. 

L'arrêté de M. l'amiral de Gueydon n'a été suivi 
d'effet que dans le Tell de la province de Cons- 
tantine ; dans les tribus du Sahara et de la zone- 
frontière de cette province, l'exécution a été re- 
mise à plus tard, et en résumé n'a pas encore eu 
lieu. Dans la province d'Alger, cette opération a 
été faite en partie dans les tribus insurgées ; dans 
la province d'Oran, elle n'a pas été exécutée, les 
tribus de ce territoire n'ayant pas pris part à l'in- 
surrcction de 1871. 

11 résulte de cette situation des inconvénients 
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sérieux : difficultés de Burveillaiice par rautoritc 
administrative et poursuites judiciaires exercées 
souvent contre des indigènes dont les armes n'ont 
pas été immatriculées, et qui individuellement ne 
peuvent justifier* qu'ils ont été autorisés à détenir 
les armes trouvées eu leur possession. 

Cet état de choses amenant des réclamations 
incessantes, aussi bien de la part des indigènes 
intéressés que de la part des administrateurs ci- 
vils et militaires, j'ai dft me préoccuper de le 
faire cesser, et après avoir pris l'avis de MM. les 
généraux et préfets, j'ai décidé que la mesure de 
l'immatriculation des armes serait reprise et éten- 
due à toute l'Algérie, avec les tempéraments que 
comporteront les situations particulières des tri- 
bus du Tell et du Sahara restées fidèles ou qui se 
sont insurgées. 

L'ampliation ci-jointe de l'arrêté que j'ai pris 
à la date de ce jour, sur l'avis du Conseil du Gou- 
vernement, vous expose les principes généraux 
qui doivent servir de base à la réglementation 
imposée, et les instructions de détails contenues 
dans la présente circulaire précisent les moyens 
d'exécution, en s'inspirant de l'expérience déjà 
acquise par l'immatriculation faite dans les pro- 
vinces de Constantine et d'Alger. 



L'arrêté ne laisse d'ailleurs aucun doute sur 
les catégories d'indigènes qui doivent être admis 
à faire immatriculer leurs armes sans restriction 
aucune ; ce sont : 

l» Ceux dont le désarmement n*a pas été pro- 
noncé, c'est-à-dire tous ceux des tribus fidèles 
{en éliminant toutefois ceux quij d'après les lois en 
vigueur^ ne peuvent plus obtenir de ports d'armes 
pcw suite de condamnations encoumes) ; 

2» Ceux qui, à la suite de l'exécution de l'arrêté 
du 11 décembre 1872 dans leur circooscription, 
ont obtenu une autorisation. (Article !«'.) 

Pour l'exécution de l'article 2, je crois devoir 
rappeler les instructions suivantes déjà données 
en 1872: 

(A) Les armes à immatriculer comprendroal les 
fusils et les pistolets seulement, à l'exception des 
armes de guerre en usage dans les armées régu- 
lières d'Europe et d'Amérique. 

(B) Il y aura dans chaque commune (plein exer^ 
cicCf mixte ou indigène) ^ un registre d'immatri- 
culation où les noms des indigènes détenteurs 
d'armes seront inscrits les uns à la suite des au- 
tres, dans Tordre où ils se présenteront. On pourra 
extraire de ce registre le contrôle des hommes 
armés dans choque douar. Ce registre devra être 
tenu par les soins de l'autorité administrative lo- 
cale. 

(C) Un numéro d'ordre sera donné à chaque 
inscription. Les armes seront marquées d'une let- 
tre ou d'un signe (étoile, croissautj triangle, lo- 
sange, etc), particulier à chaque commune et 
d'un numéro matricule. Par ce dernier numéro- 



tage, il il 'y aura, dans chaque commune, qu'une 
seule arme portant un même numéro et un même 
signe. 

(D) Le numérotage sera exécuté à froid sur le 
canon des armes, au moyeti de jeux de marques 
achetés par les communes. Le numéro et le signe 
pourront être reproduits sur le plat de la crosse, 
lorsque cela pourra se faire sans détériorer l'arme. 

Les fac-similés des marques adoptées par chaque 
commune seront envoyés au parquet du ressort. 

(E) Lorsqu'un indigène sera autorisé à vendre 
son arme, il en sera fait mention sur le registre 
d'immatriculation, en indiquant à quel numéro 
du registre il faut se reporter pour trouver le nom 
de l'acheteur. L'arme sera inscrite au nom de l'a- 
cheteur, soit au moyen d'une inscription complète 
au registre d'immatriculation, si celui-ci n'y figure 
déjà. On agira de même après le décès d'un indi- 
gène, à l'égard de ses héritiers. 

(F) Chaque indigène dont les armes auront été 
immatriculées recevra un certificat sur parche- 
min, comprenant son signalement, les descrii»- 
tions ou le fac-similé de l'empreinte ou des em- 
preintes dont elles sont marquées et qui rappel- 
lera,en arabe et en français, la quantité maxima de 
poudre dont le porteur peut être détenteur eu 
vertu de la loi de 18^. 

Vous trouverez, ci-joint, le modèle de ce certi- 
ficat et du registre d'immatriculation. 

L'opération de l'immatriculation des armes aura 
lieu dans chaque commune de plein exercice, 
mixte ou indigène, par les soins et sous la respon- 
sabilité des maires et des administrateurs civils 
ou militaires. 

Chaque maire ou administrateur restera libre 
de débattre au mieux des intérêts de sa com- 
mune et de la bonne exécution de l'immatricula- 
tion et en se conformant aux lois et règlements 
administratifs en vigueur, le choix des ouvriers 
chargés de l'opération matérielle et leur rétribu- 
tiou. 

Lorsque l'immatriculation se fera au chef-lieu 
de la commune, ce qui sera le cas le plus ordi- 
naire, on devra naturellement éviter d'avoir, à un 
moment donné, une trop grande affluence d'hommes 
armés. 

Les articles 3, 4, 5, 6 et 7 ne me paraissent pas 
devoir comporter d'autres développements. 

Pour l'ailicle 8, vous voudrez bien me faire 
connaître les circonscriptions où vous aurez décidé 
l'application de l'arrêté et prescrire aux adminis- 
trateurs de donner avis au juge de paix ou au 
procureur de la République dont relève leur dii^- 
Irict, des tribus ou douars où l'immatriculation 
aura été faite. Il vous appartient d'ailleurs d'ap- 
précier l'opportunité du moment où les opérations 
de l'immatriculation des armes pourront être 
exécutées sur tel ou tel point de votre division 
ou département. 

Enfin, si des difficultés venaient à surgir pour 
lu mise eu pratique des dispositions de l'arrêté, 
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vous auriez à compléter les présentes instructions 
par telle mesure qui serait reconnue nécessaire. 
Bdention sera faite sur chaque rapport mensuel 
de l'état d avancement de Timmatriculation des 
armes dans chaque circonscription communale, 
civile ou militaire. 

2 juin 1883. 

Décret ytti rapporte le décret du 19 mai 1881. (J. 
Officiel du 17 juin 1883.) 

Art. 1". — Le décret du 19 mai 1881 est et 
demeure rapporté. 

Art. 2. "^ Aucune modification n'est apportée 
I»ar le présent décret aux arrêtés locaux relatifs à 
la surveillance du commerce des armes et des 
luanitions en Algérie et à leur détention. 

18 juin 1888. 

Décret qui rapporte le décret du 17 avril 1881. (J. 
' Officiel du n juin 1883.) 

Art. 1*'. — Le décret du 17 avril 1881 est rap- 
p4>rté. 

Art. 2. — Aucune modification n'est apportée 
par le présent décret aux arrêtés locaux relatifs à 
la surveillance du commerce des armes et des 
munitions et à leur détention en Algérte et eu 
Tunisie. 



Assistance jadiciaire. 

Au nombre des États avec lesquels la France 
a conclu une convention diplomatique stipu- 
lant la réciprocité, en matière d'assistance 
judiciaire, en faveur de leurs nationaux respec- 
tifs, depuis la publication de notre premier 
volume, il faut ajouter : 

!• L'Autriche, 14 mai 1879. 

2« L'Allemagne, 20 février 1881 . 



Assistance publique. 

Voy. Bureaux de bienfaisance, — Hôpitaux. 
Incurables. 



Aur^s (Troubles de V) 

Nous avons réuni sous ce litre les divers 
actes législatifs édictés à la suite des troubles 
qui ont éclaté dans le sud de la province de 
Constantine. Ces actes comprennent trois 
arrêtés (dont l'un impose une contribution de 
guerre, l'autre nomme une commission d'en- 
quête, et le troisième flxe le délai dans lequel 



devront être réclamées les indemnités et ins- 
titue une commission d'examen) la loi des 
finances du 18 juillet 1880 et un décret d'exé- 
cution du 8 octobre suivant. 

5 juillet 1879. 

Arrêté du gouverneur général relatif à une enquête 
gouvernementale sur les troubles de VAurès. 
(B. G., 1879, p. 303.) 

Art. 1er. __ Une commission, dont la composi- 
tion est déterminée par l'art. 4, est chargée de 
Taire une enquête sur les troubles de l'Aurès, à 
l'effet d'eu préciser les causes, le caractère, et 
d'en rechercher les instigateurs. 

Elle donnera son avis sur l'opportunité qu'il 
peut y avoir à rattacher immédiatement au terri- 
toire civil les tribus comprises dans la région de 
TAurès ou voisines de cette région. 

Art. 2. — Les autorités civiles et militaires sont 
invitées à faciliter par tous les moyens à leur dis- 
position le travail de la commission d'enquête. 

\^ 3. — Elle adressera son rapport au gou- 
^eArw. ' général dans le plus bref délai possible. 

AilV"4. — (Cet article indique la composition de 
la colDmission.) 

25 juiUet 1879. 

Arrêté du gouverneur général portant imposition 
d'une contribution extraordinaire de guerre à 
diverses fractions de tribus de la subdivision de 
Balna (B. G., 1879, p. 519.) 

Art. 1»'. — Une contribution extraordinaire de 
guerre s'élevant à la somme totale de trois cent 
cinquante-cinq mille cent soixante-douze francs 
soixante- dix centimes (355,172 fr. 70 c.) est frap- 
pée sur les tribus ou fractions de tribus de la sub- 
division de Batna qui ont pris part, aux mois de 
mai et de juin 1879, à l'insurrection dite de l'Aurès. 
Le contingent qu'auront à payer respectivement 
ces différentes collectivités est et demeure fixé, 
suivant le degré de leur culpabilité, & un taux 
représentant vingt fois le principal de leurs impêts 
ordinaires, pour celles de ces collectivités qui sont 
les plus compromises, dix fois ce même principal 
pour celles de la deuxième catégorie, sept fois pour 
celles de la troisième catégorie, quatre fois pour 
celles de la quatrième et deux fois pour celles de 
la cinquième. 

Le nom de chaque unité contribuable et le 
chiffre de l'imposition extraordinaire, dont elle est 
frappée, sont indiqués dans l'état annexé au pré- 
sent arrêté, et qui est destiné à servir de titre de 
perception. 

Art. 2. — Le service des contributions diverses, 
chargé d'opérer le recouvrement de cette contri- 
bution de guerre, en conservera le produit en con- 
signation daus ses caisses, jusqu'à ce qu'une loi 
ait statué sur l'affectation définitive à lui donner. 
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18 septembre 1879. 

Arrêté du gouverneur général accordant des indem- 
nités aux victimes de V insurrection, — Constitua 
tiondune commission spéciale, (B. G., 1879, p. 
479.) 

Art. l". — Toutes réclamations en vue d'obte- 
nir réparation de dommages, subis à Toccasion 
des faits insurrectionnels de TAurès, devront être 
adressées & l'administration, avant le 30 novembre 
prochain, si elles n'ont pas encore été produites. 

Passé ce délai, aucune réclamation ne sera ad- 
mise ; toutes celles qui pourraient être envoyées 
à l'Administration seront considérées comme 
nulles et non avenues. 

Art. 2. — Une commission consultative est ins- 
tituée à Batna, à l'effet d'émettre un avis sur toutes 
les réclamations se rapportant aux faits insurrec- 
tionnels de TAurès. 

Art. 3. — Sont nommés membres de cette 
commission, etc. 

Art. 4. — La commission élira, parmi ses mem- 
bres, un Vice -Président et un Secrétaire qui rem- 
plira également, au besoin, les fonctions de Cais- 
sier-Comptable. ,^^ ^ 

Elle pourra appeler, dans son sein, toutes les 
personnes dont le concours lui paraîtra utile. 

Art. 5. — Le préfet du département de Cons- 
tantine et le général commandant la division sont 
chargés, chacun dans la mesure de ses attributions, 
de fournir à la commission tous les documents, 
renseignements et moyens d^action qui lui seraient 
nécessaires pour l'accomplissement de sa mission. 

Art. 6. — La commission devra s'efforcer de 
terminer sou travail avant le 31 décembre pro- 
chain. 

Elle adressera son rapport d'ensemble à M. le 
général commandant la division de Constantine, 
qui le communiquera à M. le préfet du départe- 
ment, avant de l'envoyer au gouverneur général. 

Art. 7. — Toutes les dépenses qu'occasionnera le 
tonctionnement de la Commission, frais de dépla- 
cements des membres la composant, frais acces- 
soires, seront imputables sur les fonds provenant 
de la contribution de guerre imposée aux tribus 
révoltées. 

Les avances nécessaires pour subvenir à ces dé- 
penses seront faites par le service des contribu- 
tions diverses au Président de la commission, sur 
bons signés de sa main, et portant le visa du pré- 
fet du département^ sous condition de justification 
ultérieure d'emploi. 



18 JuiUet 1880. 
Loi des finances, (B. Lois, XII, n*957i. ) 

Titre V. Dispositions particulières. 

Art. 11. Des crédits pourront être alloués, par 
décret, au Ministère de l'intérieur et des cultes 



pour le service dugouvernement ci vil de l'Algérie, 
comme en matière de fonds de concours et jus- 
qu'à concurrence de la somme de 355, 172 fr. 70 c, 
montant de la contribution de guerre imposée aux 
tribus et fractions de tribus qui ont pris part au 
mouvement insurrectionnel de l'Aurès en 1879. 

Les Cl éiliks seront ouverts au fur et à mesure do 
la réalisation des recettes et formeront un chapi- 
tre distinct libellé n* 23 bis (Emploi de la contri- 
bution de guerre imposée aux tribus de TAurès). 

Us pourront être affectés, partie à la réparation 
des dommages épreuves par des tiers, partie au 
payement des dépenses faites pour la recherche 
des causes de l'insurrection et pour la constata- 
tion et l'appréciation des dégâts. Le surplus de ces 
crédits sera, s'il y a lieu, employé en travaux d'u- 
tilité publique exécutés dans la région de l'Aurès. 

8 octobre 1880. 

Déa^t portant ouverture au gouvernement gé- 
néral de V Algérie, au titre du budget ordinaire 
{exercice 1880J, chap. 23 bis nouveau, d'un crédit 
extraordinaire de 303,753 fr. 15 c. pwvenant de la 
contribution de gueiTe imposée aux tribus de 
tAurès. (B. G., 1880, p. 607.) 

Art. 1«'. — Il est ouvert au gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1880 (chapitre 23 bis nouveau. Emploi 
de la contribution de guerre imposée aux tribus 
de FAurès), un crédit extraordinaire de trois cent 
trois mille sept cent cinquante-trois francs quinze 
centimes (303,753 fr. 15 c.) pour être affecté à la 
réparation des dommages éprouvés par des tiers, 
au paiement de dépenses faites pour la recherche 
des causes de l'insurrection et pour la consta- 
tation et l'appréciation des dégâts, etc . 

Art. 2. — Il sera pourvu aux dépenses impu- 
tables sur le crédit ouvert par l'article précédent 
au moyen des ressources versées au Trésor à 
titre de fonds de concours. 



Avoués. 

La postulation et la plaidoirie ont été obli- 
gatoirement réunies dans les mêmes mains en 
Algérie par les arrêtés de 1833 et de 1841. En 
1848, les avocats furent constitués et ils parta- 
gèrent avec les défenseurs le droit de plaider 
devant la cour et les tribunaux. Le décret du 27 
décembre 1 884 a fait cesser cette situation excep- 
tionnelle ; il a assimilé T Algérie à la France, 
séparé la postulation de la plaidoirie, confié la 
première à des avoués et laissé la seconde 
aux avocats. Les défenseurs en exercice au 
moment où le décret a paru ont néanmoins 
conservé le droit de plaider. 
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27 décembre 1881. 

Décret créant les avoués en Algérie» (B. G., 1882, 
p. 19.) 

Art 1«'. — A partir de la promulgation du 
présent décret, les règlements applicables à la 
plaidoirie devant les cours d'appel et les ti*ibu- 
nanx de France seront étendus à l'Algérie. 

Les avoués qui seront nommés à Tavenir, aux 
conditions d'ailleurs détei minées par l'article 6 
de l'arrêté du 26 novembre 1841, pourront en con- 
le^équence plaider les incidents de procédure et les 



affaires qui, d'après la législation de la métro* 
pôle, sont réputées sommaires. 

Art. 2. — Les défenseurs actuellement en exer- 
cice conserveront le droit de plaider devant la cour 
ou les tribunaux près lesquels Hs ont été nommés. 

9 octobre 1882. 

Décret imposant aux cajididats avoués, greffiers ou 
notaires, l'obligation du certificat de coutumes in- 
digènes et de législation algérienne (B. Lois, XII). 
Voy. École de Droit, 
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BalAyase (Taxe de). 

81 JaiUet 1880. 

Loi portant établissement d'une taxe de balayage 
dans les villes d^Alger et d'Oran. (B. G., 1880, 
p. 589.) 

ArU 1er. . Les communes d'Alger et d'Oransont 
autorisées ft percevoir sur les propriétés riveraines 
des Toies publiques une taxe municipale propor- 
tionnelle à la longueur des dites propriétés et à la 
largeur de la moitié de la voie, sans que cette 
moitié puisse dépasser six mètres. 

Les chemins vicinaux et ruraux ne sont pas as- 
sujettis à la taxe ci-dessus établie ; toutefois, cette 
exemption ne s'applique pas aux rues qui sont 
le prolongement d*un chemin vicinal, dans les 
termes de l'article l«r de la loi du 8 juin 1864. 

Art. 2. — Cette taxe sera obligatoire et payable 
en numéraire, suivant un tarif délibéré en con- 
seil municipal, après enquête, approuvé par un 
décret rendu dans la^ forme des règlements d'ad- 
ministration publique, tarif qui devra être revisé 
tous les cinq ans. 

Il ne sera pas tenu compte, dans l'établissement 
de la taxe, de la valeur des propriétés, mais seu- 
lement des nécessités de la circulation, de la sa- 
lubrité et de la propreté de la voie publique. 

Art. 3. — La taxe totale ne pourra dépasser les 
dépenses occasionnées aux dites communes par 
le balayage de la superficie mise à la charge des 
habitants. 

Le recouvrement de cette taxe aura Heu comme 
en matière de contributions directes. 



27 décembre 1880. 

Décret rendant exécutoire pendant cinq ans, à par- 
tir du \9' janvier 1881, la perception de la taxe 



de balayage créée par la loi du 31 juillet 1880 
pour la villed* Alger, (B. G., 1880, n*819, p. 855.) 

Art. lo». — Est approuvé et déclaré exécutoire 
pendant cinq ans, à partir du 1<" janvier 1881, le 
tarif voté par le conseil municipal d'Alger pour , 
la perception de la taxe de balayage créée par la 
loi du 31 juillet 1880. 

En conséquence, les droits à percevoir sur les 
propriétés riveraines des voies publiques, dans la 
ville d'Alger, sont fixés à 10 centimes par mètre 
superficiel i . 



Banque de TAIf^rie.. 

3 aTril 1880. 

Loi relative à la Banque de V Algérie, (B. G., 1880, 
p. 262.; 

Art. 1«'. — Sont approuvées les modifications 
apportées aux statuts de la Banque d*Algérie, 
telles qu'elles eont contenues dans l'annexe à la 
présente loi. 

Art. 2. -— Les billets de la Banque d'Algérie 
sont de 1,000, 500, 100, 50 et 20 francs. 

A partir de la promulgation de la présente loi, 
ils seront reçus comme monnaie légale par les 
caisses publiques et par les particuliers. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogées les 
dispositions du paragraphe 2 de l'article 6 de la 
loi du 4 août 1851; 

De la loi du 12 août 1870, en ce qui concerne 
la Banque d'Algérie; 

De la loi du 3 septembre 1870; 

Du décret du 26 octobre 1870; 

Et de la loi du 26 mars 1872. 



1, 



Le tarif pour la ville d'Oran d'ô pas encore été approuvé. 
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Annexe à la loi relative à la Banque de VAlgéine. 

STATUTS DE LA BANQUE DE L'ALGÉRIE 

TITRE PREMIER 

CONSTITUTION DE LA BANQUE ET NATURE DES OPÉRATIONS 
QUI LUI SONT DÉVOLUES. 

Section 1". — - Constitution, durée et siège de la 
Société. 

Art. 1«'. — Il est établi eu Algérie une Banque 
d'escompte, de circulation et de dépôt sous la 
déuouiinatiou de Bauque de l'Algérie. 

Art. 2. — Cette Banque est constituée en société 
anonyme. 

Art. 3. — Les effets de cette société remontent 
au l"»" novembre 1851, en exécution de la loi du 
4 août de la môme année. Et le privilège conféré 
à la Banque de TAlgérie par cette loi est prorogé 
jusqu'au 1©' novembre 1897. 

Art. 4. —Le siège de la Société est établi dans 
la ville d'Alger. 

Art. 5. — Outre les succursales actuellement 
existantes : d'Oran, Constantine, Bône, Pliilip- 
peville et Tlemcen, il pourra être établi des suc- 
cursales nouvelles. 

Ces établissements sont créés, soit en vertu d'une 
délibération du Conseil d'administration, soit sur 
rinitiative du gouverneur général de TAlgério, 
par un décret du Président de la République, 
rendu sur la proposition du Ministre des finances 
et le Conseil d'Etat entendu. 

Les créations dont le gouverneur de l Algérie 
prendrait l'initiative ne peuvent excéder le nombre 
de trois, ni avoir lieu après le 1«' novembre 1886. 

Le Conseil d'administration doit être, au préa- 
lable, appelé à fournir ses observations. 

Art. 6. — Los billets sont remboursables à vue 
au siège de la Banque et de ses succursales. La 
Banque n'est tenue à rembourser que les billets 
qui lui sont effectivement représentés. 

Aucune action ne peut lui être intentée, en cas? 
de perte ou de destruction pour quelque cause 
que ce soit. 

Art. 7. — Les billets émis par chaque établis- 
sement sont payables à la caisse de ces établis- 
sements; néanmoins les billets des succursales 
peuvent être remboursés à Alger, par la Bauque, 
lorsque le Conseil d'administration le trouve con- 
venable. 

Les billets de la Banque d'Alger peuvent éga- 
lement être remboursés par les succursales, avec 
l'autorisation du Conseil et aux conditions qu'il 
détermine. (Décret du 13 août 1853.) 

Ail. 8. — L'émission et l'annulation des billets 
payables au porteur et à vue seront déterminée:* 
par le Conseil d'administration, dans les limites 
fixées par la loi du 4 août 1851. 

Section 2, — Du capital et des actions. 
Art. 9. — Le capital est fixé & 20 millions. 
11 est représenté par 40,000 actions de 500 fr. 



cbacune et se trouve déjà réalisé, pour la moitié, 
par rémission de 20,000 actions, dont le produit 
a été versé et réalisé par les souscripteurs aux 
différentes époques d'émission. 

L'émission des 20,000 actions nouvelles aura 
lieu au fur et à mesure dos besoins, par délibé- 
ration du Conseil d'administration, approuvée 
par le Ministre des finances. 

Le capital produit par cette émission devra être 
placé en valeurs de l'État français par les soins 
et à la diligence de M. le directeur de la Banque 
d'Algérie. Le montant de la prime obtenue sera 
porté Hu compte des réserves. 

La Banque est autorisée à placer en valeurs de 
l'État français les dix millions formant la partie 
déjà réalisée de son capital social. 

Art. 10. — Les actions à émettre seront ottri- 
buées, par préférence, aux i)ropriétaires des actions 
déjà émises. 

Aucune action ne pourra être émise au-dessous 
du pair. 

Art. 11. -— Les actions sont nominatives ou au 
porteur, au choix du souscripteur; elles sont 
inscrites sur un registre à souche et le certificat 
dét*iché porte les signatures du directeur, d'un 
administrateur et d'un censeur. 

Les actions au porteur peuvent être déposées à 
la Banque, en échange d'un certificat nominatif. 

Art. 12. — La transmission des actions nomi- 
natives s'opère par une déclaration de transfert si- 
gnée de leur propriétaire ou de son fondé de 
pouvoir et visée par im administrateur sur le re- 
gistre à ce destiné. 

S'il y a opposition signifiée à la Bauque, le 
transfert ne pourra s'opérer qu'après la levée de 
l'opposition. 

Les titres d'actions sont indivisibles et la Banque 
n'en reconnaît aucun fractionnement. 

Les droits et obligations attachés à l'action sui- 
vent le titre, dans quelque main qu'il passe. 

Et, dans leurs rapports avec la Banque, les hé- 
ritiers ou représentants d'un actionnaire décédé 
sont tenus de se faire représenter par l'un d'entre 
eux. 

Art. 13. — En aucun cas, les héritiers ou créan- 
ciers d'un actionnaire ne peuvent, sous quelque 
prétexte que ce soit, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la Société, en 
demander le partage ou la iicitation ni s'immiscer 
en aucune manière dans son administration. Ils 
doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rap- 
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations 
de l'assemblée générale. 

Section 3. — Des opérations de la Banque, 

Art. 14. — La Banque ne peut, en aucun cas, et 
sous aucun prétexte, faire d'autres opérations que 
celles qui lui sont permises par les présents sta- 
tuts. 

Art. 15. — Les opérations de la Bauque consis- 
tent : 
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lo A escompter les lettres de change et autres 
effets à ordre, ainsi que les traites du Trésor pu- 
blic et des caisses publiques; 

2o A esconipter les obligations négociables, ga- 
ranties par des récipissésdc marchandises dépo- 
sées dans des magasins publics, agréés par l'État, 
par des transferts de rentes françaises ou de 
dépôts de lingots de monnaie, ou de matières d'or 
et d'argent; 

.> A prêter sur effets publics (rentes françaises), 
en se conformant à la loi du 17 mai 1834 et à l'or- 
(ionoance du 15 juin suivant, et à faire des avan- 
ces sur les mêmes valeurs que la Banque de 
France, et en outre sur les obligations des che- 
mins de fer de l'Algérie ayant une garantie dépar- 
tementale^ ainsi que sur les obligations des villes 
cotées à la Bourse de Paris. 

L'avance ne pourra excéder les trois cinquièmes 
(le la valeur des titres, d'après le dernier cours 
connu de la Bourse de Paris. 

Les titres nominatifs devront être immédiate- 
ment transférés à la Banque. 

L'emprunteur s'engagera à couvrir la Banque 
du montant de la baisse qui pourrait survenir dans 
le cours, lorsque cette baisse dépassera 200/0. 

Faute par l'emprunteur de satisfaire à cet en- 
jîagement, la Banque aura le droit de faire vendre 
les titres à la Bourse de Paris, par le ministère 
d'un agent de change, savoir : 

A défaut de couverture, huit jours après une 
simple mise en demeure par acte extrajudiciaire; 

À défaut de remboursement, trois jours après 
réchéance sans qu'il soit besoin de mise eu de- 
meure ni d'aucune autre formalité ; 

La Banque se remboursera sur le produit net 
delà vente en capital, intérêts et frais; le surplus, 
s il y a lieu, sera remis & l'emprunteur. 

L'échéance de ses engagements ne pourra excé- 
der quatre vingt-dix jours; 

4» A recevoir en compte courant, sans intérêts, 
les sommes qui lui sont déposées; à se charger, 
pour le compte des particuliers ou pour celui des 
établissements publics, de l'encaissement des effets 
qui lui sont remis, et ft payer tous mandats et 
assignations jusqu'à concurrence des sommes en- 
caissées; 

50 A recevoir exceptionnellement et d'après une 
délibération de son Conseil d'administration, en 
comptes courants à intérêts, les fonds des grands 
établissements financiers ou autres, pour la faci- 
lité des crédits ouverts sur ses caisses, en vue de 
travaux d'intérêt public, et de ses dispositions par 
mandats snr la France; à ouvrir des relations • 
avec la Banque de France, pour des opérations de 
recouvrements et d'escomptes; 

6» A recevoir, moyennant un droit de garde, le 
dépôt volontaire de tous titres, lingots, monnaies^ 
et matières d'or et d'argent ; 

7» A émettre des billets payables au porteur et 
a vue, des billets à ordre, des traites ou mandats. 

Art. 16, — La Banque reçoit à l'escompte les 



efTcts à ordre, timbrés, payables en Algérie ou en 
France, portant la signature de deux personnes 
au moins, notoirement solvables, et dont l'une, au 
moins, doit être domiciliée à Alger ou au siègo de 
l'une des succursales. 

L'échéance de ces effets ne doit pas dépasser 
cent jours de vue. 

La Banque refuse d'escompter les effets dits de 
circulation, créés collusoîrement entre les signa- 
taires, sans cause ni valeurs réelles. 

Art. 17. — L'une des signatures exigées par 
l'article précédent peut être suppléée par la remise 
soit d'un connaissement d'expédition de marchan- 
dises exportées d'Algérie, soit d'un récépissé de 
marchandises déposées dans des magasins publics 
mentionnés à l'art. 15 ci- dessus. 

Dans ce cas, l'échéance des effets ou obligations 
ne doit pas dépasser soixante jours de date. 

Le débiteur a droit d'anticiper sa libération, et 
il lui est tenu compte, pour le temps restant à 
courir, des intérêts calculés au taux déterminé par 
le Conseil d'administration. 

La Banque ne peut accepter, en garantie, des 
marchandises dont la conservation serait difficile 
ou onéreuse. 

Art. 18. — Les effets à une signature, garantis 
comme il est dit ci-dessus, peuvent ne pas être 
stipulés à l'ordre. 

Art. 19. — Le rapport de la valeur des objets 
fournis comme garantie additionnelle avec le 
montant des billets ou engagements qui peuvent 
être escomptés, dans le cas prévu par l'art. 22, 
est détermina par les règlements intérieurs de la 
Banque. 

Cette proportion ne peut excéder, quant aux 
avances sur connaissements, la moitié de la valeur 
de la marchandise au lieu de l'embarquement, et, 
quant à tous autres effets et marchandises, les 
deux tiers de la valeur, calculés après déduction de 
tous droits ou engagements. 

Art. 20. — La Banque est autorisée à ouvrir, 
avec l'approbation du Ministre des finances, tou- 
tes les souscriptions à des emprunts publics ou 
autres, et pour la réalisation de toute société 
anonyme, en commandite ou par actions, mais 
sous la rései-ve que ces souscriptions n'auront 
lieu que pour le compte de tiers. (Décret du 30 
mars 18(51.) 

Art. 21. — En cas de remise d'un connais- 
sement à ordre comme garantie conditionnelle 
d'un effet de commerce, la marchandise doit être 
régulièrement assurée. 

Art. 22. — En cas de non paiement d'un effet, 
garanti par la remise d'un récépissé de marchan- 
dises, la Banque peut, huit jours après le protêt 
ou après une simple mise en demeure par acte 
extrajndiciaire, faire vendre la marchandise aux 
enchères publiques, par le ministère d'un cour- 
tier, pour se couvrir jusqu'à due concurrence. 

Art. 23. — Les garanties additionnelles don- 
nées à la Banque ne font pas obstacle aux pour- 
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suites contre les sigaataires des effets. Ces poursui- 
tes pourront être continuées concurremment avec 
celles qui auront pour objet la réalisation des 
gages spéciaux constitués au profit de la Banque, 
et jusqu'à l'entier remboursement des sommes 
avancées en capital, intérêts et Irais. 

Art. 24. — Le taux des escomptes de la Banque 
est réglé, tant pour l'établissement principal que 
pour les succursales, par délibération du Conseil 
d'Administration de la Banque. 

Les bénéfices résultant de l'élévation du taux 
des escomptes au-dessus de 6 pour 100 sont portés 
À un compte de réserve extraordinaire. 

Art. 25. — L'escompte est perçu à raison du 
nombre de jours a courir, mais il n'est admis 
aucun effet payable à Alger, ayant moins de trois 
jours d'échéance. 

Pour les effets payables à plusieurs jours de 
vue, et si ces effets sont payables hors du lieu 
de l'escompte, le nombre de jours de vue est 
augmenté d'un délai calculé suivant les distances. 

Les mômes règles sont applicables dans les 
succursales. 

Art. 26. -^ Les sommes qui sont versées à la 
Banque à titre de dépôt ne portent point d'intérêt. 
Ces sommes peuvent être, à la volonté des pro- 
priétaires des fonds, retirées ou transportées, par 
virement, à un autre compte. 

Art. 27. — Pour les encaissements opérés à 
l'extérieur, la Banque est autorisée à percevoir un 
droit de commission qui sera fixé par le Conseil 
d'Administration. 

Art. 28. — Toute personne notoirement solvable, 
domiciliée à Alger ou au siège d'une succursale, 
peut être admise à l'escompte et obtenir un compte 
courant. 

Tout failli non réhabilité ne peut être admis à 
l'escompte. 

Art. 29. — L'admission est prononcée par le 
Conseil d'Administration, sur demande appuyée 
par un de ses membres ou par deux personnes 
ayant des comptes courants. 

Le Conseil d'administration peut refuser l'on* 
verture d'un compte courant et l'admission à l'es- 
compte, sans être tenu d'en donner le motif. 

Art. 90. — La qualité d'actionnaire ne donne 
droit t aucune préférence. 

Art. 31. -— La Banque fournit des récépissés des 
dépôts volontaires qui lui sont faits; le récépissé 
exprime la nature et la valeur des objets déposés, 
le nom et la demeure du déposant, la date du 
jour où le dépôt a été fait et de celui où il devra 
être retiré, enfin le numéro du registre d'inscrip- 
tion. Le récépissé n'est point à ordre et ne peut 
être transmis par voie d'endossement. 

La Banque perçoit immédiatement, sur la va- 
leur estimative des dépôts, un droit de garde dont 
la quotité est déterminée d'après un tarif arrêté 
par le Conseil d'administration. Lorsque lés dé- 
pôts sont retirés avant le temps convenu, le droit 
de garde perçu est acquis h la Banque. 



Art. 32. — La Banque tient une caisse de ré- 
serve qui est affectée aux pensions de retraite, 
iudemnités et secours accordés et à accorder aux 
fonctionnaires et employés, par délibération du 
Conseil. 

Cette réserve secompose d'un fonds de dotation 
prélevé sur les bénéfices et alimenté en outre par 
tous autres prélèvements que pourra voter le 
Conseil d'administration, sauf approbation de 
l'Assemblée générale. 

Art. 33. — La Banque ne peut émettre des 
traites ou mandats qu'en échange de versements 
d'espèces ou de billets et & charge par elle de 
foire, avant l'échéance, la provision des fonds. 

L'échéance de ces traites ou mandats ne peut 
dépasser dix jours de vue ou quinze jours de 
date. 

Art. 34. — La Banque publie tous les mois sa 
situation dans le Journal officiel de VAlgéne et 
dans le Journal officiel delà, métropole. 

Section 4. — Partage des bénéfices et fonds 
de réserve. 

Art. 35. — Tous les six mois, aux époques des 
1er mai, 1er novembre, les livres et comptes sont 
arrêtés et balancés, et le résultat des opérations 
de la Banque est établi. 

Les créances en souffrance ne peuvent être com- 
prises dans le compte de l'actif pour un chiffre 
excédant la moitié de leur valeur nominale. 

Le bilan de la Banque établit le compte des bé- 
néfices nets acquis pendant le semestre, déduc- 
tion faite de toutes les charges. 

Art. 36. — Sur ces bénéfices, il est prélevé d'a- 
bord une somme suffisante pour servir aux action- 
naires l'intérêt du capital versé, à raison de 6 0/0 
Tan. (Décret du 12 mars 1859.) 

Art. 37. — Le surplus de ce bénéfice leur est 
attribué, à titre de dividende, sauf les prélève- 
ments ci-après. 

Un tiers est prélevé pour être affecté t la cons- 
titution du fonds de réserve ordinaire fixé au 
maximum à un tiers du capital réalisé. (Décret 
du 30 mars 1861.) 

Lorsque les bénéfices, déduction faite des inté- 
rêts à 6 0/0, et après la constitution du fonds de 
réserve ordinaire, dépussent pour le semestre 3 0/0 
du capital réalisé, il est prélevé sur l'excédant 
une somme déterminée par le Conseil d'adminis- 
tration et destinée : 1« à constituer un fonds de 
réserve extraordinaire concurremment avec les 
ressources mentionnées à l'article 24 ci- dessus; 
2e à l'amortissement intégral des immeubles pos- 
sédés par la Banque. 

Art. 38. — En cas d'insuffisance des bénéfices, 
le complément nécessaire pour servir l'intérêt & 
6 0/0 aux actionnaires est prélevé d'abord sur le 
fonds de réserve extraordinaire, et, à défiiut de 
celui-ci, sur le fonds de réserve ordinaire. 

Art. 39. — Indépendamment des prélèvements 
indiqués ci-dessus (article 37], un versement a lieu 
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chaque semestre, à Ih caisse de réserve, aux fins 
et suivant les conditions déterminées par rart.32. 

Art. 40. — Aucune répartition d'intérêt et de 
dividende ne peut avoir lieu sans Tapprobation du 
Ministre des finances. 

Art. 41. — Les intérêts et dividendes seront 
payés tous les six mois au siège de l'établissement, 
à Alger, et de ses succursales, à Paris et à Mar- 
seille, aux établissements indiqués par un avis in- 
séré dans le Journal officiel^ un journal de Mar- 
seille et les principaux journaux de TAlgérie. 

Les dividendes de toute action nominative ou 
au porteur sont valablement payés au porteur du 
litre ou du coupon. 

TITRE II 

DE lVdministration de la banque. 

SectiOxN Im. — De rAssemblée générale. 

Art. 42. — L*assemblée générale, régulière- 
ment constituée, représente l'universalité des ac- 
tionnaires. 

Elle se compose de tous les actionnaires qui 
sont, depuis six mois révolus, propriétaires d'au 
moins dix actions nominales ou de dix actions au 
porteur, déposées depuis six mois dans les caisses 
de la Banque, à Alger, ou de ses succursales. 

Nul actionnaire ne peut faire partie d'une as- 
semblée générale, s'il n'a son domicile depuis 
deux ans au moins en Algérie, en Fïtince ou dans 
une colonie française. 

Art. 43. — Chaque actionnaire a autant de 
Toiz qu'il possède de fois dix actions, sans que 
personne puisse en avoir plus de cinq en son 
nom personnel et plus de dix tant en son propre 
nom que comme mandataire. 

Art. 44. — Les membres de l'assemblée géné- 
rale peuvent s'y faire représenter par un fondé de 
pouvoirs qui doit être lui-même actionnaire de la 
Banque, constaté par un dépôt. 

La forme des pouvoirs est déterminée par le Con- 
seil d'administration. 

Art. 45. — L'Assemblée générale se réunit, au 
moins une fois par année, dans le courant du 
mois de novembre. 

Elle est présidée par le directeur. 

L'administrateur, secrétaire du Conseil d'admi- 
nistration, remplit les fonctions de secrétaire. 

Les denx plus forts actionnaires sont scruta- 
teurs. 

Art. 46. — Le directeur rend compte à l'assem- 
blée générale de toutes les opérations de la Ban- 
que, et soumet à son approbation le compte des 
dépenses de l'administration pour l'année écou- 
lée. 

L'assemblée procède ensuite & l'élection des ad- 
ministrateurs et censeurs dont les fonctions sont 
déterminées ci-après. 

Ces nominations ont lieu par bulletin secret, à 
ia majorité absolue ; après deux tours de scrutin, 
s'il n'est pas formé de majorité absolue, l'assem- 



blée générale procède au scrutin de ballottage en- 
tre les candidats qui oftt obtenu le plus de voix 
au second tour. 

Lorsqu'il y a égalité de voix au scrutin de bal- 
lottage, le plus âgé est élu. 

Art. 47. — Les délibérations de l'assemblée gé- 
nérale ne sont valables, dans une première réunion, 
qu'autant que quarante membres au moins, réunis- 
sant entre eux un dixième du fonds social, y ont 
participé par eux-mêmes ou par leurs fondés de 
pouvoirs. 

Dans le cas où ce nombre et ce chiffre ne se- 
raient pas atteints, l'assemblée est renvoyée à un 
mois, une nouvelle convocation a lieu, et les 
membres présents k la seconde réunion peuvent 
délibérer valablement, quels que soient leur nom- 
bre et celui des actions possédées par eux, mais 
seulement sur les objets qui auront été mis à 
l'ordre du jour de la première réunion. 

Art. 48. — L'assemblée générale peut être con- 
voquée extraordinairement toutes les fois que le 
Conseil d'administration en reconnaît la néces- 
sité. 

L'assemblée générale doit être convoquée ex- 
traordinairement : 

\^ Lorsque les actionnaires nominatifs ou por- 
teurs d'actions déposées , réunissant ensemble le 
cinquième au moins des actions, en auront adressé 
la demande au directeur et au Ministre des finan- 
ces ; 

2» Dans le cas où les pertes auraient réduit le 
capital de moitié. 

Art. 49. — Les convocations ordinaires et ex- 
traordinaires sont faites par lettres adressées aux 
membres de l'assemblée générale, aux domiciles 
par eux indiqués sur les registres de la Banque, 
et par iin avis inséré un mois au moins avant l'é- 
poque de la réunion , dans le Journal officiel , 
le Journal officiel de V Algérie, un des journaux 
de Marseille et les journaux désignés par le Tribu- 
nal de Commerce d'Alger, aux termes de l'art. 
42 du code de Commerce . 

Les lettres et avis doivent contenir l'indication 
sommaire de l'objet de la convocation. 

Art. 50. — Tout vœu ou toute demande de mo- 
difications aux statuts peuvent être présentés à 
l'assemblée générale par le directeur, au nom du 
Conseil d'adm inistration . 

En cas d'adoption à la majorité absolue des 
suffrages, elle confère au Conseil, par sa délibéra- 
tion, les pouvoirs nécessaires pour en suivre la 
réalisation auprès du Gouvernement^ même pour 
les cas qui n'auraient pas été prévus. 

Art. 51. ~ Les délibérations de l'assemblée gé- 
nérale, prises conformément aux statuts, obligent 
l'universalité des actionnaires, ainsi que la mino- 
rité de l'assemblée, absents ou dissidents. 

Section 2. — Du Conseil d'Administration, 

Art. 52. — L'administration de la Banque est 
confiée à un Conseil composé d'un directeur, d'un 
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sous-directeur, de neuf adininislrateurs ot de 
trois censeui^ . 

Le trésorier-payeur d'Alger, délégué par le Mi- 
oistre des finances comme commissaire du Gou- 
vernement, fait partie du Conseil d'administration 
de la Banque et a toutes les attributions d'un 
censeur. 

Les trésoriers-payeurs d*Oran et de Constantine 
et les payeurs particuliers des villes où seront 
établies des succursales de la Banque, remplissent 
auprès des succursales les mêmes fonctions que 
celles du trésorier-payeur d'Alger auprès du siège 
social de la Banque d'Algérie. 

Le père et le fils, l'oncle et le neveu, les frères 
ou alliés au même degré et les associés de la 
même maison ne peuvent faire partie de la même 
administration . 

Art. 53. — Le Conseil d'administration fait tous 
les règlements du régime intérieur de la Banque. 

Il détermine, dans les limites ci-dessus fixées, 
le taux de l'escompte et de l'intérêt, les changes, 
commissions et droits de garde, le mode à suivre 
pour l'estimation des lingots, monnaies, matières 
d'or et d'argent et marchandises diverses. 

Il autorise, dans les limites des statuts, toutes 
les opérations de la Banque et en détermine les 
conditions ; il statue sur les signatures dont les 
billets de banque doivent être revAtus, sur rémis- 
sion, le retrait et l'annulation de ces billets. 

Il fixe l'organisation des bureaux, les appointe- 
ments et salaires des agents ou employés et les 
dépenses générales de l'administration, lesquelles 
devront être déterminées chaque année et d'a- 
vance. 

Les actions judiciaires sont exercées en son 
nom, aux poursuites et diligences du directeur, 
soit en demandant, soit en défendant. 

Le Conseil d'administration confère au direc- 
teur tous pouvoirs contre tous débiteurs pour 
pratiquer toute saisie, prendre toutjB hypothèque 
et donner toute main-levée, avec ou sans paie- 
ment. 

Art. 54. — Toute délibération ayant pour objet 
la création, l'émission ou l'annulation des billets, 
devra être approuvée au moins par deux des cen- 
seurs mentionnés au premier paragraphe de l'ar- 
ticle 52. 

Art. 55. -- Il est tenu registre des délibérations 
du Conseil d'administration ; le procès-verbal ap- 
prouvé par le Conseil, est signé par le directeur 
et par l'administrateur qui remplit les fonctious 
de secrétaire. L& secrétaire général de la Banque 
peut être appelé & suppléer le secrétaire du Con- 
seil. 

Art. 56. — Le Conseil d'administration se réu- 
nit' au moins une fois par semaine, sous la prési- 
dence du directeur. 

Il se réunit extraordinairement toutes les fois 
que le directeur le juge nécessaire ou que la de- 
mande en est faite par deux administrateurs ou 
deux censeurs. 



Art. 57. — Aucune délibération n'est valable 
sans le concours du directeur, de cinq adminis- 
trateurs et de la présence de l'un au moins des 
censeurs. 

Le directeur, le sous-directeur et les adminis- 
trateurs ont voix dôlibérative. 

En cas départage, la voix dudiracteur est pré- 
pondérante. 

Les censeurs n'ont que voix consultative. 

Art. 58. — Dans le cas où, par suite de vacan- 
ces survenues dans l'intervalle qoi s*écoule entre 
deux assemblées générales, le nombre des admi- 
nistrateurs se trouve réduit & moins de neuf, le 
Conseil peut pourvoir provisoirement à leur rem- 
placement, de manière qu'il y ait toujours neuf 
administrateurs, et l'assemblée générale, lors do 
sa première réunion, procédera à l'élection défini- 
tive. 

11 est procédé de la même manière pour les 
censeurs. 

Les membres élus ne demeurent en exercice 
que pendant la durée du mandat confié à leur 
prédécesseur. 

Art. 59. — Le compte des opérations de la Ban- 
que, qui doit être présenté à l'assemblée générale 
le jour de la réunion périodique, est arrêté par le 
Conseil d'administration et présenté en son nom 
par le directeur. 

Le compte est imprimé et remis au gouver- 
neur général, aux préfets de l'Algérie et à cha- 
cun des membres de l'assemblée générale. 

Section 3. -— Dm Comité (Pescompte. 

Art. 60. — Le Conseil d'administration est as- 
sisté d'un Comité d'escompte, pour la formation 
duquel il s'adjoint seize notables commerçants de 
la place, actionnaires de la Banque. 

La liste de ces notables commerçants est arrêtée 
pour chaque année. 

Art. 61. — Le Comité est exclusivement chargé 
d'examiner et d'admettre ou de rejeter toute va- 
leur présentée à l'escompte. 

Art. 62. — - Il se compose du directeur de la 
Banque, président ; de deux administrateurs et 
de quatre membres pris dans la liste des nota- 
tables commerçants indiqués à l'article 60. 

Tous les membres du Comité d'escompte ont 
voix délibérative ; en cas de partage, le rejet est 
prononcé. 

Les bordereaux d'admission des valeurs présen- 
tées à l'escompte sont signés par tous les membres^ 
qui ont assisté à la réunion du Comité. 

Les décisions du Comité ne peuvent être prises 
qu'autant que quatre membres , au moins , y 
auraient concouru. 

Nul effet ne peut être escompté qu'avec l'appro- 
bation formelle du directeur. 

Section 4. — De la Direction, 

Art. 63. — Le directeur est nommé par décret 
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du Président de la République sur la proposition 
du Ministre des fioances. 

Le traitement du directeur est iixé par un ar- 
rêté minislériel et payé par la Banque. 

Ije directeur est tenu de justifier qu'il est pro- 
priétaire de vingt actions de la Banque ; ces ac- 
lioQS doivent être libres et demeurent inaliéna- 
bles pendant la durée de ses fonctions. 

Art. 64. -- Le directeur préside le Conseil d'ad- 
ministration et eu fait exécuter les délibérations. 

Nulle délibération ne peut être exécutée si elle 
Q'est revêtue de la signature du directeur. 

Aucune opération d'escompte ou d'avance ne 
peut être faite sans son approbation. 

Art. 65. — U dirige les bureaux, nomme et révo- 
que les employés, signe la correspondance, les 
marchés et conventions, les acquits ou endosse- 
ments d'effets, les traites ou mandats à ordre. 

U peut exercer, par mandataire, tous les pou- 
Toirâ qui lui sont délégués pour un ou plusieurs 
objets déterminés. 

Art. 66. — Le directeur ne peut faire aucun 
commerce ni s'intéresser dans aucune entreprise 
commerciale ; aucun effet ou engagement revécu 
de sa signature ne peut être admis à l'escompte . 

Art. 67. — Le directeur ne peut être révoqué 
que par un décret du Président de la République, 
rendu sur le rapport du Ministre des finances. 

kvi, 68. — Le sous-directeur est nommé par le 
Hiuistre des finances qui fixe son traitement payé 
par la Banque. 

11 est tenu de justifier qu'il est propriétaire de 
douze actions de la Banque, qui doivent être li- 
bres et demeureront inaliénables pendant la du- 
rée de ses fonctions. 

Section 5. — Des Administrateurs. 

Art. 70. — Les administrateurs sont nommés 
par l'assemblée générale des actionnaires. 

Ils sont nommés pour trois ans et renouvelés 
par tiers, chaque année ; ils sont rééligibles. 

Art. 71. — £n entrant en fonctions, chacun des 
administrateurs est tenu de justifier qu'il est pro- 
priétaire de six actions; ces actions doivent être 
libres et demeureront inaliénables pendant la du- 
rée de ses fonctions. 

Art. 72. — Les administrateurs jouissent d'un 
droit de présence dont le montant est fixé par 
l'assemblée générale. 

Section 6. — Des Censeurs, 

Art. 73. — Les trois censeurs sont nommés par 
l'assemblée générale des actionnaires. 

ils sont tenus de justifier qu'ils sont propriétaires 
de six actions de la Banque, qui doivent être libres 
et qui demeureront inaliénables pendant la durée 
de leurs fonctions. 

Art. 74. — Les fonctions des censeurs durent 
trois ans: ils sont renouvelés par tiers chaque 
année. Us sont rééligibles. 



Art. 75. — Les censeurs veillent spécialement a 
l'exécution des statuts et des règlements de la 
Banque; ils exercent leur surveillance sur toutes 
les parties de l'établissement; ils peuvent assifiter 
aux réunions des Comités d'escompte ; ils se font 
présenter l'état des caisses, les registres et les 
portefeuilles; ils proposent toutes les mesures 
qu'ils croient utiles, et, si leurs propositions ne 
sont pas adoptées, ils peuvent en requérir la trans- 
cription sur le registre des réunions. Ils rendent 
compte à l'assemblée générale, dans chacune de 
ses réunions, de la surveillance qu'ils ont exer- 
cée. 

Le rapport annuel est imprimé et distribué avec 
celui du Conseil d'administration. 

Ils jouiront, comme les administrateurs, du droit 
de présence. 

Section 7. Surveillance directe du Ministre 
des finances. 

Art. 76. -- Indépendamment de l'action attri- 
buée aux trésoriers -payeurs et aux payeurs parti- 
culiers, comme commissaires du Gouvernement, 
le Ministre des finances peut déléguer la surveil- 
lance de la Banque au corps de l'inspection des 
finances. 

Son délégué a toutes les attributions des cen- 
seurs et correspond directement avec lui. 

TITRE III. 

DlSPOSmONS OâNÊRALES. 

Art. 77. — Dans le cas où, par suite de pertes 
dans les opérations de la Banque, le capital serait 
réduit des deux tiers, la liquidation de la Société 
a lieu de plein droit. 

Dans le cas où, pour la même cause, la réduc- 
tion serait de moitié, l'assemblée générale, con- 
voquée d'après les articles 48 et 49, peut deman- 
der la liquidation. 

Cette délibération ne peut être prise que dans 
une assemblée représentant plus de la moitié des 
actions déposées. 

Si une première assemblée ne réunit pas le 
nombre d'actions nécessaires, il y a une nouvelle 
convocation à un mois, et cette nouvelle assemblée 
délibère valablement, quel que soit le nombre des 
actions représentées. 

En cas de dissolution, le Ministre des finances 
déterminera le mode à suivre pour la liquidation 
et désignera lès agents qui en sont chargés. 

Art. 78. — Cinq ans avant l'époque fixée pour_ 
l'expiration de la Société, l'assemblée générale 
pourra être appelée à décider si le renouvellement 
de la Société pourra être demandé au Gouverne- 
ment. 

Le renouvellement ne pourra être décidé que 
par la majorité des deux tiers des membres ayant 
pris part & la délibération. 

Ce vote sera obligatoire pour la minorité et l'u- 
niversalité des actionnaires. 
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Art. 79. — Toutes les cootestations qui peuvent 
s'élever pendant la durée de la Société, ou lors de 
sa liquidation, soit entre les actionnaires et la 
Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes et 
à raison des affaires sociales, sont jugées confor- 
mément à la loi. 

Dans le cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Alger, et toutes 
notifications et assignations sont valablement faites 
au domicile par lui élu, et sans avoir égard à la 
distance du domicile réel. 

A défaut d'élection de domicile, cette élection 
a lieu de plein droit, pour les notifications judi- 
ciaires, au parquet de M. le Procureur de la Ré- 
publique prés le tribunal civil de première ins- 
tance d*Alger. 

Le domicile élu formellement ou implicitement, 
comme il vient d'être dit, entraine attribution de 
juridiction aux tribunaux compétents d'Alger. 



Berg^eries. 

Une seule bergerie modèle existe en Algérie, 
à Mondjebeur (département d'Alger) ; mais l'ad- 
ministration a, dans son rapport au Conseil 
supérieur (session de 1882), annoncé l'intention 
d'en créer une dans chacun des départements 
de Constantine et d'Oran. A la bergerie de 
Mondjebeur est jointe une école de bergers, 
réglementée par un arrêté du Ministre de 
l'agriculture en date du 24 septembre 1880. 

24 septembxe 1880. 

AfTété ministériel portant règlement de VÉcole des 
Bergers. (Journal officiel du 26 septembre.) 

L'écdie nationale de Mondjebeur a pour but 
de former des bergers expérimentés pour l'Al- 
gérie, 

Enseignement. 

La durée de l'apprentissage est de trois ans. 
L'enseignement est gratuit et essentiellement pra- 
tique. 

Les élèves apprentis apprennent toutes les opé- 
rations relatives à la conduite et à la reproduction 
des troupeaux de bêtes à laine : agnelage, sevrage, 
castration, appareillement, choix des béliers, lutte, 
gestation, parturition, allaitement, alimentation 
des animaux, tonte, parcage, préparation des 
animaux pour la vente, transhumance, élevage 
des béliers reproducteurs, hygiène des trotTpeaux 
et soins aux animaux malades, traitement des 
maladies les plus fréquentes. Ils sont initiés à 
tous les travaux de la culture en vue d'assurer 
Tulimentatiou des bêtes à laine pendant toutes les 



saisons : création et entretien des pfttures, des 
prairies artificielles, des prairies arrosées, meules, 
fourrages ensilés, tourteaux, aliments équivalents, 
préparation des rations équivalentes au point de 
vue nutritif et économique, recherche des eaux, 
abreuvoirs, etc. 

Outre cet enseignement pratique au point de 
vue spécial de l'espèce ovine, les apprentis pren- 
nent aussi part & tous les travaux de la grande 
culture de la région: conduite des instruments, 
semailles, fauchage^ opérations de jardinage, arbo- 
riculture fruitière. 

Pendant la durée de l'apprentissage, les élèves 
ont un cours de français et d'arithmétique et 
reçoivent des leçons d'agriculture et de zootechnie 
destinées à leur donner les premières notions de 
l'agriculture et à leur faire comprendre les opé- 
rations pratiques. 

Conditions d'admission. 

Le nombre des élèves à admettre chaque année 
est fixé à 25. 

Pour être admis, les candidats européens ou 
indigènes doivent être ftgés de quatorze ans au 
moins, c*est-&-dîre être assez jeunes pour profiter 
des leçons qui leur sont données et assez forts 
pour prendre une part active à tous les travaux 
de la ferme et des bergeries. 

Les candidats devront, avant le 15 octobre, se 
présenter à la direction de l'établissement, ou se 
faire inscrire aux préfectures, sous-préfectures, 
mairies, bureaux de cercles ou d'annexés de 
l'Algérie. 

Chaque candidat devra produire à l'appui de sa 
demande : 

lo Un certificat de bonne conduite délivré par 
l'autorité locale de sa circonscription adminis* 
trative (maire, administrateur de commune mixte, 
commandant supérieur de cercle ou d'annexé). 

2o Un certificat de médecin constatant qu'il a 
été vacciné ou qu'il a eu la petite vérole, qu'il est 
d'une bonne constitution et qu'il n'est atteint 
d'aucune infirmité qui le rende impropre aux 
travaux des champs. 

Les candidats déclarés admis qui n'auraient 
point satisfait à la première de ces conditions 
seront, dès leur entrée à l'école, vaccinés d'office 
par le médecin de l'établissement. 

Les demandes des candidats, avec les pièces 
qui les accompagnent, seront adressées, par l'au- 
torité qui les aura reçues, au directeur de la 
Bergerie nationale, qui arrête la liste des candidats 
admis et la transmet sans retard au Ministre de 
l'agriculture et du commerce. 

Entrée à Vécole» 

L^ànnée scolaire commencera le \^ novembre. 
Tout élève apprenti qui ne serait pas arrivé & 
cette date à l'école serait considéré comme ayant 
renoncé au bénéfice de son admission, sauf le cas 
d'excuses légitimes. 
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Régime de l'école. 

Le régime de Fécole est riniernai. Les apprentis 
sont admis gratuitement à l'établissement et y 
$ODt logés et nourris. Ils portent les vêtements 
des jeanes gens de leur âge et de leur con- 
dition. 

Sortie de Vécole. 

Â rexpiratioQ des trois années d'apprentissage, 
les élèves subissent un examen de sortie qui 
sétend sur la pratique raisonnée des travaux de 
la ferme et sur tontes les opérations pratiques 
reiatÎTes à la conduite des troupeaux. 

Ua diplôme est délivré aux apprentis qui en 
EOQtjogés dignes. 

Coe prime de 500 fr. peut, en outre, être accor- 
dée, avec une médaille en argent, à Télève classé 
le premier et ayant fait preuve d'un mérite suf- 
fisant; une prime de 400 fr. à l'élève classé le 
deuxième ; une de dOO f^. à l'élève classé le troi- 
sième, et une de 200 ft. à l'élève classé le qua- 
trième. Une médaille de bronze accompagne, s'il 
y a lieu, ces trois dernières primes. Tous les autres 
élèves diplômés recevront 150 fr. 

Trousseau, 

Élèves européens. — Les objets de trousseau 
dont les apprentis doivent être munis sont les 
suivants : 

6 chemises neuves, 6 paires de chaussettes ou 
de bas, 2 cravates, 6 mouchoirs de poche, 4 blouses 
en toile, 2 pantalons d'été, 2 pantalons d'hiver, 
S gilets, 2 paires de souliers. 

Le remplacement de ces objets reste & la charge 
des familles ; mais leur entretien et le blanchissage 
demeurent aax frais de l'école. Une blouse et un 
chapeau d^uniforme sont fournis par rétablis- 
sement 

Élèves indigènes. ~ Les objets de trousseau qui 
représentent la première mise (Sarmia) chez les 
indigènes sont les suivants : 

2 chemises, 2 blouses entoile grise, 1 burnous 
à manches, 2 gandouras, 4 mouchoirs, 1 calotte 
roage, 1 paire de souliers. 

Ces objets sont mis gratuitement & la disposition 
des apprentis. 

Indépendamment des élèves bergers, la bergerie 
nationale de Mondjebeur pourra recevoir, à titre 
d'apprentis ou de stagiaires, pour suivre les opé- 
rations du domaine rural de l'administration du 
troupeau, des jeunes gens ayant pour objectif 
l'exploitation pour leur propre compte ou l'àd- 
ministration, à titre de régisseurs, de domaines 
ou de grandes bergeries. 

Ces jeunes gens seront logés et initiés à tous 
les trayaux de Texploitation, aux détails de l'ad- 
ministration. Il leur sera fait un cours spécial 
d'agricalture, de zootechnie et d'économie ru* 
raie. 

Pour être admis à ce titre, les candidats devront 
avoir seize ans au moins et justifier qu'ils ont reçu 



une bonne instruction primaUre. Leur demande 
devra être adressée au directeur, avec acte de 
naissance et certificat de bonne conduite. 

L'enseignement et le logement leur sont donnés 
gratuitement. Pour leur pension, ils auront à 
payer une rétribution de 600 fr. par an, payable 
d'avance et par trimestre. 

Remise totale ou partielle de cette pension 
pourra toutefois être faite en faveur des fils de 
colons dont les ressources, en raison de leurs 
charges de famille, seraient insuffisantes. 

Disposition transitoire. 
Par exception pour cette année, les demandes 
d'admission à l'école des bergers de Mondjebeur 
seront reçues jusqu'au l^* novembre 1880 et 
l'entrée aura lieu le 15 du même mois. 



Bière. 



Mars 1881. 



Circulaire ministérielle relative aux pompes à pres- 
sion pour te débit de la Inère, (B. G., 1881, p. 113.) 

L'emploi des appareils à pression, qui servent 
aujourd'hui d'une manière presque générale au 
débit de la bière, peut présenter pour la santé pu- 
blique des dangers qui sont de nature à appeler 
l'attention d'une administration vigilante. Les in- 
convénients inhérents à ces sortes d'appareils ont 
donné lieu dans divers pays étrangers à des eu- 
quêtes approfondies à la suite desquelles il a été 
reconnu indispensable d'en réglementer l'emploi. 

Le Comité consultatif d'hygiène publique de 
France, que j'ai appelé à examiner la question, 
vient de me présenter un rapport dont j'ai adopté 
les conclusions et dans lequel il indique les me- 
sures suivantes comme indispensables pour assu- 
rer la complète innocuité des pompes & bière : 

1® Les tuyaux adducteurs de la bière doivent 
être soit en verre, soit en étain fin, à l'exclusion 
absolue de tout autre métal altérable, et notam- 
ment du plomb, dont l'emploi est dangereux; 

2o L'air emmagasiné dans le réservoir de l'ap- 
pareil, pour servir a la pression, arrivant au ro- 
binet de distribution intimement mélangé avec la 
bière, il faut s'abstenir de toute prise d'air pour 
ce réservoir, soit dans les lieux clos habités, soit 
dans les caves où il n'a pas toute la pureté dési- 
rable. Cet air doit être emprunté & l'atmosphère, 
soit sur la voie publique, soit dans des cours 
spacieuses ; 

3o II est indispensable d'adapter, à la partie in- 
férieure du récipient d'air, un robhiet, ou môme 
un trou d'homme, pouvant permettre une visite 
intérieure complète des appareils qui sont très su- 
jets à s'inscruter et où il se forme promptement, 
aux dépens de la levure entraînée par la bière, 
des dépôts qui entrent en décomposition ; 
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4<> Ail point de vue de la sûreté, )e récipient doit 
être muni d'une soupape ou d'un manomètre pour 
y limiter la pression ; 

5*^ En ce qui regarde l'entretien des appareils de 
pression pour le débit de la bière, il est établi 
qu'on ne saurait les laisser fonctionner, sans de 
graves inconvénients, que sous la condition ex- 
presse d'un nettoyage périodique et fréquent s'ap- 
pliquant non seulement aux tuyaux adducteurs 
de la bière^ mais encore aux récipients d'air et, 
d'une manière plus générale, à toutes les parties 
des appareils susceptibles de s'encrasser. 

Le meilleur moyen de nettoyage consiste dans 
l'emploi de la vapeur d'eau à haute pression. 

Je vous prie, Monsieur le préfet, de donner aux 
instructions sanitaires qui précèdent la plus largo 
publicité possible et de les porter spécialement 
à la connaissance des débitants, cafetiers, limo- 
nadiers, etc., de votre département; vous aurez à 
appeler leur attention sur les inconvénients gra- 
ves auxquels ils s'exposeraient en ne tenant pas 
un compte scrupuleux de ces recommandations. 
Vous leur rappellerez que non seulement ils sont 
civilement responsables des accidents que peut 
causer la bière qu'ils auraient débitée dans des 
conditions défectueuses, mais qu'ils peuvent en- 
core être poursuivis correctionnel lement, confor- 
mément aux dispositions des lois du 27 mars 1851 
et du 5 mai 1855, pour vente de boissons corrom- 
pues. 



Boissons (Débits de). 

17 juillet 1880. 

Loi abrogeant le décret du 29 décemlrre 1851 sur 
les cafés, cabarets et débits de boissons. (B. G., 
1881 p. 219.) 

Art. premier. — Le décret du 29 décembre 
1851 sur les cafés, cabarets et débits de boissons 
d consommer sur place est abrogé. 

Art. 2. —A l'avenir, toute personne qui voudra 
ouvrir un café, cabaret ou autre débit de bois- 
sons à consommer sur place, sera tenue de faire, 
quinze jours an moins à l'avance et par écrit, 
une déclaration indiquant: 

1« Ses nom, prénoms, lieu de naissance, pro- 
fession et domicile: 

20 La situation du débit: 

3° A quel titre elle doit gérer le débit et les 
nom, prénoms, profession et domicile du proprié- 
taire, s'il y a lieu. 

Cette déclaration sera faite à la mairie de la 
commune où le débit doit être établi. 

A Paris, elle sera faite à la préfecture de police. 

Il en sera donné immédiatement récépissé. 

Dans les trois jours de celte déclaration, le 
Maire de la commune où elle aura été faite, en. 



transmettra copie intégrale au procureur de In 
République de l'arrondissement. 

Art. 3. — Toute mutation dans la personne du 
propriétaire ou du gérant devra être déclarée 
dans les quinze jours qui suivront. 

La translation du débit d'un lieu à un autre 
devra être déclarée huit jours au moins h 
l'avance. 

La transmission de ces déclarations sera faite 
aussi au procureur de la République de l'arron- 
dissement, conformément aux dispositions édic- 
tées dans le précédent article 2. 

Art. 4. — L'infraction aux dispositions des 
deux précédents articles sera punie d'une amende 
de seize à cent francs (16 à 100 fr.). 

Art. 5. — Les mineurs non émancipés et les 
interdits ne peuvent exercer par eux-mêmes la 
profession de débitant de boissons. 

Art. 6. — Ne peuvent non plus exploiter des 
débits de boissons à consommer sur place : 

lo Tous les individus condamnés pour crime de 
droit commun; 

2« Ceux qui auront été condamnés à un empri- 
sonnement d'un mois au moins, pour vol, recel, 
escroquerie, filouterie, abus de confiance, recel 
de malfaiteurs, outrage public à la pudeur, exci- 
tation de mineurs à la débauche, tenue d'une 
maison de jeu, vente de marchandises falsifiées et 
nuisibles & la santé, conformément aux articles 
379, 401,405, 406, 407,408. 248, 330, 334, 410 du code 
pénal, et à l'article 2 de la' loi du 27 mars 1851. 

L'incapacité sera perpétuelle à l'égard de tous 
les individus condamnés pour crimes. Elle cessera 
cinq ans après l'expiration de leur peine, à l'égard 
des condamnés pour délits, si, pendant ces cinq 
années, ils n'ont encouru aucune condamnation 
correctionnelle à l'emprisonnement. 

Art. 7, — Les mêmes condamnations, lors- 
qu'elles seront prononcées contre un débitant de 
boissons à consommer sur place, entraîneront de 
plein droit contre lui, et pendant le même délai, 
l'interdiction d'exploiter un débit, à partir du 
jour où lesdites condamnations seront devenues 
définitives. 

La même interdiction atteindra aussi tout débi- 
tant qui viendrait à être condamné à un mois au 
moins d'emprisonnement, en vertu des articles 
1« et 2 de la loi du 23 janvier 1873, pour la répres- 
sion de l'ivresse publique. 

Le débitant interdit ne pourra être employé, à 
quelque titre que ce soit, dans l'établissement 
qu'il exploitait, comme attaché au service de 
celui auquel il aurait vendu ou loué, ou par qui 
il ferait gérer le dit établissement, ni dans l'éta- 
blissement qui serait exploité par son conjoint 
même séparé. 

Art. 8. — Toute infraction aux dispositions des 
articles 5, 6 et 7 sera punie d'une amende de 
seize à deux cents francs (16 à 200 fr.). 

En cas de récidive, l'amende pourra être portée 
jusqu'au double, et le coupable pourra, en outre, 
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être coudaïuoé à uu emprisouueiuent de six joiirà 
à uu mois. 

Art. 9. — Les maires pourront, les conseils 
niuaicipaux enlendus, preadre des arrêtés pour 
déleraiiiier, saus préjudice des droits acquis, les 
distances auxquelles les cafés et débits de bois- 
Mias ne pourront être établis autour des édifices 
rousacres & un culte quelconque, des cimetières, 
des hospices, des écoles primaires, des collèges ou 
autres établissements d'instruction publique. 

Art. 10. — Les individus qui, à Toccasion d'une 
foire, d'une vente ou d'une fôte publique, établi- 
rdîent des carés ou débits .de boissons, ne seront 
[las tenus à Li déclaration prescrite par Tarticle 2, 
mais ils devront obtenir Tautorisation de l'autorité 
municipale. 

En cas d'infraction à la présente disposition, le 
débit sera immédiatement fermé, et le contreve- 
uaBt puni de la peine portée en l'article 4. 

Art. 11. — Les infractions ou contraventions 
aux règlements de police continueront à être 
punies des peines de simple police. 

Art. 12. — L'article 463 du code pénal sera appli- 
cable à tous les délits et contraventions prévus 
par les articles ci-dessus. 

5 mai 1881. 

Décret promulguant pour^tre appliquée auxFran- 
rais et aux naturalisés français la loi du 17 juil- 
let 1880 (B. G., 1881, p. 218.) 

Art premier. — Les dispositions de la loi du 17 
juillet 1880 seront appliquées en Algérie aux 
citoyens français ou naturalisés français. 

Art. 2. — Les dispositions du décret du 29 
décembre 1851, rendues applicables à l'Algérie 
par le décret du 5 janvier 1852, y demeurent en 
vigueur à l'égard des étrangers et des indigènes 
musulmans. 



Bourses. 



19 Janvier 1881. 



Décret portant règlement pour la collation des 
bourses de VÉtat, des départements^ des com- 
munes et des particuliers dans les lycées et col- 
lèges. (B. G., 1881, p. 101.)' 

20 janvier 1881. 

Arrêté ministériel pour l'exécution du décret ci- 
dessus, (B. G., 1881, p. 107.) 
Voy. Ecole de Médecine j Lycées. 



Bourses de eommerce. 

Voy. Choinôres de commerce. 



Burc^uic arabes. 

Les affaires indigènes sont centralisées, pour 
toute l'Algérie, au gouvernement général, à 
Alger, dans un bureau qui porte la dénomina- 
tion de : Service central des affaires indigènes. 

Auprès des généraux commandant chacune 
des divisions territoriales de rAlgérie est éta- 
bli un bureau dit section des affaires indigènes 
à l'état-major de la division qui centralise 
toutes les affaires indigènes du territoire de 
commandement compris dans les limites de 
-la division. 

Le territoire de commandement se divise, au 
point de vue des affaires indigènes, en cercles 
dans chacun desquels fonctionne un bureau 
arabe. 

On compte actuellement en Algérie, y com- 
pris la confédération du M'zab récemment 
annexée au territoire algérien, 28 bureaux 
Arabes, savoir : 8 dans la division ;d' Alger, 
10 dans la division d'Oran, 10 dans la division 
de Gonstantine. 

Ces bureaux arabes ont leur siège dans les 
localités suivantes : 

Division d Alger 

Aumale, chef-lieu de subdivision, 2° classe. 

Boussada, subdivision d' Aumale, ^ro — 

Médéah, chef-lieu de subdivision, 2» — - 

Boghar, subdivision de Médéah, 2" — 

Chellala, annexe du précédent, 2^ — 

Djelfa, subdivision de Médéah, 2<^ — 

Laghouat, — 1" — 

Gardaïa (M'zab), — 1^' — 
Division d'Oran. 

Daya, rattaché direct, à la division, 2* classe. 

Mascara, chef-Ueu de subdivision, 2** — 

Saïda, subdivision de Mascara 2« — 

Tiaret, — 2« — 

Gery ville, — irc _ 

Ain-Setfra, 1^^ — 

Atlou, annexe de Tiaret, 2» — 

Tlemcen, chef-lieu de subdivision, 2« — 

Maghnia, subdivision de Tlemcen, 2" — 

Sebdou, — 2« — 
Division de Constant ine. 



Balna, chef-lieu de subdivision, 
Biskra, subdivision de Batna, 
Krenchela, — 

Barika, annexe de Batna, 
Bone, chef-lieu de subdivision, 
Soukahras, subdivision de Bone, 



classe. 



2* 

2» 
2*= 



2** — 
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La Galle, subdivision de B6iie, 2* classe. 

Tebessa, rattaché directement à la !'• — 

division, 

Sétif, chef-lieu de subdivision, 2^ — 

M'Sila, annexe de Sétif, 2« — 



Bureaux de Bienffaisanee. 

Le nombre des bureaux de bienfaisance ré- 
gulièrement organisés est de 30, savoir : i3 
dans le département d*Alger, 8 dans le dépar- 
tement d*Oran et 9 dans le déparlement de 
Constantine. 

D'après les derniers documents officiels pu- 
bliés, les recettes générales de ces divers bu- 
reaux se sont élevées, pour Tannée 1881, à la 
somme de 645,290 francs. 

Le nombre des individus secourus s'est élevé, 
pendant le même exercice, à 17,597, se décom- 
posant ainsi : 3,195 Français, 1,802 Israélites, 
3,938 Espagnols, 1,843 Italiens, 876 Maltais, 
165 Allemands, 30 Suisses, 161 divers, 5,587 
Musulmans. 

Un seul acte législatif est intervenu depuis 
la publication du premier volume, c'est le dé- 
cret du 25 novembre 1879 appliquant à l'Al- 
gérie la loi du 5 août 1879, sur la nomination 
des commissions de surveillance ; toutefois 
nous croyons devoir reproduire une circulaire 
du préfet de Constantine, du 28 septembre 
1878, avec le modèle de règlement qui l'accom- 
pagne. 

25noYembre 1879. 

Décret appliquant à P Algérie la loi du 5 août 
1879. (B. G.,1879, p. 561.) 

Voir le texte au mot Hôpitaux. 

28 septembre 1878. 

Circulaire du préfet de Constantine sur les Bu-^ 
reaux de Bienfaisance. {B. de la PréfeciurCj 1878, 
n* 15.) 

Avec la nouvelle organisation de rassistancc 
hospitalière, les secours en médicaments et les 
soins médicaux à domicile doivent devenir uoe 
des branches les plus Importantes des secours pu- 
blics. La plupart des communes compreunent au- 
jourd'hui que les hôpitaux qui, pendant trop 
longtemps, ont servi parfois de refuge à la paresse 
et à Tolsiveté, ne doivent être ouverts qu'aux per- 
sonnes qui se trouvent dans un dénuement véri- 
table. 



D'autre part, les communes ont un iutcrôt 
financier considéreble à assurer aux services des 
consultations gratuttes et des distributions de mé- 
dicaments à domicile une organisation propre â. 
satisfaire rapidement aux besoins des indigents 
dont les affections ne sont pas assez graves pour 
nécessiter un traitement à lli^pital, traitemeat 
qui est touionrs onéreux à leur budgets 

L'institution qui répond le mieux à ce bat est, 
sans contredit, celle des bureaux de bieofkisance, 
dont rutilité a été si bien appréciée par le législa- 
teur qu'une loi du 7 frimaire an V dispose 
qu'il en sera établi, par- les soins de l'administra- 
tion municipale, au moins un par commune et 
plus si les besoins des populations l'exigent. 

Beaucoup de municipalités hésitent, cependant, 
& demander la création de ces bureaux, soit parce 
qu'elles s'exagèrent les formalités à remplir préala- 
blement, soit de peur qu'il n'en résulte certains 
frais accessoires. 

Ces craintes ne sont nullement fondées. 

En effet, lart. 9 du décret du 19 décembre 1868 
attribue au préfet l'autorisation de créer clés bu- 
reaux de bienfaisance, sur l'avis favorable des 
Conseils municipaux, et lorsqu'il est justifié d'une 
dotation d'au moins 50 francs, soit en revenus 
d'immeubles, soit en rentes sur l'État. 

Eq 'ce qui concerne les frais qui résultent de 
rétablissement d'un bureau de bienfaisance, ils 
se bornent uniquement à la dépense des impri- 
més et au prélèvement des remises au receveur 
municipal. La première de ces dépenses est pres- 
que insignifiante, et, si la deuxième entratne des 
firais plus élevés, elle assure une meilleure admi- 
nistration et l'emploi plus réguUer des ressources 
qui forment le budget des pauvres. 

Ce n'est pas tout. A côté de dépenses nouvelles, 
il se présentera immédiatement de nouvelles res- 
sources telles que : 

Subventions; 

Dons et legs que le bureau peut être autorisé & 
accepter ; 

Attribution d'une part dans les amendes et con- 
fiscations autorisées par la loi ; 

Droits sur les théâtres, concerts-spectacles, bals, 
etc.; 

Produits de souscriptions ; 

Produits de loteries et fêtes autorisées: 

Un tiers du produit des concessions dans les 
cimetières. 

De plus, l'arrêté du 5 prairial an XI modifié par 
les décrets des 22 septembre 1808 et 30 décembre 
1809, autorise les administrations des bureaux de 
bienfaisance a poser des troncs dans les églises et 
les temples, ainsi que dans les autres édifices pu- 
blics, à faire des collectes dans les communes et 
même des quêtes dans les églises. 

D'autre part, M. le gouverneur général se pro- 
pose d'accorder sur le budget sur ressources spé- 
ciales, à chaque bureau de bienfaisance, un cré- * 
dit destiné à acquérir des médicaments pour les 
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uLiJades qui seraient étrangers à la commune, et, 
auxquels les bureaux ne refuseraient pas, no- 
nobstant cette circonstance, d'accorder leur coii- 
roufâ et leur appui. 

Les rapports de Tinspection centrale des établis- 
sements de bienfaisance ont mis heureusement en 
lamière les réâuitats et les progrèi de ces institu- 
UoD?; mais en même temps ils ont démontré que 
leur nombre est loin de suffire aux besoins de 
Tasâstance. 

11 dépend de l'initiative des municipalités de 
remédier à cette insuffisance. 

Je ne saurais donc trop vous engager, messieurs, 
à examiner de concert avec les Conseils munici- 
paux, et après une enquête préalable destinée à 
constater les besoins de la population indigente 
elles ressources locales^ l'utilité de la création 
duD bureau de bienfaisance dans chaque com- 
mune. 

Vous trouverez ci-après un modèle de règle- 
ment destiné à faciliter l'étude du fonctionnement 
de ces bureaux et à renseigner les municipalités 
sur le service qu'ils sont appelés 'à rendre. 



Bèglement modèle pour les bureaux 
de bienfaisance. 

CHAPITRE PREMIER. 

OROANISATION DES BUREAUX. — LEURS ATTRlBUTIO?IS. 

Article premier. — L'administration du bureau 
lie bienfaisance est confiée & une commission de 
cinq membres nommés par le préfet. 

Art. 2. — Le préfet suspend, en cas d'urgence, 
les membres du bureau de bienfaisance, mais Us 
ne peuvent être révoqués que par le Gouverneur 
général. 

Art. 3. — Le maire de la commune est le pré- 
>ideot-né de la commission et il a voix prépon- 
dérante en cas de partage (1). 

Art 4. — Le maire est suppléé dans la pré- 
sidence du bureau par son premier adjoint toutes 
les fois que ce magistrat le remplace dans ses 
autres fonctions. 

Art. 5. — En cas d'absence du maire ou d'em- 
pêchement, la présidence appartient au plus ancien 
de« membres présents ou, à défaut d'ancienneté, 
ao plus âgé. 

Art 6. — 11 est procédé chaque année au renou- 
vellement du bureau par cinquième. 

Ce renouvellement, est déterminé par le sort 
pendant les quatre premières années et ensuite 
par l'ancienneté. 



(1\U présidence appartient de droit an maire. Sa situa- 
tio« à rârard du bureau de bienfaisance est la même que 
ctUequeU loi lui attribue Tia-à-Tis des autres commissions 
qu'il préside en la dite qualité. Mais il ne compte pas dans 
ic noail»« des cinq membres *dont ces administrations se 
imposent (laatnM^on ministérielle du 8 février 1833 et du 
H septembre 1831). U d'exercé et ne doit eieroer aucune 
a^ administrative (MénenriUe, pa^ 352, toU I), en de- 
•on de celle que lai donne «a participation aua délibéra- 



Les membres sortants sont rééligibles. 

En. cas de remplace^pent dans le cours de ranucei 
par suite de décès ou de démission, les fonctions 
du nouveau membre expirent à l'époque où 
auraient cessé celles du membre qu'il remplace. 

Art 7. — Les membres nouvellement nommés 
sont installés par le maire. Il est dressé procès 
verbal de leur installation, lequel est transmis au 
préfet. 

Art 8. — Chaque année, dans la première quin- 
zaine du mois de janvier, le bureau désigne, 
parmi ses membres et par la voie du sort, un 
seci*étaire et un ordonnateur qui peuvent indé- 
uniment être réélus. 

Le secrétaire est chargé de la rédaction des 
procès-verbaux; il prépare, en outre, la corres- 
pondance, et la présente à la signature du pré- 
sident. 

L'ordonnateur est spécialement et exclusivement 
chargé de la signature de tous les mandats à 
délivrer aux créanciers de rétablissement pour des 
dépenses régulièrement autorisées. 

Art. 9. — Le bureau s'assemble au moins une 
fois par mois, et sur la convocation de son pré- 
sident. 11 ne peut délibérer qu'à la majorité des 
membreA qui le composent, non compris le maire, 
qui, en sa qualité de président-né, ne doit pas 
être compris dans le nombre de cinq membres 
dont se compose le bureau. 

Le maire président-né, convoque des assem- 
blées extraordinaires quand il le juge néces- 
saire. 

Une convocation extraordinaire peut égale- 
ment être requise par Tadministrateur de ser- 
vice. 

Art. 10. — Dans le cas d'un désacord entre le 
maire et la commission administrative, celle-ci 
peut exercer collectivement, en dehors de ce 
magistrat municipal, le droit de correspondre avec 
l'autorité préfectorale. 

Art. 11. — Le bureau tient ses séances dans un 
local désigné par lui de concert avec le maire 
président, ou s'il y a lieu par le préfet. 

Art. 12. — Les fonctions du bureau de bien- 
faisance consistent dans la répartition de tous les 
secours mis à sa disposition par l'autorité admi- 
nistrative, ou par les particuliers. 

Une fois par semaine, au jour et à l'heure déter- 
minés, chaque membre du bureau, à tour de rôle, 
se rend dans le local ordinaire des séances, pour 
y distribuer, s'il y a urgence, des secours aux 
paiivres et recevoir les demsmdes d'admission et 
les réclamations qui peuvent être formées dans 
l'intervalle des séances. 

Il prend note de ces demandes et réclamations 
et en rend compte au bureau. Il peut même, dans 
les cas urgents, y faire droit dans une certaine 
mesure, mais à la condition expresse de soumettre 
& la ratification du bureau, daus sa plus pro- 
chaine réunion, les décisions provisoirement inter- 
venues. 
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Art. 13. — Chaque membre du bureau a bous sa 
surveillance spéciale une partie de la ville et de 
la banlieue, lesquelles seront, à cet effet, divisées 
en cinq cercles ou quartiers distincts. 

Art. 14. — Les membres du bureau sont tenus 
de constater, directement et par eux-mêmes, la 
situation matérielle et morale des familles indi- 
gentes qui habitent leurs quartiers respectifs. 

Ils consignent ces renseignements sur des états 
qui sont ensuite soumis à Tapprobation du bureau, 
et servent à dresser le contrôle général des indi- 
gents & secourir, comme il sera spécifié plus 
loin. 

Art. 15. — Chaque année et dans la première 
quinzaine du mois de janvier le bureau tient une 
séance générale à laquelle sont invités les com- 
miss^aires-adjoinls, dames charitables, sœurs de 
charité, etc. 

Dans cette réunion, le président rend compte 
des travaux de Tannée écoulée, des recettes et 
dépenses effectuées, ainsi que des améliorations 
obtenues au profit du bien-être de la classe indi- 
gente. H signale en même temps les améliorations 
qui restent à réaliser. 

Ce rapport et le procès-verbal de la séance 
annuelle sont transmis au préfet. 

CHAPITRE H 

AUXILIAIRES ET EMPLOYÉS DU BUREAU. — LEURS OBLI- 
GATIONS. 

Art. 16. — Des commissaires, des dames de 
charité et les sœurs de la localité peuvent être 
adjoints au bureau et attachés spécialement à 
chacun des cercles ou quartiers soumis à la sur- 
veillance spéciale d*un membre du bureau. 

Le bureau déterminera le nombre de personnes 
qui peuvent être appelées à devenir ses auxiliaires 
habituels. 

Il agrée ou cesse, s*il y a lieu, d'utiliser leurs 
services par une délibération prise en séance 
ordinaire. 

Art. 17. — La mission des adjoints consiste à 
recevoir les demandes des malheureux, & constater 
leurs véritables besoins, leur conduite et à 
distribuer à ceux déjà inscrits, dans une juste 
mesure, les secours dont la répartition a élé 
confiée à leurs soins; à s assurer du bon usage 
qui en est fait, à dresser Tétat des renseignement? 
qulls obtiennent, et à rendre compte des bons 
en nature ou en argent et de tous autres secours 
accordés. Ils s'enquièrent aussi des familles qui, 
se trouvant dans la gêne, hésiteraient par un 
sentiment de délicatesse à révéler leiu* position 
malheureuse. 

Cette partie surtout de leur mission est recom- 
mandée & leur zèle et à leur dévouement. Ils 
signalent au bureau d'une façon toute particulière 
la position de ces famiUes et donnent leur appré- 
ciation sur le mode de secours qu'il serait le plus 
convenable de leur accorder. 
Art. 18. — Avec le concours et sous la surveil- 



lance du membre du bureau, duquel ils relèveat 
ils procèdent à des quêtes à domicile dans leurs 
quartiers respectifs et à des époques déterminées 
par le bureau. 

Art. 19. — Chaque quinzaine ou chaque mois, 
ils reçoivent par l'intermédiaire d'un membre du 
bureau les secours à distribuer. 

Art. 20. — Les commissaires adjoints et les 
dames de charité peuvent être invités à assister 
aux séances du bureau; ils y ont voix consultetive. 

Art. 21. — Le bureau de bienfaisance s'attache 
des médecins et des sages-femmes. Le nombre, le 
traitement, la nommation et la révocation ' de 
cçs agents sont arrêtés par le préfet, sur la pro- 
position de la commission. 

Art. 22. — Les médecins visitent les malades 
indigents qui les appellent ou qui leur sont indi- 
qués par les administrateurs du bureau, les com- 
missaires et les dames de charité. 

Ils donnent chez eux, dans les cas peu graves, 
des consultations gratuites à tous ceux qui s'y 
présentent porteurs des cartes d'admission. 

Art. 23. — Les médicaments gratuits sont déli- 
vrés, soit par le médecin, soit par un pharmacien 
avec lequel le bureau a passé un marché. 

Dans ce dernier cas, le pharmacien ne délivre 
des remèdes que sur un bon du médecin indi- 
quant le nom de la personne pour laquelle il est 
établi et visé par le président du bureau ou de 
l'administrateur délégué. 

Art. 24. ~ La sage-femme doit faire appeler le 
médecin dans tous les cas d'un accouchement 
difficile. 

Art. 25 — Les médecins et les sages-femmes 
fourniront tous les trois mois un état statistique 
des malades qu'ils ont été appelés à visiter. 

Art. 26. — Les sœurs de charité adjointes au 
bureau font des visites, pansent au besoin les in- 
digents malades, préparent et distribuent, sous les 
ordres du médecm, les tisanes et les médicaments 
simples qui sont indiqués dans le formulaire du 
bureau. 

Art. 27. — Le trésorier spécial ou le rece- 
veur municipal chargé du service, qui reçoivent 
une rémunération et fournissent un cautionne- 
ment, sont seuls chargés d'effectuer les recettes 
et les dépenses. 

Ils peuvent assister aux séances avec voix con- 
sultative, mais ils ne signent pas les procès-ver- 
baux. 

CHAPITRE III 

DES PERSONNES A SECOURIR ET DV MODE DE RÉPARTITION 
DES SECOURS. 

Art. 28. — Tous les malheureux indistinctement 
ont droit aux secours, toutes les fois que la vieil- 
lesse, des infirmités incurables, des maladies gra- 
ves, le chômage du travail, de lourdes charges de 
famille ou toute autre cause, soit permanente, soit 
accidentelle, les mettent dans rinipossibilité de 
subvenir à leurs premiers besoius. 
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Arl. 29. — Les blessures, les iufirmités ou les 
maladies de nature à motiver une demande de se- 
ronr». doivent ètffe préalablement constatées par le 
médecin du bureau, au moyen d'un certificat que 
représente la personne qui réclame le secours. 

Art. 30. — Nul. indigent ne reçoit de secours, 
s'il refuse d'envoyer ses enfants à Técole ou de 
les faire vacciner. 

Art. 31. — La liste des pauvres k assister est 
arrêtée, en séance <trdinaire, au commencement de 
l'a nuée. Ou ne doit point y comprendre un plus 
j^rand nombre d'indigents que ne le permettent 
îeti ressources du bureau. 

Art. 32. — Le» secours sont le plus possible 
distribués eu nature. 

CHAPITRE IV 
in:s RKssoiHCEs nu blrfau et de sa comptabilité. 

Art .^ — Les ressources du bureau se com- 
{lO^^nt de : 

Subventions et dotations ; 

Dons et legs qu'il peut être autorisé & accep- 
ter ; 

Produits des perceptions, des prélèvements de 
taxes et d'attributions de pai^ dans les amendes 
et confiscations autorisées par la loi ; 

Parts de droits smr les théâtres, concerts, spec- 
tacles, bals, etc. 

Produits des souscriptions, troncs, quêtes et col- 
lectes ; 

Produits de loteries et fêtes autorisées ; 

Part dans les concessions au cimetière ; 

Intérêts de fonds placés. 

Art. .11. — Au mois de septembre de choque an- 
née, le bureau dresse le budget de ses recettes 
et de ses dépenses présumées pour Tannée sui- 
vante. 

Ce budget est soumis, ainsi que le compte mo- 
ral d'administration de l'exercice précédent, au 
conseil municipal qui est appelé à donner son 
avis. 

Le règlement définitif du budget appartient au 
préfet. 

Art. 35. — Le trésorier spécial ou le receveur 
du bureau rend son compte de gestion, dans les 
formes et les délais prescrits par les lois, ordon- 
nances, décrets et instructions sur la comptabilité 
des établissements de bienfaisance. 

Art. 36. — Le receveur du bureau tient: 

Un livre-journal pour l'enregistrement quoti- 
dien des recettes et des dépenses, présentant jour 
par jour la situation de l'établissement ; 

Un grand-livre ; 

Le livre des détails destiné à l'enregistrement 
par catégorie des recettes et des dépenses ; 

Un livre de quittances à souche pour la cons- 
ultation des recettes. 

Art. 37. — Les dépenses de toute nature sont 
acquittées par le receveur sur mandats de l'or- 
donnateur, lesquels mentionnent l'objet de la dé- 



ponse, lu date de lu délibération qui l'établit et le 
nom de la personne en faveur de qui elle a été 
votée. 

Art. 38. — Le président et les membres du bu- 
reau doivent rester étrangers à tout maniement de 
deniers. 

Néanmoins, pour faire face aux petites dépenses 
journalières du bureau et aux secours urgents à 
accorder dans l'intervalle des séances, le bureau 
peut voter, pour chaque période mensuelle, une 
somme à déterminer, mais ne pouvant dépasser 
le douzième du crédit porté au budget (article 
Secours en argent). Cette somme est mise à la dis- 
position du président qui justifie de l'emploi par 
des états nominatifs. 

Art. .'^0. — Toutes les fournitures nécessaires 
au service du bureau sont faites par adjudication 
publique. Le cahier des charges doit êti'e préala- 
blement soumis à l'approbation préfectorale. 

Art. 10. — Il est tenu par le bureau un livre 
sommier pour l'inscription de tous les pauvres 
admis, indiquant les noms et prénoms, l'âge, la 
profession, la demeure, la nationalité, la date de 
l'inscription et de la délivrance de la carte, enfin 
la quotité et la nature des secours délivrés, et 
tous les renseignements sur la composition de la 
famille. 

Ce livre est divisé en deux parties : la première 
comprend les indigents que l'âge, les infirmités 
ou des charges de famille trop considérables 
mettent dans la nécessité de recourir, d'une 
manière pour ainsi dire permanente, aux secours 
du bureau ; la seconde partie est destinée à l'ins- 
cription des nécessiteux qui, par suite de bles- 
sures, de maladie, de chômage ou de toute autre 
cause accidentelle, peuvent être admis, mais 
seulement à titre temporaire, à participer aux 
secours. 

Art. 41. — L'inscription des indigents sur le 
livre mentionné ci dessus, soit à titre perma- 
nent, soit à titre temporaire, est décidée par le 
bureau. 

Le bureau fixe également la durée et la quotité 
des secours à distribuer aux indigents de chaque 
catégorie. 

Art. 42, — 11 est délivré par le bureau aux 
pauvres inscrits une carte, dont le numéro cor- 
respond à celui du livre d'inscription, pour servir 
de titre et être représentée aux administrateurs lors 
de la distribution des secours. 

Art. 43. — Aucun indigent ne peut être inscrit 
a titre permanent sll ne jouit du domicile de 
secours, c'est-à-dire s'il ne justifie pas d'un 
séjour d'au moins un an dans la commune. 

Cette condition n'est pas obligatoire pour les 
indigents qui ne sont secourus que temporai- 
rement. 

Art. 44. — Alitant que possible, les secours 
sont distribués en nature. Ils consistent, alors, 
soit en bons de pain, viande, légumes, etc., soit 
en elTcts de couchage et d'habillement, à prendre 
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chez les fournisseurs dout les ooms sont indiqués 
sur les bons. 

Art. 45. — Ces bons, signés par le président et 
revêtus du cachet du bureau, sont remis, au 
commencement de chaque mois, lors de la réunion 
ordinaire du bureau, à chacun de ses membres 
et aux personnes auxiliaires du bureau dans la 
proportion présumée des secours à distribuer dans 
le courant dudit mois. 

Art. 46. — La quotité des secours à distribuer 
en argent, pendant le mois, est également an*ètée 
par le bureau dans sa séance ordinaire. Celte 
quotité ne peut jamais être dépassée. 

Art. 47. — Un des premiers devoirs des admi- 
nistrateurs charitables, indépendamment des obli- 
gations qui leur sont imposées, est de visiter 
fréquemment, à domicile, les indigents de leur^s 
quartiers respectifs en leur portant, autant qu'ils 
le peuvent, des consolations morales, pour relever 
leur courage, et, en cas de maladie, pour appeler 
le médecin en temps utile et procurer les remèdes 
et les aliments nécessaires. 
; Ils peuvent, de la sorte, constater par eux- 
mêmes les véritables besoins de leurs pauvres et 
mettre, dans la distribution des secours, cette 
sage intelligence qui permet de les proportionner 
aux besoins, aux circonstances et à la position 
des indigents. 

Art. 48. — Le bureau s'applique à donner ou à 
procurer de Touvrage aux pauvres valides. 

Lorsqu'il s'agit d'enfants orphelins, il peut se 
charger de payer, pendant un temps déterminé 
et d'après les ressources, le prix de leur appren 
tissage. 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS GÉiNÉHALCS. 

Art. 19. — Les délibérations de la commission 
administrative du bureau de bienfaisance seront 
rédigées dans la forme usuelle des procès-verbaux 
et sur un registre coté et paraphé par le pré- 
sident. 

Art. 50. — Le présent règlement ne pourra être 
mis en vigueur qu'après avoir été approuvé par 
le préfet. 



Bureau de Bienfaisance musulman. 

Vn arrêté préfectoral du 13 janvier 1879 a 
complété l'organisation des services du bureau 
de bienfaisance musulman en réglementant 
l'école professionnelle des jeunes filles musul- 
manes. 

13 Janvier 1879. 

An*été du préfet d'Alger approuvant la délibérai- 
lion du conseil d'administration, du 11 décembre 
précédent, portant règlement de l'école profes- 



sionnelle des jeunes filles musulmanes. (Mobacher, 
12 avrU 1879.) 

CHAPITRE lor 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET OBJKTS d'ÉTUOE. 

Art. premier. — Outre le but d'enseignement pri- 
mnire auquel il sera ultérieurement pourvu dans 
des proportions de jour en jour plus complètes, 
l'école professionnelle est destinée à donner aux 
jeunes filles musulmanes une instruction pro- 
Tessionnelle pratique qui leur permette de se 
rendre utiles dans leur famille et de gagner au 
besoin, plus tard, leur vie par l'exercice d'une 
profession.. 

Art. 2. — Les objets d'enseignement sont : 

Les pratiques religieuses; 

La langue arabe parlée ; 

La langue française parlée ; 

L'arithmétique, c'est-à-dire les quatre règles; 

Le système monétaire en usage daos le 
pays; 

Le système métrique des poids et mesures ; 

Le dessin linéaire et d'ornement appliqué au 
travail des femmes; 

Les ouvrages du sexe, travaux d'aiguille, cou- 
lure, tricot, broderie, lingerie, confection, entre- 
tien du linge et des vêtements ; 

Les principales notions qui concernent Thy- 
giène de la famille. 

Art. 3. — Le programme annuel des matières 
d'enseignement et la distribution des leçons et des 
travaux seront, chaque année, fixés par avance 
en conseil d'administration et soumis à l'appro- 
l)ation de M. le préfet du département. 

CHAPITRE II 

bU PKRSO.NNBL DIRIGEANT ET ENSEIGNANT. 

Art. 4. — Le personnel préposé au fouctiomie- 
meut de l'école se compose : 

D'une directrice ; 

D'une sous-directrice ; 

D'une karia; 

D'une chaoucha. 

Art. 5. — De la directrice. 

La directrice est responsable, envers le conseil 
d'administration du bureau, de la bonne marche 
de l'établissement. 

Elle a, en outre, pour spécialité d'enseigner aux 
élèves toutes les matières qui^ dans le programme 
des objets d'enseignement, sont d'un ordre plus 
particulièrement moral et intellectuel. 

A cette fin, elle devra être pourvue du brevet de 
capacité prescrit pour l'exercice de la profession 
d'institutrice publique en France. 

Elle devra aussi connaître assez, pour la prati- 
({uer aisément, la langue arabe dite orale ou 
parlée. 

De môme, il lui sera Indispensable d'avoir 
(le suffisantes notions ^sur l'art du dessin, dit 
linéaire etd'oruementaliuu. 
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Elle surveille la marche des études et des tra- 
vaux, la distribution et le bon emploi des heures. 

Elle ïî'assure que les règlements sont bien obser- 
ves. 

Elle est chargée, en outre : 

De l'inscription sur uu registre matricule des 
noms et prenons des élèves ; du nom, du domi- 
cile et de la profession des parents. 

De la surveillance générale du matériel et des 
locaux, de l'inscription sur uu registre spécial de 
tous les renseignements relatifs aux aptitudes, à In 
conduite et aux progrès des élèves. 

Eulia de la rédaction, à la clôture de chaque 
année, d*uD. rapport an conseil d'administration 
du bureau sur le personnel qui lui est adjoint, 
sur les élèves et sur Teusemble de la marche de 
l'établissement pendant l'année qui vient de 
s'écouler. 

Art. 6. -- De la sous-directrice. 

La sous^directrice, sous les ordres et la respon- 
sabilité de la directrice, qu'elle remplace dans les 
seuls cas d'empêchements momentanés et de 
i-uurte durée, est chargée plus particulièremtmt 
lïe renseignement pratique des travaux dont Texé- 
rutiou habile doit assurer ultérieurement aux 
élèves des ressources et une rémunération profl- 
lable,soit dans l'intérieur de leurs propres familles, 
soit au dehors, dans leurs relations avec les indus- 
triels ou les commerçants du pays. 

Il est inutile de définir plus amplement quel 
genre et quel degré d'aptitude ou de dextérité 
celle part et cette nature d'attributions doivent 
comporter. 

L'appréciation à en faire sera concertée entre la 
directrice et le conseil d'administration du bureau. 

•Vrt. 7.' — De la karia : 

La karia a pour mission de surveiller, suivant 
les inspirations des autorités religieuses compé- 
tentes, l'observation par les élèves de toutes les 
pratiques prescrites par leur foi aux femmes 
musulmanes et dont l'exercice ne sera pas uicom- 
palible avec le régime intérieur de l'établissement. 

Art. 8. — De la chaoucha : 

La chaoucha a pour fonctions de procéder cha- 
que jour, avant l'heure de l'arrivée des élèves, à 
uu nettoyage des salles communes, cours inté- 
rieures et escaliers, aussi complet que le nécessi- 
tera ^a variété des saisons. 

CHAPITRE m 

DES ÉLÈVES. 

Art. 9. — Pour être admises à l'école élémen- 
taire professionnelle, les jeunes filles devront être 
reconnues saines d'esprit et de corps, avoir été 
vaccinées et être âgées de sept ans au moins, 
comme de onze ans au plus, au jour de leur ad- 
mission dans l'établissement. 

Art. 10. — L'admission sera prononcée par le 
cuuseil d'administration du bureau, au vu d'une 
demande écrite des parents, 



Conteuant : 

Déclaration des noms des élèves, de ceux des 
parents, de leur position ou profession. 

Et engagement par les dits parents d'accompa- 
gner eux-mêmes ou de faire accompagner, par des 
personnes de confiance, les élèves, matin et soir^ 
aux heures fixées pour l'entrée et la sortie de l'é- 
tablissement. 

Art. 11. — L'admission prononcée sera immé- 
diatement notifiée à la directrice qui en opé- 
rera alors seulement la transcription sur le registre 
matricule spécial. 

Art. 12. — Les élèves sont tenues de fréquen- 
ter régulièrement l'école. Si, par maladie ou pour 
toute autre cause, elles doivent s'absenter de l'é- 
cole, leurs parents en feront aussitôt que possible 
prévenir la directrice. 

Si, après une absence d'une élève pendant trois 
jours, la directrice n'est pas prévenue par les pa- 
rents, elle en avisera immédiatement le secréta- 
riat du bureau qui informera et, après aine ab- 
sence ou disparition de la durée d'une semaine 
entière, l'élève deviendra passible, à défaut de jus- 
tifications légitimes, d'une radiation sur laquelle 
le conseil d'administration sera mis en demeure 
de statuer. 

Art. 13. — A toute époque de l'année , les 
parents, ou, à défaut, leurs représentants légaux, 
ont le droit de retirer leurs enfants de l'école, 
pourvu qu'ils en fassent la déclaration formelle 
au conseil d'administration par Wntermédiaire de 
la directrice. 

Les élèves qui auraient été retirées de cette ma- 
nière ne pourront être ensuite réadmises et ins- 
crites à nouveau sur le registre matricule de l'é- 
cole qu'en sollicitant du conseil d'administration 
celte réadmission dans les mômes formes que 
celles prescrites pour les admissions de début. 

Art. 11. — A quelque âge que les élèves 
aient été admises à l'école, elles pourront conti- 
nuer à la fréquenter jusqu'à ce qu'elles aient at- 
teint leur vingtième année. 

A cet âge, elles devront aviser à travailler sous 
la surveillance et la direction des dames patron- 
nesses, soit dans leurs familles, soit dans des ate- 
liers spéciaux dont la création, l'organisation et 
l'existence seront complètement distinctes et indé- 
pendantes de celles du présent établissement. 

CHAPITRE IV 

DE l'administration. 

Art. 15. — La fréquentation de l'école est gra- 
tuite. 

Art. 16. — Les émoluments de la directrice et 
des préposées sont réglés par le conseil d'admi- 
nistration du bureau, suivant l'appréciation que 
ce conseil jugera à propos de faire de l'impor- 
tance des services à rémunérer. 

Pour le début et sans engager en rien l'avenir, 
ces émoluments seront fixés ainsi que suit : 
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La directrice, 1,800 francs par an avec loge- 
ment dans rintérieur de l'établissement. 

La sous-directrice, 1,200 francs par an, avec 
ou sans logement, au gré du bureau, en tant que 
les locaux Te permettront. 

La karia, 600 francs par an, sans logement. 

L;i chaoucha, 350 francs par an, sans logement. 

Art. 17. — Toute spéculation d'aucune espèce, 
d'aucun genre et sour aucun prétexte, sur le tra- 
vail des élèves, est formellement interdite k la 
directrice et aux personnes qui lui sont adjointes. 

Art. 18. — La directrice tient en permanence 
ouvert au titre de l'établissement : 

Un compte général : 

D'entrée des matières premières à ouvrer avec 
une indication de leur prix d'achat ou de revient ; 

Et de sortie des objets ouvragés et confection- 
nés, avec mention de leur produit ou valeur. 

Ce compte correspond avec des comptes par- 
ticuliers ouverts au nom de chacune des jeunes 
tilles, revêtus chacun des mêmes mentions et des 
mêmes indications de détail. 

En fin de chaque mois, un membre dn bureau 
et une dame patronnesse, expressément délégués, 
procèdent avec la directrice à l'arrêté de ces 
comptes dont la balance donne : 



Pour le compte général, Tindication de la situa- 
tion économique du magasin et des approvision- 
nements ; et pour les comptes particulier^ des 
ouvrières, le chiffre du produit net de leur tra- 
vail dont il leur est rait instantanément la 
remise : 

2/3 en numéraire et espèces sonnantes ; 

1/3 en inscription sur un livret de caisse d'épar- 
gne individuel, suivant la méthode adoptée 
actuellement pour le fonctionnement des caisses 
d'épargne scolaires dans la plupart des départe- 
ments métropolitains. 

Art. 19. — Le conseil d'administration du bu- 
reau pourvoit chaque année, au moyen d'une 
allocation budgétaire suffisante, à ce que l'école 
demeure en tout temps approvisionnée et garnie 
du mobilier, de Toulillage et des ustensiles né- 
cessaires à l'éducation des jeunes filles, ainsi que 
des matières premières indispensables aux essais 
et aux exercices des apprenties débutantes dont 
la main-d'œuvre n'a pas encore de valeur assurée, 
rémunératrice et portant profit. 

Bureau de PlaeemenC. 

V. au mot Placement, 
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Caisses d'iCpar^ne. 

Depuis la publication du premier volume 
deux caisses d'épargne ont été créées, à Souk- 
Aliras et Guelma, ce qui porte à 9 le nombre 
d'établissements de ce genre fonctionnant en 
Algérie. 

Pendant l'année 1880 les caisses d'épargne 
ont ouvert 4,116 livrets et reçu des déposants 
la somme de4,18o,408 francs. Elles ont rem- 
boursé durant la même période 1.026,282 
francs et conservaient en dépôt, intérêts capi- 
talisés, la somme de 3,361,871 francs. 

5 mars 1880. 

Décret portant création d'une caisse d'épargne à 
Souk-Ahras. (B. G.. 1880, p. 2-17.) 

Art. premier. — La Caisse d'épargne et de pré- 
voyance fondée à Souk-Ahras est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de la dite Cuisse an- 
nexés au présent décret. 

Art. 2. — La présente autorisation pourra être 
révoquée en cas de violation et de non exécution 



d»»s statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

Art. 3. — La Caisse d'épargne de Souk-Ahras 
sera tenue d'adresser au commencement de cha- 
que année, par l'intermédiaire du Préfet, au Gou- 
verneur général qui le transmettra au Ministre de 
l'Agriculture et du Commerce, un extrait de son 
état de situation au 31 décembre précédent. 

28 juillet 1880. 
Décret autorisant rétablissement d'une caisse dÉ- 

pargneà Guelma. (B. G., 1880, p. 591.) 

Art. premier. — La caisse d*épargne et de pré- 
voyance fondée à Guelma est autorisée; sont ap- 
prouvés les statuts de la dite caisse annexés au 
présent décret. 

Art. 2. — La présente autorisation pourra être 
révoquée, en cas de violation et de non-exécution 
des statuts approuvés, sans préjudice des droits 
des tiers. 

Art. 3. — La caisse d'épargne de Guelma sera 
tenue d'adresser, au commencement de chaque 
année, par l'intermédiaire du Préfet, au Gouver- 
neur général qui le transmettra: au Ministre de 
l'Agriculture et du Commerce, un extrait de son 
état de situation au 31 décembre précédent. 
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Caisse^! de retraite. 

La législation algérienne s'est accrue de 
légères modifications à l'arrêté réglemen- 
taire du 26 décembre 1873 et de la promul- 
gation de la législation métropolitaine sur 
les caisses de retraite pour la vieillesse. Nous 
publions toutefois les statuts de la caisse de re- 
traite pour les employés de la commune d'Alger 
statuts qui ne figurent pas dans notre premier 
volume et sans lesquels l'arrêté complémen- 
taire du 7 juin 1882 ne se comprendrait pas. 

26 décembre 1873. 

Arrêté du goisvemeur général approuvant la créa- 
tion dCune caisse de retraite pour les employés et 
agettts commissionnés de Vadministration munici- 
paU cT Alger. (B. G., 1873, p. 673, uo 514.) 

Statuts de la agisse des retraites ci-dessus. 

Art. premier. - Il est institué une caisse des 
retraites pour les euiployés et agents commission- 
nés de l'administration municipale de la ville 
d'Alger, savoir : 

Les employés de la mairie ; 

Les agents des travaux et services embrigadés ; 

Les employés de perception des impôts et pro- 
duits communaux. 

Art. 2. — La dotation de la caisse des retraites 
est formée : 

!• Par une retenue de un mois de traitemf;nt, 
exercée sur tout le personnel commissionné; 
cette retenue sera faite par soixantième; 

2« Par une retenue obligatoire de cinq pour 
cent sur le traitement des employés et à laquelle 
on ne pourra se soustraire, pas même sous la 
condition de renoncer à toute pension de retraite; 

3« Du versement d'un et demi pour cent de son 
traitement annuel actuel pour chaque année de 
service antérieur, jusqu'à vingt-cinq ans, par tout 
employé ayant plus d'une année de service et 
qui voudra ainsi conserver ses droits à la pen- 
sion de retraite, tels qu'ils sont déterminés par 
l'article 10. 

Ce versement sera opéré au moyen d'une rete- 
nue de trois et demi pour cent sur le traitement 
mensuel, jusqu'à concurrence de la somme due: 

4<» Du versement du premier mois de traitement 
des employés qui seront commissionnés posté- 
rieurement à la promulgation du règlement sur 
la caisse des retraites; 

5<» Du versement du premier douzième d'augmen- 
tation de traitement des employés qui reçoivent 
de l'avancement ; 

6« Des retenues pour cause de congé et d'absence, 
ou par mesures* disciplinaires; 

70 Abrogé (voir ci-après arrêté du 7 juin 1882); 

8« Par des dons et legs qui pourraient être faits 
à la caisse des retraites. 



Art. 3. — Pour acquérir le droit à la pension 
de retraite, tout employé, sans distinction de na- 
tionalité, doit compter ci?îquante-ctnq ans d'âge 
et vingt-cinq ans de service dans la commune, 
comme agent commissionné. 

Art. 4. — Abrogé. (V. ci après arrêté du 7 juin 
1882.) 

Art. 5.— La pension de retraite est basée sur la 
moyenne des traitements des cinq dernières an- 
nées de service. 

Art. 6. — L'employé commissionné qui rem- 
plira les conditions dMge et de service déter- 
minées a l'article 3, aura droit & une pension de 
retraite égale à la moitié de son traitement moyen 
des cinq dernières années. 

La pension sera augmentée d'un soixantième 
du traitement moyen, pour chaque année excé- 
dant vingt-cinq ans de service. 

En aucun cas, elle ne pourra excéder les deux 
tiers de ce traitement moyeu. 

Art. 7. — Tout employé ayant atteint la limite 
d'âge et de services spécifiée à l'article 3, peut 
demander sa mise à la retraite et faire liquider sa 
pension à l'expiration des dix années d*exercice 
prescrites par l'article 4 du présent règlement. 
Art» 8. — La commune peut mettre, d'office, à 
la retraite tout employé ayant atteint la limite 
réglementaire d'âge et de service . 

Toutefois, pourront être admis à pension, sur 
leur demande ou d'office, s'ils comptent au moins 
quinze ans de service : 

1* Les employés de plus de cinquante ans, que 
leur état de santé met dans l'impossibilité recon- 
nue de continuer utilement leurs fonctions ; 

2« Ceux âgés de plus de quarante-cinq ans, dont 
l'emploi aurait été régulièrement supprimé au 
budget. 

Peur les premiers, la pension sera d'un tiers du 
traitement moyen des cinq dernières années de 
service. Ce tiers sera augmenté d*un soixantième 
pour chaque année passée au service de la com- 
mune, en sus des quinze premières années, et, 
sans toutefois, que le chiffre de la pension puisse 
dépasser la moitié du traitement moyen, quel que 
soit le nombre des années de service. 

Pour les seconds, la pension sera liquidée à 
raison d'un soixantième par année de service du 
traitement moyen des cinq dernières années et 
sans que le chiffre de la pension puisse non plus, 
dans aucun cas, dépasser la moitié de ce traite- 
ment moyen. 

Art. 9. — Pourront exceptionnellement obtenir 
pension, quel que soit leur âge et le temps de ser- 
vice, les employés qui auront été mis hors d'état 
de continuer leur service, par suite d'un acte 
de dévouement dans un intérêt public, ou pour 
sauver la vie de leurs concitoyens, ou par suite 
d'accidents graves résultant notoirement de leurs 
fonctions. 

La pension allouée, dans ce cas, sera de moitié 
du traitement moyen des cinq dernières années 
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de service, si l'employé a plus de dix ans de ser- 
vice ; du tiers, s'il a plus de cinq ans de service ; 
s'il a moins de cinq ans de service, la pension 
allouées sora du quart du traitement moyeu des 
années de service. 

Art. 10. — Auront le même droit à la pension 
de retraite que s'ils avaicuit subi la retenue depuis 
leur entrée en fonctions, les employés actuels de 
la commune qui auront effectué intégralement 
les versements pour leurs années antérieures de 
service, conformément aux prescriptions du para- 
graphe 3 de l'article 2. 

Art. 11. — La pension de retraite, réglée et 
liquidée comme il est dit dans les articles pré- 
cédents, sera réversible par moitié sur la tête de 
la veuve de l'employé retraité ou qui aura accom- 
pli la durée de service exigée par Tarticle 3, 
pourvu que le mariage ait été contracté cinq ans 
au moins avant la cessation des fonctions du 
mari. 

Toutefois, dans les cas spécifiés à l'article 9, il 
suffira que le mariage ait été contracté antérieu- 
rement à l'événement qui aura amené la mort ou 
la mise à la retraite du mari. 

En cas de décès de la veuve, la pension attribuée 
à celte dernière sera réversible sur la tête des en- 
fants mineurs issus de ce mariage, et elle sera 
servie par fractions égales, jusqu'à l'âge de seize 
ans accomplis, mais sans réversibilité des uns aux 
autres. 

S'il existe une veuve et un ou plusieurs orphe- 
lins provenant d'un mariage antérieur de l'em- 
ployé, il sera prélevé sur la pension de la veuve, et 
sauf réversibilité en sa faveur, un quart au profit 
de l'orphelin du premier lit, s'il n'en existe qu'un 
en âge de minorité, et la moitié, s'il en existe plu- 
sieurs. 

Art. 12. -- Les retenues porteront exclusive- 
ment sur les traitements fixes ; elles ne porteront, 
dans aucun cas, sur les allocations accessoires, 
telles que gratifications, primes^ etc.^ etc. 

De même, la quotité des pensions de retraite 
sera calculée d'après les traitements fixes, sans 
égard aux allocations accessoires. 

Art. 13. — Les retenues sont acquises à la caisse 
des retraites du jour où elles sont opérées. Ces 
retenues ne sont sujettes à aucune répétition, soit 
de la part des employés, soit de la part des héri- 
tiers. 

Toutefois, la caisse sera tenue de rembourser le 
capital des sommes versées : 

1° A l'employé comptant cinquante-cinq ans 
d'âge et moins de quinze ans de service au mo- 
ment de la mise en application du règlement et 
qui viendra â être reconnu hors d'état de conti- 
nuer utilement ses fonctions, avant l'époque fixée 
à l'article 4 ; 

2» A la veuve et aux enÇmts mineurs de celui 
qui, dans les mômes conditions de service, décé- 
derait avant la dite époque. 

Dans le cas de suppreseion d'emploi avant l'ex- 



piration des dix années d'exercice, prescrites par 
l'article 4 du présent règlement, c'est-à-dire avant 
le fonctionnement de la caisse, la commune sera 
également tenue de rembourser le capital des re- 
tenues effectuées à l'employé qui cesserait de faire 
ainsi partie des cadres, avant l'ouverture de sos 
droits à la pensioa do retraite . 

Dans le cas de révocation pour mesure discipli- 
naire, l'employé n'aura aucun droit sur les rete- 
nues exercées sur son traitement; elles restent 
acquises à la caisse des pensions. 

Nul employé démissionnaire n'a le droit de pré- 
tendre au remboursement des retenues exercées 
sur son traitement, ni à aucune indenmité ; mais 
si, par suite, il était admis à rentrer dans l'admi- 
nistration, le temps de son premier service comp- 
terait pour la pension. 

Art. 14. — Lorsqu'un employé aura justifié ûo, 
ses droits à la retraite, sa pension sera liquidée 
sur les fonds de la caisse des retraites, adminis- 
trée comme il sera dit à l'article 17. Toutefois, il 
ne sera délivré de titre de pension que jusqu'à 
concurrence des revenus libres de la caisse. 

Art. 15. — Pour la liquidation de la pension de 
retraite, les années de service seront comptées du 
le»" janvier et du 1<^' juillet qui aura suivi l'entrée 
au service de la commune, jusqu'au 1®' janvier 
ou au 1«' juillet qui précédera la mise à la re- 
traite. 

Art. 10. — La caisse est gérée aux frais de la 
commune. 

Une commission admmis^'a/ive de six membres, 
présidée par le maire, est chargée de la gestion 
de la caisse des retraites. Cette commission est 
formée de trois conseillers municipaux, à la 
désignation du conseil municipal, et de trois em- 
ployés de la mairie, désignés par leurs co-inlé- 
ressés. 

Elle est chargée, notamment, de liquider les 
pensions de retraite; elle statue sur toutes les 
questions auxquelles les liquidations peuvent don- 
ner ouverture, sauf recours devant le conseil mu- 
nicipal, qui décide eh dernier ressort. 

Elle règle l'emploi des fonds appartenant à la 
caisse des retraites. Les fonds, ainsi que les va- 
leurs qui les représentent, constituent un dépôt 
entre les mains de la commune. 

Art. 17. — La gestion financière de la caisse 
des retraites est confiée au receveur municipal. Ce 
comptable fait recette des sommes provenant des 
retenues à exercer à chaque paiement de traite- 
ment, et de toutes autres destinées à la dite 
caisse. Il en verse immédiatement le montant à la 
caisse des dépôts et consignations. 

Art. 18. — Le compte des recettes et des dé- 
penses de la caisse des retraites, fourni tous les 
ans par le receveur municipal, à la date du 31 
décembre, est soumis par la commission admi- 
nistrative à l'approbation du conseil municipal. 

Il est imprimé après avoir obtenu cette appro- 
bation. 
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Art. 19. — A partir du premier versement jus- 
qu'au moment du fonctionnement de la caisse, 
Je montant des retenues exercées sera, au fur el 
à mesure des rentrées, converti en valeurs ga- 
ranties par rÉtat (rentes sur l'État, bons du Tré- 
^ùc, ou obligations garanties par TÉtat). 

A partir du fonctionnement régulier de la caisse, 
tous les excédants que pourront présenter les 
bndgefs de la caisse, d'après leur règlement, se- 
ront convertis en valeurs garanties par TÉtat, au 
far et & mesure de leur réalisation, c'est-à-dire 
suivant les cas qui peuvent se présenter annuelle- 
ment, semestriellement ou môme trimestrielle- 
ment. 

Art. 20. — Les pensions concédées seront payées 
d'après l'état nominatif établi par la commission 
administrative et ordonnancé par le maire en quatre 
termes égaux, le 1« janvier, le !<>' avril, le 1«» juil- 
let et le 1««" octobre de chaque année. Elles seront 
acquittées par le receveur municipal sur les fonds 
qui auront été mis à sa disposition par la caisse 
des dépôts et consignations. 

Art. 21. — Le service de la caisse des pensions 
o»t placé sous la responsabilité directe de la com- 
mune. 



_ 7 juin 1882. 

Arrêté du gouverneur général approumnt la déli- 
bération du conseil municipal d'Alger du 19 
février 1882 relative à des modifications à apporter 
aux statuts de la caisse des retraites pour les 
agents et employés de la commune, (B. G., 188:2, 
p. 5.^.) 

ANNEXE A l'arrêté CI-DESSUS. 

Délibération du conseil municipal d'Alger du 17 
févHer 1882. 

Le conseil approuve les modifications proposées 
et ainsi conçues : 

Art, premier. — Le § 7 de Tart. 2 et l'art. 4 des 
statuts sont abrogés. 

Art. 2. — La caisse des retraites fonctionnera 
i partir du 1" juillet 1882. 

Art. 3. — A partir de la même époque, le service 
des pensions liquidées ou à liquider sera fait : 

1» An moyen de l'intégralité des revenus pro- 
pres à la caisse des retraites. 

2» Et en cas d'insuffisance de ces revenus, par 
une allocation correspondant à la somme néces- 
saire au service des pensions régulièrement liqui- 
dées, laquelle allocation sera inscrite aux budgets 
sucessiEs de la ville. 



CUssesderetraite pour la vieillesse. 

29 octobre 1878. 
Décret promulguant en Algérie la législation sur 



les caisses des retraites pour la vieillesse. (B. G., 
1878, p. 806.) 

Art. premier. — Les lois du 18 juin 1850, du 
12 juin 1861, du 4 mai 1864 et du 20 décembre 
1872, sur les caisses de retraite ou rentes via- 
gères pour la vieillesse, ainsi que le décret du 
27 juillet 1861 portant règlement d'administration 
publique de ce service, sont rendus exécutoires 
en Algérie et y seront promulgués à cet effet. 

Art. 2 — Les payeurs particuliers de l'Algérie 
sont autorisés à recevoir les versements effectués 
au compte de la dite caisse. 



Campement (Matériel de). 

28 octobre 1879. 

Décision du gouverneur général rendue de concert 
avec le général commandant le 19« corps d^armée^ 
aux termes de laquelle les prêts de matériel de 
campement aux fonctionnaires civils seront ^ doré- 
navantj faits exclusivement à titre onéreux. 

Les demandes de cession devront être adressées par 
les chefs des administrations civiles au général 
commandant la division. Le récépissé de la 
somme à verseï- sei*a remis à Vofficier comptable 
contre livraison du matériel. (B. G., 1879, p. 544.) 



Centres. 

Des crédits sont ouverts chaque année pour 
la création de centres nouveaux de colonisa- 
tion et pour ràgrandissement de centres déjà 
existants. Ces crédits se sont élevés pour Tan- 
née 1881 à 2,237,072 francs et en 1882 à 
1,759,000 francs. Us figurent sur le budget 
de Texercice 1883 (colonisation et travanx) 
pour 3,045,000 francs. 

Deux circulaires du gouverneur général in- 
diquent les considérations qui doivent gui- 
der dans le choix des centres à créer et un 
arrêté institue une commission chargée de 
centraliser les travaux préparatoires et de 
donner son avis sur les propositions formu- 
lées. 

8 avril 1881. 

Circulaire du gouverneur général relative à la 
création de centres de colonisation, (Non pu- 
bliée.) 

Ainsi que je vous l'indiquais dans ma circulaire 
du 25 août dernier, la création des nouvelles 
communes mixtes ne constitue pas k elle seule 
Tœuvre de l'extension véritablement effective du 
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territoire civU. Il faut eacoro (lt''veloppor la colo- 
nisatioQ dans ces coininuacs eu y iastallant des 
centres européens. 

Pour atteinilre ce but, j'ai deoiaudé an gou- 
vernoiufiut de vouloir bien mettra à ma disposition 
un crédit de 50,039,000 fr. en vue de constituer 
à bref délai le domaine colonisable et d'activer 
les travaux d'installation des nouveaux villages. 

La comjaission du budg-^t de 1831 a accepté 
le principe de la création d'un fonds spécial de 
colonisation et j'ai tout lieu d'e?pcrer que le 
parlement ratifiera incessamment les propositions 
qui lui sont soumises. 

Il convient donc de se préoccuper, sans plus 
tarder, de déterminer les points où devront se 
porter les efforts de la colonisation. 

Des études ont déjà été entreprises à cet eifet, 
mais elles sont trop incomplètes pour présenter 
un caractère définitif. Par suite de la remise de 
tout le Tell à l'administration civile, il est devenu 
possible aujourd'hui de préparer des avant-projets 
de créations à réaliser. 

Pour que les études soient conduites d'une 
manière uniforme dans tous les territoires, j'ai, 
après un examen attentif, arrêté les dispositions 
suivantes : 

Tout d'abord et dès la réception de la présente 
circulaire, vous ferez établir par le service topo- 
graphique, toute affaire cessante, une carte sur 
papier toile au 1/100,000» de chacune des com- 
munes mixtes de votre département. Ce service 
a d'ailleurs, par devers lai, une partie des éléments 
de ce travail, puisqu'il a déjà fourni une carte 
d'ensemble des terrains domaniaux susceptibles 
d'être affectés à la colonisation et sur laquelle 
toutes les limites des douars sont portées. 

La carte de chaque commune mixte mention- 
nera : 

1<* Toutes les voies de communication existantes 
ou projetées (chemins de fer, routes nationales et 
dépai*tementales, chemins de grande et de petite 
communication, etc.) 

2^ Les principaux cours d*eaa. 

30 La délimitation exacte de chacun des douars 
compris dans la commune. 

lo Les prélèvements déjà opérés sur chaque 
douar pour la colonisation (création de centres 
ou fermes isolées). 

Les indications qui précèdent seront consignées 
ur les cartes de la manière suivante : 

Limite de la commune mixte ^ liseré carmin 
m. 005; limite de douar, liseré carmin m. 002; 
prélèvements déjà opérés pour la colonisation., 
teinte carmin clair ; chef-lieu de commune 
mixte, un rond à l'encre de Chine de m. 002 de 
rayon ; village, hameau ou groupe de fermes 
européens, un rond noir de m. 001 de rayon; 
chemins de fer construits, un trait plein noir de 
m. 001. 

Toutes les voies de communication en projet 
seront reproduites de la même manière en traits 



ponctuAft. Au fur et à mesure que ces cartes vous 
seront remises vous les enverrez aux adminis- 
trateurs qu'elles concernent. 

Mais dès à présent vous davez inviter ces fonc- 
tionnaires à reconnaître, immédiatement et douar 
par douar, toute l'étendue de leur circonscription 
respective. Dans le cours de cette reconnaissance, 
ils auront à rechercher les territoires qui pour- 
ront se prêter à la création des centres et 8*as8urer 
qu'ils remplissent les conditions désirables aux 
divers points de vue de la sécurité, de rinfluence 
politique, de la salubrité, des eaux potables et 
d'irrigations, des communications et du commerce. 
Un certain nombre d'administrateurs ont dA, au 
moins en partie, faire ce travail. Leurs observations 
devront être pour chaque territoire consignées 
dans un rapport spécial. La réunion de ces obser- 
vations constituera le dossier de la colonisation 
de la commune mixte. Les administrateurs por- 
teront sur la carte, aussi exactement que possible, 
les périmètres des centres qu'ils sont d'avis de 
constituer. 

Un tableau annexé à la carte indiquera : 

10 L'étendue de chaque douar.- 

2° La population d'après le recensement elfectué 
depuis 1881. 

30 La superficie déjà affectée à la colonisation. 

40 L'étendue des périmètres des centres pro- 
jetés. 

11 serait à désirer qu'un géomètre, au besoin 
celui de la circonscription ou, à défaut, l'agent 
voyer de la commune mixte, pût accompagner 
l'administrateur dans ces tournées. 

Je n'ai pas besoin d'insister auprès de vous, 
monsieur le préfet, sur l'utilité de premier ordre 
et l'urgence que présente ce travail, et je vous 
prie d'informer MM. les administrateurs que je 
leur tiendrai un compte tout particulier du soin 
qu'ils apporteront à faciliter la tâche de l'adminis- 
tration supérieure. 

Il est indispensable que ces travaux préparatoires 
soient achevés dans toutes les communes mixtes 
pour le 31 mai prochain, dernier délai. 

Les rapports des administrateurs seront alors 
contrôlés par des commissions dont je vous ferai 
connaître sous peu la composition et la mis- 
sion. 

Il va de soi que vous devrez me donner voire 
avis personnel tant sur les rapports des adminis- 
trateurs que sur les observations des commis- 
sions. 

C'est après avoir pris connaissance de tous ces 
éléments d'appréciation que je statuerai. 

Pour paralyser les spéculations, il est nécessaire 
que tous les agents qui doivent concourir aux 
travaux dont il s'agit, apportent dans leur exécution 
la plus grande célérité et la plus grande dis- 
crétion. 

Veuillez bien, monsieur le préfet, m'accuser , 
réception de la présente circulaire et me rendre 
compte en même temps des mesures que vous 
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aurez prises en vue dV>u assurer la compIèLo el 
rapide eit^cution. 

21 décembre 1881. 

Circulaire du gouverneur général relative à la créa- 
tion de centres. 

Une circulaire du 8 avril dernier, n» 3531, a tracé 
la mission des administrateurs de commune mixte 
en ce qui concerne la préparation du programme 
général de colonisation. 

Mon prédécesseur vous a annoncé que ces tra- 
vaux préliminaires seraient tout d'abord soumis 
a IVxamen de commissions spéciales. J'ai Thon- 
nenr de vous adresser ci-joint ampiiation de mon 
arrêté de ce jour déterminant Torganisation, la 
composition et le fonctionnement de ces conunis- 

ÛOVLS. 

Jusqu*à ces derniers temps on s^était borné à 
créer des villages suivant les nécessités du mo- 
ment et des conmiissions des centres agissant iso- 
lément pouvaient répondre au but qu'on se pro- 
posait. 

11 n'en saurait être de même aujourd'hui qu'il 
s'agit d'arriver à constituer un vaste réseau d'éta- 
blissements français destinés ù. occuper tout le 
Ml algérien. 

Pour constituer ce réseau il faut procéder mé- 
ihodiquement et par région. 

Il m'a semblé qne l'arrondissement administra- 
tif pouvait être pris avantageusement corn me base 
d'opération. Chaque arrondissement devra donc 
être le siège d'une commission spéciale chargée 
de contrôler les travaux préparatoires des admi- 
nistrateurs en s'inspirant des besoins généraux de 
la contrée. 

Tel est le bnt de l'art !•' de l'arrêté. 

L'art. 2 énumère les questions que la commi?- 
siou devra examiner sur place. Il lui est prescrit 
de ne pas se borner seulement à constater, comme 
le faisaient ses devanciers, qu'un territoire réunit 
toutes les conditions nécessaires à Tinstallation 
d'une population européenne ; elle doit encore se 
préoccuper de la situation qui résultera pour les 
indigènes des créations à réaliser. Il ne faut pas 
perdre de vue en eifet que si l'administration a 
le devoir de faciliter l'installation en Algérie d'une 
nombreuse population française, elle n'en a pas 
moins l'obligation de respecter les intérêts de la 
population indigène. Nous ne devons donc songer 
à livrer au peuplement français d'autres terres que 
celles constituant en quelque sorte le superflu des 
déteateurs actuels, et amener ainsi sinon une fusion 
complète, tout au moins une juxtaposition profi- 
table à tous. Chaque projet de centre devra faire 
Tobjet d'un rapport spécial divisé en autant de 
parties qu'il y a de points de vue à envisager. 

Lorsque la commission aura étudié tous les pro- 
jets qui lui auront été soumis et qu'elle aura for- 
mulé ses conclusious en ce qui concerne chacun 
d'eux, elle indiquera, dans on rapport général et 



motivé, l'ordre d'urgence des créations définiti- 
vement admises par elle (art. 3). 

Si, pour donner satisfaction aux besoins géné- 
raux de la contrée, il est nécessaire de faire en- 
trer dans la composition de ces commissions des 
personnes chargées de visiter la totalité de l'ar- 
rondissement, il est également indispensable que 
les besoins particuliers de chaque commune mixte 
soient représentés par d'autres personnes que leur 
connaissance spéciale des lieux met à même de 
fournir tous les renseignements de détails. 

Les articles 4 et 5 fixent les cadres de ces deux 
éléments dont l'un est destiné à compléter Tautre. 

L'article 6 confère la présidence de la commis- 
sion au préfet ou à son délégué dans l'arrondisse- 
ment chef-lieu. 

Pour le cas où les créations projetées dans un ar- 
rondissement imposeraient une charge trop lourde 
à une seule commission, je me réserve d'en insti- 
tuer, d'après vos propositions, une seconde qui 
pourrait être présidée par un conseiller de préfec- 
ture. 

Il reste & régler la question des frais de dépla- 
cement à allouer à ces commissions. 

Les membres des commissions actuelles des 
centres sont divisés en deux catégories : les 
agents de l'administration qui reçoivent une 
indemnité de 8 fr. ou de 5 fr. selon qu'ils sont 
ou non montés ; les membres étrangers à l'admi- 
nistration (conseillers généraux et notables) qui 
ne perçoivent aucune allocation. 

En raison des charges plus lourdes qui vont 
incomber aux nouvelles commissions, je suis 
d'avis de tenir compte de leurs dépenses à tous 
les membres sans distinction. 

J'ai fixé ainsi qu*il suit le chiffre des indemnités 

à leur allouer : 

Présidents, ^ ,^, . i ix i 

^ .„ , . I 12fr. par jour de déplace- 

Conseillers généraux \ t 

et notables. ) 

Agents non montés 9 fr. — 

Agents montés 6 fr. — 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir bien 
prendre immédiatement des arrêtés pouf cons- 
tituer les commissions des arrondissements de 
votre département. 

Je vous serai obligé de me faire parvenir, dans 
les cinq premiers jours de chaque mois, un rap- 
port indiquant la marche et le degré d'avance- 
ment des opérations prescrites tant par la pré- 
sente circulaire que par celle du 8 avril dernier. 

Je n'ai pas besoin d'insister, monsieur le préfet, 
sur la nécessité d'arriver promptement a l'établis- 
sement du programme général, au moment où le 
Parlement vient d'être saisi à nouveau du pro- 
jet de loi ayant pour objet d'affecter 50 millions 
au service de la colonisation. 

11 faut que nous soyons à très bref délai en 
mesure de donner un emploi utile, aux fonds qui 
seront votés. Pour cela, il est absolument indis- 
pensable que tous les renseignements réclamés 
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par la circulaire <lu 8 avril soient mlnulieuse- 
ment fournis. 

Je désire, en conséquence, que vous ne me 
transmettiez votre travail qu'après vous être 
assuré personnellement qu'il est en tous points 
conforme aux prescriptions ci-dessus rappelées. 

21 décembre 1881. 

ÂrrHé du (fouveî'neiir général organisa?^ des 
commissioîis d'arj^ondisstment chargées de con" 
irôler les projets de créations de cent "es. (B. G. 
1882, no 801, p. 45.) 

Art. premier — Il est institué, au siège de chaque 
arrondissement, une commission qui aura pour 
mission de contrôler sur place les projets de créa- 
tions de centres proposés par les administrateurs 
des communes mixtes. 

Art. 2. — Cette commission devra établir un 
rapport spécial sur chacun de ces projets et don- 
ner sou avis sur les points suivants : 

1° Sécurité; 

20 Salubrité; 

.30 Propriété; 

A^ Situation qui sera faite aux indigènes par le 
prélèvement de leurs terres ; 

5« Voies de communication ; 

&^ Eaux d'alimentation et d'irrigation ; 

70 Commerce et industrie; 

80 Dépenses d'installation et d'acquisition de 
terres. 

Art. 3. — Outre ces rapports spéciaux, la com- 
mission devra, dans un rapport général et motivé, 
indiquer l'ordre d'urgence des créations & réaliser 
dans l'arrondissement. 

Art. 4. — Cette commission sera composée : 

Du sous-préfet de l'arrondissement, président; 

Des conseillers généraux de l'arrondissement; 

De l'ingénieur ordinaire des ponts et chaussées 
ou du conducteur faisant fonctions ; 

D'un agent du service des domaines^ le plus 
élevé en grade de l'arrondissement ou, & grade 
égal, le plus ancien; 

D'un agent du service des forêts, le plus élev^ 
en grade de l'arrondissement ou, & grade égal, le 
plus ancien. 

Art. 5. — Indépendamment des membres ci- 
dessus désignés qui devront étudier toutes les 
créations projetées dans l'arrondissement, la com- 
mission s'adjoindra pour chaque commune mixte: 

L'administrateur ; 

Le médecin de colonisation; 

Deux habitants notables de la commune 
mixte ; 

Le géomètre de la circonscription. 

Art. 6. — Dans les arrondissements chefs-lieux 
de département, la présidence de la commission 
sera dévolue au préfet ou à son délégué. 

Art. 7. — Les dispositions antérieures contraires 
au présent arrêté sont et demeurent abrogées. 



Cercles niilitoireis. 

Les cercles militaires constituent des divi- 
sions administratives du territoire de com- 
mandement. Plusieurs d'entre eux ont été 
supprimés par suite de l'extension du teni- 
loire civil, d^autrss ont vu leur circonscriplioii 
modifiée, et deux enfin ont été créés, run 
dans le sud de la province d'Oran et l'autre au 
M'zab. Une annexe a été instituée à Chellala. 

Cercles créés. 

81 décembre 1880. 

Arrêté du gouverneur général créant Fannexe de 
Chellala (département d'Alger). 
Voy. Commune indigène de Boghar, 

20 mars 1882. 

Arrêté du général commandant le XIX^ coi*j)if 
créant le cercle d Ain-Sefra et le poste de Mache- 
ria. (Non publié au B. G.) 

Art. premier. — Un poste militaire et adminis- 
tratif, avec un bureau arabe de 1" classe, est créé 
sous le nom de cercle d'Ain Sefra dans la régiou 
du sud-ouest du cercle actuel de Sebdou. Il sera 
rattaché à la subdivision de Mascara. 

Art* 2. — Ce cercle comprendra les tribus et 
les fractions de tribus ci-après désignées : 

lo Les Souala comprenant les trois fractions 
des Ouled Sliman, Ouled Aliet et Ouled Amar. 

20 Les Ouled Selim comprenant les trois frac- 
tions des Mérinat, Ouled Chami et Ouled bou Cha- 
reb. 

30 Les Ouled bou Beker comprenant les trois 
fractions des Ouled Abdallah , Ouled Gotteib et 
el Medabich. 

4* Les Ksours ci-après dénommés; Asla, Tyout, 
Ain SefrOf Ain Sefissifa, Moghar FouganieiMoghar 
Tathani, 

Art. 3. — Le cercle d'Ain Sefra, au point de vue 
communal, formera une section distincte dans la 
commune indigène de la Yakoubia (Salda). 

28 décembre 1882. 

Arrêté du gouvermeur général créant le cercle de 
Ghardaïa (B. G., 1882, p. 741.) 

Art. premier — Le cercle de Ghardaïa compren- 
dra les sept villes du Mzab , l'AgLalik d'Ouar- 
gla, les Ghambaâ de Metlili et les ChambaA d'Kl- 
Goléa. 

Art. 2. » 11 sera administré par un comman- 
dant Bupérienr, ayant sous ses ordres un bureou 
arabe de l" classe. 

Art. 3. — Jusqu'à nouvel ordre, le comman- 
dant supérieur du cercle de Ghardaïa relèvera hié- 



CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE 



43 



rarchiquemont du commandant supérieur du cer- 
cle de Laghouat. 

Art. 4. — Le cercle de Gbardaïa formera provi- 
^^^i^emt•ut uue section distincte de la commune 
iuJig^ne d» Lagbouat. 

Cereles nodiflés. 

Y. Cotmnufies indigènes, 77iLi:fes et de plein exercice. 

Gerdes sapprimés. 

10 février 1879. 

JnV/tf du goui^eimeur général suppHmant /'flu- 
nexe d^ Alger. (B. G., 1879, p. 43.) 

27 septembre 1880. 

Arr^Aé du gouveimeur général supprimant les cer- 
Wf? de Fort-Nationalf Miliana, Bougie, Djid- 
jelli, El Milia. 

^uppriffianl également les annexes de Zemmora, 
Smours, Takitount et Collo. (B. G., 1880, p.G25). 

81 décembre 1880. 

Arrêté du gouverneur général supprimant les cer- 
cles d'Ot léansville, de Médéah, de Teniet-el-had, 
Ammi moussa, Akbou et Bône. 

Supprimant également les annexes des Béni Man- 
saur, de Fedj M*zala. (Mohachei\ janvier 1881.) 

5 octobre 1881 

Arrêté du Gouverneur général transférant à 
M'Sila le chef-lieu de la commune indigène de 
Bordj'BouAiréridj. (B. G., 1881, p. G9 ). 

Yuy. Communes indigènes» 



Chambres et bourses de eommeree. 

La contribution spéciale, destinée à l'acquit- 
tement des dépenses des cbambres et bourses 
de commerce des trois départements de l'Al- 
péric, a été élevée, en 1880, de 37,400 à 
43,900 francs et s*est depuis lors maintenue à 
celle somme. Nous reproduisons le dernier 
arrêté sur la matière. 

20aTrill882. 

Décret portant prélèvement d*une contribution, 
tpéciale pour Vacquittement des dépenses des 
Bourses et Chambres de commerce pendant Vannée 
1882. 

Art. premier. — Une contribution spéciale de 
quarante-trois mille neuf cents francs ( 43,900 fr.) 



destinée à racquiltomcnt des dépenses des 
Bourses et Cbambres de commerce des trois dé- 
partements de l'Algérie, pondant l'année 1881, 
plus cinq centimes (0 fr. 05 o.) par franc, pour 
couvrir les non-valeurs, trois centimes (0 fr. 03 c.) 
aussi par franc pour subvenir au prix de per- 
ception, sera payée, en Algérie^ par les patentés 
inscrits sur les matricules de la dite année et 
répartie conformément au tableau suivant : 
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Art. 2. — Le produit de cette contribution sera 
mis, au moyen de mandats de remboursement 
délivrés par les préfets, à la disposition des 
Bourses et Cbambres de commerce qui rendent 
compte de leur gestion au gouverneur général 
de l'Algérie. 
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Chasse. 

Les Indigènes sont assujettis, comme les 
Européens, au permis de chasse. Les derniers 
documents officiels publiés constatent que 
pendant l'année i880 il a été délivré en Alfçé- 
rie 6,062 permis savoir : 2,481 dans le départe- 
ment d'Alger, 2,308 dans celui d'Oran et 1,273 
dans celui de Constantine. Sur les 6,062 permis, 
o,368, ont été accordés à dos Européens et 604 
à des Indigènes. 



Chemins de fer. 

La législation spéciale de l'Algérie com- 
prend, depuis la publication du premier 
volume, la loi relative au classement des che- 
mins de fer d'intérêt général, plusieurs lois 
déclarant d'utilité publique l'établissement de 
lignes déterminées et approuvant les conven- 
tions passées pour leur construction, des 
décrets d'exécution et celui qui a trait à la 
commission d'études du Transsaharien, ainsi que 
divers arrêtés pris soit par les ministres com- 
pétents soit par le Gouverneur général . 

Le développement des voies ferrées ouvert à 
la circulation s'élevait, au 31 décembre, der- 
nier à 1,*567 kilomètres, dont 882 depuis l'an- 
née 1879, savoir: 

Lignes Longueur Dale de l'ouverlurc 

Constantine à Sétif, 156 k. 21 mai 1879. 

Guelma au Kroub, 115 k. 2 août 1879. 

Maison Carrée à l'Aima, 29 k. 5 août 1879. 

Arzew à Saïda, 171 k. 23 sep. 1879. 

Saïda à Kralfallah, 44 k. 26 avril 1881 . 

Duvivier à Souk-Ahras 52 k. 30 juin 1881 . 

L'Aima à Ménerville, 15 k. 25 sep. 1881. 
Kralfallah à Mosbah, 

Le Kreider et Mecheria, 137 k. 15 avril 1882. 

ElAchiràSétif, 82 k, 28 oct. 1882. 

El Guerrah à Batna, 80 k. 28 oct. 1882. 

Il convient d'ajouter la ligne industrielle de 
Kef-Oum-Teboul à la mer, dont l'ouverture a 
été autorisée par décision ministérielle du 2 dé- 
cembre 1882. 

Les lignes concédées, mais dont la construc- 
tion n'est pas encore terminée, comprennent 
une longueur de 382 kiloniMres, savoir: 

De Ménerville à Sétif isg 

De Bel-Abbès à Ras-el-ma lOO 

De la Sénia à Aïn-Temouchont ... 70 
De Souk-Ahras à la frontière i\o Tunis. 45 



Il reste à concéder , pour achever le pro- 
gramme tracé par la loi du 18 juillet 1879, une 
longueur de voie ferrée de 1,314 kilomètres. 

22 août 1878. 

Arrêté minixlériel autorisant le C*« de VEst-Aîgé- 
rien à émettre de nouvelles obligations (B. (î-, 
1881, p (K)l.) 

Art. premier. — La Compagnie des Chemins do 
for de TEst algérien est autorisée à émettre tles 
obligations jusqu'à concurrence de la somme do 
10 millions applicables a la construction de la 
ligne de Constantine à Sétif. 

Art. 2. — La Compagnie des Chemins de ft*r 
de TEst algérien sera tenue de verser à la caisse 
des dépôts et consignations une somme de 
deux millions deux cent vingt-cinq mille francs 
(2,225,000 fr.) égale à la partie non encore versée 
de son capital-actions. Cette somme ne pourra 
être retirée qu'au fur et à mesure des versements 
opérés sur le capital-actions et sur une autorisa- 
tion donnée à la compagnie. 

8 décembre 1878. 

Décret qui déclare d utilité publique rétablisse- 
ment d*un chemin de fer d'intérêt local du vil- 
lage de l'Aima à Mén^ville {col des Beni-Aïcha.) 
(B.C., 1879 p. 79.) 

Art. premier. — Est déclaré d'utilité publique 
rétablissement d'un chemin de fer d'intérêt local 
dirigé du village de TAlma & Ménerville (Col des 
Beni-AIcha). 

La présente déclaration d'utilité publique sei^a 
considérée comme non avenue si les expropria- 
tions nécessaires pour l'exécution du dit chemin 
de fer ne sont pas accomplies dans le délai de 
deux ans, à partir de la date du présent décret. 
Art. 2. — Le département d'Alger est autorisé 
a pourvoir à l'exécution de ce chemin de fer d'in- 
térêt local, suivant les dispositions de la loi du 
12 juillet 18G5 et du décret du 8 mai 1874, qui 
rend cette loi exécutoire en Algérie, et confor- 
mément aux clauses et conditions de la conven- ^ 
lion passée, le 31 août 1877, avec le sieur Joret, 
ainsi que du cahier des charges annexé à cette 
convention. 

Des copies certifiées de ces conventions et cahier 
des charges, resteront annexées au présent dé- 
cret. 

Art. 3. — Dans le cas où il serait reconnu né- 
cessaire de classer le chemin sus-mentîonné 
comme ligne d'intérêt général, l'État pourra se 
subroger aux droits et obligations qui résultent, 
pour le département, des convention et cahier 
des charges précités, à la charge de rembourser 
au département les sommes qu'il aurait versées, 
à titre de garantie d'intérêt, eu exécution de 
ladite convention. 
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Arl. 4. —Aucune émission d'obligations ne pourra 
aToir Heu qu'en vertu cVune autorisation donnée 
par le Ministre des travaux publics^ de concert 
avec le gouverneur général de l'Algérie, et après 
avis du 3Iinistre des finances. 

Eq aucun cas, il ne pourra être émis d'obli- 
gatioat* pour une somoïe supérieure au montant 
du capital-action? qui sera fixé à la moitié de la 
dépense jugée nécessaire pour le complet établis- 
«^mient et la mise en exploitation du chemin de 
fer; ce capital-actions devra être effectivement 
Torsé, sans qu'il puisse être tenu compte des 
actions libérées ou à libérer autrement qu'en 
argent. 

Aucune émission d'obligations ne pourra, d'ail- 
leurs, être autorisée avant que les quatre cin- 
quièmes du capital-actions aient été versés et 
employés en achats de terrains, travaux et appro- 
visionnements sur place ou en dépôt de caution- 
nement. 

Toutefois, le concessionnaire pourra être auto- 
risé à émettre des obligations lorsque la totalité 
du capital-actions aura été versée, et s'il est dû- 
ment justifié que plus de la moitié de ce capital - 
actions a été employée dans les termes du para- 
graphe précédent ; mais les fonds provenant de 
ces émissions anticipées devront être déposés, soit 
a la Banque de France, soit à la Banque de l'Al- 
gérie ou à la caisse des dépôts et consignations, 
et ne ponrront être mis à la disposition du con- 
cussionnaire que sur l'autorisation formelle du 
gouverneur général de l'Algérie. 

Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résul- 
Ut5 de l'exploitation, comprenant les dépenses de 
premier établissement et d'exploitation et les 
rt»c*îttes brutes, sera remis, tous les trois mois, 
au gouvernement général de l'Algérie, qui l'en- 
verra an Ministre des travaux publics pour être 
inséré au Journal officiel. 

Annexe au décret ci-dessus. (B. G., 1879, p. 81.) 

CONVENTION 

L'an mil huit ceut soixante dix-sept et le trente 
an août. 

Entre: 

Le préfet du département d* Alger. 

D'une part, 

Et M. Pierre-François -Henri Joret, ingénieur- 
constructeur, demeurant à Paris, 80, rue Taîtbout. 

D'autre part, 

il a été convenu ce qui suit : 

Art. premier. — Le préfet du département d'Al- 
ger, en vertu des pouvoirs résultant des délibé- 
rations ci-dessus énoncées, concède à M. Joret, 
qui accepte, le chemin de fer de l'Aima au col des 
Beni-Aîcha, formant la 2® section de la ligne de 
la Maison- Carrée au col des Beui-Aïcha. 

Art. 2. — La durée de la concession, pour la ligne 
mentionnée dans l'article précédent, seradequatre- 
viugt-dix-neuf ans qui commenceront à courir à 



l'expiration du dix-huitième mois, qui suivra le 
décret de ratification de la présente convention. 
Art. 3. — M. Joret s'engage à exécuter à ses 
frais, risques et périls et aux clauses et conditions 
du cahier des charges ci-annexé, le chemin de fer 
de l'Aima au col des Beni-Aïcha dans le délai de 
dix-huit mois, à partir de la notification du dé- 
cret de déclaration d'utilité publique. 

Le chemin sera exécuté successivement par sec- 
lions en conformité des projets approuvés par le 
préfet et pour chacune des sections. Toutefois il 
pourra être introduit en cours d'exécution des 
modifications de détail, soit sur la demande du 
concessionnaire, soit sur celle du préfet et après 
approbation de la commission départementale. 

Les projets de tous les travaux à exécuter de- 
vront d'ailleurs être dressés et présentés à l'ap- 
probation du préfet, en conformité des disposi- 
tions du cahier des charges, aucun ouvrage ne 
pouvant être entrepris pour l'établissement du 
chemin de fer et de ses dépendances qu'avec l'au- 
torisation préfectorale. 

Art. 4. — Le concessionnaire s'engage à cons- 
truire et à exploiter chaque section dans un délai 
de dix-huit mois, à partir du jour où, après avoir 
approuvé les projets, le préfet donnera l'ordre 
de commencer les travaux. 

Le chemin de fer suivra le tracé décrit au mé- 
moire et défini par les plans et profils des pro- 
jets définitifs approuvés par le préfet. 

Art. 5. — Le concessionnaire sera tenu de four- 
nir l'avant-projet du chemin de fer de TAlma au 
col des Beni-Aïcha. dans les six mois et les pro- 
jets définitifs dans Tannée qui suivra la date de la 
concession de la ligne de la Mai son-Carrée à l'Aima. 
Les études de Tavant-projet du chemin de fer 
de l'Aima au col des Beni-Aïcha seront faites con- 
formément au type suivi pour la section de la 
Maison-Carrée à l'Aima ; elles seront soumises 
aux enquêtes pour le tracé définitivement adopté. 
Art. 6. — Le préfet du département d'Alger, 
s'engage au nom du même département à garan- 
tir au concessionnaire, pendant la durée de la 
présente concession, un minimum d'intérêt de six 
francs pour cent francs par an, amortissement 
compris, sur le capital employé par le conces- 
sionnaire à l'exécution des travaux du chemin de 
fer de l'Ahna au col des Beni-Aïcha et dont le 
coût est fixé à forfait à la somme de deux millions 
quatre- vingt mille francs (2,080,000 fr.), résultant de 
la différence entre le prix à forfait de cinq millions 
huit ceut quatre- vingt mille francs (5,880,000 fr.), 
pour la ligne entière de la Maison-Carrée au 
col des Beni-Aïcha et le prix à forlkit de trois 
millions huit cent mille francs (3,800,000 fr.)^ au- 
quel est estimée la partie comprise entre la Maison 
Carrée et l'Aima, sans toutefois que l'intérêt 
garanti puisse, en aucun cas, excéder, pour la ligue 
entière de la Maison-Carrée au col des Beni-Aï- 
cha, la somma de trois cent cinquanle-deux mille 
huit cents francs (352,800 fr.) 
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La garantie dMiitérêt stipulée par le présent 
article s'exercera à partir du 1«' trimestre qui 
suivra l'époqiie de la mise en exploitation totale 
ou partielle de la ligne, proportionnellement au 
nombre de kilomètres exploités. 

A cet effet dans les deux premiers mois de 
chaque semestre, le concessionnaire devra fournir 
au préfet un compte détaillé des recettes et des 
dépenses de l'exploitation du chemin de fer pen- 
dant le semestre précédent. Le couipte sera cer- 
tifié exact dans toutes ses parties par le service du 
contrôle. 

Pour l'évaluation du revenu net garanti, les 
frais d'exploitation seront élalilis à forfait ainsi 
qu'il suit, par rapport aux recettes brutes cons- 
tatées : 

Au dessous de 11,000 fr. de recettes brutes, 7,050 
fr. somme fixe; 

De 11,000 à 12,00(J fr,, (34 0/Osaus excéder?, 110 fr. 

De 12,000 à 13,000 fr., 62 0/0 - 7,80(J fr. 

De 13,000 à 11,000 fr., 60 0/0 - 8,120 fr. 

De 1 1,000 à 15,000 fr., m 0/0 - 8.iœ fr. 

De 15,000 à 16,000 fr., 56 0/0 — 8,610 fr. 

De 16,000 à 20,000 fr., 55 0/0 - 10,100 fr. 

Au-delà de 20,000 fr., 52 0/0. 

En conséquence, après avoir établi le montant 
des recettes brutes, on en déduira les frais d'ex- 
ploitation d'après les bases ci-dessus et l'on obtien- 
dra ainsi le revenu net. Si ce revenu est inférieur 
au minimum garanti, la différence sera payée par 
le département au concessionnaire; si au con- 
traire le revenu net atteint ou dépasse ce mini- 
mum, il ne sera rien dû au concessionnaire par lo 
département. Après quatre années d'exploitation 
de la ligne entière, les^ frais d'exploitation serout 
fixés définitivement par le conseil général, le con- 
cessionnaire entendu . 

11 est entendu que, dans les dépenses, serout 
comptés les intérêts et les avances auxciuelles le 
concessionnaire aurait dû recourir pour faire face 
aux frais de l'exploitation ci-dessus fixés et au 
service des intérêts garantis, en attendant le paie- 
ment par le département. Cet intérêt ne pourra 
dépasser le six pour cent. 

Toutefois, ne sont pas compris, dans les frais 
annuels, l'intérêt et l'amortissement des emprunts 
que le concessionnaire pourrait contracter pour 
l'achèvement des travaux en cas d'insuffisance du 
capital garanti par le département. 

Le préfet pourra faire contrôler les éléments du 
compte sur tous les registres et pièces de l'ex- 
ploitation, qui devront être communiqués, sans 
déplacement, aux personnes qu'il désignera. 

Le règlement définitif de chaque compte semes- 
triel de la garantie sera arrêté et soldé dans le 
mois qui suivra la remise du compte des recettes 
et des dépenses du même semestre. 

Dans le cas où cette garantie deviendrait effec- 
tive, les sommes versées à ce titre par le départe- 
ment au concessionnaire s-cront remises, à titre 
d'avances remboursables par le coucessiounaire. 



aussitôt que le revenu net excédera huit pour ceiit. 
La moitié de cet excédant, dans quelque année que 
cet excédant se produise, sera affectée à l'extinc- 
tion du compte avancé, l'autre moitié restant au 
concessionnaire. 

Art. 7, — Pour rendre effective la garantie 
dont il es>t parlé ci-dessus, le département auto- 
rise l'inscription, sur les titres qui pourront être 
émis, de la garantie du département pour le paie- 
ment des intérêts. Les intérêts garantis ne pour- 
ront, dans aucun cas, dépasser le chiffre d'estima- 
tion À forfait fixé par la présente conventiou, et 
ne seront dus que proportionnellement à l'avan- 
cement des travaux après la réception provisoire 
et la mise en exploitation de chaque section. 

Art. 8. — Le concessionnaire fournira un cau- 
tionnement calculé sur la base de 1/20^ du forfait 
des dépenses de la ligne concédée, lequel î^era 
versé aussitôt après le décret d'utilité publique. 
Ce cautionnement sera ultérieun^meut rembourstî 
au coucerîsionnairc dans les termes de l'article 67 
du collier des charges. 

Art. 9. — Dans le cas de non approbation *.lrs 
présentes, par qui de droit, les parties ctnitrac- 
tantes n'auront à exercer aucun droit à indemni- 
té quelconque, respectivement l'une contre l'au- 
tre. 

Art. 10. — Les frais d'eiu'egistrement de la pré- 
sente convention et du cahier des charges y an- 
nexé ne seront passibles que du droit fixe de 
trois fi'ancs et ils seront à la charge du conces- 
sionnaire. 

12 juin 1879. 

Décret portant rétrocession à l'Etat du chemin 
de fer de Bône à Guebna et substituant VEtat 
dans les droits et obligations qui résultenty pour 
le département de Constantine et lescommunes 
de Bône et de Guelma^ des conventions relatives 
au chemin de fer de Bône à Guebna, (B. G. , 1879, 
p. 299.) 

Art. premier. — A partir du 2(S mars 1877, 
l'Etat est substitué purement et simplement dans 
les droits et obligations qui résultent, pour le 
département de Constantine et les communes 
de Bône et de Guelma, des conventions susvisées 
relatives au chemin de fer de Bône à Guelma. 

Le département et_les deux communes sont, en 
conséquence, dégagés de toute garantie d'intérêt 
pour le temps qui s'est écoulé postérieurement au 
26 mars 1877; pour la période antérieure, ils con- 
servent leurs droits et leurs obligations vis-à-vis 
de la Compagnie, notamment pour le rembour- 
sement de leurs avances. 

12 juillet 1879. 

Rapport du Ministre des travaux publics au Prési- 
dent de la République française sur la 7nise en 
communication, par voie ferrée ^ de l'Algérie et 
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du Sènêffal avec l'intérieur du Soudan. fB. G., 
1Î579, p. 3è3.) 

L»*s découvertes des voyageurs, dans ces der- 
nières années, ont montré que l'Afrique centrale 
est loin d'être ce qu'on supposait. 

Là où l'on croyait n'exister que de vastes dé- 
?4?rts et des contrées arides^ il est prouvé, au con- 
titûre, que de grandes agglomérations d'hommes 
firent dans un état plus ou moins voisin d'une 
Jfoii-civUisation. Des villes d'une réelle impor- 
tance, par le nombre de leurs habitants, s'élèvent 
sar le bord des lacs et le long des cours d'eau. 
Le Sahara lui-mênnc n*est pas tel que le dépei- 
gnaient des observations incomplètes ou super- 
ficielles. Les sables mouvants qu'on considérait 
comme une barrière infranchissable sur une éten- 
due immense ne sont, à vrai dire, qu'un accident 
local, et presque partout le sol a une consistance 
qui ne le différencie point des sols européens. 
Le Soudan parait être la partie la plus notable 
d^ ce vaste ensemble. La population y est évaluée 
p^4r certains voyageurs à plus de cent millions 
d'dmes. Un grand fleuve, le Niger, le traverse 
sur la moitié de son territoire. Les habitants 
.«ont laborieux et les éléments d'un trafic inter- 
uational paraissent y exister à un haut degré. 
Des deux côtés, par l'Algérie et par le Sénégal, 
ce pays peut être abordé en surmontant des diffi- 
cultés plus ou moins considérables. Le problème, 
dttpuis vingt ans, a tenté nombre d'esprits ; le 
moment semble venu de le résoudre pratique- 
ment. 

Déjà, il y a deux ans, un ingénieur en chef des 
Ponts et Chaussées, M. Duponchelj a obtenu de 
l'administration Tautorisation de se rendre en 
Algérie pour y coordonner les informations qu'on 
possédait, tant sur la constitution du Soudan que 
sur celle du Sahara. Aidé des remarquables reU- 
tions publiées par quelques voyageurs, M. Du- 
veyrier notamment, les complétant par les récits 
de chefs de caravanes, s'éclairant auprès d'offi- 
ciers distingués habitués aux expéditions au sud 
de l'Algérie, entreprenant lui-même une explora- 
tion sur la limite du grand désert, M. Duponchel 
a pu fournir un mémoire très intéressant, qui 
laisse entrevoir la possibilité de se relier au 
Niger par une voie ferrée non interrompue de 
2,000 kilomètres. 

Quelque hardie que paraisse une telle concep- 
tion, il n'est point permis de la traiter de chi- 
mérique, en présence des merveilleux résultats 
obtenus par le génie de l'homme, en présence 
surtout de la grande voie ferrée qui relie San- 
Francisco à New- York, à travers des obstacles de 
tous genres, sur un espace de près de 6,000 kilo- 
mètres. Un chemin de fer d'Alger au Niger, s'il 
«^st exécutable, coûtera certainement moins cher 
que le percement de l'isthme de Panama, tel qu'il 
vient d'être voté par le congrès international 
tenu récemment à Paris. 



Saisi par le rapport de M. Duponchel, je n'ai 
pas cru devoir rester iuactif. J'ai Tormé une com- 
mission préparatoire avec quelques membres dis- 
tingués de mon administration (1) et je l'ai con- 
sultée sur la valeur des idées émises par M. Du- 
ponchel. Après une délibération approfondie, 
cette commission a produit, à la date du 12 juui 
dernier, un avis molivé, dont je transcris ici les 
conclusions : 

« lo La commission pense qu'il existe dans le 
Soudan des populations nombreuses, un sol fer- 
tile et des richesses naturelles inexploitées. 11 y 
a grand iotérôt à leur ouvrir des débouchés com- 
merciaux vers les possessions françaises, qui sont 
les mieux placées pour les recevoir. 

« Il est bon que la France, à l'exemple de 
l'Angleterre, fasse de son mieux pour, à Tintérleur 
de l'Afrique, s'opposer à la traite qui se pratique 
par les caravanes à la limite de son territoire 
incontesté et à travers des pays qui étaient recon- 
nus comme dépendant de l'action des pachas 
d'Alger, dont elle tient tous les droits ; 

« 2° L'ouverture d'un chemin de fer, reliant nos 
possessions d'Algérie au Soudan, est nécessaire 
pour obtenir ce double résultat; 

« 30 II est nécessaire de relier également le 
Sénégal au Niger; 

« 4'» Les explorations ou études à entreprendre 
doivent être dirigées simultanément du Sénégal et 
de l'Algérie, et les projets de loi doivent embras- 
ser les deux directions; 

a 5« Au sud de l'Algérie, l'incertitude qui existe 
sur la topographie, le climat, la nature, les res- 
sources et les habitants de certaines parties du 
Sahara, nécessitent de procéder avec circonspec- 
tion pour éviter les mécomptes et les complica- 
tions militaires ; 

« 6« 11 y a lieu d'étudier immédiatement un 
avant-projet entre Biskra et Ouargla, sur .'îOO 
kilomètres. Cette étude peut être rattachée par le 
Hodna à la ligne d'Alger à Constantine. 

Jusqu'à Ouargla, des escortes ordinaires, très 
peu nombreuses, paraissent suffisantes pour la 
protection des opérations ; 

« 7*> Il est nécessaire de faire exécuter des 
explorations individuelles au-delà d'Ouargla, 
vers le Niger, en suivant les directions pos- 
sibles. 

Les explorateurs, agissant sous leur pro£»re 
responsabilité, recevront des instructions de l'ad- 
ministration et des subventions leur seront 
accordées ; 



1. Cette commission était composée de MM. Tarbé de 
Saint-Hardouio, inspecteur général des pont» et chaussées de 
première classe, président; MM. Le Gros et Hardy, inspec- 
teurs ffénéraux dos ponts et chaussées ; Mcissonier, inspec- 
teur général des mines ; Solacroup, directeur de la compa- 
fnie d'Orléans ; Jacqmin, directeur de la compagnie de 
Est ; Godin de Lépinav, ingénieur en chef des ponts et 
chaussées, secrétaire; Pérouse, ingénieur des ponts et chaus- 



sées, secrétaii-e-adjoint 
M. le commandant 1 
guerre, a parUcipô aux travaux de la commissiou< 



m! le commandant l'érier, délégué du miiiislcrc delà 
lac 
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« 80 Un crédit de 200,000 fr. sera dniiandé pour 
pourvoir tant aux frais d'études qu'aux subventions 
(le ces explorateurs. » 

A la suite de cet avis considérable, si j'avais 
pu conserver quelque hésitation, cette hésitation 
aurait été levée par le courant d'opinions qui 
s'est simultanément manifesté dans les deux 
Chambres en faveur de cette même question. 

À la Chambre des députés, la commission du 
budget, ayant à statuer sur un amendement de 
l'honorable M. Paul Bert, s'est exprimée en ces 
termes par l'organe de son rapporteur, Thonorablo 
M. Rouvier. 

« Votre commission, messieurs, est très sym- 
pathique à l'objet de cet amendement. L'Afrique 
attire de plus en plus Tattention des peuples 
civilisés. La France, plus rapprochée du continent 
africain que la plupart des autres nations, plus 
directement intéressée qu'elles à l'avenir de ce 
continent, par ses possessions de l'Algérie, du 
Sénégal, du Gabon et par les nombreux comptoirs 
français établis sur la côte occidentale, la France 
ne peut se dispenser de prendre sa part dans le 
mouvement qui entraîne l'Europe vers les régions 
africaines, dont on commence à entrevoir les 
richesses. Le souci de la grandeur et des intérêts 
de notre patrie ne nous commande-t-il pas de 
nous placer à la tête de ce mouvement ? » 

Au Sénat, la commission de classement des 
chemins de fer en Algérie n'a pas été moins 
explicite. Son rapporteur, M. Pomel, conclut 
ainsi au sujet d'un amendement de l'honorable 
M. Caillaux : u La majorité de la commission^ 
pour ces motifs, n'a pas cru devoir accueillir 
Tamendement de M. Caillaux. La commission, 
cepeudant, est unanimement très sympathique 
aux études qui doivent préparer, si possible, 
l'exécution du chemin de fer transsaharien; elle 
est bien convaincue qu'il y a un grand intérêt 
patriotique et national a résoudre à notre bénéfice 
le problème de Taccès au bassin du Niger et nous 
tenir à l'avant-garde de la civilisation^ dans les 
contrées que nous ouvre notre France algé- 
rienne. » La commission avait même cru devoir 
classer, en termes généraux, une ligne de l'Algérie 
au Soudan. Si elle a renoncé à ce classement, 
c'est à la suite de l'engagement pris à la tribune, 
(séance du [5 juillet 1879J par le Ministre des 
travaux publics, de faire procéder à des études 
plus approfondies. 

D'ans ces conditions, Tadministration a le devoir 
d'entrer résolument, quoique avec prudence, dans 
la voie qui lui est tracée. J'ai, en conséquence, 
l'honneur de vous proposer, monsieur le Président, 
de nommer une commission étendue, dans laquelle 
seraient groupées des spécialités diverses et qui 
comprendrait des membres du parlement. Cette 
commission aurait pour mandat d'arrêter le cadre 
définitif des études à entreprendre. Elle élargirait, 
en le précisant, le programme indiqué par la 
commission préparatoire. Elle rédigerait les ins- 



tructions pour les missions d'exploration. Ellr 
déterminerait les conditions dans lesquelles ces 
explorations devraient être faites pour être suffi- 
samment probantes, sans compromettre l'action de 
la France ou la vie des hommes. Elle centraliserait 
tous les résultats obtenus et chercherait à dégager 
de l'ensemble un enseignement décisif qui per- 
mettrait de formuler une conclusion sur la pos- 
sibilité pratique de relier l'Algérie et le Sénégal 
au Soudan par une voie ferrée. 

Quelle que soit l'issue d'une pareille entreprise, 
ce serait toujoui*s pour la France un honneur de 
l'avoir tentée et elle ne serait pas sans profit 
pour l'avenir auquel elle léguerait des éléments 
précieux. 

Si vous partagez cette manière de voir, monsieur 
le Président, je vous prie de vouloir bien revêtir 
de votre approbation le présent rapport ainsi que 
le décret qui l'accompagne. 

48 juiUet 1879. 

Décret imtituant une commission supérieure du 
iranssaharien, (B. G., 1879, p. 359.) 

Art. premier. — 11 est institué, sous la présidence 
du Ministre des travaux publics, une commission 
supérieure pour l'étude des questions relatives à la 
mise en communication, par voie ferrée, de l'Al- 
gérie et du Sénégal avec l'intérieur du Soudan. 

Elle sera chargée notamment de préparer et de 
diriger ou aider les explorations tendant à établir 
la possibilité pratique d'une telle voie, et la meil- 
leure direction à lui donner. 

Art. 2. — Les Ministres, le Gouverneur général 
de l'Algérie, les sous-secrétaires d'État des tra- 
vaux publics, de l'agriculture et du commerce, 
le directeur général et le directeur de la construc- 
tion des chemins de fer font partie de droit de 
cette commission. 

Elle est composée, en outre, des membres dont 
les noms suivent : 

Art. 3. — Nomination des vice-présidents et des 
secrétaires. 

Art. 4. — La commission pourra s'adjoindre un 
certain nombre de membres correspondants eu 
résidence sur le continent afiricain. 

Art. 5. — Les travaux de la commission et les 
procès-verbaux de ses séances seront imprimés et 
distribués aux membres des deux Chambres. 



18 juiUet 1879. 

Loi relative au classement du réseau complétneu' 
taire des chemins de fer d'intérêt général en Al- 
gérie. (B. G., 1879, p. 329.) 

Art. premier. — Sont classées dans le réseau d'in 
lérôl général les lignes dont la désignation suit : 
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A. — Lignes nouvelles. 

De la frontière du Maroc à Tlemccn ; 

De Tlemcen à la Sénia (Oraii), par AlQ-Téuiou- 
cbeat ; 

Da massif mloier du Rio-Salado à un point à 
déterminer entre Aïn-Témouchent et la Sénia; 

De Sebdou à un point à déterminer entre 
Tiemcen et la frontière du Maroc ; 

De Sibi-bel-Abbès k Magenta ; 

De Mostaganeui à Tiaret, par Aïu-Tédelès et 
Relizane; 

De Mascara à Aïn-Thizy ; 

De Ténès à Orléansville ; 

D'Affreville à Haoucb-Moghzen; 

De Mouzalaville à Berrouaghia, par Haoucli- 
Mogbzen ; 

De Berrouaghia aux Trembles; 

Des Trembles à Bordj-B ouïra; 

De Ménerville à Sétif par Bordj-Bouîra ; 

De Ménenrille à Tizi-Ouzou ; 

De Beni-Mansour à Bougie; 

De rOued-Tikester vers Bougie, par les vallées 
du Bou-Sellam et de l'OuedAmassinc ; 

D'EI-Guerrah à Batna ; 

De Batna à Biskra ; 

D*Aîa-BeIda an réseau de la province de Cons- 
tan Une ; 

De Tébessa à. Souk- Ab ras. 

B. — Lignes acluellemeni concédées à titre d'in^ 
térét local. 

De Saintc-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès : 

De Maison-Carrée à Ménerville. 

Art. 2. — Il sera procédé à lachôvement des 
études el à Tinstruclion prescrite par les lois et 
règlements pour la déclaration d'utilité publique 
des chemins de fer de la section A ci-dessus. 

Il sera également procédé aux opérations néces- 
saires pour amener, par voie de rachat ou autre- 
ment, rincorporatiou dans le réseau d'intérêt gé- 
néral, des chemins de fer d'Intérêt local de la 
section B ci-dessus. Les conditions do Tincorpo- 
ration seront déterminées par des lois spé);iales 
rendues pour les diverses lignes. 

Art. 3. — L'exécution ou l'incorporation des 
lignes désignées à l'article 1"^ aura lieu successi- 
vement, en tenant compte de l'importance des 
intérêts militaires et des intérêts commerciaux 
eugagés, ainsi que du concours iiuaucier qui sera 
offert par les départements, les communes et les 
particuliers. 

Art. 4. — Il sera pourvu aux dépenses néces- 
saires pour l'exécution de la présente loi, au 
moyen de ressources extraordinaires inscrites au 
budget de chaque exercice. 

7 août 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif aux incendies 
sur le parcours des voies ferrées. (B. G., 1879, p. 
373.) 



Art. premier. — Les Compagnies concessionnai- 
res de chemins de fer en Algérie ne devront lais- 
ser subsister dans les emprises de leurs voies, 
du Icrjuin au le»" novembre de chaque année, ni 
herbe ni végétation herbacée. 

Art. 2. — Les préfets et les ingénieurs du con- 
trôle sont chargés de veiller à l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

23 décembre. 1879. 

Décret portant règlement d'administration pu- 
ôligite sur la garantie de revenu de la ligne 
de Constantine à Sétif. (B. G., 1880, p. 198.) 

TITRE PREMIER 

JUSTlFICATIOiN DES RECETTES BRUTES D'eXPLOITATIO.X. 

Art. premier. — Dans les quatre premiers mois 
de chaque année, la Compagnie remet au Minis- 
tre des travaux publics et au gouverneur géné- 
ral civil de l'Algérie un compte détaillé, établi 
d'après ses registres, et comprenant pour l'année 
précédente : 

1° Les recettes brutes de l'exploitation ; 

2«> Les frais d'exploitation, établis à forfait, con- 
formément à l'article 2 de la convention du 2G 
juillet 1875, ;;ar rapport aux recettes brutes moyen- 
nes kilométriques. 

Pour l'établissement des receltes kilométriques, 
les longueurs seront comptées d'après les procès- 
verbaux de chaînage contradictoires. Ces lon- 
gueurs ne comprendront pas les voies de service. 

Art. 2. — Le compte des recettes comprend les 
produits bruts de toute nature et notamment les 
produits de placements dos fonds de l'exploitation; 
sont seuls exceptés ceux provenant d'établisse- 
ments qui ne servent pas directement à l'exploita- 
tion du chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par la Com- 
pagnie à raison de l'établissement du chemin de 
fer y sont portés jusqu'au jour de l'aliénation qui 
en sera autorisée par l'Étal. 

Art. 3. — Le Ministre des travaux publics dé- 
termine, la Compagnie entendue, les justifications 
à produire à l'appui des comptes dont les déve- 
loppements par article sont présentés conformé- 
ment aux modèles arrêtés par lui, 

TITRE II. 

APPLIGATIO.N DE LA GARAISTIE — AFFECTATION .DES EX- 
CÉDENTS DE REVENU 

Art. 4.— Les comptesprévus parles articles 1«' 
et 2 ci-dessus sont soumis & l'examen d'une com- 
mission instituée par le Ministre des Travaux 
publics. 

La commission est composée de sept membres, 
savoir: un conseiller d'État, président; trois mem- 
bres nommés par le Ministre des travaux publics, 
trois membres nommés par le Ministre des finan- 
ces. 
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La Compaguie est tcuuo de rcpréscuter les re- 
gistres, pièces comptables, corrcspoadauce et tous 
autres documents que la commission juge néces- 
saires à la Yérification des comptes. 

La commission peut se transporter nu besoin, 
par elle-même ou par ses délégués, soit au siège 
social de la Compagnie, soit dans les gares, ateliers 
et bureaux du chemin de fer. 

Elle adresse son rapport, avec le compte et les 
pièces justificatives, au Ministre des travaux pu- 
blics quij après communication au Ministre des 
finances, arrête, sauf le recours de la Compagnie 
au ConseU d*État par la voie contentieusc, le rè- 
glement définitif du compte, et fixe, s'il y a lieu, 
le montant des avances à. la charge du Trésor. 

ArL 5, — S'il parait résulter des comptes pré- 
santés chaque année, pour l'année d'exploitation 
précédente, à partir du jour de la mise en exploi- 
tation de la totalité de la ligne de Constantine à Sé- 
tif, qu'il y a lieu à l'application de la garantie de 
revenu, le Ministre des travaux publics, sur la 
demande de la Compagnie, sur le rapport de la 
commission de vérification, et après communica- 
tion au Ministre des finances, arrête le montant 
de l'acompte à payer à la Compagnie. 

Art. 6. — Dans le cas où le règlement définitif 
des compte» de Tannée ferait connaître que les 
sommes payées en vertu de l'article 5 ci-dessus 
ont été trop considérables, la Compagnie devra 
rembourser immédiatement l'excédent au Trésor, 
avec les intérêts à 5 p. 0/0 par an. 

Art. 7. — Le règlement du compte arrêté ahisi 
qu'il est dit à l'article 4, contient, s'il y a lieu, la 
liquidation, au profit de l'État, des rembourse- 
ments à faire par la Compagnie sur les annuités 
de revenu payées par l'État, conformément à l'ar- 
ticle 2 de la convention, ou des excédents à affec- 
ter par elle à la construction et à l'exploitation de 
l'embranchement d'El-Guerra à Batna, par appli- 
cation des articles 7, 9 et 11 de la convention du 
20 juillet 1875. 

Les sommes dues à l'État seront versées par la 
Compagnie dans les caisses du Trésor dans la hui- 
taine de la notification de l'arrêté de règlement. 

TITRE in. 

COiNTRÔUE ET SURVEILLANCE. 

Art. 8. — Un commissaire, désigné par le Minis- 
tre des travaux publics, après entente avec le 
fclouvemeur Général civil de l'Algérie, pourra être 
chargé, sous l'autorité du Ministre, de surveiller, 
dans l'intérêt de l'État, tous les actes de la gestion 
financière do la Compagnie. 

Art. 9. — La Compaguie lui communique , a 
toute époque, sans déplacement, les registres de 
ses délibérations, ses livres-journaux, ses écritu- 
res, sa correspondance et tous documents qu'il 
juge nécessaires pour constater la situation active 
et passive de la Compagnie. 

Art. 10. — Le commissaire désigné par le .Mi- 



nistre des travaux publics, ainsi qu'il vient d'être 
dit, a droit d'assister à toutes les séances de l'as- 
semblée générale dés actionnaires de la Compa- 
gnie. 

Art. 11. — Le commissaire reçoit de la Compa* 
gnie tous les comptes et documents qu'elle est te- 
nue de fournir, aux termes du présent décret, et 
les transmet, avec son avis, au Ministre des tra- 
vaux publics* 

Art. 12. — Les opérations financières de la 
comptabilité de la Compagnie sont soumises à la 
vérification périodique de l'inspection des finances 
qui a, pour l'accomplissement de cette mission, 
tous les droite dévolus, par les articles 8, 9, 10 et 
11 du présent décret, au commissaire désigné 
par le Ministre des travaux publics, 

TITRE IV 

DlSPOSmONS GÉNÉHALKS 

Art. 13. — La Compagnie est tenue de remettre, 
dans les trois premiers mois de chaque année^ au 
Ministre des travaux publics et au Gouverneur 
Général civil de l'Algérie, le projet du budget des 
recettes qui forment les élémente du compte de 
garantie pour l'année commençant le 1«» janvier 
suivant, et de lui communiquer, dans le cours de 
Tannée, les modifications qu'il y aurait lieu d'ap- 
porter à ce budget. 



26 janvier 1880. 

Décret portant t^èglement sur le capital de premier 
établissement du chemin de fer de Béne à Guelma, 
les recettes brutes de son exploitation, la garan- 
tie et le remboursement des avances faites par 
r£7ar. (B,G.,1880,p. 203.) 

TITRE PREMIER 

CAPITAL DE PREMIER ÉTABLISSESIENT 

Art. premier. — Le capital affecté à la construc- 
tion du chemin de fer de Bône à Guelma est 
établi, pour l'application de la garantie d'intérêt, 
d'après les bases déterminées par l'article 2 de la 
convention du 10 mars 1875 et fixé à forfait à 
douze millions (12,000,000 fr.) 

Conformément à l'article 3 de la convention du 
13 septembre 1872, la portion de ce capital affé- 
rente à la section de Bône k Duvivier sera cal- 
culée en réduisant proportionnellement à la lon- 
gueur kilométrique le capital d'établissement de 
la ligne entière. 

TITRE 11 

JLSÏÏFICATIOIS DES KECEITES BRLTES DE L'EXPLOrfATION 

Art. 2. — Dans la première quinzaine de jan- 
vier, la Compagnie remet au Ministre des tra- 
vaux publics et au Gouverneur Général civil de 
l'Algérie un compte détaillé, relevé d'après ses 
registres, et comprenant i^our l'année précédente, 
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imlépeûdammeut du revenu garouti à 6 0/0 des 
<l^p<*nses de premier établissement établies en 
••onfonnilé de l'article 1" : 
1« Les recettes brutes de l'exploitation ; 
2« Les frais d'exploitation établis à forfait, con- 
formément aux articles 2 et 3 de la convention 
du H> octobre 1876, par rapport aux recettes 
brutes kilométriques. 

Pour l'établissement des recettes kilométriques, 
les longueurs seront comptées d'après les procès - 
verbaux de chaînage dressés contrudictoirement 
avec la Compagnie, abstraction faite des voies 
<le service. 

Art. 3. — Le compte des recettes comprend les 
produits bruts de toute nature et notamment les 
produits de placements de fonds provenant de 
l'exploitation. Sont seuls qxceptés ceux provenant 
d'établissements qui ne servent i>us directement 
à lexploitatiou du chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par lu 
Compagnie à raison de rétablissement du chemin 
de fer y sont portés jusqu'au jour de Taliénation 
qui en sera autorisée par TËtat. 

Art. 4, — Le Ministre des travaux publics dé- 
termine, la Compagnie entendue, les justifications 
à produire à Tappui des comptes dont les déve- 
loppements par articles sont présentés couforml^- 
ment aux modèles arrêtés par lui. 

TITRE III 

VPrUCATlOX DE LA GARANTIE D INTÉIt^T KT RKMBOURSR- 
MKXT DKS AVANCES FArTES PAR L^ÉTAT. 

Art- 5. -- Les comptes prévus par les articles 2 
l't 3 ci-dessus sont soumis à Texameu d'une 
commission instituée par le Ministre des travaux 
publics. 

La commission est composée de sept membres, 
siToir : un conseiller d'Etat, président, trois mem- 
bres nommés par le Ministre des travaux publics, 
trois membres nommés par le Ministre des 
Hnauces. 

Li Compagnie est tenue de représenter l«*s 
H'gistres, pièces comptables, correspondance et 
loas autres documents que la commission juge 
uiTcssairesà la vérification des comptes. 

La commission peut se transporter au besoin, 
par elle-même ou par ses délégués, soit au siège 
social de la compagnie, soit dans les gsires, ate- 
liers et bureaux du chemin de fer. 

Elle adresse son rapport, avec le compte et les 
pièces justificatives, au Ministre des travaux pu- 
blics qui, après communication au Ministre des 
liuaucos, arrête le règlement définitif du compte, 
H Axe, s'il y a lieu, le montant des avances à lu 
' hurgc du Trésor. 

Art. (5. — Indépendanuuent du compte annuel 
qui fait Tobjet de Tarlicle 2 ci-dessus, la Compa- 
gnie remet dans la première huitaine du mois de 
juillet au Gouverneur Général civil de l'Algérie, 
qui le transmet, avec ses observation?, au Ministre 



des travaux publics, un compte provisoire semes- 
triel établi sur les même bases. 

S'il parait résulter de ce compte qu'il y a lieu 
à l'application de la garantie d'intérêt, le Ministre 
des travaux publics, sur la demande de la Com- 
pagnie et sur le rapport de la commission de 
vérification des comptes, après communication au 
Ministre des finances, arrête le montant dé l'a- 
compte a payer à la Compagnie sur le résultat de 
l'année encours. 

Art. 7. — Dans le cas où les sommes dues à la 
Compagnie au titre de la garantie ne lui seraient 
pas versées dans le mois de la remise des comptes 
annuels ou semestriels prévus aux art. 2 et 6, 
les sommes dues à la Compagnie seront liquidées 
aVec les iiltérêts stipulés dans l'art, premier de 
la convention du 16 octobre 1876. 

Art. 8. — Le règlement de compte arrêté, ainsi 
qu'il est dit à Tart. 5, contient, s'il y a lieu, la 
Uquidaiiou des remboursements qui peuvent être 
dus à l'État par application de l'art. 10 de la con- 
vention du 4 mars 1874. 

Les sommes dues à l'État pour remboursement 
d'avances seront versées par la Compagnie, dans 
les Caisses du Trésor, dans la huitaine de l'arrêté 
liquidatif. 

TITRE IV 

COMROLK ET SURVEH^LANCE. 

Art. 9. — Un commissaire désigné par le Ministre 
des Travaux publics, après entente avec le Gou- 
verneur Général civil de l'Algérie, pourra être 
chargé, sous l'autorité du Ministre, de surveiller, 
dans l'intérêt de l'État, tons les actes de la gestion . 
financière de la Compagnie. 

Art. 10. — La Compagnie lui communique, 
sans déplacement, à toute époque, les registres 
de ses délibérations, ses livres-journaux, ses 
écritures, sa correspondance et tous documents 
qu'il juge nécessaires pour constater la situation 
active et passive de la Compagnie. 

Art. 11. — Le commissaire désigné par le 
Ministre des Travaux publics, ainsi qu'il vient 
d'être dit, a droit d'assister à toutes les séances 
de l'Assemblée générale des actionnaires de la 
Compagnie. 

Art. 12. — Le commissaire reçoit de la Com- 
pagnie tous les comptes et documents qu'elle 
est tenue de fournir, aux termes du présent décret, 
et les transmet, avec son avis, au Gouverneur 
Général civil de l'Algérie qui les adresse, avec 
SCS observations, au Miniî«trc des Travaux pu- 
blics. 

Art. 13. — Les opérations financières et la 
comptiibilité de la Compagnie sont soumises à la 
vérification périodique de l'inspection des finances 
qui a, pour Faccom plissement de cette mission, 
tous les droits dévolus par les art. et 10 du 
présent décret au commissaire désigné par In 
Ministre des Travaux publics. 
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TITRE V 

DISPOSITIONS GÉ.NÉRALES. 

Art. 14. — La Compagnie est tenue de remettre, 
dans les deux premiers mois de chaque année, 
au Gouverneur Général civil de l'Algérie, pour 
être transmis au Ministre des travaux publics, 
le projet du budget des dépenses et des recettes 
qui forment les éléments du compte de garantie 
pour l'année commençant au 1^' janvier suivant, 
et de lui communiquer, dans le cours de l'année, 
les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter à 
ce budget. 

26 janvier 1830. 

Déa-et portant règlement sur le capital de premier 
établissement du chemin de fer de Duvivier à la 
frontière tunisienne et de Guelma à la ligne de 
Constantine à Sétif, les recettes brutes de l'ex- 
ploitation, la garantie et les remboursements des 
avances faites par VÈtat (B. G., 1880, p. 207 ) 

TITRE PREMIER 

CVPITAL DE PREMIER ÉTABLISSEME.NT 

Art. premier. — Le capital affecté à la construc- 
tion des lignes désignées à l'article 1" de la con- 
vention du 11 janvier 1877 et à l'article 1"' de la 
convention additionnelle du 8 mars de la même 
année, relative aux chemins de la Medjerdah 
(Tunisie), est établi, pour l'application de la garan- 
tie de revenu, d'après les bases déterminées par 
Tarticle 3 de la convention du 11 janvier 1877, pour 
les lignes de l'Algérie, et par l'article 2 de la con- 
vention additionnelle du 8 mars 1877, pour les 
lignes de la Tunisie. Ce capital est fixé à forfait 
savoir : 

Four la ligne de Duvivier à 
Souk-Ahras, à 21,1S»,5U fr. 

Pour la ligne de Guelma àHam- 
mam-Meskoutine, à 4,172,570 fr. 

Pour la ligne d'Hammam-Mes- 
koutine aux abords du Khroub, à 18,968,000 fr. 

Pour la ligne de Souk-Ahras à Sidi-el-Hemessi, 

une somme à déterminer ultérieurement dans 
les conditions prévues à l'article 3 précité de la 
convention du 11 'janvier 1877. 

Pour les lignes de la Medjerdah (Tunisie), à la 
somme obtenue en capitalisant à 6 0/0 le revenu 
net mmimum fixé par l'article 2 de la convention 
additionnelle du 8 mars 1877, à. . . . 10,122 fr. 
par kilomètre exploité, sans que le nombre des 
kUomëtres garantis puisse dépasser 220. 

Pour le calcul de la garantie de revenu due à 
chacune des sections de ligne successivement ou- 
vertes à l'exploitation, le capital d'établissement 
sera déterminé en appliquant aux dites sections, 
À raison de leurs longueurs, le prix kilométiûque 
moyen de la ligne entière. 

Art. 2. — Les longueurs servant de base aux 



calculs ci-dessus seront établies pour les sections 
exploitées, d'après les procès-verbaux de chai- 
nage dressés contradictoirement avec la Compagnie. 

Pour les sectioas non exploitées^ d'après les 
projets définitifs approuvés par l'Admhiistration 
ou d'après les avant-projets annexés aux conven- 
tions. 

Ces longueurs ne comprendront pas les voies de 
service. 

TITRE II 

JUSTIFICATION DES RECETTES BRUTES D'EXPLOITATION . 

Art. 3. — Dans le mois de janvier de chaque 
année, la Compagnie remet au Ministre des tra- 
vaux publics et au Gouverneur Général civil de 
l'Algérie, un compte détaillé établi d'après ses 
registres et comprenant pour l'année précédente, 
indépendamment du revenu garanti établi en con- 
formité de l'article 1°' : 

1« Les receltes brutes de l'exploitation ; 

2o Les frais d'exploitation étaJ)lis & forfait, con- 
formément à l'art. 4 de la convention du 11 janvier 
1877, par rapport aux recettes brutes moyennes 
kilométriques ; 

3» L'amortissement des emprunts contractés 
dans les limites du capital fixé à forfait, ainsi 
qu'il est dit aux art. premier et 7 ci-dessus, et 
proportionnellement à l'importance du capital- 
obligations et du capital-actions employés pour 
la construction des lignes et de leurs sections. 

Pour l'établissement des recettes kilométriques, 
les longueurs seront comptées d'après les procès- 
verbaux de chaînage contradictoires, comme il est 
dit à l'art. 2. 

Art. 4. — Le compte des recettes comprend 
les produits bruts de toute nature et notamment 
les produits de placement de fonds proveneint de 
l'exploitation ; sont seuls exceptés ceux provenant 
d'établissements qui ne servent pas directement à 
l'exploitation du chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par la 
Compagnie, à raison de l'établissement du chemin 
de fer, y sont portés jusq l'au jour de l'aliénation 
qui en sera autorisée par l'Étal. 

Art. 5. — Le Ministre des Travaux publics 
détermine, la Compagnie entendue^ les justifi- 
cations à produire à l'appui des comptes dont les 
développements par article sont présentés confor- 
mément aux modèles arrêtés par lui. 

TITRE III 

APPLICATION DE LA GARANTIE DE REVENU ET REUfiOUR- 
SKMEXT DES AVANCES FAITES PAR L'ÉTAT. 

Art. 6. — Les comptes prévus par les art. 2 et 3 
ci-dessus sont soumis à l'examen d'une commission 
instituée par le Ministre des Travaux publics. 

La commission est composée de sept membres, 
savoir : un Conseiller d'État, président; trois 
membres nommés par le Ministre des Travaux 
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publics; trois membres nommés par le Ministre 
des finances. 

La Compagnie est tenue de représenter les 
registres, pièces comptables, correspondance et 
tons autres documents que la commission juge 
Qécessaires à la vérification des comptes. 

La commission peut se transporter au besoin, 
par elle-même ou par ses délégués, soit au sië-ge 
fod^l de la Compagnie, soit dans les gares, 
ateliers et bureaux du chemin de fer. 

Elle adresse son rapport, avec le compte et les 
pièces justificatives, au Ministre des Travaux 
publics qui, après communication au Ministre des 
finances, arrête le règlement définitif du compte 
pl fixe, s'il y a lieu, le montant des avances à la 
charge du TVésor. 

Art. 7. — Indépendamment du compte annuel 
qui fait Vobjet de l'art. 3 ci-dessus, la Compagnie 
remet, dans la première quinzaine du mois de 
juillet, au Gouverneur Général civil de l'Algérie, 
qui le transmet, avec ses observations, au Ministre 
(les travaux publics, un compte provisoire semes- 
triel établi sur les mêmes bases. 

S'il parait résulter du compte semestriel pro- 
visoire ou du compte annuel qu'il y a lieu & 
l'application de la garantie de revenu, le Ministre 
lies travaux publics, sur la demande de la 
Compagnie et sur le rapport de la commission 
(le vérification, après communication au Ministre 
des finances, arrête le montant de l'acompte à 
(>ayer à la Compagnie* 

Cet acompte sera payé dans le mois de la 
remise des comptes. 

Art. 8. — Dans le cas où le règlement définitif 
des comptes de l'année ferait connaître que les 
.nommes payées en vertu de l'art. 7 ci-dessus 
ont été trop- considérables, la Compagnie devra 
rembourser immédiatement l'excédent au trésor, 
avec les intérêts, s'il y a lieu. 

Art. 9. — Le règlement du compte arrêté, ainsi 
qu'il est dit à l'art. 6 contient, s'il y a lieu, la 
liquidation au profit de l'État des remboursements 
d'avances avec les intérêts à 4 0/0 par an, ou 
des versements à faire par la Compagnie, par 
application de l'art. 5 de la convention du 11 
janvier 1877 et de l'art premier de la conventioa 
additionnelle du 8 mars 1877. 

Les sommes dues & l'Etat pour remboursement 
d'avances ou en vertu de la clause de partage 
dans les bénéfices, seront versées par la Compagnie 
dans les caisses du Trésor, dans la huitaine de la 
notification de l'arrêté liquidatif. 

TITRE IV 

CO.'<(TRÔLB ET SURVEILLANCE. 

Art. 10. — Un commissaire désigné par le Mi- 
nistre des travaux publics, après entente avec le 
Gouverneur Général civil de l'Algérie, pourra être 
chargé, sons l'autorité du Ministre, de surveiller, 
dans l'intérêt de l'État, tous les actes de la gestion 
financière delà Compagnie. 



Art. 11. — La Compagnie lui communique, à 
toute époque, sans déplacement, les registres de 
ses délibérations, ses livres-journaux, ses écri- 
tures, sa correspondance et tons documents qu'il 
juge nécessaires pour constater la situation active 
et passive de la Compagnie. 

Art. 12. — Le Commissaire désigné, ainsi qu'il 
vient d'être dit, a le droit d'assister à toutes les 
séances de l'Assemblée générale des actionnaires 
do la Compagnie. 

Art. 13. — Le Commissaire reçoit de la Com- 
pagnie tous les comptes et documents qu'elle est 
tenue de fournir aux termes du présent décret, 
et les transmet, avec son avis, au Gouverneur 
Général civil de l'Algérie, qui les adresse avec ses 
observations au Ministre des travaux publics. 

Art. 14. — Les opérations financières et la comp- 
tabilité de la Compagnie sont soumises à la véri- 
fication périodique de Tinspection des finances qui 
a, pour raccomplissemeut de cette mission, tous 
les droits dévolus, par les articles 10 et 11 du pré- 
sent décret, au commissaire désigné par le Mi- 
nistre des travaux publics. 

TITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 15. —Ia Compagnie est tenue de remettre, 
dans les deux premiers mois de chaque année, au 
Gouverneur Général civil de l'Algérie, pour être 
transmis au Ministre des travaux publics, le pro* 
jet de budget des dépenses d'établissement et des 
recettes qui forment les éléments du compte de 
garantie pour l'année commençant le 1*' janvier 
suivant et de lui communiquer, dans le cours de 
l'année, les modifications qu'il y aurait lieu d'ap- 
porter à ce budget. 



8 mars 1880. 

Déo'et qui porte de 45 à 90 jours le terme fixé 
pour la production aux trésoriers-payeurs de 
r Algérie des justifications d'avances concerniint 
les frais d^études pour VétablissemeiH du chemin 
de fer du Soudan, (B. des Lois, XII, n© 9,055.) 



81 mai 1880. 

Décret portant dérogation^ en ce qui concome lea 
chemins de fer Transsahariem à Vart» 94 du 
décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité pu- 
blique. (B. G., 1880, p. 379.) 

Art. premier. — Le maximum des avances au- 
torisées par l'article 94 du décret du 31 mai 1862, 
est porté à la somme de cinquante mille francs 
(50,000 fr.), dans le cas spécial où ces avances 
concerneront les frais d'études ou de missions 
ayant pour objet l'établissement des différentes 
sections du chemin de fer (entre l'Algérie et le 
Soudan). 
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Art. 2. — Le délai flxô par l'article ^i sus-visô 
pour la production aux trésoriers -payeurs d'Al- 
gérie des jusllficalious relatives aux dites avances 
reste étendu à la limite de quatre-vingt-dix jours 
précédemment fixée par le décret du 3 mars 188<J. 

2 août 1880. 

Loi ayanl pour objet : 1** la déclaration (Vutilité 
publique des chemins de fer de Set if à Mener- 
ville et d'El^uei-rah à Batna ; 2» Vincoï^oration 
dans le réseau d'intérêt général des deux lignes 
d'intérêt local de la Maison-Cay^i^ée h VAlma et 
de VAlma à Ménerville; 3» l'approbation d'une 
conrention passée entre le Gouvetmeur Général 
civil de l'Algérie et la Compagnie de t Est- Algé- 
rien, 

Art. premier. — Est déclaré d'utilité publique 
l'établissement, à titre d'intérêt général, des che- 
mins de fer ci-après : 

lo De Sétif à Ménerville, par ou près Bordj- 
Boulra ; 

2o D'El-Guerrah à Batna. 

Art. 2. — Sont définitivement incorporées dans 
le réseau d'intérêt général les deux lignes d'inté- 
rêt local de la Maison Carrée à l'Aima et de l'Aima 
à Ménerville. 

Un décret rendu en Conseil d'État réglera les 
conditions de la substitution de l'État au départe- 
ment d'Alger. 

Art. 3. — Est approuvée la convention provi- 
soire, passée le 30 juin 1880^ entre le («ouvemeur 
Général civil de l'Algérie, agissant au nom de l'É- 
tat, et la Compagnie des chemins de fer do l'Est- 
Algérieu, ladite convention portani : 

lo Concession définitive des chemins de for dé- 
signés a l'article 1»' ; 

2o Concession éventuelle de divers chemins de 
fer en Algérie; 

30 Approbation de la cession consentie à ladite 
Compagnie par le sieur Joret, en vertu d'un traité 
en date du 31 juillet 1879, des droits et des obli- 
gations résultant des concessions à lui faites par 
les décrets du 20 décembre 1877 et du 3 décembre 
1878. 

Art. \. — Les émissions d'obligations ne pour- 
ront avoir lieu qu'en vertu d'autorisations don- 
nées par le Ministre des travaux publics après avi s 
du Ministre des finances, et sur la proposition 
du Gouverneur Général civil de l'Algérie. 

Aucune émission d'obligations ne pourra d'ail- 
leurs être autorisée que si la totalité du capital- 
actions, porté conformément à l'article 13 de la 
convention susvisée à vingt-cinq millions de francs 
(25,000,000 fr.), a été versée et employée en achats 
de terrains ou travaux, en approvisionnements sur 
place ou en dépôts de cautionnement. 

Art. 5. — Le compte rendu détaillé des résul- 
tats de l'exploitation pour toutes les lignes com- 
prises dans la convention susvisée sera remis tous 



les trois mois au Gouverneur Général civil de l'Ai - 
gérie et au Ministre des travaux publics, pour être 
inséré au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Art. 6. — Les convention et traité sus-mentiom)6» 
et annexés à la présente loi ne seront passibles 
que du droit fixe de 3 francs. 

Irc ANNEXE A LA LOI CI-DESSUS (B. G . , 1880, p. 408.) 

CONVENTION. 

L'an mil huit cent quatre-vingt, et le trente 
juin, 

• Entre le Gouverneur Général civil de l'Algérie, 
D'une part; 

Et la Société anonyme élablio à Paris, G(i, rue 
de la Chanssée-d'Antin, sous la dénomination de 
Compagnie des chemins de fer de l'Est-Algérien, 
D'autre part ; 

Il a été convenu ce qui suit ; 

Art. premier. — Le Gouverneur Général civil de 
l'Algérie, au nom de lÉtat, concède à la Compa- 
gnie des chemins de fer de l'Est- Algérien, qu 
accepte, les lignes de chemins de fer ci-après dé- 
signéos : 

A. A titt^ définitif, 

1<» Une ligne de Sétif à Ménerville passant par 
ou près Bordj-Bou-Arréridj,Beni*Mansoury Rordj- 
Boulra et Palestro ; 

2o La ligne d'El-Guerrah à Batna, concédée éven- 
tuellement par Id convention du 26 juillet 1875, 
annexée ù la loi du 15 décembre 1875. 

B. A titre éventuel , 

Les lignes d'embranchement se rattachant à la 
ligne principale de Constantine à Alger, savoir : 

10 De Bordj-Boulra aux Tremblée; 
2* De Ménerville à Tizi-Ouzon ; 

30 De Beni-Mansour à Bougie; 

40 De rOued-Tixter vers Bougie, par les valléos 
du bou-Sellam et de l'Oued-Amassin ; 

50 De Batna à Biskra; 

60 D'Aln-Beïda au réseau do la province de Cons- 
tantine. 

La concession de cette dernière ligne deviendrait 
nulle, dans le cas où le tracé adopté définitive- 
ment n'aboutirait pas au réseau de l'Est-Algérien. 

11 est, en outre, stipulé que TÉtat se réserve la 
faculté de distraire des lignes ci-dessus éventuel- 
lement concédées. Tune on l'autre de celles dési- 
gnées aux 30 et 4® du présent paragraphe B, sans 
indemnité ou compensation en faveur de la Com- 
pagnie. 

Mais il est entendu que celle de ces lignes qui 
restera concédée à la Compagnie de l'Est-Algérien 
aboutira au port de Bougie. 

Feront partie également du même réseau de la 
Compagnie de l'Est-Algérien les deux lignes d'in- 
térêt local de Ménerville (col des Beni-Aîcha) à 
l'Aima et de l'Aima à la Maison-Carrée, qui ont 
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été ciossâes dans le réseau d*inl6rèt général par 
lu loi du 18 juillet 1879. 

Ces lignes ont été concédées précédemment par 
les décrets des Jft) décembre 1877 et 3 décembre 
1878 i M. Joret, aux droits duquel la Compagnie 
de TEst-Algérien est substituée, ainsi quMl sera dit 
ci-après. 

Pour constituer la ligne entière de Gonstantine 
à Alger, la Compagnie empruntera, entre la Mai- 
son-Carrée et Alger, la ligne d'Alger à Oran, con- 
cédée à la Compagnie de Paris & Lyon et à la Mé- 
filterranée. Les conditions de cet emprunt seront 
K'glées ci- après. 

Art. 2. — La durée de la concession pour les 
lignes désignées à l'article 1«» ci-dessus commen- 
cerfc à courir à partir de la date de la loi qui 
approuvera la présente convention. Elle prendra 
fin le 15 décembre 1978, date de l'expiration de la 
ligne de Constantine à Sétif. 

La durée de la concession des deux lignes de 
MéaerviUe à TAlma et de l'Aima à la Maison -Car- 
rée, aujourd'hui classées d'intérêt général, pren- 
dra fin à la même époque. 

Art. 3. — La Compagnie des chemins de fer de 
i'Est-Algérien s'engage à exécuter et à pourvoir du 
matériel roulant et de Toutillage nécessaires à leur 
exploitation les lignes désignées à l'article l^r ci- 
dessns, dans les délais ci-après : 

1» Pour la ligne de Sétif à Ménerville, dans un 
délai de six ans, qui commencera & courir du jour 
de l'approbation de la présente convention par 
nne loi ; 

2» Pour l'enibranchement d'El-Guerrah à Batna, 
dans un délai de deux ans et demi, qui aura le 
même point de départ que le délai d'exécution de 
la ligne principale ; 

3" Pour les lignes désignées au paragraphe B de 
l'article 1" précité, dans les délais & fixer lors de 
la déclaration d'utilité publique par l'État, la 
Compagnie entendue. 

Art. 4. — L'ensemble des concessions faites à 
la Compagnie de I'Est-Algérien & titre soit définitif, 
soit éventuel, sera soumise aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges de la ligne de Cons- 
tantine à Sétif, annexé à la loi précitée du 15 
décembre 1875, sauf les dérogations stipulées ci- 
après pour les lignes à construire : 

1* Les rails seront en acier, et le poids par mètre 
courant de rail ne pourra être inférieur à vingt- 
cinq itilogrammes cinq cents grammes (25 k. 500) ; 

2« Le maximum des déclivités sera fixé à vingt- 
trois millimètres par mètre (0^ 023) pour les par- 
ties de la ligne principale comprises entre Bordj- 
Bou-Arréridj et Ménerville, et à vingt millimètres 
par mètre (0™ 020) entre Ménerville et la Maison- 
Carrée; 

3o Le maximum de vingt- trois millimètres par 
mètre (0» 23) s'appliquera, s'il y a lieu, aux lignes 
désignées au paragraphe B, dont la Compagnie 
doit établir les projets et estimations, ainsi qu'il 
est dit ci-après. 



En outre, l'article 37 du cahier des charges, qui 
s'appliquera ainsi qu'il est dit ci-dessus à tout le 
réseau de l'Est-Algérien, est modifie comme il 
suit : 

« A toute époque, après l'expiration des quinze 
premières années de la concession, le Gouverne- 
ment aura la faculté de racheter la concession 
entière du réseau de la Compagnie de l'Est-Algé- 
rien. 

« Pour régler le prix du rachat, on relèvera les 
produits nets annuels obtenus par la Compagnie 
pendant les sept années qui auront précédé celle 
où le rachat sera effectué ; on en déduira les pro- 
duits nets des deux plus faibles années, et l'on 
établira le produit net moyen des cinq autres 
^nnées. 

« Ce produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qui sera due et payée à la Compa- 
gnie pendant chacune des huit années restant à 
courir sur la durée de la concession. 

u Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne 
sera inférieur au produit net de la dernière des 
sept années prises pour terme de comparaison. 

« La Compagnie recevra, en outre, dans les trois 
mois qui suivront le rachat, les remboursements 
auxquels elle aurait droit à l'expiration de la con- 
cession, suivant l'article 36 du cahier des charges. 

« Si le Gouvernement use du droit qui lui est 
rései*vé par le présent article de racheter la con- 
cession entière, la Compagnie pourra demander 
que les lignes dont l'exploitation remonte à moins 
de quinze ans soient évaluées, non d'après leurs 
produits, mais d'après leur prix réei de premier 
établissement. » 

Art. 5. — La Compagnie des chemins de fer de 
l'Est-Algérien s'oblige à faire à ses frais et à four- 
nir, dans un délai maximum de trois années, qui 
commencera à courir du jour de l'approbation 
dei présentes par une loi, les études nécessaires 
à l'accomplissement des formalités légales préa- 
lables à la déclaration d'utilité publique et à l'exé- 
cution des lignes désignées au paragraphe B de 
l'article 1«' ci-dessus. 

Ces études, ainsi que les estimations des dé- 
penses fournies parla Compagnie, seront soumises 
au contrôle et à la vérification des ingénieurs de 
rÉtttt. Après débat contradictoire entre l'Adminis- 
tration et la Compagnie, le chiffre des dépenses, 
sur lequel devra porter la garantie du revenu net 
et qui servira de base à la convention à annexer 
a la loi portant déclaration d'utilité publique, sera 
définitivement arrêté par le conseil général des 
ponts et chaussées. 

,Les conditions d'exploitation des lignes dési- 
gnées au paragraphe B de l'article 1®^ seront déter- 
minées par l'article 12 ci -après. 

Art. 6. — Les travaux de la ligne principale 
entre Sétif et Ménerville seront entrepris par cha- 
cune de ses extrémités, et les sections construites 
seront successivement livrées à l'exploitation. 

La longueur des sections de lignes à livrer à 
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l'exploitation, tant celles comprises au paragraphe 
A de l'article l*', que celles désigD6cs au paragra- 
phe B du même article, sera déterminée par Tad* 
uiinistration, en raison de l'importance des centres 
de population et de colonisation à desservir, sans 
toutefois que cette longueur puisse être inférieure 
a vingt-cinq kilomètres (25 kil.). 

Art. 7. — Le Gouverneur Général civil de l'Al- 
gérie s'engage, au nom de l'État, à garantir k la 
Compagnie, pendant la durée de la concession, 
pour la partie de la ligne de Constantine à Alger, 
comprise entre Constantine et la Maison Carrée, 
un revenu net annuel qui sera établi et calculé de 
la manière suivante : 

Aux garanties déjà aCTectées à la ligne d'intérêt 
général de Constantine à Sétif, d'une part, et aux 
lignes d'intérêt local de la Maison-Carrée à TAIma 
et de l'Aima k Ménerville, d'autre part. 

Garanties s'élevant à onze cent trente-neuf mille 
deux ci?nt cinquante francs (1,139,250 fr.) pour la 
première ligne, et à trois cent cinquante- deux 
mille huit cents francs (352,800 fr.)? pour les deux 
autres, soit en totalité & la somme de un million 
quatre cent quatre-vingt-douze mille cinquante 
francs (l,492,(fôO francs.) 
11 sera ajouté : 

lo Pour la ligne de Sétif à Ménerville, la somme 
de trois millions quatre cent cinquante mille francs 
(3^450,000 fr.J, représentant l'iulérôt à cinq pour 
cent l'an, amortissement compris, de la somme de 
soixante-neuf millions de francs c69»000,000 Ir.), 
montant de la dépense évaluée à forfait pour l'é- 
tablissement de ladite ligue, y compris tous tra- 
vaux de parachèvements, agrandissements éven- 
tuels des gares dans l'avenir, augmentation de 
matériel et installations complémentaires de toute 
ualure : 

2o Pour la transformation en ligues d'intérêt 
général des lignei d'intérêt local de la Maison- 
Carrée à l'Aima et de l'Aima à Ménerville et pour 
l'établissement de la station de Ménerville, la 
somme de cent cinquante-huit mille cinq cents 
francs (158,500 ft.), représentant l'intérêt à 5 p. 
100, amortissement compri8,*de la somme de troi» 
millions cent soixante-dix mille francs (3,170,000 
fr.), montant de la dépense évaluée à forfait. 

£n conséquence, le revenu net annuel garanti 
par l'État, pour la partie de la ligne principale 
comprise entre Constantine et la Maison-Carrée, 
est fixée & la somme de cinq millions cent mille 
cinq cent cinquante francs (5,100,550 fr,), soit onze 
mille quatre cent dix francs (11,410 fr.) par kilo- 
mètre, sans que ce revenu kilométrique, garanti, 
puisse s'étendre à une longueur de plus de quatre 
cent quarante-sept kilomètres (447 k.) et sans que 
la somme à avancer par l'État puisse dépasser 
11,410 fr. par kilomètre, lors même que la lon- 
^eur de la ligne serait inférieure à 447 kilomètres. 
Cette avance sera d'ailleurs augmentée, s'il y a 
lieu, du déficit de l'exploitation calculé comme il 
est dit à l'arlicle 8 ci-après, c'est-à-dire lorsque la 



recette brute sera inférieure à 7,460 fr., mais la 
somme complémentaire avancée de ce chef par 
l'État ne pourra servir k augmenter les dividendes 
distribués aux actionnaires, lesquels devront être 
basés uniquement sur le revenu kilométrique net 
goranti jusqu'à ce que la Compagnie ait remboursé 
à l'État toutes avances, aux termes de l'article 8 
ci-après. 

Art. 8. — Pour l'évaluation du revenu net 
kilométrique moyen afférent à cette partie de la 
ligne principale de Constantine à Alger, les frais 
d'exploitation seront fixés à forfait ainsi qu'il suit, 
savoir : 

Au-dessous de onze ^mille francs (11,000 fr.) de 
recette brute par kilomètre, à la somme fixe de 
sept mille quatre cent soixante francs (7,460 fr.); 

De onze mille a douze mille francs (11,000 & 
12,000 fr.), à soixante-huit pour cent (68 p. 100) 
de la recette brute, sans excéder sept mille neuf 
cent vingt francs (7,920 fr.) ; 

De douze mille a treize mille francs (12.000 a 
13,000 fr.), à soixante-six pour cent (66 p. 100) 
sans excéder huit mille cent quatre-vingt-dix 
francs (8,190 fr.); 

De treize mille à quatorze mille francs fl3,000 à 
14,000 fr.),> soixante-trois pour cent (63 p. 100) 
sans excéder huit mille quatre cents francs (8,400 
fr.); 

De quatorze mille à quinze mille francs (14,000 
à 15,000 fr.), à soixante pour cent (60 p. 100), 
sans excéder huit mille cinq cent cinquante francs 
(8,550 fr.); 

De quinze mille à seize mille francs (15,000 à 
16,000 fr.), à cinquante-sept pour cent (57 p. 100), 
sans excéder huit mille six cent quarante francs 
(8,610 fr.); 

De seize mille à vingt mille francs (16,000 à 
20,000 fr.), à cinquante-quatre pour cent (54 p. 
100), sans excéder dix mille quatre cents francs 
(10,400 fr.); 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fr.), à 
cinquante-deux pour cent (52 0/0) de la recette 
brute. 

Après avoir établi, comme il est dit ci-après à 
l'article 15, le montant des recettes brutes par 
kilomètre à la fin de chaque année, on en déduira 
les frais d'exploitation, d'après les bases ci-dessus, 
et l'on obtiendra ainsi le produit net kilométrique 
moyen. 

Si ce produit net kilométrique moyen est infé- 
rieur au minimum garanti, la différence sera 
payée par l'État à la compagnie de l'Est-Algérien. 

Si, au contraire, le produit net kilométrique 
moyen dépasse le minimum de 11,410 f^. garanti^ 
l'excédent servira d'&bord, avant toutes autres 
attributions, à parfaire le revenu net garanti, 
comme il est dit ci-après, pour l'embranchement 
d'El-Guerrah à Batna. Le surplus sera porté pour 
un tiers au compte de l'État, en déduction des 
avances et annuités de garantie qu'il aura payées, 
vi ce, jusqu'au remboursement intégral de ces 
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sTances et annuités cumalées avec intérêt & quatre 
ponr cent (4 p. lOOl. 

Lorsque, ces prélèvements faits, l'excédent dé- 
passera huit pour cent (8 p. 100) du capital de 
premier établissement fixé ci-dessus a forfait» il 
éera partagé par moitié entre TËtat et la Compa- 
gnie. 

Art. 9. — Pour la section comprise entre la 
Maison-Carrée et Alger, à emprunter la ligne d*Al- 
jzer a Oran, le revenu net garanti consistera en 
une annuité qui sera fixée à forfait par le Ministre 
des travaux publics, la Compagnie entendue. 

Cette annuité sera établie en prenant pour base : 
l' les redevances que la Compagnie de TEst-Algé- 
rien aura à payer à la Compagnie de Paris-Lyon- 
iléditenrouée pour Tusage des voies empruntées, 
ain^i que le loyer des gares et toutes installations 
o.nmnunes existant ou à créer, entre et y compris 
les stations d'Alger et de la Maison-Carrée, excepté 
les ateliers et magasins du matériel, dont la va- 
leur a été comprise dans les capitaux déjà garan- 
tis; 2* les dépenses d'exploitation afférentes a la 
dite section calculées comme il est dit ci-dessus à 
l'article 8 pour le reste de la ligne, mais avec une 
déduction proportionnelle de dix pour cent (10 p. 
100), pour tenir compte des conditions exception- 
nelles de cette exploitation. 

Si le revenu net de cette section est inférieur au 
ri^venu garanti, rÉtat payera la différence à titre 
d'avance remboursable dans les conditions stipu- 
lées ci-dessus à Tarticle 8 pour le remboursement 
des annuités de garantie affectées à la ligne de 
Constantine à la Maison-Carrée. 

Si, au contraire, le revenu net de cette section 
dépasse le minimum garanti, l'excédent sera 
reversé sur l'ensemble des produits du réseau 
exploité par la Compagnie en déduction du revenu 
net garanti par l'Ëtat, ou, s'il y a lieu, pour le 
remboursement des avances faites par l'État et 
pour le partage des bénéfices. 

Art. 10. — Pour l'embranchement d'El-Guerrali 
à Bâlna, dont la concession est rendue définitive, 
la présente convention faisant disparaître le gage 
que la convention du 26 juillet 1875 avait affecté à 
la garantie du revenu net de sept mille trois cent 
cinquante francs (7,350 fr.), l'État prendra à sa 
charge ce revenu net garanti sans qu'il puisse 
s'appliquer à une longueur de plus de quatre- 
vingts kilomètres (80 kilom.), si l'on conserve le 
tracé direct, et de quatre-vingt sept kilomètres 
(87 kilom.}, si l'on adopte le tracé commun avec 
la ligne d'Aïn-Beîda an réseau de la province de 
Constantine par Aîn-Foarchi. 

Le produit net de l'embranchement d'El-Guer- 
rah à Batna sera calculé, comme il est dit à l'ar- 
ticle 2 de la convention du 26 juillet 1875. 

Les sommes que l'État anra versées pour cette 
garantie constitueront de simples avances rem- 
boursables dons les conditions spécifiées pour la 
ligne principale par l'article 8. 

Si le revenu net de cet embranchement dépasse 



le revenu garanti, les excédents seront reversés 
sur l'ensemble des produits du réseau exploité 
par la compagnie de l'Est-Algérien, en déduction 
du revenu net garanti par l'État, ou, s'il y a lieu, 
pour le remboursement des avances faites par 
l'État et pour le partage des bénéfices. 

Art. 11. — Transitoirement et jusqu'à l'ouver- 
ture de la ligne d'Alger a Constantine, la garantie 
de l'État sera réglée de la manière suivante : 

1» Pour la ligne de Constantine à Sétif et pour 
l'embranchement d'Ël-Guerrah à Batna, par la 
convention du 26 juillet 1875, tant pour le revenu 
net garanti que pour les frais d'exploitation ; 

2» Pour les lignes de la Maison-Carrée à l'Arma 
et de l'Aima à Ménerville, par les conventions 
intervenues entre le département d'Alger et 
M. Joret, et annexées aux décrets des 20 décembre 
1877 et 3 décembre 1878, mais en tenant compte & 
la Compagnie des intérêts à 5 p. 100 du capital 
fixé à forfait pour la transformation de ces deux 
lignes en lignes d'intérêt général ; 

3<> Pour les fractions de la ligne de Sétif à Mé- 
nerville successivement ouvertes à l'exploitation- 
en conformité des dispositions des articles 7 et 8 
ci-dessus, tant pour le revenu net kilométrique 
moyen garanti par l'État que pour les frais d'ex- 
ploitation. 

Art. 12. — Pour les lignes désignées au para- 
graphe B de l'article l*»" ci-dessus, le revenu net 
kilométrique garanti sera déterminé d'après le 
montant de lu dépense arrêtée pour chacune 
d'elles, comme il est dit plus haut, article 5. 

Et, pour l'évaluation de ce revenu net kilomé- 
trique garanti par l'État, les frais d'exploitation 
seront établis à forfait en prenant pour base et 
échelle proportionnelle de ces frais les chiffres dé- 
terminés & l'article 8 ci-dessus. 

Art. 13. — La Compagnie de l'Est-Algérien s'o- 
blige à porter à la somme de vingt-cinq millions 
de francs son capital social actuel, indépendam- 
ment des obligations dont l'émission sera néces- 
saire pour parfaire la somme représentant la 
dépense de construction et de mise en exploitation 
des lignes de chemins de fer concédées par la 
présente convention. 

Art. 14. — Comme garantie des engagements 
pris pour la construction et l'exploitation des 
lignes concédées, la Compagnie des chemins de 
fer de T Est-Algérien, indépendamment des cau- 
tionnements déjà déterminés pour la ligne de la 
Maison- Carrée à Ménerville (col des Beni-Alchs) 
et pour l'embranchement d'El-Guerroh à Batna, 
versera dans le délai qui sera fixé par le Gouver- 
neur Général civil de l'Algérie, à titre de caution- 
nement, une somme de deux cent mille francs 
(200,(XX) fr.) en numéraire ou en rentes sur l'État 
calculées conformément au décret du 31 janvier 
1872, ou en bons du Trésor ou autres effets pu- 
blics, avec transfert, ait profit de la caisse des 
dépôts et consignations^ de celles de ces valeurs 
qui seraient nominatives ou à ordre. 
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C(>tto somme sera rcnduo & la Compagnio par 
cinquième et proportionnellement à l'avancement 
dos travaux de la ligne de Sétif à Ménerville ; le 
dernier cinquième ne sera rendu qu'après le com- 
plet achèvement de cette ligne. 

Art. 15. — Un décret rendu en la forme des 
règlements d'administration publique détermi* 
nera, en co qui concerne la garantie de revenu 
stipulée à l^rticlo 7 ci-dessus, les formes suivant 
lesquelles la compagnie concessionnaire sera tenue 
de justifier vis-à-vis do TÉtat, et sous le contrôle 
de l'Administration supérieure, des recettes brutes 
de la ligne ou dos parties do ligne en exploitation, 
lorsque la recette bnito kilométrique njatteindra 
pns la somme fixe do 7,1(50 fr. 

Les comptes de la garantie seront présentés par 
la Compagnie concessionnaire dans le mois de 
janvier de chaque année pour l'exercice écoulé, 
et il sera délivré par l'État un acompte à la Com- 
pagnie, dans les quarante jours qui suivront la 
remise des piècos. 

Art. 16. — Toutes les dispositions contraires 
contenues dans la convention annexée à la loi du 
1.') décembre 1875, relative à la concession défini- 
tive de la ligue de Constantine à Sétif et à la con- 
cession éventuelle de colle d'El-Guerrah à Batna, 
sont annulées. 

Art. 17. — Est approuvée la cession, faite en 
vertu d'un traité du 31 juillet 1879 à la Compagnie 
de TEst- Algérien par le sieur Joret, des droits et 
charges résultant de la concession à lui faite, par 
le département d'Alger, des lignes de la Maison- 
Corrée à TAlma et do l'Aima au col des Beni-Aïcha 
(Ménerville). 

Art. 18. — La présente convention et le traité y 
annexé ne seront passibles que du droit fixe de 3 
francs. 

17 mare 1881. 

Décret déclarant d'utilité publique le chemin de fn' 
de la saline du lac d'Arzew au port dArzew, (B. 
G., 1881, p. 139.) 

Art. premier. — Est déclaré d'utilité publique 
l'établissement d'un chemin de fer destiné à relier 
les salines du lac d'Arzew au port d'Arzew* 

La Compagnie des salins de l'Algérie est autorisée 
à établir & ses frais, risques et périls, le dit che- 
min de fer, aux clauses et conditions du cahier 
des charges arrêté, à la date de ce jour, parle Minis- 
tre des travaux publics et qui restera annexé au pré- 
sent décret. 

Art. 2. — Le chemin de fer partira des salines 
d'Arzew sur la rive est du lac, se dirigera de là 
sur Arzew, et s'arrêtera sur la rive droite de 
l'oued Muley-Magoun, sauf à être prolongé ulté- 
rieurement sur les quais du port d'Arzow, suivant 
une direction à déterminer de concert entre la 
Compagnie et l'Administration. 

Art. 3, — Le chemin de fer concédé pourra, 



quant à présent, être exclusivement affecté aux 
transports des produits des salines du lac d'Arzew. 

Toutefois, le Gouvernement se réserve la faculté 
d'exiger ultérieurement, et dès que la nécessité 
on sera reconnue, après enquête, l'établissement 
soit d'un service public de marchandises, soit d'un 
service de voyageurs, soit d'un service de voya- 
geurs et de marchandises et, dans co cas, les dis- 
positions des titres IV et V du cahier des charges^ 
susvisé recevront leur application. 

Art. 4. — Les expropriations nécessaires à l'exé- 
cution des travaux devront être accomplies dnuf% 
un délai d'un an, à partir de la promulgation du 
présont décret. 

La Compagnie des salins de l'Algérie est substi- 
tuée pour ces expropriations aux droits comme 
aux obligations qui dérivent, pour l'administra* 
tion, des lois, ordonnances et décrets en vigueur. 

8 août 1881. 

Loi portant ouverture au Ministèi^ de la guerre, sur 
rexercice 1881, dun ci^dit extraordinaire de *i> 
millions de francs, destiné à là construction, 
comme ligne stratégique^ d'un chemin de fer 
reliant à Mecheria la ligne d* Arzew à Saïda. 
(B. G., 1881., p. 4(>4.) 

Art. premier. — Le Ministre de la guerre est 
autorisé à faire construire, comme ligne stratégi- 
que, un chemin de fer reliant à Mecheria la ligne 
d'Arzew à Salda. 

Art. 2. — Un crédit extraordinaire de six mil- 
lions de francs est ouvert au Ministre de la guerre, 
sur les ressources générales du budget de 1881^ 
pour l'exécution de cette ligne. 

Art. 3. — 11 sera statué par une loi spéciale, 
après accomplissement des formalités réglemen- 
taires, sur les clauses qui seraient ultérieurement 
stipulées pour la concession ou l'exploitation, s'il 
y a lieu, de la ligne ci-dessus indiquée. 

22 août 1881. 

LOI ayant pour objet : V^ la déclaration d*utililé 
publique d'un chemin de fer de Sidi'bel-Abbès à 
RaS'el'Ma; 2« l'incorporation dans le réseau din- 

' térét général du chemin de fer dintérét local, 
de Sainte-Barbe du Tlélat à Sidi-bel-Abbès ; > 
V approbation d'une convention passée entre le 
Gouverneur Général civil de t Algérie et la com- 
pagnie de V Ouest- Algérien. (B. G., 1881., p. 478.) 

Art. premier. — Est déclaré d'utilité publique, à 
titre d'intérêt général, l'établissement du chemin 
de fer de Sidi-bel-Abbès à Magenta et Ras-el-Ma. 

Art. 2. — Est définitivement incorporée dans le 
réseau d'intérêt général la ligne d'intérêt local 
de SaiDte-Barbe du Trélat à Sidi-bel-Abbès. 

Un décret rendu en Conseil d'État réglera les 
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couditioos de la substilutioo de FÉlat au dépar- 
Ceineut d'Orou. 

Art. 3. ~ Est approuvée la conveution passée, 
le 8 mai 1881, entre le Gouverueur Général civil de 
l'Algérie, agissant au nom de TÉtat, et la Compa- 
gnie des chemins do fer de TOuest-Algérien, la 
dite conveution portant concession définitive du 
rhemia de fer désigné à Tartlcle 1»'. 

Art. 4. •— Le compte rendu détaillé des résul- 
tats de Texploitation, pour les deux lignes corn- 
[iris<»8 dans la convention sus-visée, sera remis 
ùu Gouverneur Général civil de TAlgérie et au 
Ministre des travaux publics, pour être inséré au 
Journal Officiel de la République française. 

.\rt. 5. — La convention et le cahier des char- 
*i^?. annexés à la présente loi ne donneront lieu 
4|u'â la perception du droit fixe d'enregistrement 
dt' trois francs. 

Xnnexe à la loi ci-dessus (B. G., 1881, p. 179.) 
CONVENTION. 
avec la covpag.xie des chemins dr frr de 
l'ouest-aloérien. 

L'an mil huit cent quatre-vingt-un, et le huit 
mai. 

Entre le Gouverneur Général civil de l'Algérie, 
agissant au nom de l'État. 
D 'une part; 

Et la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest- 
Algérien, ayant son siège soeiul à Paris, 80, rue 
Taitboat. Y 

D'autre part; 

JI a été convenu ce qui suit : 

Art, premier.— Le Gouverneur Général civil de 
TAigérie, an nom de l'État, concède à la Compa- 
gnie des chemins de fer de l'Ouest-Algérien, qui 
accepte, la ligne de chemin de fer de Sidi-bel- 
Abbès a Raz-el-Ma par Magenta, la dite ligne for- 
mant le prolongement, jusqu'au fond de la vallée 
de la Mekera, de la ligne de Sainte-Barbe du 
TJélat à Sidl-bel-Abbès, dont la Compagnie est 
déjà concessionnaire et dont les conditions sont 
réglées par le décret de déclaration d'utilité publi- 
que du 90 novembre 1874 avec la convention du 
T niai de la même année. 

Art. 2. X- La durée de la concession commen- 
cera à courir de la date de la promulgation de la 
loi portant approbation de la présente convention. 
Elle prendra fin le trente novembre mil neuf cent 
soixante- quinze (30 novembre 1975), date de l'expi- 
ration de la concession de la ligne de Sainte- 
Barbe du Tlélat à Sidi-bel-Abbès. 

Art. 3. — La Compagnie s'engage à exécuter la 
ligne concédée et & la pourvoir du matériel roulant 
^t de l'outillage nécessaires & l'exploitation dans le 
délai de deux ans et demi à compter de la pro- 
mulgation de la loi portant approbation de la 
présente convention. 

Les longueurs des sections à livrer successive- 
m<>nt à l'exploitation seront déterminées par l'ad- 



ministration, la Compagnie entendue, en raison 
de l'importance des centres de population et de 
colonisation à desservir, sans que, toutefois, cette 
longueur puisse, en aucun cas, être inférieure à 
vingt- cinq kilomètres. 

La Compagnie se conformera, pour la construc- 
tion et l'exploitation, au cahier des charges annexé 
à la présente conveution. 

Art. 4. — Indépendamment du revenu net 
annuel de quatre cent soixante-huit mille cinq 
cents francs (168,500 fr.) garanti pour la ligne de 
Sainte-Barbe du Tlélat à Sidibel-Abbès, confor- 
mément à l'article 9 ci-après, le Gouverneur Géné- 
ral civil de l'Algérie s'engage, au nom de l'État, à 
garantir à la Compagnie, pendant la durée do la 
concession, un intérêt de quatre francs quatre- 
vingt-cinq centimes pour cent francs (4 fr. 85 
p. 100), amortissement compris, sur le montant 
réel des dépensas de premier établissement de la 
nouvelle ligne et de transformation en ligne d'in- 
térêt général de la ligne déjà concédée, mais jus- 
qu'à concurrence seulement d'un chifiTre maxi- 
mum total de dix-huit millions cinq cent mille 
francs (18,500,000 fr.), sur lesquels dix-sept mil- 
lions (17,000,000 fr.) affectés à la construction 
de la ligne de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma, et 
qumze cent mille francs (1,500,000 fr.) à la trans- 
formation do la ligne de Sainte-Barbe du Tlélat à 
Sidi-bel-Abbès. 

En conséquence le revenu net annuel garanti 
par l'État & la Compagnie est fixé, au maximum, 
cotnme il suit : 

10 Pour la ligne de Sainte-Barbe du Tlélat à Sidi- 
bel-Abbès, k la somme de cinq cent quarante et 
un mille deux cent cinquante francs (541,250 fr.), 
soit, par kilomètre, en nombre rond, dix mille 
quatre cent cinq francs (10,405 fr.) ; 

2» Pour la ligne de Sidi-bel-Abbès & Ras-el-Ma, 
à la somme de huit cent ving-quatre mille cinq 
cents francs (824,500 f^.), soit, par kilomètre, huit 
mille deux .cent quarante-cinq francs (8,245 fr.), 
sans que ce dernier revenu kilométrique puisse 
s'étendre à une longueur de plus de cent kilo- 
mètres, et sans que la somme par kilomètre puisse 
dépasser le chiffre maximum indiqué, alors môme 
que la longueur de la ligne serait inférieure à cent 
kilomètres.. 

La somme de dix-sept millions de firancs 
(17,000,000) mentionnée au premier paragraphe 
ci-dessus comme capital maximum de premier 
établissement de la ligne de Sidi-bel-Abbès à 
Ras-el-Ma comprend une somme à forfait de un 
million cinq cent mille francs (1,500.000 fr.) jugée 
éventuellement nécessaire pour travaux de réfec- 
tion et de parachèvement de la ligne et agrandis- 
sement des gares après la mise en exploitation. 
Les travaux à faire, le cas. échéant, sur cette 
somme do un million cinq cent mille francs 
(1,500,000 fr,) ne pourront être entrepris qu'après 
autorisation de l'administration supérieure, sur 
le vu des projets présentés par la Compagnie . 
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Il en aéra de même ponr les travaux à effectuer 
sur la somme de quinze cent mille francs 
(1,500,000 fr.) prévue pour la transformation 
de la ligne de Sainte- Barbe du Tlélat à Sidi-bel- 
Abbès. 

Art. 5. — Pour permettre l'évaluation du chiffre 
de revenu net garanti par le premier paragraphe 
de l'article 4, la Compagnie sera tenue de justifier, 
vis-à-vis de l'État, des sommes affectées par elle, 
chaque année, d'une part aux frais du premier 
établissement de la nouvelle ligne; d'autre part, 
aux frais de transformation de l'ancienne ligne. 

Les comptes qui seront dressés à cet effet com- 
prendront, savoir : 

En ce qui concerne la construction de la nou- 
velle ligne : 

1^ Toutes les sommes que la Compagnie aura 
dépensées dans un but d'utilité pour la construc- 
tion et la mise en service de la ligne et de ses dépen- 
dances, y compris les frais de personnel, d'étu- 
des et de construction; et le solde, au 31 décembre 
de chaque année, des approvisiounements acquis 
dans le même but, et k la seule exception des 
frais généraux, des frais d'administration et de 
Tintérôt et de l'amortissement des capitaux pen- 
dant l'exécution des travaux, dont il sera tenu 
compte à forfait à la Compagnie por le quantum 
fixe stipulé au paragraphe suivant; 

2* Quinze pour cent (15 p. 100) du montant des 
dépenses portées en compte en exécution du 
paragraphe précédent, lorsque ces dépenses au- 
ront été faites avant la mise en exploitation des 
lignes ou sections de lignes auxquelles elles sont 
afférentes, et douze pour cent (12 p. 100) seule- 
ment lorsque les dépenses s'appliqueront aux 
lignes ou sections de lignes déjà exploitées ; 

df> Les trois dnquiëmes de la dépense d'entre- 
tien de la voie et des terrassements pour les sec- 
tions de ligne successivement mises en exploita- 
tion depuis le jour de la mise en exploitation jus- 
qu'au 31 décembre de l'année suivante. 

En ce qui concerne la transformation de l'an- 
cienne ligne : 

lo Toutes les sommes que la Compagnie aura 
dépensées dans un but d'utilité pour cette trans- 
formation, y compris le solde, au 31 décembre de 
chaque année, des approvisionnements. 

2» Douze pour cent (12 p. 100) du montant des 
dépenses mentionnées au paragraphe précédent, 
pour tenir compte à la Compagnie de ses frais 
généraux et d'administration, ainsi que de l'intérêt 
et de l'amortissement des capitaux pendant l'exé- 
cution des travaux. 

Indépendamment des sommes mentionnées ci- 
dessus, le compte des dépenses de premier éta- 
blissement comprendra encore un fonds de rou- 
lement suffisant pour assurer le service des titres 
et la marche de l'exploitation jusqu'au règlement 
des comptes de la garantie d'intérêt. Ce fonds de 
roulement est, dès à présent, fixé à six mille 



francs par kilomètre pour la ligne de Sainte- 
Barbe du TIélat à'Sidi-el-Abbès et à dix mille 
francs par kilomètre pour la ligne de Sidi-bel- 
Abbès à Raz-el-Ma. 

Toutefois, ces chiffres pourront être modifiés à. 
partir de la troisième année d'exploitation com- 
mune, d'accord entre les parties et suivant les 
données de l'expérience. 

Seront déduits des comptes dressés ainsi qu'il 
est dit ci' dessus : 

lo Les produits bruts de toute nature afférents 
aux diverses sections de la nouvelle ligne jusqu'à 
leur mise en exploitation exclusivement; 

2o Le produit de l'aliénation des propriétés 
immobilières. 

Un premier compte des dépenses de premieréla- 
blissement de la nouvelle ligne sera remis à l'État 
dans les trois mois qui suivront l'ouverture de 
chaque section de cette ligne ; le compte complé- 
mentaire, dans un délai maximum de deux ans, 
après l'ouverture de chaque section. A partir do 
l'expiration de ce délai de deux années, touto 
dépense de premier établissement, dans les limites 
de la somme maximum garantie par l'État, devra 
être préalablement autorisée par l'administration 
supérieure. 

Les comptes ainsi remis par la compagnie ser- 
viront de base au calcul du revenu net garanti. 
L'État se réserve, pendant un délai de six mois 
ù. partir de la remise des dits comptes, le droit 
d'en contrôler l'exactitude. En cas de contesta- 
tion, la Compagnie recevra néanmoins, à l'expira- 
tion dudit délai, les acomptes des quatre cinquièmes 
stipulés à l'article 8 sur les comptes par elle pré- 
sentés. Toute contestation sera jugée, dans le 
plus bref délai possible, par le Ministre des tra- 
vaux publics, après avis du gouvernement gêné 
rai civil d'Algérie, la Compagnie entendue, sauf 
recours au conseil d'État. 

Art. 6. — L'évaluation du revenu net annuel ki- 
lométrique sera établie, sous réserve de la consti- 
tution d'un fonds de réserve pour cas imprévus 
ainsi qu'il est spécifié ci-après, en déduisant du 
montant des recettes brutes le chiffre réel des 
dépenses d'exploitation, sans toutefois que ce der- 
nier chiffre puisse, en aucun cas, dépasser les 
maxima indiqués dans le barème suivant : 

Au-dessous de onze mille francs (11,000 fr.) de 
recette brute par kilomètre, la somme de sept 
mille quatre cent soixante francs (7,460 fr.) ; 

De onze mille à douze mille francs (11,000 à 
12,000 fr.) soixante-huit pour cent (68 p. 100) de 
la recette brute, sans excéder sept mille neuf cent 
vingt francs (7,920 fr.). 

De douze mille à treize mille francs (12,000 à 
13,000 fr.) soixante-six pour 100 (66 p. 100) de la 
recette brute, sans excéder huit mille cent quatre- 
vingt-dix francs (8,190 fr.) ; 

De treize mille à quatorze mille francs (13,000 à 
14,000 fr.) soixante-trois pour cent (63 p. 100) de 
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U recetle brute, san^ excéder huit mille quatre 

cents firancâ (8,400 fr.) ; 
De quatorze mille à quinze mille francs (14^000 

à 15,000 fir.) soixante pour cent (60 p. 100) de la 

receUe brute, sans excéder huit mille cinq cent 

cinquante francs (8,^30 îr.)] 
De quinze mille à seize mille francs (15^(X)0 à 

16,000 fr.), cinquante-sept pour cent (57 p. 100} de 

la recette brute, sans excéder huit mille six cent 
quarante francs (8,610 fr.) ; 

De seize mille à vingt mille francs (16,000 à 
20,000 fr.) cinquante-quatre pour cent (54 p. 100) 
de la receUe brute, sans excéder dix mille quatre 
cents francs (10,400 fr.) ; 

Au-dessas de vingt mille francs (20,000 fr.), 
cinquante- deux pour cent (52 p. 100) de la recette 
brute. 

Quel que soit le montant des dépenses réelles 
d'exploitation, ce sera la somme fixée par le ba- 
rème ci-des:nis qui sera dans tous les cas portée 
en compte pour Tévaluation du revenu net kilo- 
métrique. Lorsque le montant des dépenses réelles 
sera inférieur au chiffre du barème, la différence 
sera d*abord affectée à la constitution d'un fonds 
permanent de réserve dont la fiompagnie pourra 
librement disposer, sauf justification, pour frais 
de renouvellement et d'entretien de la voie et du 
matériel, accidents imprévus de l'exploitation, etc. 
Lorsque le fonds de réserve atteindra un million 
de francs (1,(XX),000 fr.)» Texcédent sera versé à 
l'Etat en atténuation de ses avances, chaque année, 
dans les trois mois qui suivront la clôture de 
chaque -exercice annuel, c'est-à-dire, au plus tard, 
le 31 mars. 

Tant c|he le revenu net annuel de la ligne en- 
tière sera inférieur au minimum total garanti, la 
différence sera payée par l'État à la Compagnie ; 
ëi, au contraire, le revenu net atteint ou dépasse 
le minimum garanti il ne sera rien dû à la Com- 
pajçnie par l'État. 

La garantie de revenu stipulée à l'article 4, en 
laveur de la Compagnie, s'exercera : 

\^ Pour la ligne de Sainte-Barbe du Tlélat. à 
Sidi-bel-Abbés, à partir du premier janvier mil 
huit cent quatre-vingt-deux (1»' janvier 1882) ; 

2» Pour la ligne de Sidi-bel-Âbbès à llas-elMa, 
à partir du jour de la mise en exploitation totale 
ou partielle de la ligne, au prorata du nombre de 
kilomètres exploités, et pour la première année 
d'exploitation, au prorata du nombre de jours 
restant à courir entre la date de la mise en exploi- 
tation et le trente et un décembre de l'année. 

Art 7. — Les sommes versées par l'État pour 
compléter à la Compagnie le revenu net annuel 
kilométrique garanti constitruent des avances rem- 
boursables. 

Toutes les fois que les recettes nettes annuelles 
de la ligne entière, calculées ainsi qu'il est dit à 
Tarticle précédent, dépasseront le revenu net annuel 
garanti, le surplus sera porté pour deux tiers au 
compte de l'État en déduction des avances et 



annuités de garantie qu'il aura payées, et ce, 
jusqu'au remboursement intégral de ces avances 
et annuités de garantie accumulées avec un inté- 
rêt à quatre pour cent (4 p. 100) ; le troisième 
tiers sera a l'entière disposition de la Compagnie. 

Après complet remboursement à l'État de ses 
avances et annuités, l'excédent du montant des 
recettes nettes annuelles garanti sera partagé entre 
l'État et la Compagnie. 

Les avances faites par l'État à titre de garantie 
d'intérêt seront, d'ailleurs, augmentées, s'il y a 
lieu, du déficit de l'exploitation calculé comme il 
est dit à l'article 6 ci-dessus, c'est-à-dire lorsque 
U recette brute sera inférieure à sept mille quatre 
cent soixante francs (7,460 fr.) par kilomètre. 

Art. 8. — Un règlement d'administi-ation publi- 
que déterminera, en ce qui concerne la garantie 
stipulée aux ailicles 4 et 6 ci-dessus, les formes 
suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de jus- 
tifier vis-à-vis de l'État, et sous le contrôle de 
l'administration supérieure, des recettes brutes, 
ainsi que des dépenses d'exploitation. 

La compagnie présentera à l'administration su- 
périeure, dans le mois de juillet de chaque année, 
un compte provisoire de la garantie d'intérêt pen- 
dant le premier semestre écoulé et, dans le mois 
de janvier suivant, un second compte provisoire 
concernant le second semestre. 11 sera délivré par 
l'État à la Compagnie à titre d'acomptes, dans les 
quarante jours qui suivront la remise des pièces 
de chacun des comptes semestriels provisoires, 
une somme égale aux quatre cinquièmes de leur 
montant. Le compte définitif de la garantie d'in- 
térêt sera présenté par la Compagnie à l'admi- 
nistration supérieure dans le premier trimestre de 
chaque année pour toute l'année écoulée, et le 
solde qui restera dû par l'État sera payé à la Com- 
pagnie dans un délai maximum de six mois a 
partir de la remise de ce compte. 

Art. 9. — La ligne de Sainte-Barbe «lu Tlélat a 
Sidi-bel-Abbès devant, en exécution de l'article l^r 
de la loi du 18 juillet 1879, être incorporée dans 
le réseau d'intérêt général par la ratification de 
la présente convention par une loi, l'État se subs- 
titue, en ce qui concerne cette ligne, aux droits 
et obligations du département d'Oran, conformé- 
ment à l'article 3 du décret du 30 novembre 1874. 

Le revenu net annuel garanti pour cette ligne 
est fixé d'un commun accord au chiffre de quatre 
cent soixante-huit mille cinq cents francs (468,500). 

A parthr du premier janvier mil huit cent quatre 
vingt-deux, les stipulations du dernier paragraphe 
de l'article 3 ci-dessus deviendront applicables à la 
ligne de Suinte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès. 
Les dépenses qui en résulteront seront imputa- 
bles sur les quinze cent mille francs (1,500,000 fr.) 
dont il est parlé à Tarticlc 4. Toutefois, la Com- 
pagnie ne sera tenue de remplacer les rails actuel- 
lement en service sur cette ligne par des rails en 
acier d'un poids minimum de vingt-cinq kilo- 
grammes et demi (25 kilog. 5) par mètre courant. 
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qu'aa fur cl à mesure du remplacement normal 
t't de Tusurc de ce matériel. 

Le prolongement, jusqu'à Ras-el-Ma, de la ligne 
de SaInte-Barbe-dU'Tlélat & Sidi-bel-Abbës , ne 
devant former avec elle qu'une seule et même 
ligne, on établira^ pour le calcul de la garantie 
d'intérêt, les moyennes respectives des recettes et 
des dépenses d'exploitation entre Sainte-Barbe-du- 
Tlélat, d'une part, et la dernière station ouverte 
& l'exploitation dans la direction de Ras-el-Ma, 
d'autre part. Toutefois, la ligne de Sainte - Barbe - 
du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès continuera provisoire- 
ment à être l'objet d'un compte spécial jusqu'au 
jour où les excédents de revenus nets de celle 
ligne, calculés conformément aux stipulations des 
articles 4, 6 et 8 ci-dessus, auront permis à la 
Compagnie de recouvrer, avec les intérêts à quatre 
p. 100 k partir du premier janvier 1881, la somme 
de quatre cent mille francs (400,000 francs) que 
l'État reconnaît lui être due à forfait comme ga- 
rantie d'intérêts jusqu'au trente et un décembre 
mil huit cent quatre-vingt (31 décembre 1880), 
compte de l'exercice 1880 réglé. Cette somme sera 
d'ailleurs accrue ou diminuée de la différence pour 
Tannée 1881 entre les produits nets de la ligne 
et le revenu net garanti de quatre cent soixante- 
huit mille cinq cents francs (468,500 francs). 

Art 10. — La Compagnie est autorisée à émettre, 
à partir de la promulgation de la loi portant appro- 
bation de la présente convention et au taux qui 
sera déterminé par l'administration supérieure, 
la Compagnie entendue, la totalité des obligations 
nécessaires pour parfaire un capital de vingt-trois 
millions et demi (23,500,000 fr.), les dépenses faites 
par la Compagnie pour amener la ligne exploitée 
du Tlélat à Sidi-bel-Abbès à son état actuel étant 
comptées dans ce capital pour une somme à for- 
fait de huit millions (8,000,000 fr.) 

Mais^ en aucun cas, les sommes réalisées par 
émission d'obligations ne pourront excéder les 
deux tiers de ce capital et l'administration supé- 
rieure pourra toujours exiger que les fonds qui 
eu proviendront soient déposés, en tout ou par- 
tie^ à jla caisse des dépôts et consignations pour 
n'en être retirés que sur son autorisation, au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux. La Com- 
pagnie aura d'ailleurs la facnlté d'effectuer ce dé- 
pôt en espèces ou en valeurs de l'État ou garan- 
ties par l'État. 

La réalisation par des émissions d'obligations 
du capital nécessaire, au delà de vingt-trois mil- 
lions et demi (23,500,000 fr.) sera autorisée, au fur 
et à mesure des dépenses, par l'administration su* 
périeure au taux qu'elle Hxera, la Compagnie 
entendue. 

Art. 11. — Comme garantie de ses engagements, 
la Compagnie versera dans la caisse de l'État, à 
titre de cautionnement^ dans le délai qui sera fixé 
par le Gouverneur Général civil de l'Algérie, une 
somme de cent mille francs (100,000 fr.) en numé- 
raire ou eu rentes sur l'État calculées conformé- 



ment au décret du 31 janvier 1872, ou en bons 
du Trésor ou autres effets publics avec transfert 
au profit de la Caisse des dépôts et consignations 
de celles de ces valeurs qui seraient nominales oit 
à ordre. 

Cette somme sera rendue à la Compagnie par 
cinquième et proportionnellement à l'avancemeiil 
des travaux; le dernier cinquième ne sera rem- 
boursé qu'un an après la mise en exploitation de 
la ligue de Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma. 

Art. 12. — La présente convention ne sera pas- 
sible que du droit fixe de trois francs (3 fr.). 

22 août 1881. 

Décret déclarant dutilité publique Vélablissemenl 
(Vun chemin de fer desfine à relier les mines de 
Kef^Oum-Teboul à Vembouckure de la Messida. 
(B. G., 1881, p. 598.) 

Art. premier. — Est déclaré d'utilité publique 
rétablissement d'un chemin de fer destiné à 
relier les mines de Kef-Oum-Theboul à l'embou- 
chure de la Messida. 

La Compagnie des mines de Kef-Oum-Theboul 
est autorisée à établir, à ses frais, risques et périls, 
le dit chemin de fer, aux clauses et conditions du 
cahier des charges arrêté, à la date de ce jouri 
par le Ministre des travaux publics, et qui restera 
annexé au présent décret. 

Art. 2. — Le chemin de fer partira de la laverie 
des Mines de Kef-Oum-Theboul et aboutira au 
promontoire qui se trouve à l'embouchure (rive 
droite) delà Messida. 

Art. 3. — Le chemin de fer concédé pourra, 
quant à présent, être exclusivement affecté aux 
transports des produits des mines de Kef-Oum- 
Theboul. 

Toutefois, le gouvernement se résene la faculté 
d'exiger ultérieurement, et dès que la nécessité 
en sera reconnue après enquête, l'établissement, 
soit d'un service public de marchandises, soit d'un 
service de voyageurs et de marchandises et, dans 
ce cas, les dispositions des titres IV et V du cahier 
des charges sus-visé, recevront leur application. 
Art. 4. -^ Les expropriations nécessaires à 
l'exécution des travaux devront être accomplies 
dans un délai d'un an, à partir de la promulgation 
du présent décret. 

La Compagnie des mines de Kef-Oum-Thel)oul 
est substituée, pour ces expropriations, aux* droits 
comme aux obligations qui dérivent, pour Tadmi- 
nislration, des lois, ordonnances et décrets en 
vigueur. 



2 janvier 1882. 

Décret portant approbation de travaux à exe- 
ctiter par la Compagnie des chemins de fet* de 
Paris -Lyon-Méditerranée sur son réseau al~ 
yérien. (B. G., 1882, p. &i,) 
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Art. premier. — Sont approuvés les travaux à 
»*:vécutur par la compaguie des chemins de fer 
Je Paris à Lyon et à la Méditerranée, sur son 
réseau algérien, conformément aux projets sui- 
vaiiU: 

Ligne d'Alger à Oran, 

1. Projet de modifications à apporter aux voies 
«le la gare du Gué-de-Constantine, présenté le 2 
août 1881, avec un détail estimatif montant 
à- 2,200 

JI. Projet d'établissement d'un pont ù. 
bascule et d'une grue de chaDgement à la 
gare de l'Oued -Riou, présenté le 16 mai 
1881, avec un détail estimatif montant à. 11,100 

lU. Projet de construction d'un dallol 
de Qm. 60 d'ouverture sous la rampe d'accès 
du pa£sage à niveau n» 191, présenté le 8 
:^epteiiibre 1881, avec un détail estimatif 
montant à 400 

IV. Projet de consti'uction d'une mai- 
eounetle pour le logement d'un homme 
d'équipe à l'arrêt des salines, présenté le 
8 juin 1881, avec un détail estimatif mou- 
lant à • 2,500 

Ligne de PhiiippevUle à Constanline. 

I. Projet d^aménagement d'une partie 
du premier étage du bâtiment des voya- 
geurs pour le logement d'un facteur d'é- 
quipe à l'arrêt des salines, présenté le 8 
juin 1881, avec un détail estimatif mon- 
tant à 1,350 

n. Projet d'installation d'un compteur sur 
la conduite d'eau alimentaire de la gare du 
Gué de Constantine, présenté le 22 juin 
lîWl, avec détail estimatif montant h 300 

Ensemble 17,750 

Les dépeuses faites pour l'exécution de ces pro- 
jets seront ajoutées, mais seulement poiu* l'exer- 
cice du droit de partage des bénéfices, au compte 
général de premier établissement des lignes du 
réseau algérien, conformément à la couveniion du 
1« mai 1863, approuvée par les loi et décret du 
U juin suivant et à Tarlicle 5 du décret du 20 sep- 
tembre 1863. 

22 man 1882. 

Arfêié du G, G, portant expi'opiHation définitive 
des terrains nécessaires à V établissement du che- 
min de fer de Sétif à Ménerville, (B. G., 1882., 
p. W7). 

20 avril 1882. 

OA ayant pour objet l© ta déclaration d'utilité pu- 
blique du chemin de fer de Souk-Ahras à Sidi-ei- 
Hemessi; 2- l'approbation de la convention passée 
le 9 janvier 1882 avec la Compagnie de Bône- 
rnuelma. (B. G., 1882, p. 208.) 

Art. premier. — Est déclaré d'utilité publique, 



à titre d'intérêt général, rétablissement du chemiu 
de fer de Souk-Ahras à Sidi-el-Hemessl, suivant 
les indications générales da projet d'ensemble 
présenté, le 2i mars 1879, par la Ck)mpagnie du 
chemin de fer de Bône-Guelma et prolongements, 
et approuvé par le Gouverneur Général civil de 
l'Algérie, le 17 septembre 1879. 

Art. 2. — Est approuvée la convention passée, 
le 9 janvier 1882, entre le Ministre des travaux 
publics et la Compagnie du chemin de fer de Bône- 
Guelma, et destinée à déterminer les conditions de 
la concession de la ligne désignée à l'article 1". 

Art. 3. — Le troisième paragraphe de l'article 4 
de la loi dû 26 mars 1877, relative à la déclaration 
d'utilité publique et à la concession de divers che- 
mins de fer en Algérie, est remplacé par la dis- 
position suivante l 

ft En aucun cas, il ne pourra être émis d'obli- 
gations pour une somme supériem^e au triple du 
capital-actions. » 

Art. 4. — L'em*egistremeut de la convention 
annexée à la présente loi ne donnera lieu qu'à la 
perception du droit fixe de trois francs (3 fr.). 

Annexe à la loi ci-dessus, (B. G. 1880, p. 209.) 

CONVENTION 

L'an mil huit cent quatre-vingt-deux, et le neuf 
janvier. 

Entre le Ministre des Travaux publics, agissant 
au nom de l'État, 
D'une part; 

Et la Compagnie des chemins de fer de Bône- 
Guelma et prolongements, 
D'autre part; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. premier. — Conformément au dernier para- 
graphe de l'article 3 de la convention du 11 janvier 
1877, approuvée par la loi du 26 mars de la môme 
année, le capital de premier établissement de la 
ligne de Souk-Ahras à Sidi-el-Hemessi, concédée 
à la Compagnie des chemins de fer de Bône-Guelma 
et prolongements, est fixé à forfait et d'accord à 
la somme de vingt-cinq millions de francs. 

Art. 2. •— Toutes les diepositions de la loi du 
26 mars 1877, de la convention du 11 janvier et 
du cahier des charges annexé, sont maintenues en 
ce qui concerne cette ligue, sauf les modifications 
suivantes : 

l^ La Compagnie s'engage à exécuter et à pour- 
voir du matériel roulant et de l'outillage liéces- 
suircs à l'exploitation le chemin de fer de Souk- 
Ahras & Sidi-el-Hemessi dans un délai de deux 
ans et demi à partii* de la promulgation de la loi 
approuvant la présente convention ; 

2' Le Ministre des Travaux publics garantit, au 
nom de l'État, à la Compagnie, pendant la durée 
de la concession, un minimum de revenu net 
annuel de 5 p. 100 sur le capital de premier éta- 
blissement ci-dessus fixé à 25 millions de francs ; 

3' Les rails à employer sur toute l'étendue de 
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la nouvelle ligne seront en acier, du poids de 30 
kilogrammes le mètre courant, avec traverses eu 
chêne. 

Art. 3. — Le capital nécessaire à rétablissement 
du chemin de fer de Souk-Ahras à Sidi-el-He- 
messi, fixé comme il est dit ci-dessus à 25 mil- 
lions de francs, pourra être intégralement réalisé 
au moyen d'émissions d'obligations. 

j^rt. 4, _ La présente convention ne sera pas- 
sible que du droit fixe de trois francs. (3 fr.) 

21 avril 1882. 

Décret substituant VÉtat au département d'Alger, 
en ce qui concejme les chemins de fer d'intérêt 
local de la Maison-Carrée à F Aima et de VAlma 
à Ménerville déclarés d'intérdt génétal. (B. G., 
1882, p. 257.) 

Art. premier. — A partir du 2 août 1880, l'ÉUt 
est substitué purement et simplement dans les 
droits et obligations qui résultent, pour le dépar- 
lement d'Alger, des conventions relatives aux che- 
mins de fer de la Maison-Carrée à l'Aima et de 
TAlma à Ménerville. 

Le département est, en conséquence, dégagé de 
toute garantie d'intérêt pour le temps qui s'est 
écoulé depuis le 2 août 1880. 

En outre, et par application des articles 3 des 
deux décrets ci-dessus visés, l'État remboursera 
au département les sommes qu'il aurait versées 
et celles qu'il serait tenu de verser à titre de ga- 
rantie d'intérêt en exécution des conventions pré- 
citées. 

6 juillet 1882. 

Décret portant approbation des travaux complé- 
mentaires à exécuter par la Cornpagnie des che- 
mins de /"«• P. L, Af., sur son réseau algérien 
(B. G., 1882, p. 390.) 

Art. premier. — Sont approuvés les travaux à 
exécuter par la Compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée sur son réseau 
algérien, conformément au projet suivant : 

Ligne d'Alger à Oran. 

Projet de construction d'une citerne de 18 mètres 
cubes avec filtre daus chacune des gares d'El- 
Affroun et de Lavarande, présenté le 5 janvier 
1882, avec un détail eetimatif montant à 2,250 » 

Les dépenses faites pour l'exécution de ce pro- 
jet seront ajoutées, mais seulement pour l'exercice 
du droit de partage des bénéfices, au compte 
général de premier établissement des lignes du 
réseau algérien, conformément & la convention du 
lot mai 1863, approuvée par les loi et décret du 
11 juin suivant, et à l'article 5 du décret du 20 
septembre 1863. 

Art. 2. — Le Ministre des Travaux publics est 
chargé, etc. 



5 août 1882. 

Loi ayant pour objet : 1» la déclaration d'utHilé 
publique d'un chemiîi de fer de la Sénia a Aïn- 
Témouchent ; 2» V approbation dune convention 
passée entre le Ministre des Travaux publics cl 
la Compagnie de l Ouest- Algérien, (B. G., 1882, 
p. 514.) 

Art. premier. — Est déclaré d'utilité publique, 
à titre d'intérêt général, l'établissement d'un che- 
min de fer de la Sénia à A!u-Témouchent, par ou 
près Misserghin, Er-Rahel et Rio-Salado. 

Art. 2. — Sont approuvées les conventions pas- 
sées les 10 décembre 1881 et 6 avril 1882 entre le 
Ministre des Travaux publics, agissant au nom de 
l'État, et la Compagnie des chemins de TOuest- 
Algérien, les dites conventions portant : 1» con- 
cession définitive du chemin de fer désigné à 
l'article 1"; 2« concession éventuelle du prolon- 
gement 4u dit chemin de fer jusqu'à Tlemceii ; 
3o engagement, par la Compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest-Algérien, d'accepter, sous des con- 
ditions déterminées, la concession des lignes ào. 
Tlemcen à la frontière du Maroc, de Sebdou û 
Tlemcen et du massif minier du Rio-Salado à un 
point à déterminer entre AînTémouchent et la 
Sénia. 

Art. 3. — Est autorisée la substitution, k la 
Société anonyme établie a Paris sous la dénomi- 
nation de Compagnie de l'Ouest-Algérien et dis- 
soute par délibération de l'assemblée générale des 
actionnaires, en date du 3 novembre 1881, de la 
Société anonyme établie à Paris les 3 et 10 no- 
vembre 1881, suivant statuts déposés aux minutes 
de M<> Lavoignat, notaire, et sous la même déno- 
mination de Compagnie de l'Ouest-Algérien, pour 
les coùccssions qui ont été accordées à la pre- 
mière de ces Sociétés par la convention du 8 mai 
1881, approuvée par la loi du 22 août 1881. 

Art. 4. — Les émissions d'obligations ne pour- 
ront avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation 
donnée, après avis du Ministre des Finances, par 
le Ministre des Travaux publics et au taux mini- 
mum qui sera déterminé par lui, la Compagnie 
entendue. 

En aucun cas, il ne pourra être émis d'obliga- 
tions pour une somme supérieure au double du 
capital-actions. Ce capital-actions devra être défi- 
nitivement versé sans qu'il puisse être tenu compte 
des actions libérées ou à libérer autrement qu'eu 
argent. 

Le Ministre des travaux publics pourra toujours 
exiger que les fonds qui proviennent d'émissions 
d'obligations soient déposés, en tout ou en partie, 
à la caisse des dépôts et consignations, ou à tout 
autre établissement agréé par lui, pour n'en être 
retirés que sur son autorisatiou au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux. 

La Compagnie aura, d'ailleurs, la faculté d'ef- 
fectuer ce dépôt soit en espèces, soit en valeui"^ 
de l'État ou garanties par l'Etat. 
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Art 5. — Le compte rendu détaillé des résultats 
de Texploitation de la ligne de la Sénia à Aîn- 
TémoQchent sera remis dans les trois mois au 
GoQTeineur Général civil de l'Algérie et au Minis- 
tre des travaux publics, pour être inséré au 
Journal officiel delà République française. 

Art. 6. — Les conventions annexées à la présente 
loi ne donneront lieu qu'à la perception du droit 
ûxe d^enregistrement de trois francs (3 fr.). 

5 août 1882. 
Annexe à la loi ci-dessus. (B. G. , 18^, p , 516.) 

CONVENTION 

L'an mil cent quatre-vingt-un, et le dix décembre, 

Entre le Ministre des travaux publics, agissant 
au nom de l'État, 
D'une part; 

Et la Compagnie des chemins de fer de TOuest- 
Algérien, ayant son -siège social à Paris, 80, rue 
Taitbout. 

D'autre part; 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. premier. — Le Ministre des travaux publics 
au nom de l'État^ concède à la Compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest-Algérien, qui accepte» 
à titre définitif, la ligne de la Sénia à Aïn-Témou- 
Ghent, et, à titre éventuel, la ligne d'Ain-Témou- 
chent à Tlemcen. 

Art 2. -^ La durée de la concession de ces 
deux lignes commencera à courir de la date de 
la promulgation de la loi portant approbation de 
la présente convention. Elle prendra fin le trente 
novembre mil neuf cent soixante-quiiCse (1975), 
date de l'expiration de la concession des lignes de 
Sainte-Barbe-du-Tlélat & Sidi-bel-Abbès, et de 
Sidi-bel-Abbès à Ras-el-Ma, qui constituent le 
réseau actuel de la Compagnie de l'Ouest-Algé- 
rien. 

Art. 3. ^ La Compagnie 8*engage à exécuter et 
à pourvoir du matériel roulant et de l'outillage 
nécessaire à l'exploitation : lo la ligne de la Sénia 
à Aln-Témouchent dans le délai de deux ans, à 
compter de la promulgation de la loi portant 
approbation de la présente convention ; 2« la ligne 
concédée à titre éventuel, dans un délai à fixer 
lors de la déclaration d'utilité publique par TÉtat, 
la Compagnie entendue. 

Les longueurs des sections à livrer successive- 
ment à l'exploitation seront déterminées par le 
Ministre des travaux publics, la Compagnie enten- 
due, en raison de l'importance des centres de 
population et de colonisation à desservir. 

Art. 4. — La Compagnie se conformera, pour 
la construction et l'exploitation, au cahier des 
charges annexé à la loi du vingt-deux août mil 
huit cent quatre-vingt-un, portant concession de 
ta ligne de Sidi-beUAbbès à Ras-el-Ma, sauf les 
modifications ci-après qui seront applicables à 
l'ensemble du réseau concédé à la Compagnie : 



1» A l'article 9 sora ajouté un paragraphe addi- 
tionnel ainsi conçu : 

« Toutefois, si pendant la durée de la conces- 
sion de nouvelles stations de vogayeurs ou gares 
de marchandises. sont reconnues nécessaires par 
le Ministre des travaux publics, la Compagnie 
sera tenue de les établir et de les exploiter; leur 
emplacement sera déterminé par le Ministre des 
travaux publics, la Compagnie entendue, après 
une enquête spéciale; »* 

2» L'article 37 est modifié comme il suit : 

« A toute époque, après l'expiration des quinze 
premières années de la concession, comptées à 
partir de la date de la promulgation de la loi 
approuvant la présente convention, le Gouverne- 
ment aura la faculté de racheter la concession 
entière du réseau de la Compagnie de l'Ouest- 
Algérien. ^ 

« Pour régler le prix du rachat, on relèvera les 
produits nets annuels obtenus par la Compagnie 
pendant les sept années qui auront précédé celle 
où le rachat sera effectué; on en déduira les pro- 
duits nets des deux plus faibles années, et l'on 
établira le produit net au moyen des cinq autres 
années. 

« Ce produit net moyen formera le montant 
d'une annuité qui sera due et payée à la Compa- 
gnie pendant chacune des années restant à courir 
sur la durée de la concession. 

« Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne 
sera inférieure au produit net. y compris le pro- 
duit de la garantie de l'État, de la dernière des 
sept années prises pour terme de comparaison. 

« La Compagnie recevra, en outre, dans les 
trois mois qui suivront le rachat, les rembourse- 
ments auxquels elle aurait droit & l'expiration de 
la concession suivant l'article 36 du cahier des 
charges. 

« Si le gouvernement use du droit qui lui est 
réservé par le présent article de racheter la con- 
cession entière, la Compagnie pourra demander 
que les lignes dont l'exploitation remonte k moins 
de quinze ans soient évaluées, non d'après leurs 
produits nets, mais d'après leur prix réel de pre- 
mier établissement. » 

Art. 5. — Le Ministre des travaux publics 
garantit à la Compagnie, au nom de l'État, pen- 
dant la durée de la concession, un intérêt de 
quatre fi*ancs quatre-vingt-cinq centimes pour cent 
(4 fr. 85 0/0), amortissement compris^ sur le mon- 
tant réel des dépenses de premier établissement 
de la ligne de la Sénia & Ain Témouchent, mais 
jusqu'à concurrence seulement d'un chiffre maxi- 
mum de huit millions huit cent mille francs 
(8,800,000 fr.) 

La garantie d'intérêt s'appliquera, en outre, 
jusqu'à concurrence d'une somme maximum de 
un million cinq cent mille francs (1,500,000 fr.). 

1* Aux travaux et dépenses que pourra néces- 
siter ultérieurement le développement du trafic ; 

2o Aux travaux et installations de toute nature 
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que la Compognie de l'Ouest-Algérien pourrait 
avoir à faire, dans le cas où elle estimerait utile 
d'emprunter le tronçon entre la Sénia et Oran, 
à la ligue d*Alger k Oran, et dans les gares de ce 
tronçon pour ramener à Oran les trains de la 
ligne nouvelle. 

Ces divers travaux devront être préalablement 
autorisés {>ar le Ministre des travaux publics sur 
le vu des projets présentés par la Compagnie. 

Art. 6. —Pour permettre l'évaluation du chiffre 
de revenu net garanti par le premier paragraphe 
de Tarticle 5, la Compagnie sera tenue de justi- 
fier, vid-à-vis de l'État, des sommes dépensées 
par elle, chaque année, en frais de premier éta- 
blissement de la ligue de la Sénia & Aïn-Témou- 
cheut. 

Les comptes qui seront dressés, à cet effet, 
comprendront, savoir : 

1® Toutes les sommes que la Compagnie aura 
dépensée» dans un but d'utilité pour les études, 
(a construction et la mise en exploitation de la 
ligne et de ses dépendances; 

2o Les trois cinquièmes de la dépense d'entre- 
tien de la vole et des terrassements pour les sec- 
tions de ligne successivement mises en exploita- 
tion jusqu'au trente et un décembre de l'année 
suivante, étant entendu que ces trois cinquièmes 
ne figureront pas dans les dépenses d'exploitation 
fixées & forfait par l'article 7 ci après ; 
. 3o Quinze pour cent (15 0/0) du montant des 
dépenses portées en compte, en exécution des 
deux paragraphes précédents, pour tenir compte 
a la Compagnie de ses frais généraux, frais d'admi- 
nistration, d'intérêt et de l'amortissement des capi- 
taux pendant l'exécution des travaux. Ce quan- 
tum sera réduit à douze pour cent (12 0/0) pour 
les dépenses faites sur la somme de un million 
cinq cent mille francs ci-dessus prévue au 
deuxième paragraphe de l'article 5 pour les tra- 
vaux à faire sur le tronçon commun de la Sénia 
à Oran et pour les travaux ultérieurs nécessités 
par le développement du trafic. 
Seront déduits des comptes ainsi dressés : 
10 Les produits bruts de toute nature afférents 
aux diverses sections de la nouvelle ligne jusqu'à 
leur mise en exploitation exclusivement; 

2° Le produit de l'aliénation des propriétés 
immobilières. 

La Compagnie devra, dans le premier trimestre 
de chaque année, remettre au Ministre des travaux 
publics le compte des dépenses de premier éta- 
blissement dressé comme il est dit ci-dessus, pour 
servir de base au calcul du revenu net garanti. 
Ce compte sera complété à l'ouverture de chaque 
section à l'exploitation, et au plus tard dans le 
délai d'un an à dater de l'ouverture de la ligne 
totale à l'exploitation. Il sera augmenté chaque 
année, s'il y a lieu, des dépenses de premier éta- 
blissement faites postérieurement k cette ouver- 
ture totale, sans cependant qu'en aucun cas lo 



capital garanti par l'État puisse dépasser le maxi- 
mum fixé à l'article précédent. 

Les comptes ainsi remis par la Compagnie ser- 
viront de base chaque année au calcul du revenu 
net garanti. 

L'État se réserve un délai de six mois à partir 
de la remise des dits comptes pour eu contrôler 
l'exactitude; en cas de contestations, la Compagnie 
recevra néanmoins, dans les trois mois de cette 
remise, un acompte des quatre cinquièmes, le 
dernier cinquième ne devant être payé qu'après 
l'apurement des comptes. 

Art. 7. — Pour le fonctionnement de la garan- 
tie, on calculera le produit net de l'exploitation 
en déduisant du montant des recettes brutes le 
chiffre des dépenses d'exploitation, calculées d'a- 
près le barème suivant fixé & forfait : 

Au-dessus de neuf mille francs (9,000 fr.) de 
recette brute par kilomètre, la somme de sept 
mille francs (7,000 fr.). 

De neuf mille à onze mille francs (9,000à 11,000 fr. ), 

sept mille quatre cent soixante francs (7,460 fr.); 

De onze mille à douze mille francs (11,000 à 

12,000 fr.), sept mille neuf cent vingt francs 

(7,920 fr.); 

De douze mille à treize mille francs (12,000 à 
13,000 fr. ), soixante-six pour cent (66 0/0) de la 
recette brute sans excéder huit mille cent quatre- 
vingt-dix francs (8,190 fr.); 

De treize mille à quatorze mille francs (13,000 
k 14,000 fr.), soixante-troirt pour cent (63 0/0) de 
la recette bnite, sans excéder huit mille quatre 
cents francs (8,400) ; 

De quatorze mille à quinze mille (14,000 à 
15,000 fr.), Soixante pour cent (60 0/0) de la 
recette ^brute, sans excéder huit mille cinq cent 
cinquante francs (8,550 fr.); 

De quinze mille à seize mille francs (15,000 à 
16,000 fr.), cinquante-sept pour cent (57 0/0) de 
la recette brute, sans excéder huit mille six cent 
quarante francs (8,640 fr.); 

De seize mille k vingt mille francs (16,000 à 
20,000 fr.), cinquante-quatre pour cent (54 0/0) de 
la recette brute, sans excéder dix mille quatre 
cent francs (10,400 fr.); 

Au-dessus de vingt mille francs (20,000 fir.), 
cinquante-deux pour cent (52 0/0) de la recette 
brute. 

Les conditions de ce barème pourront être 
revisées tous les dix ans, à la demande, soit de 
l'État, soit de la Compagnie, d'après les 'résultats 
de l'expérience, étant tenu compte de la somme 
nécessaire à la constitution du fonds de réserve 
dont il est parlé ci-après. 

Si le produit net annuel de l'exploitation atteint 
ou dépasse le revenu annuel garanti, il ne sera 
rien dû à la Compagnie par l'État, et l'excédent 
sera partagé comme il est dit à larticle 8 ci- 
après. 

Si le produit net annuel est inférieur au revenu 
annuel garanti, la différence sera payée par l'État 
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à la Compagaie. En outre, au cas où les recettes 
brates kilométriques de 1 exploitation resteraient 
inféiieares à sept mille francs (7,000 fr.}» la diffé- 
rence serait versée par l*Ëtiil & la Compagnie. 
Par contre, si les dépenses d'exploitation sont 
Inférieures aux chiffres du barème, la différence 
sera affectée à la constitution d'un fonds de réserve 
jusqu'à concurrence de cinq cent mille francs 
5QiD,0Û0 fr.) et dont la Compagnie pourra disposer, 
sauf justification, pour frais de renouvellement et 
d'entretien de la voie et du matériel, accidents 
imprévus de l'exploitation, etc. Lorsqu'il dépas- 
sera 500,000 [hmcs, les deux tiers de Texcédent 
seront versés à l'État, en atténuation de ses 
avances ; l'autre tiers appartiendra à la Compagnie. 

La garantie de revenu attribuée à la Compagnie 
s'exercera à partir du jour de la mise eu exploita- 
tion totale ou partielle de la ligne, au prorata du 
nombre de kilomètres exploités, et pour la pre- 
mière année d'exploitation, au prorata du nom- 
bre de jours restant à courir entre la date de 
la mise en exploitation et le trente et un décem- 
bre de l'année. 

Art. 8. — Les sommes versées par l'État en vertu 
de la clause de garantie constituent des avances 
remboursables. 

Toutes les fois que les recettes nettes de la ligne 
entière de la Sénia à Âïn-Témoucbent, calculées 
ainsi qu'il est dit à l'article précédent, dépasse- 
ront le revenu net annuel garanti, l'excédent ser- 
vira d'abord, avant toutes autres attributious, à 
parfaire le revenu net garanti pour les lignes de 
Saipte-Barbe-du-Tlélat à Sidi-bel-Abbès et de 
Sidi-bel Âbbès à Ras-el-Ma, tel qu'il a été déter- 
miné par la Convention annexée à la loi du 22 
août 1881. 

Réciproquement l'excédent sur le revenu ga- 
ranti pour ces deux lignes par ladite Convention 
pervira d'abord, avant toutes attributions, à par- 
faire le revenu net garanti pour la ligne de la 
Sénia à Âln-Témouchent ; le surplus sera porté 
pour deux tiers (2/3) au compte de l'État, en dé- 
duction des avances et annuités^ de garantie qu'il 
aura payées pour Tensemble du réseau, et ce, 
jusqu'au^ remboursement intégral de ces avances 
et annuités de garantie cumulées avec un intérêt 
à quatre pour cent (4 0/0) ; le troisième tiers appar- 
tiendra à la Compagnie. 

Après complet remboursement à l'État de ses 
avances augmentées de l'intérêt à quatre pour 
cent (4 0/0), l'excédent des recettes nettes annuel- 
les sur le montant du revenu annuel garanti sera 
partagé par moitié entre TÉtat et la Compagnie. 

Art. 9. — Un règlement d'administration pu- 
bKqoe déterminera, en ce qui concerne la garan- 
tie stipulée aux articles précédents, les formes 
suivant lesquelles la Compagnie sera tenue de 
justifier, vis-à-vis de l'État et sous le contrôle du 
Ministre des travaux publics, des dépenses de 
premier établissement, des recettes brutes et des 
dépenses d'exploitation. 



La Compagnie devra remettre au Ministre des 
travaux publics, dans les trois mois qui suivront 
chaque semestre, l'état des produits de la ligne 
pendant le semestre écoulé, avec le calcul des 
sommes dues à la Compagnie en vertu de la ga- 
rantie, ou, s'il y a lieu, du compte de partage des 
produits nets entre l'État et la Compagnie. 

Les sommes ainsi dues seront versées par l'État 
à la Compagnie, ou réciproquement par la Com- 
pagnie à l'État, dans les trois mois de la remise 
des comptes jusqu'à concurrence des quatre cin- 
quièmes (4/5),* le dernier cinquième (1/5), ne de- 
vant être payé qu'après l'apurement des comptes. 

Le Ministre des travaux publics statuera sur 
toutes les réclamations de la Compagnie relatives 
à ces comptes, sauf recours au Conseil d*État. 

Art. 10. — La Compagnie est autorisée à 
émettre, à partir de la promulgation de la loi 
portant approbation de la présente Convention,- 
les obligations nécessairesspour couvrir, concur- 
remment avec le capital-actions, le montant des 
dépenses de premier établissement de la ligne de 
la Sénia à Aln-Témouchent, évaluées à huit mil- 
lions huit cent mille francs (8,800,000 fr.), comme 
il est dit à l'article 5 ci-dessus. 

Art. 11. — Toute convention qui pourrait être 
faite entre la Compagnie de l'Ouest-Algérien et la 
Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée, soit pour 
l'usage des gares communes, soit pour celui du 
tronçon commun entre Oran et la Sénia, devra 
. être préalablement soumise à l'approbation du 
Ministre des travaux publics. 

En ce qui concerne les dépenses d'exploitation 
afférentes à ce tronçon, elles seront calculées sui- 
vant le barôme établi à l'article 7 ci-dessus. 

Art. 12. — Dans le cas où la déclaration d'uti- 
lité publique de la ligne d'Ain-Témoucbent à 
Tlemcen, concédée à titre éventuel par l'article 
1«' ci-dessus, serait prononcée après accomplisse- 
ment des formalités voulues par les lois et règle- 
ments, dans le délai de quinze mois à dater de la 
promulgation de la loi approuvant la présente 
convention, le montant du capital maximum 
garanti affecté à la construction de cette ligne 
sera fixé par le Ministre des travaux publics, sur 
l'avis du Conseil général des ponts et chaussées, 
la Compagnie entendue, et toutes les dispositions 
des articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 qui précèdent lui 
seront applicables. 

Art. 13. — Comme garantie de ses engagements, 
la Compagnie versera dans la caisse de l'État, à 
titre de cautionnement, dans le délai qui sera fixé 
par le Ministre des Travaux publics, une somme 
de cent mille francs (100,000 fr.), en numéraire ou 
en rentes sur l'État calculées conformément au 
décret du 31 janvier 1872, ou en bons du Trésor 
ou autres effets publics avec transfert, au profit 
de la Caisse des dépôts et consignations, de celles 
de ces valeurs qui seraient nominatives ou à 
ordre. 

Celte somme sera rendue à la Compagnie par 
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cinquièmes et proportionnellement à Tayancement 
des travaux ; le dernier cinquième ne sera rem- 
boursé qu'un an après la mise en exploitation de 
la ligne. 

Art. 14 — La présente Convention ne sera pas- 
sible que du droit fixe de trois francs (3 fr.) 

CONVENTION ADDITIONNELLE 

L'an mil huit cent quatre-vingt-deux et le six 
avril, 

Entre le Ministre des travaux publics, agissant 
au nom de TÉtat. 

D'une part, 

Et la Compagnie des chemins de fer de l'Ouest- 
Algérien, ayant son siège social à Paris, 80, rue 
Taitbout, 

D'autre part. 

Il a été convenu ce qui suit : 
• Art. premier. — Le délai de quinze mois, fixé 
par l'article 12 de la Convention du 10 décembre 
1881, est porté à deux ans. 

Art. 2. — La Compagnie s'engage à accepter 
ultérieurement la concession de tout ou partie 
des lignes de Tlemcen à la frontière du Maroc, 
du massif minier du Rio-Salado à un point k dé- 
terminer entre A!n-Témouchent et la Sénia, de 
Sebdou vers Tlemcen, dans le cas où l'État juge- 
rait à propos de lui accorder cette concession 
dans un délai de deux années à dater de la pro- 
mulgation de la loi approbative de la présente 
Convention. Elle s'engage à dresser et & fournir, 
dans un délai de six mois les avant-projets de ces 
lignes^ sans que l'État soit tenu d'indemniser la 
Compagnie des frais de ses études, si la concession 
ne lui était pas accordée. 

Les dispositions des articles 2, 4, 5, 6, 7, 8 9 et 
10 de la Convention du 10 décembre 1881. seraient 
applicables aux dites lignes. Le délai d'exécution 
serait détermmé par la loi déclarative d'utilité 
publique ; le montant du capital maximum garanti 
affecté & la construction de ces lignes serait fixé 
par le Ministre des travaux publics, sur l'avis du 
Conseil général des ponts-et-chaussés, la Compa- 
gnie entendue. 

24 août 1882. 

Décret portant règlement d'administration pu- 
blique sur la garantie de revenu de la ligne de 
Constantineà Alger. (B. G., 1882, p. 567.) 

TITRE PREMIER 

justification des recettes brutes el des dépenses 
d'exploitation. 
Art. premier. — Dans le mois de janvier de cha- 
que année, la Compagnie remet au Ministre des 
travaux publics un compte détaillé relevé d'après 
ses registres et comprenant, pour l'année précé- 
dente, indépendamment des revenus nets garan- 
tis, établis en conformité de la convention du 30 
juin 1880; 



1° Pour la ligne de Constantine à la Maison-Car- 
rée et pour les lignes désignées au § fi de l'article 
1«' de. la convention du 30 juin 1880 : 

Les recettes brutes de l'exploitation ; 

Les frais d'exploitation établis conformément à 
la convention du 30 juin 1880 ; 

2o Pour la section de la Maison-Carrée & Alger 
à emprunter & la ligne d'Alger à Oran, concédée ♦ 
à la Compagnie des chemins de fer de Paris à 
Lyon et à la Méditerranée : 

Les recettes brutes de l'exploitation ; 

Les redevances payées à la dite Compagnie : 

Les dépenses d'exploitation propres à la Compa- 
gnie de l'Est Algérien ; 

Comme il est dit dans la convention précitée 
du 30 juin 1880; 

3« Pour l'embranchement d'El-Guerrah à Ba- 
tna : 

Les. recettes brutes de l'exploitation; 

Les frais d'exploitation, établis à forfait, confor- 
mément à l'article 2 de la convention du 26 juillet 
1875; 

Pour l'établissement des recettes kilométriques, 
les longueurs sont comptées d'après les procès- 
verbaux de chaînage dressés contradictoirement 
avec la Compagnie, abstraction faite des voies de 
service. 

Art. 2. — Le compte des recettes comprend les 
produits bruts de toute nature et notamment les 
produits de placements de fonds de l'exploitation ; 
sont seuls exceptés ceux provenant d'établissements 
qui ne servent pas directement à l'exploitation du 
chemin de fer. 

Les produits des immeubles acquis par la Com- 
pagnie à raison de l'établissement du chemin de 
fer, y sont portés jusqu'au jour de l'aliénation qui 
en sera autorisée par l'État. 

Art. 3. — Le Ministre des travaux publics déter- 
mine, la Compagnie entendue, les justifications à 
produire à l'appui des comptes dont les dévelop- 
pements par article sont présentés conformément 
aux modèles arrêtés par lui. 

TITRE II 

application de la garantie. — AFFECTATION 'dES EXCÉ- 
DENTS DE REVENUS. 

Art. 4. — Les comptes prévus par les ailicles 
1 et 2 ci-dessus, sont soumis à l'examen d'une com- 
mission instituée par le Ministre des travaux pu- 
blics. 

La Commission est composée de sept membres, 
savoir : un Conseiller d'État, président; trois mem- 
bres nommés par le Ministre des travaux publics 
et trois membres nommés par le Ministre des 
finances ; 

La Compagnie est tenue de représenter les re- 
gistres, pièces comptables, correspondances et 
tous autres documents que la Commission juge 
nécessaires à la vérification des comptes ; 

La C!ommi3sion peut se transporter au besoin. 
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par elle-même oa par ses délégués, soit au siège 
6ocial de la Compagnie, soit dans les gares, ateliers 
et bureaux du chemin de fer. 

Elle adresse son rapport, avec les comptes et 
les pièces justiQcatiyes, au Ministre des travaux 
publics qui, après communication au Ministre des 
finances, arrête, sauf le recours de la Compagnie 
au Conseil d'État par la voie contentieuse, le règle- 
ment définitif du compte, et fixe, s'il y a lieu, le 
montant des avances à la charge du Trésor. 

Art 5 — S'il parait résulter des comptes annuels 
présentés par la Compagnie qu'il y a lieu & l'ap- 
plication de la garantie de revenu, le Ministre des 
travaux publics, sur la demande de la Compagnie, 
sur le rapport de la Commission de vérification, 
et après communication au Ministre des Finances, 
arrête le montant des acomptes à payer à la Com- 
pagnie. 

Art 6. — Dans le cas où le règlement définitif 
des comptes de l'année fait connaître que les 
sommes payées en vertu de l'article 5 ci-dessus 
ont été trop considérables, la Compagnie doit 
rembourser immédiatement l'excédent au Trésor 
avec les intérêts k 4 0/0 par an. 

Art. 7. — Le règlement des comptes, arrêté ainsi 
qnll est dit à l'article 4, contient, s'il y a lieu, la 
liquidation des sommes d verser par la Compagnie 
au Trésor pour remboursement sur les avances et 
annuités de garantie payées par l'État, annulées 
avec intérêts à quatre pour cent (4 0/0) ou à titre 
de partage dans les bénéfices. 

Les sommes dues à l'État sont versées par la 
Compagnie dans les Caisses du Trésor dans la hui- 
taine de la notification de l'arrêté de règlements 

TITRE III 

COTTROLB ET SURVBn.LAiNCE. 

Art. 8. — Un Commissaire désigné par le Mi- 
nistre des travaux publics peut être chargé, sous 
Tautorilé du Ministre, de surveiller, dans l'inj^rêt 
de l'État, tous les actes de la gestion financière 
de la Compagnie. 

Art. 9. ~ La Compagnie lui communique, à 
toute époque, sans déplacement, les registres de 
ses délibérations, ses livres- journaux, ses écritures, 
sa correspondance et tous autres documents qu'il 
juge nécessaires pour constater la situation active 
et passive de la Compagnie. 

Art 10. — Le Commissaire désigné par le Mi- 
nistre des travaux publics, ainsi qu'il vient d'ê- 
tre dit, a droit d'assister à toutes les séances de 
rassemblée générale des actionnaires de la Com-^ 
pagnie. 

Art. 11. — Le Commissaire reçoit de la Compa- 
gnie tous les comptes et documents qu'elle est 
tenue de fournir aux termes du présent décret, et 
les transmet, avec son avis, au Ministère des tra< 
vaux publics. 

Art. 12. — Les opérations financières et la comp- 
tabilité de la Compagnie sont soumises à la véri- 
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fication périodique de l'Inspection des finances, 
qui a, pour l'accomplissement de cette mission, 
tous les droits dévolus* par les articles 8, 5, 10 et 
11 du présent décret, au Commissaire désigné par 
le Ministre des travaux publics. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS GÉISÉRALES. 

Art. 13. — La Compagnie est tenue de remet- 
tre^dans les trois première mois de chaque année, 
au Ministre des Travaux publics, le projet de bud- 
get des recettes qui forment les éléments du 
compte de garantie pour l'année commençant le 
1er janvier suivant, et de lui communiquer, dans 
le cours de l'année, les modifications qu'il y a lieu 
d'apporter à ce budget. 



26 août 1882. 

Décret approuvant des travaux complémentaires à 
exécuter par la Compagnie des chemins de fer 
P.'L.'M. à PetTégaux (B. G., 1882, p. 571.) 

Art. premier. — Sont approuvés les travaux à 
exécuter par la Compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et k la Méditerranée sur son réseau 
algérien, conformément au projet suivant : 

Ligne d'Alger à Oran. 

Projet d'établissement d'une nouvelle voie paire, 
no 4, à la gare de Perrégaux, présenté le 13 avril 
1881 avec un détail estimatif montant & 30,000 fr. 

Les dépenses faites pour l'exécution du projet 
seront ajoutées, mais seulement pour l'exercice 
du droit de partage des bénéfices, au compte gé- 
néral de premier établissement des lignes du réseau 
algérien, conformément à la convention du l«r mai 
1853, approuvée par les loi et décret du 11 juin 
suivant et à l'article 5 du décret du 20 septem- 
bre 1863. . 



2 décembre 1882. 

Décision du Ministre des travaux publics autorisant 
la mise en exploitation du chemin de fer indus- 
triel de Kef'Oum-Tebout à V embouchure de la 
Me$sida{déparlemenide Constantine). (B. G., 1882, 
p. 702.) 

16 Janvier 1888. 

Décret substituant VÉtat au département en ce qui 
concerne le chemin de fer de Sainte^Barbe-du^ 
Tlélat à Sidi-bel^Abbès. (B. G., 1883, p. 41.) 

Art. premier. — A partir du 22 août 1881, 
rÉtat est substitué purement et simplement dans 
les droits et obligations qui résultent, pour le dé- 
partement d'Oran, de la Convention relative au 
chemin de 1er de Saûite-Barbe-du-TIélat à Sidi- 
bel-Abbès. Le département est dégagé de toute 
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garautic d'intérêt au sujet du dit chemin de fer, 
le règlement de cette garantie entre TÉtat et lu 
Compagnie, résultant de Tart. 9 de la convention 
anexée à la loi du 22 août 1881. 

4 ayril 1888. 

Arrêté du Préfet de Constantine sur la police tjtes' 
gares et stations de la Compagnie des chemins, de 
fer de l'Est- Algérien, approuvé par le Gù^tr- 
neur général le 10 avnl. (B. Préf., 1883, p, 181.) 

TITRE PREMIER 

OARRS BT STATIONS DES YOYAOEUAS 

Article promior. — Les cours des gares et s|a- 
iions seront ouvertes une demi-heure, au moins, 
avant le départ ou l'arrivée du premier train du 
matin. 

Elles pourront être fermées après le départ ou 
l'arrivée du dernier train du soir. 

Art. 2. — Partout où cela sera jugé nécessaire, 
les lieux do stationnement des différentes sortes 
d(' voitures, telles que les diligences à différentes 
destinations, voitures des messageries, omnibus, 
fiacres, voitures à volonté, voitures particulières, 
seront désignés par le chef de gare de concert avec 
le commissaire de surveillance administrative ; à 
défaut de concert, l'ingénieur en chef du contrôle 
statuera. 

Art. 3. — La mendicité et toute sollicitation 
importune pour l'indication d'hôtels, pour trans* 
ports de bagages, pour offres de service, etc., 
sont interdites dans les cours des gares et sta- 
tions, et, en général, dans toutes les dépendances 
du chemin de fer. 

Ceux qui troubleront l'ordre par des cris, des 
injures, des rixes on par des attroupements gênant 
la circulation, seront poursuivis conformément 
aux lois. 

Art. 4. — A l'exception des voyageurs et des 
personnes qui les servent ou qui les accompa- 
gnent, les préposés de la Compagnie et les agents 
des services de correspondances agréés par elles, 
peuvent seuls prendre et porter les bagages des 
voitures à l'intérieur de la station et de l'intérieur 
de la station aux voitures. Aucune rétribution ne 
devra être exigée pour ce service. 

Les cochers ne peuvent quitter leurs chevaux 
pour s'occuper des bagages qu'en se conformant 
aux dispositions de l'article suivant. 

Art. 5. — Les voitures qui entrent dans les cours 
des gores et stations doivent y circuler avec pru- 
dence et n'y stationner que sur les emplacements 
indiqués. Quand plusieurs voitures arrivent ou 
partent en même temps^ elles doivent prendre la 
tile sans essayer de se dépasser. 

Il est interdit & tous charretiers, cochers ou pos- 
tillons de Toitures publiques ou particulières en 
stationnement dans les cours : 1<> de quitter leurs 
chevaux à moins qu'ils ne soient solidement atta- 
chés ou tenus & la main, ou à moins que les roues 



de leur voiture ne soient maintenues au moyen 
d'une chaîne ou d'une forte corde les reliant à la 
caisse ; 2° de débrider entièrement leurs chevaux 
pour leur donner à boire ou à manger ; ils peu- 
vent seulement leur enlever le mors de la bouche, 
et ils doivent se tenir à leur tête. 

Art. 6. — Les diligences et les voitures des mes- 
sageries ainsi que les omnibus spécialement affec- 
tés au service du chemin do fer porteront, sur les 
côtés extérieurs^ Tludication apparente des loca- 
lités desservies et le nom de leurs propriétaires. 

Art. 7. — A l'intérieur de chaque compartiment 
desdites voitures seront inscrits, d'une manière 
apparente, le nombre de places qu'il comporte^ 
le prix de chacune d'elles, ainsi que celui du trans- 
port des bagages. 

Si le transport des voyageurs, ou du tout ou 
partie des bagages a lieu gratuitement par ces 
voitures, un avis constamment affiché dans l'inté- 
rieur doit faire connaître cette gratuité aux voya- 
geurs. 

Art. 8. — Les cochers et conducteurs des voi- 
tures désignées aux articles précédents devront 
porter un uniforme ou tout autre signe distinctif. 

TITRE II 

GARES DR MARCHANDISES 

Art. 9. — L'entrée des gares des marchandises 
n'est permise qu'aux expéditeurs, destinataires et 
autres personnes venant pour affaires concernant 
le service du chemin de fer. 

Ne seront admises dans les gares que les 
voitures venant y prendre ou y laisser leur char- 
gement ^t celles des personnes ci-dessus men- 
tionnées . 

Art. 10. — Pour le stationnement, le charge- 
ment et le déchargement, les voitures se place- 
ront le long des quais ou des voies de débord, de 
la manière et sur les points qui seront déterminés 
par la Compagnie. 

Art. 11. — Les animaux, à l'arrivée ou au départ, 
devront entrer ou sortir par la barrière désignée 
par le chef de gare. 

L'entrée des gares pour les animaux ne peut 
être acquise par les expéditeurs qu'une demi- 
heure au plus avant le moment oi^ doit commen- 
cer le déchargement. 

11 est interdit d'introduire, dans les gares, des 
animaux vicieux, dangereux ou malades qui pour- 
raient compromettre la sécurité publique ou la 
santé des autres animaux à transporter par le 
chemin de fer. 

TITRÉ III 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 12. — Après le coucher du soleil, toutes 
les voitures qui entreront dans les gares devront 
être éclairées. 

Art. 13. — Toute infniction au présent arrêté, 
rendu en exécution de l'article 1«' de Tordon- 
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non ce du 15 novembre 1846, sera réprimée con- 
formément à rarticle 21 de la loi du 15 juillet 

Art 14. — Le présent arrêté sera soumis k 
l'approbation de M. le Gouverneur général de 
PÂlgérie, il sera constamment affiché aux frais de 
la Compagnie dans les cours des gares et stations 
et dans les salles d'attente. 

Art. 15. — Les commissaire de surveillance 
administrative, les agents assermentés de la Com- 
pagnie et la gendarmerie, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, dont ampliation sera transmise & Tingé- 
nieiir en chef du contrôle, au directeur de la 
Compagnie et au commandant de la gendar- 
merie. 



vicinaux. 



Lextension à l'Algérie de la caisse des che- 
mins vicinaux et les résultats obtenus par le 
fonctionnement \de cette institution sont indi- 
qués avec détail dans l'exposé du Gouverneur 
{général au Conseil Supérieur (session de 1882). 

i< C'est en 1877 que le Gouvernement général 
s'est, pour la première fois, occupé de Tinsti- 
tulion d'une caisse de crédit destinée à assurer 
les fonds nécessaires à l'achèvement du réseau 
vicinal. Cette question fut soumise au conseil 
supérieur, dans la session de 1877, et, dans sa 
séance du 4 décembre, celte assemblée, sur le 
rapport de M. Robe, émit le vœu de créer une 
caisse spéciale à l'Algérie, chargée de faire 
pour un délai de quinze ans aux départements 
et aux communes dûment autorisés, et jusqu'à 
concurrence de 40,000,000 fr. les avances néces- 
saires pour l'achèvement des chemins vicinaux 
de toute l'Algérie. 

M Le Gouvernement Général étudiait encore 
les moyens pratiques d'arriver à la réalisation 
de ce projet, lorsque, par un décret du 22 jan- 
vier 1878, il fut institué au Ministère de l'inté- 
rieur, une Commission à qui on donna la 
mission de rechercher dans quelle mesure et 
sous quelle forme l'État devait continuer à 
prêter son concours aux départements et aux 
communes, pour l'achèvement des chemins 
vicinaux. La Commission proposa de porter 
la dotation de la caisse des chemins vicinaux 
à dOO^OOCOOO fr. et sur la demande de M. le 
général Chanzy elle demanda que 40,000,000 
fussent réservés à la colonie. 

« La proposition de cette Commission est 
devenue définitive depuis la loi du 11 avril 
1879, en vertu de laquelle les déparlements 



d'Alger et d'Oran ont pu déjà être autorisés à 
emprunter chacun 3,000,000 fr. pour la cons- 
truction de leur réseau vicinal. 

« Le premier de ces départements a jusqu'ici 
réalisé surcet emprunt une somme de570,000 fr. , 
celui d'Oran, 1,000,000 fr. 

« Le département de Constantine a sollicité le 
prêt de 6,000,000 fr. qu'il destinait à rembour- 
ser par anticipation l'emprunt Sée, lequel a 
été employé en entier à la construction de 
chemins vicinaux ; cette demande a été trans- 
mise au Ministère de l'intérieur et elle recevra 
sans dqute prochainement une suite favorable. 

« Dix-huit communes du département d'Alger, 
quinze du département d'Oran, deux du dé- 
partement de Constantine se sont mis égale- 
ment en instance en vue d'emprunter à la 
caisse les sommes qui leur paraissent indis- 
pensables pour achever leur réseau vicinal. Des 
difficultés de procédure ont fait ajourner ces 
demandes, mais il ne paraît pas douteux 
qu'elles ne soient admises avant la fin de la 
présente année. 

M Une loi du 12 mars 1880 avait ouvert, sur 
les plus-values des impôts de l'exercice, un 
crédit spécial de 80,000,000 fr., destiné à aider 
les départements et les communes dans les 
sacrifices qu'ils s'imposent pour l'améliora- 
tion de leur réseau vicinal. A côté de l'em- 
prunt se plaçait donc la subiKntion ; par un 
malentendu regrettable, l'Algérie n'a pas été 
admise à bénéficier de cette dernière disposi- 
tion, bien que ses revenus aient contribué, pour 
le chiffre important de 7 millions, à produire 
les plus-values L'emploi de la subvention 
avait été fixé avant qu'elle ne fût volée par le 
Parlement, et il n'a pas été, dès lors, possible 
au Ministre de Tintérieur de donner satisfac- 
tion aux demandes que le Gouvernement Géné- 
ral a mainte fois renouvelées pour obtenir que 
l'Algérie participât à la répartition. 

<( Le Gouvernement sera probablement amené 
à demander un nouveau crédit pour l'achève- 
ment du réseau métropolitain, et dans ce cas, 
les départements et les communes de l'Algérie 
seront admis au partage de cette nouvelle 
subvention, en raison directe des sacrifices 
qu'ils se sont imposés pour les travaux de vici- 
nalité. 

« Le concours de l'État leur a d'ailleurs été 
acquis sous une autre forme. Le budget de 
l'Algérie a toujours consacré une partie notable 
de ses crédits, à subventionner les chemins vi- 
cinaux de grande communication ou d'intérêt 
commun. De 1869 à 1878, inclus, c'est-à-dire 
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pendant une période de dix ans, ces subven- 
tions ont atteint pour chaque département, une 
moyenne de plus de deux cent mille francs. 
Elles ont été pour ces dernières années encore 
plus élevées, surtout en ce qui concerne les 
deux départements les moins riches. 
Le tableau ci-après en donne le détail : 



Nom de Texercice Alger 

1879 333,532 

1880 312,600 

1881 302,000 

1882 205,000 



Onia 



Constantine 



320,000 £18,000 

344,766 68 88,000 

561,000 128,000 

205,000 168,000 



Total. 1,153,132 1,430,766 68 602,000 



11 avril 1879. 

Loi qui augmente de 300 millions la dotation de la 
caisse des chemins vicinaux, (B. G., 1879, p. 407.) 

Art. 3, § 3. — Quarante millions de francs sont 
affectés aux départements et aux communes de 
l'Algérie pour Tachèvement des chemins de grande 
communication, d'intérêt commun et vicinaux 
ordinaires dont la longueur kilométrique aura été 
approuvée, pour chaque département, par un arrêté 
du Ministre de rintérieur, avant la répartition de 
la première annuité. 

6 mars 1880. 

Décret relatif aux rues quif en Algérie, forment le 
prolongement d'un chemin vicinal. (B. G., 188Cfj 
p. 180.), 

Art. premier. — Toute rue qui est reconnue, 
dans les formes légales, être le prolongement' d'un 
chemin vicinal, en fait partie intégrante et est 
soumise aux mêmes lois et règlements. 

Art. 2. — Lorsque l'occupation de terrains bâtis 
est jugée nécessaire pour l'ouverture, le redres- 
sement ou l'élargissement immédiat d'une rue 
formant le prolongement d'un chemin vicinal, 
l'expropriation a lieu conformément aux disposi- 
tions de l'ordonnance du 1»' octobre 1844, de la 
loi du 16 juin 1851 et des décrets du 11 juin 1858 
et 8 septembre 1859. 

Il est procédé de la même manière lorsque les 
terrains bâtis sont situés sur le parcours d'un 
chemin vicinal en dehors des agglomérations com- 
munales. 



28 juillet 1881. 

Loi autorisant le département dOran, à contracter 
U7i emprunt de 3,000,000 fr. applicable aux tra- 
vaux de lignes de grande communication et d*in» 
térët commun. (B. G., p. 418.) 

Art. premier. — Le département d'Oran est 



autorisé, sur la demande que le Conseil général 
en a &ite, à emprunter à la caisse des chemins 
vicinaux, aux conditions de cet établissement, une 
somme de trois millions de francs (3,000,000 fr.), 
applicable aux travaux de lignes de grande com- 
munication et d'intérêt commun. 

La réalisation de cet emprunt, qui sera Imputé 
sur les quarante mlUions de firancs dont la caisse 
des chemins vicinaux est autorisée & disposer, en 
exécution de l'article 3, paragraphe 3, de la loi du 
10 avril 1879, ne pourra être effectuée qu'en vertu 
d'une décision du Ministre de Tintérieur et des 
cultes. 

Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des 
intérêts et au remboursement de l'empmnt de 
3,000,000 de francs, seront prélevés sur les ressour- 
ces normales du budget départemental. 

6 août 1881. 

Loi autorisant le département d* Alger à contracter 
un emprunt de 3,000,000 />•. applicable aux ira- 
vaux de lignes de grande communication et d^in- 
térét commun, (B. G., 1881, p. 466.) 

Art. premier. — Le département d'Alger est 
autorisé, sur la demande que le Conseil général 
en a faite, à emprunter & la caisse des chemins 
vicinaux, aux conditions de cet établissement, une 
somme de trois millions de francs (3^000,000 fr.) 
applicable aux travaux des lignes de grande com- 
munication et d'intérêt commun. 

La réalisation de cet emprunt, qui sera imputé 
sur les 40 millions de francs dont la caisse des 
chemins vicinaux est autorisée à disposer, en exé- 
cution de l'article 3, paragraphe 3, de la loi du 
10 avril 1879, ne pourra être effectuée qu'en vertu 
d'une décision du Ministre de l'intérieur et des 
cultes. 

Art. 2. — Les fonds nécessaires au service des 
intérêts et au remboursement de l'emprunt de 3 
millions de francs seront prélevés sur les ressour- 
ces normales du budget départemental. 



Colonies pénitentlaircMSi. 

La seule colonie pénitentiaire existant en 
Algérie, celle de M'zéra, dans le département 
d'Alger, a reçu pendant l'année 1880, 192 dé- 
tenus et en contenait 144 au 31 décembre de 
la même année. 



Colonisation. 

Nous reproduisons sous le mot colonisation 
les deux exposés présentés par deux gouver* 
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neurs devant le conseil supérieur en 1880 et 
1882, ainsi qu'une circulaire prescrivant l'éta- 
blissement d une statistique sur les résultais 
obtenus de 1871 à 1881, et renvoyons aux do- 
cuments insérés sous les mots Centres et Con- 
ressicns. 

7 décembre 1880. 
Exposé du Gouverneur Général au Conseil Supérieur. 

A côté de la réforme de Textensioa de 1 adminis- 
tratioo civile se posait la question si grave, si 
pressante que je ne me lasserai jamais d'appeler 
la question capitale entre toutes, celle de la colo- 
nisation proprement dite. L^Âlgérie resterait une 
possession française an lieu d'être véritablement 
une seconde France si les immigrants de la métro- 
pole ne venaient peupler ses plaines immenses et 
ses vastes coteaux. Moins de deux cent mille 
Français sont épars sur une terre qu*babitaient 
autrefois des millions d'hommes et dont les pro- 
duits nourrissaient les peuples voisins. 

Je m'empresse de dire que le mouvement de 
rimmigration européenne s'accentue chaque jour, 
qu'il a pris depuis quelque temps un développe- 
ment inaccoutumé et que les demandes de con- 
cessions abondent au point qu'on peut dire 
aujourd'hui que c'est moins le colon qui manque 
a la terre que la terre elle-même qui fait attendre 
le colon. 

L'ensemble du programme de colonisation que 
vous avez approuvé pour 1880, et qui comprend 
un nombre de créations bien supérieur à celui 
des programmes annuels antérieurs, sera exécuté 
dans les premiers mois de 1881. Si, aux 31 
centres qu'il comprend, on ajoute les créations 
ponrsnivies hors programme par l'administration, 
on trouve & l'actif de cet exercice l'installation 
prochaine ou réalisée, sur des lots de villages ou 
de fermes, de 1,407 familles, formant une popu- 
lation de 5,628 habitants. 

J*ajoute qu'indépendamment des lots nouvel- 
lement créés, l'administration s'est occupée d'a- 
méliorer, par des attributions supplémentaires, 
la situation des colons de centres anciens insuf- 
fisamment allotts. 

La situation, au point de vue du peuplement, 
est donc en progression. 

21 janvier 1882. 

CireulaiTe du Gouverneur Général relative à téta' 
Missement Sune statistique. (B. G., 1882, p. 67.) 

K Toccasion de l'examen des crédits demandés 
pour continuer l'œuvre de la colonisation en 1881 
et 1882, le parlement a réclamé la production de 
renseignements statistiques sur les résultats qu'a 
prodaits, de 1871 à 1881, le mode d'aliénation des 
terres par voie de concession gratuite. 



Le Gouvernement Général a satisfait à la ma- 
jeure partie de ces demandes; mais certaines 
indications n'ont pu être fournies, parce que les 
documents statistiques dont l'établissement est 
prescrit n'en fout pas mention . 

Depuis lors et en prévision des objections que 
pourra soulever la discussion du projet de loi 
relatif à la constitution du fonds spécial de 50 
millions, M. le Ministre de l'intérieur a témoigné 
le désir d'être mis à même de répondre à toutes 
les questions qui lui seraient posées sur ce sujet. 

Enfin, au cours de sa dernière session, le Con- 
seil supérieur a émis le vœu qu'une statistique 
complète de la colonisation fût établie pour la 
période décennale 1871-1881. 

Un travail de cette nature présentera un grand 
intérêt, car il servira d'enseignement et de guide 
pour l'avenir. 

Il est donc Indispensable que les renseigne- 
ments les plus circonstanciés soient fournis sur 
chaque centre créé ou agrandi et sur chaque ter- 
ritoire alloti en fermes isolées, depuis la promul- 
gation du décret du 16 octobi*e 1871 jusqu'au 
31 décembre dernier. 

J'ai condensé dans un état que j'ai fait imprhner, 
toutes les indications nécessaires pour apprécier 
exactement la situation de chacun des territoires 
livrés au peuplement. 

Voua trouverez ci -joint un approvisionnement 
suffisant d'imprimés pour vous permettre de 
dresser d'abord un état matrice quo vous conser- 
verez dans vos archives, puis une copie qui me 
sera transmise . 

Toutes les mutations qui se produiront d'ici au 
31 décembre 1882 devront être relevées avec le 
plus grand soin sur votre état matrice, de telle 
sorie que vous puissiez m'adresser, le 15 janvier 
1883, un nouvel état arrêté au 31 décembre pré- 
cédent. 

Il en sera de même chaque année. 
• Je vous serai reconnaissant, monsieur le Préfet, 
de surveiller personnellement la préparation de 
cette statistique, dont Tutililé et l'importance 
n'ont pas besoin d'être démontrées. 

Veuillez bien m'accuser réception de la présente 
circulaire, qui a pour eflfet d'annuler celle du 3 
juillet 1877, relative à l'établissement des feuilles 
matricules des villages. 

Je désire que le premier travail me parvienne 
pour le 15 mars prochain, au plus tard. 

En raison du prix que j'attache à ce travail, je 
me réserve de récompenser exceptionnellement 
les employés qui auront concouru à sa prépara- 
tion, 

NoTembre 1882. 

Exposé par le Gouverneur Général de la situation 
de r Algérie au Conseil Supérieur, 

Les difficultés toujours croissantes que rencontre 
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rœiivre entreprise depuis 1871 ont 6té signalées 
en 1880 et 1881. 

Les terres séquestrées à la suite de l'insurrection 
de 1871 sont à peu près toutes distribuées. Celles 
qui restent disponibles sont situées dans des ré- 
gions où l'élément européen ne pourra être im- 
planté qu'au fur et à mesure de Touverture de 
nouvelles voies de communication. 

Les ressources spéciales provenant du rachat 
du séquestre, qu'on a pu affecter à l'acquisition 
de terres, sont épuisées. Les recouvrements effec- 
tués à ce titre et ceux à effectuer encore ne seront 
même pas suffisants pour liquider les dépenses 
engagées en vue de la réalisation des programmes 
arrêtés pour 1880 et 1881. 

Quant au programme de 1882 présenté au Con- 
seil Supérieur, au cours de sa dernière session, 
M. le Minime de Tintérieur a été informé que 
son exécution restait subordonnée à l'ouverture 
des crédits demandés au Parlement. 

La Chambre des députés a été saisie, le 5 avril 
1881, d'un projet de loi ayant pour objet de mettre 
à la disposition du Gouvernement général de 
r Algérie une somme de 50 millions destinée à 
l'acquisition de terres et aux travaux de premier 
établissement des nouveaux centres. La Chambre 
nomma une Commission spéciale de 22 membres 
pour examiner ce projet. 

L'honorable M. Thomson, député de Constantine, 
déposa son rapport le 12 juillet 1881, mais il ne 
put être discuté pendant le cours de la législa- 
ture. 

Le Gouvernement soumit de nouveau à la Cham- 
bre, le 9 décembre 1881, le projet primitif avec 
quelques modifications portant uniquement sur le 
mode d'inscription des crédits au budget. Les 50 
millions dont il s'agit devaient être réalisés au 
moyen d'un emprunt à la Caisse des Dépôts et 
Consignations et les versements effectués en cinq 
annuités. 

Pour le remboursement de ces avances en car 
pital et intérêts au taux de 4 0/0, la Caisse des 
dépôts et consignations devait recevoir, jusqu'à 
complet paiement, une somme de 3,070,000 francs 
inscrite chaque année, à partir de 1882, à un cha- 
pitre distinct du budget du Ministère de l'inté- 
rieur. 

Depuis lors, M. le Ministre des finances a jugé 
que la combinaison financière précédemment adop- 
tée aggraverait la dette flottante, et pour éviter 
cette situation, il a pensé qu'il était nécessaire de 
modifier les dispositions du projet de loi déposé 
le 9 décembre 1881, en inscrivant directement au 
budget les dépenses de la colonisation en Algérie. 

C'est dans cet ordre d'idées que la Chambre a 
reçu, le 18 juillet 1882, un nouveau projet de loi 
qui prévoit l'ouverture d'un crédit de 37,500,000 
fr. à répartir sur cinq exercices de (1883 à 1887), 
soit 7,500,000 fr. par an. 

Oa maintiendrait, en même temps, au budget 
ordinaire, pendant la même période quinquennale. 



le crédit de 2,500,000 fr. (chiffre exact 2,470,000) 
qui y figure pour les travaux de colonisation, et 
on arjiverait ainsi & former nne dotation de lO 
millions pendant cinq ans. 

Quelle que soit l'activité déployée, on ne sau- 
rait prendre l'engagement d'exécuter complète- 
ment le programme général en cinq ans. 

En effet, si l'on envisage la multiplicité des 
opérations à entreprendre simultanément dans les 
trois départements, il est à craindre que le per-- 
sonnel des divers services intéressés ne puisse, en 
un délai aussi court, suffire à la tâche qui lui sera 
imposée. 

En tout cas, l'Administration fera tous ses efforts 
pour réaliser le programme général dans le plus 
court délai possible, et si une partie du crédit 
alloué annuellement ne pouvait être employée au 
cours de l'exercice, report en serait effectué à 
l'exercice suivant. 

La nécessité de demander & la métropole des 
sacrifices aussi importants, a mis l'État dans 1 obli- 
gation d'étudier un nouveau mode d'aliénation 
des terres. 

Lorsqu'on disposait de vastes étendues et qu'on 
pouvait acquérir à un prix minime les terres qui 
faisaient défaut sur certains points, il était pos- 
sible et même utile pour attirer l'immigration de 
les concéder gratuitement. Mais aujourd'hui que 
les ressources domaniales sont à peu près épuisées, 
que les terres & acquérir ont une valeur déjà con- 
sidérable qui s'accroît chaque jour, que le courant 
d'immigration, enfin, s'est accentué, et qu'il n'y 
a plus qu'à le maintenir, il faut que l'État puisse 
rentrer dans une partie de ses avances, en alié- 
nant le plus possible à titre onéreux, les terres 
destinées au peuplement. 

C'est dans ce but que le 9 juillet 1880 la Cham- 
bre des députés fut saisie d'un projet de loi con- 
sacrant un système mixte comme mode d'attri- 
bution : à côté de la concession gratuite, il admet 
la vente. 

La Chambre s'est séparée sans statuer sur ce 
projet. 

Après un examen attentif de cette importante 
question, certains changements ont paru devoir 
être apportés aux dispositions primitivement arrê- 
tées, et le Conseil du Gouvernement chargé de 
l'étude de ces changements, a élaboré un nouveau 
projet qui admet également le principe de la vente 
et de la concession. 

Ce projet a été transmis à M. le Ministre de 
l'intérieur, accompagné d'un projet de règlement 
d'administration publique. 

Enfin, dans la dernière législature, la Chambre 
des députés avait voté une loi ayant pour objet 
de faciliter le crédit aux colons algériens par la 
création d'un privilège spécial. 

Le Sénat a récemment modifié cette loi qui a 
dû être renvoyée & la Chambre des députés. 

11 a été sursis à l'examen de ce projet jusqu'à 



COLONISATION 



75 



ce que le mode d*aliénaUon des terres soit déûni- 
tirement arrêté. 

il est d'aillears logiqae qu'il en soit ainsi. 

Grâce à cet ensemble de mesures législatives, le 
programme général dont les études sont poussées 
aetiTemeut pourra être exécuté en quelques an- 
nées. 

Ce programme une fois terminé, la colonisation 
offiâelle aura fini son temps, et il appartiendra à 
rinîUatiTe privée de compléter l'œuvre. 

Daos sa dernière session, le Ck)nseil Supérieur a 
émis un vœu tendant à la préparation d'une statis- 
tique des opérations de colonisation entreprises 
depuis 10 ans. 

Un travail très complet a été établi. 11 embrasse 
la période comprise entre la promulgation du 
décret du 16 octobre 1871 et le 31 décembre 1881. 

£q Toici les résultats : 

De 1871 au 31 décembre 1881, les centres créés 
on agrandis et les territoires allotis en fermes 
isolées sont au nombre de 318, se répartissant 
ainsi : 
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Il a été affecté à ces 318 créations nne super- 
ficie totale de 466,873 hectares 51 ares 48 cen- 
tiares, comprenant : 

hect. a. c. 

Terres provenant du domaine.. 132,468 72 52 

— provenant du séquestre.. 181,232 49 72 

— acquises par échange... 58,477 99 11 

— achetées de gré à gré... 3,732 21 49 

— acquises par voie d'expro- 
priation 90,967 11 64 

Total égal. . . 466,873 54 48 
Ces 466,873 h. 54 a. 48 c. représentent une valeur 
totale de 41,973,470 fr. 26, se subdivisant comme 
il suit : 



Terres provenant du domaine.... 11,216,184 77 

— provenant du séquestre . . . 20,087,923 » 

— acquises par échange 5,348,393 95 

— achetées de gré à gré 178,114 26 

■— acquises par voie d'expro- 
priation 5,142,854 28 

Total égal 41,973,470 20 

Les travaux de toute nature (chemin d'accès, 
aménagement des eaux, nivellement, empierre- 
ment, édifices publics, etc., etc.,) exécutés dans les 
villages créés ou agrandis depuis 1871, ont en- 
traîné une dépense totale de 15,224,035 fr. 31 c. 
savoir : 
Dans le département d'Alger. . . 5,217,910 63 
— d'Oran . . . 4,334,150 43 

■— de Cons - 

tantine, 5,671,941 25 

Total égal... 15,224,035 31 

En ajoutant la valeur des terres 

indiquées d'autre part, soit 41,973,470 20 

on voit que les dépenses faites en 
vue de la colonisation depuis 1871 

jusqu'au 31 décembre 1881, s'élè- 

vent à la somme totale de 57,197,505 57 

Reste à examiner l'emploi qui a été fait des 
territoires livrés à la colonisation. 

Il a été constaté plus haut que ces territoires 
s'élèvent à 466,873 h. 54 a. 48 c. 

Cette superficie ■ a reçu les affectations sui- 
vantes : 

hect. a. c. 

Superficie concessible 339,561 5^1 93 

— des communaux de par- 

cours 76,620 1 2 33 

— de la dotation communale 

proprement dite 6,285 18 23 

— des réserves domaniales. 13,651 72 85 

— des réserves départemen- 

tales 2423997 

— du domaine public 30,340 13 89 

Total ... . 466,701 12 20 
Il existe entre ces deux totaux une différence 
de 172 hect. 42 ares 28 centiares qui provient de 
ce qu'on n'a pas compris, dans les superficies con- 
cessibles du département d'Alger, plusieurs pro- 
priétés appartenant à des particuliers auxquels 
elles ont été laissées lors de la création des villages. 
Les 318 centres créés ou agrandis et les terri- 
toires allotis en fermes isolées comprennent : 

Concessions de villages 7,857 

Lots de ferme 1>262 

Concessions industrielles 1,819 

Total des concessions 10,938 * 

Le nombre de familles installées lors de la créa- 
tion des villages est de 9,858, dont 4,992 immi- 
grantes et 4,866 algériennes. Les concessions res- 
tées disponibles sont toutes des concessions 
industrielles dont l'attribution ne peut se faire 
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qu'au fur et ô mesure des demandes portant sur 
ces lots. 

Le nombre des familles évincées ou déchues 
pour une cause quelconque, pendant la période 
de concession provisoire, s'est élevé à 3,198, dont 
2,016 de la métropole et 1,182 du pays. 

Le nombre des familles ayant cédé leur droit 
au bail ou leur concession pendant la période de 
location ou de concession provisoire a été de 703, 
dont 378 immigrantes et 325 algériennes. 

Le nombre des familles primitivement installées 
et qui résidaient encore sur leurs concessions au 
31 décembre 1881 était de 5,522 immigrantes et 
3,016 algériennes. 

Le nombre des familles installées en remplace- 
ment de celles évincées ou déchues a été de 3,433, 
dont 1,921 immigrantes et 1,512 aigériennes. 

Le total des familles résidant au 31 décembre 
1881 sur les territoires livrés au peuplement de- 
puis 1871 est de 7,423, dont 3,622 de la métropole 
et 3,805 algériennes. 

Ces 7,423 familles représentent une population 
totale de 28,248 personnes comprenant 14,026 im- 
migrants et 14,219 algériens. 

Pendant la même période il a été délivré 7,808 
baux ou titres de concessions provisoires et 5,020 
titres définitifs de propriété. 

Au 31 décembre 1881, il restait à délivrer 2,013 
titres de concession provisoire et 4,682 titres défi- 
nitifs de propriété. 

Enfin, le nombre des concessionnaires qui ayant 
obtenu leurs titres définitifs de propriété ont 
vendu leurs terres, s'élève & 852, dont 436 immi- 
grants et 416 algériens. 

Tels sont les résultats obtenus pendant les dix 
années qui viennent de s'écouler. 

On ne saurait en méconnaître l'importance, puis- 
qu'au 31 décembre 1881 plus de 28,000 personnes 
représentant exclusivement les familles des con- 
cessionnaires résidaient dans les nouveaux cen- 
tres. 

Et il est bien évident que la population de ces 
villages ne se compose pas seulement de ces 
28,000 personnes, et qu'elle s'est encore accrue de 
tous les ouvriers agricoles que le développement des 
cultures et en particulier de la vigne, a attirés en 
Algérie. 

La constatation de ce &it ressort d'ailleurs 
d'unf manière péremptoire du dernier recense- 
ment général qui accuse pour la population firan- 
çaise d'origine européenne, un accroissement de 
35,145 personnes. 

On peut donc affirmer hautement les progrès 
accomplis et entrevoir ceux que les nouvelles libé- 
ralités de la métropole permettront de réalisait par 
l'exécution du programme générai. 

Bien que les études de ce programme ne soient 
pas encore complètement terminées, il résulte de 
l'ensemble des documents produits que les pro- 
jets élaborés portent sur 461 territoires, savoir : 



Dans le département d*Alger 137 

— d'Oran 162 

— de Constantine 162 



Total. 



461 



Ces créations ou agrandissements comportent la 
formation de 19,842 concessions de toute nature 
(villages, fermes, lots industriels] réparties sur une 
superficie totale de 806,458 hectares dont 96,380 
hectares domaniaux et '710,078 hectares à acquérir 
soit à prix d'argent, soit par des échanges. 

Tous les projets ci-dessus indiqués ne pourront 
certainement pas être exécutés : les uns parce 
que l'utilité en est contestable, les autres parce 
que les dépenses qu'ils entraîneraient dépasse- 
raient de beaucoup les crédits à allouer. 

Une re vision générale des propositions formu- 
lées est entreprise et au moment où le Parlement 
votera les crédits qui lui sont demandés, il sera 
possible d'en indiquer l'emploi. 

Selon toutes probabilités, les résultats de ce 
travail de révision restent au-dessous des prévi- 
sions antérieures. 

Voy. Centres. — Concernons, 
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9 mars 1878. 

Loi relative au colportage promulguée en Algérie. 
(B. G., 1878, p. 480.) 



Communes. 

Le nombre des communes s'est considérable- 
ment accru par suite de Textension du terri-, 
loire civil. Celte extension, préparée par une 
circulaire du 7 octobre i879, a été prononcée 
par cinq arrêtés successifs du Gouverneur Gé- 
néral. 

Le premier, en date du 25 août i880, a cons- 
titué ou agrandi 27 communes en territoire ci- 
vil ; le second, daté du 27 septembre, a suppri- 
mé quatre cercles militaires, trois annexes, et 
9 communes indigènes ou mixtes du territoire 
de commandement et constitué trois commu- 
nes indigènes nouvelles; la troisième, du 1®' 
décembre, a établi en territoire civil 12 com- 
munes nouvelles et en a agrandi cinq qui exis- 
taient déjà ; le 4* arrêté porte la date dji 21 
décembre et forme de nouvelles communes 
avec des tribus , des douars qui dépendaient 
des communes indigènes de Khenchela et d'Ain- 
Bieirda; le 5* enfin, pris le 31 décembre 1880, 
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supprime 6 cercles, 2 annexes et 9 communes 
indigènes et crécTannexe de Ghellala. 

La législation qui concerne les communes a 
élé modifiée en plusieurs points depuis la publi- 
cation du lor volume ; citons notamment : la loi 
da27 avril 1881 sur la responsabilité des com- 
munes qui reçoivent des armes, munitions et 
effels d'équipement; l'arrêté qui rend appli- 
cable aux communes de T Algérie le règle- 
ment du 23 juin 1879 sur la comptabilité pu- 
blique; la loi du 28 mars 1882 sur la nomina- 
tion des maires ; celle du 5 avril 1882 sur les 
plus imposés; l'arrêté du 15 avril 1882 sur l'or- 
ganisation de la police d'Alger; la loi autorisant 
la perception d'un droit de balayage; divers 
arrêtés sur Je personnel des communes mix- 
tes, la délimitation ou la formation de com- 
munes. 

En dehors des actes législatifs que nous ve- 
nons de mentionner, nous publions plusieurs 
circulaires relatives aux emprunts communaux, 
aux droits des conseils municipaux en matière 
de baux des biens communaux, aux biens des 
douars, à la formation des communes de plein 
exercice, et l'exposé concernant le sectionne- 
ment des communes qui nous ont paru offrir 
un sérieux intérêt. 

Voy. Balayage {Taxe de). Conseils munictpaïuc, 
ËlecHims. Territoire civil. 



25 septembre 1877. 

Circulaire du Gouverneur Général sur les baux 
des communes, (B. préf. d'Alger, 1878, p. 37.) 

Le Conseil du Gouvernement a été vivement 
ému d'an fait qui s'est produit dernièrement dans 
nne commmie de plein exercice: le Conseil muni- 
cipal, usant du pouvoir que lui confère l'art. 34 
de l'ordonnance du 28 septembre 1847, a loué le 
communal d'une section Indigène et, de plus, a 
prescrit rencaissement du prix de ferme au profit 
de la caisse commune. Incontestablement cette 
assemblée a dépassé ses droits; si elle avait qualité 
pour fixer le mode de jouissance (§ 2, drt. 34), elle 
ne pouvait priver les ayants-droit, c'est-à-dire les 
habitants du douar-section, des fruits de leurs 
communaux. Cette irrégularité n'eût-elle pas été 
commise, il y aurait lien d'examiner si l'amodiation 
proposée n'était pas contraire aux intérêts des 
habitants de la section. Transformer des terres de 
parcours en terres de culture, c'est priver des 
populations pastorales de leurs moyens d'existence, 
ies forcer à vendre ou a abandonner leurs proprié- 
tés. Cest au Préfet d'examiner si la décision du 
Conseil municipal ne lèse pas une partie de la 
communauté, et dans l'affirmative, de refuser son 



approbation (art 35 de l'ordonnance du 28 septem- 
bre 1847). 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de ne pas 
bésiter à user des pouvoirs que vous confère 
l'ordonnance précitée, si de pareils faits venaient 
à se produire dans votre département . 

lor nu^ 1878. 

Circulaire du Gouverneur Général sur les emprunts 
des communes mixtes. 

Quoique la situation générale des récoltes ne 
doive pas nous causer d'inquiétudes sérieuses en 
ce moment, il me parait cependant nécessaire de 
prendre certaines mesures de précaution afin d'as- 
surer aux indigènes non seulement des semences 
pour les labours prochains, mais encore des grains 
pour leur nourriture dans le cas où la récolte ne 
tiendrait pas ce qu'elle nous promet. 

J'ai pensé que la meilleure méthode à suivre 
était de recourir k l'emprunt. Vous trouverez, ci- 
joints, des modèles de délibération que vous n'aurez 
qu'àfkire remplir par les djemmftasdes'douars-com- 
munes et par les Commissions municipales des 
communes dont ils dépendent. Ces collectivités 
offriront ainsi aux sociétés de crédit des garanties 
dont la conséquence sera l'abaissement du taux 
de l'intérêt. Lorsqu'il s'agira d'une tribu non 
sénatus-consultée, l'engagement sera pris au nom 
de cette collectivité. 

Je puis, dès à présent, vous annoncer que la 
Compagnie algérienne est disposée à prêter des 
fonds pour une période de deux années, moyen- 
nant un taux annuel de six pour cent (6 0/0), plus 
une commission de un quart pour cent (1/4 0/0), 
par trimestre, soit au total sept pour cent (7 0/0) 
par an. En cas de remboursement anticipé, ladite 
Compagnie recevrait, en outre, une fols payée, une 
commission exceptionnelle de un quart pour cent 
(1/4 0/0), destinée à la couvrir de ses mouvements 
de fonds. Je ne vous donne le nom de la Compagnie 
algérienne que comme simple renseignement; si 
la djemmAa trouvait des conditions plus avanta- 
geuses, elle ne devrait pas hésiter & en profiter. 

Vous remarquerez, que dans la délibération de 
la djemmâa, il est spécifié que cette collectivité 
s'engage, en cas de non paiement, & vendre tout 
ou pariie des biens communaux du douar, et a en 
affecter le prix au remboursement de l'emprunt ; 
le décret du 23 mai 1863, titre IV, art. 16, autorise 
les djemmàas à consentir ces sortes d'aliénations. 
Il y a tout lieu de penser qu'il ne sera pas néces- 
saire de recourir à ce moyen extrême, mais il n'en 
ofifre pas moins aux sociétés de crédit une garantie 
qui leur permet de prêter à un taux moins élevé. 

Lorsque vou8 jugerez utile de faire contracter 
un emprunt par un douar, vous voudrez bien 
donner les ordres nécessaires pour que les djemmâaa 
et les Commissions municipales se réunissent à 
bref délai, et prennent les délibérations dont je 
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TOUS envoie un modèle ; tous joindrez à ce docu- 
ment le traité dont le modèle est également ci- 
annexé ; chacune de ces deux pièces sera établie 
vn triple expédition. 

Les pièces à produire à l'appui des demandes 
d emprunt sont énumérées dans un bordereau que 
vous trouverez ci-joint. 

Je vous engage à ne pas hésiter à faire contracter 
ces emprunts, dès que vous en aurez reconnu 
rutllité; il sera toujours possible de ne pas les 
utiliser si la situation agricole s'améliore ; il ne 
faut pas attendre la disette pour la combattre, il 
est préférable de la préveuir. Les charges qui 
incomberont aux communes se réduiront à un 
intérêt de quatre' pour cent (4 0/0), puisque les 
fonds provenant des emprunts seront versés en 
compte courant au Trésor, et produiront un intérêt 
de trois pour cent (3 0/0). Cette charge de quatre 
pour cent (40/0) doit être considérée comme 
légère, si l'on considère qu'elle aura procuré les 
moyens de faire face au danger qu'on doit prévoir 
et qu'il faut éviter. 

Je ne pense pas que l'Administration ait à se 
préoccuper de l'acquisition de grains, il faut laisser 
ce soin aux collectivités; celles-ci trouveront dans 
le commerce tous les approvisionnements nécessai- 
res, dès qu'il saura que les payements se feront au 
comptant. Mais il y a lieu de sauvegarder les inté- 
rêts des douars qui seront responsables des em- 
prunts. Veuillez, à cet effet, recommander à MM. les 
Maires des communes d'engager les DjemAas à 
n'avancer des fonds aux indigènes qu'autant que la 
nécessité en sera bien reconnue, et d'exiger que les 
emprunts, vis-À-vis du douar, soient contractés 
solidairement au minimum par trois chefs de 
famille. 

Les avances seront faites par le receveur de la 
commune ; les recouvrements seront effectués au 
moyen d'états individuels au nom des emprunteurs 
agréés par la djemmâa. 11 est bien entendu que 
toutes les opérations se feront au compte des 
communes auxquelles les douars sont annexés ou 
dont les tribus font partie. 

Je crois devoir vous faire observer que si l'Àd- 
miuislration, dans l'intérêt des populations, prête 
son concours pour ces emprunts, le caractère de 
l'affaire n'en est pas moins absolument communal; 
vous voudrez bien, en conséquence, engager 
MM. les maires & ne point sortir de cette limite 
étroite que vous leur tracerez. 

Afin de sauvegarder votre responsabilité, j'ai 
décidé que les emprunts dont il s'agit devront être 
ratifiés par arrêtés du Gouverneur général en 
Conseil de Gouvernement. Il importe donc que 
vous preniez immédiatement toutes les dispositions 
néci'seaires i)our éviter les pertes de temps. 



28 mai 1878. 

Arrélé du Goitvemcuv général portant liquidation 



des oficiens budgets des localités non érigées en 
communes, ^ (B. G., 1878, p. 553.) 

Art. premier. — Il est constitué un fonds mû- 
que de liquidation composé, d'une part, des 
ressources encore disponibles, et, de l'autre, des 
créances restant à régulariser, an titre des anciens 
budgets des localités non érigées en commune, tel 
que le compte en est établi, d'après les écritures 
du Ministère des finances, au tableau annexé aa 
présent arrêté. 

Art. 2. — La ressource de cinquante-un nille 
deuxceutcinq francs quatre-vingt-dix-sept centiioes 
(51,205 fr. 97 c), qui doit rester disponible lors- 
que auront été régularisées les avances dont le 
Trésor se trouve à découvert, sera répartie, par 
portions égales, entre les trois hôpitaux civils 
d'Alger (Mustapha), Oran et Constantine. 

Art. 3. — M. le Conseiller d'État, directeur 
général des affaires civiles et financières, est ins- 
titué ordonnateur secondaire du fonds de liqui- 
dation créé par le présent arrêté . 

Il me rendra compte, dans un rapport final, 
du résultat de ses opérations. 

Art. 4. — Le Conseiller d*Ëtat, directeur géoé- 
ral des affaires civiles et financières, MM. les 
Trésoriers-payeurs des trois divisions de TAlgârie 
sont chargés, chacun, etc., etc. 

COHPTE DE LIQUIDATION DÉFINITIVE DES ANCIENS BUDGETS 
DKS LOCALITÉS NON ÉRIGÉES EN COMMUNE. (Article 51 

du décret du 27 octobre 1858.) 

Situation actuelle d'après les comptes généraux du 
Ministère des finances^ pour les années 1872, 
1873 et 1874. 

RELIQUATS DE RECETTES. 

Province d'Alger 18,877 55 

- d'Oran 28,660 47 

— de Constantine 63,070 17 

Total des reliquats de recettes. 110,598 10 

AVANCES DU TRÉSOR RESTANT A RÉGULARISER 

M. le Trésorier-payeur de la division. 
d'Alger 20,303 44 

M. le Trésorier-payeur de la division 
d'Oran 38,599*43 

M. le Trésorier-payeur de la division 
de Constantine 489 35 

Total des avances à régulariser. 57,392 12 

RÉCAPITULATION. 

Total des reliquats de recettes 110,598 19 

— des avances à régulariser 59,392 22 

E.xcédent de recettes 51,2(» 97 

12 septembre 1878. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux biens 
des douars. (B. préf», Alger, 1878, p. 37.) 
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Par ma circulaire du 25 septembre 1877, 
n« ifjSo, j*ai appelé votre attention Burla tendance 
des conseilB municipaux à amodier, au profit de 
la caisse communale, des biens primitifs des douars^ 
et notamment les terrains de parcours, seule 
ressource des indigènes pour la nourriture de 
leurs bestiaux. 

Cet abus n'est pas, malheureusement, particu- 
lier aux communes de plein exercice ; il se pro- 
duit élément dans les communes mixtes; plu- 
sieurs plaintes m*ont été adressées dans ces 
liemlcrs temps, contre la location, par les com. 
missions municipales, au profit des communes 
mixtes, de biens de sections indigènes. 

J*ai rhonneur de vous prier, monsieur le Préfet, 
de vouloir bien inviter MM. les maires et admi- 
uistrateurs de votre département à Se conformer 
strictement, dans le cas de l'espèce, aux pres- 
criptions de ma circulaire du 25 septembre pré- 
citée, qui devra être, ainsi que la présente dépêche, 
insérée dans le Recueil des actes administratifs de 
votre Préfecture. 

22 août 1879. 

Circulaire du Gouverneur Général adressée aux 
Préfets de VAlgéHe, sur la formation des com- 
munes de plein exercice, (B. G., 1879, p. 383.) 

Depuis plusieurs années, une extension souvent 
exagérée a été donnée aux communes de plein 
exercice par suite du rattachement à ces com- 
munes de douars arabes qui leur ont été annexés, 
tfn réalité, à titre de subvention. — Cinquante-six 
communes ont une superficie qui dépasse 10,000 
hectares. Que Icpies- unes ont une étendue de 
15,000 hectares, 20,000 hectares, 30,000 hectares, 
10,000 hectores. 11 en existe même une qui compte 
0,000 hectares. 

Il ne me parait pas possible de persévérer dans 
uu sirstème qui me semble dangereux à un double 
point de vue. 

En premier lieu, parce qu'un maire ayant à va- 
quer à ses occupations, soit comme colon, soit 
comme industriel, ne peut matériellement consa- 
crer aux affaires d'une commune ayant une éten- 
due aussi considérable, formée d'une aggloméra- 
tion européenne et de plusieurs agglomérations 
arabes, le temps et les soins que nécessite Tadmi- 
uistration de populations réparties par groupes 
sur un immense territoire ; 

En second lieu, parce qu'un maire placé dans 
les conditions que je viens d'Indiquer, ne peut, & 
l'aide des moyens de police dont il dispose, 
«xercer une surveillance utile sur les douars, 
surveillance qui, dès lors, repose tout entière sur 
des adjomts indigènes et des gardes champêtres 
dont les actes ne peuvent être contrôlés par lui. 

J'ai eu Foccasion de remarquer que le danger 
de ces extensions démesurées de communes avait 
été signalé par nombre de conseillers généraux. 



Les raisons qu'ils ont invoquées m'ont paru de 
nature à être prises en très sérieuse considéra- 
tion. Il doit paraître évident, en effet, que Tadmi- 
nistration de communes dont la superficie dépasse 
de 2, 3, 4 et même jusqu'à dix fois, la superficie 
totale de Paris (7,615 hect.) exige des soins et des 
efforts que l'on ne peut demander à un maire. De 
telles étendues ne constituent plus une aggloméra- 
tion communale ayant des intérêts propres, mais 
une agglomération que l'on pourrait comparer 
bien plutôt à un canton de l-Yancc et dans certains 
cas à un véritable arrondissement. 

Sans doute il ne peut être question de limiter lu 
auperficie des communes de plein exercice de l'Al- 
gérie à celle qui se dégage de l'étendue moyenne 
des communes de la métropole, soit 1,463 hect. ; 
mais, entre cette deniière moyenne et l'étendue 
démesurée qu'occupent certaines communes de 
l'Algérie, il y a un écart au milieu duquel me 
parait se trouver la vérité. Dans cet ordre d'idées, 
je crois qu'une cpmmune de plein exercice en 
Algérie ne doit point dépasser 5,000 hectares. 

Assurément il ne saurait s'agir de revenir sur 
ce qui a été fait II faut attendre que la création 
des centres, dans les communes auxquelles je fais 
allusion, donne naissance, au moyen de section- 
nements, à des intérêts nouveaux et permette de 
scinder les communes trop grandes; je ne m'oc- 
cupe donc que de l'avenir. Et, me plaçant à ce 
point de vue, je crois qu'il serait dommageable à 
tous égards de persévérer dans des errements que 
rexpérience condamne. 

Je vous prie, monsieur le Préfet, lors de sa 
prochaine session, de porter ces observations à 
la connaissance du Conseil Général, qui est appelé 
à exprimer son avis sur les extensions de terri- 
toire demandées par les communes de plein 
exercice. Il voudra bien s'en pénétrer et j'ai la 
confiance qu'il en reconnaîtra l'opportunité et le 
bien fondé. 



7 octobre 1879. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à l'ex- 
tension du tenitoire civil et à la constitution 
de nouvelles communes. {MobacheTf octobre 1879.) 

Parmi les projets dont j'ai poursuivi l'étude de- 
puis mon arrivée eu Algérie, figure, en première 
ligne, l'extension des territoires civils, pomt de 
départ naturel des modifications à apporter dans 
l'organisation administrative du pays. Réclamée 
avec instance par tous les corps élus de la colo- 
nie, par tous les organes de ses intérêts, cette 
mesure n'avait pas & être discutée dans son prin- 
cipe ; mais le même accord était loin d'exister 
quant à l'exécution, et il restait à déterminer, d'une 
part, dans quelle limite l'extension demandée pour- 
rait être faite ; d'autre part, quels seraient les 
procédés à suivre et les mesures à prendre pour 
que le rattachement des territoires de commande- 
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ments, se faisant dans des conditions certaines 
de réussite, ne fût pas une réforme nominale mais 
bien une œuvre sérieuse et définitive. 

C'est sur ces points essentiels qu'ont porté mes 
préoccupations et mes études. 11 m'a tout d'abord 
paru qu'il était nécessaire de rompre en cette ma- 
tière avec les errements du passé, d'abandonner 
le système des rattachements partiels qui ne pro- 
cède d'aucun principe, pour suivre une règle 
logique consistant à réunir en même temps en 
territoire civil toutes les régions qui doivent ra- 
tionnellement en faire partie. Ainsi -posée, la 
question prend des proportions considérables, le 
rattachement devient une mesure politique qui 
comporte k la fois, nous le verrons bientôt, l'exa- 
men préalable des conseils algériens et l'interven- 
tion du parlement. 

L'Algérie est formée de deux régions parfaite- 
ment distinctes. Le Sahara, habité par des tribus 
nomades à la fois pastorales et guerrières, sou- 
mises & une organisation aristocratique, présente 
un caractère particulier. Dans cette partie de 
l'Algérie, la population n'offre ni densité ni fixité ; 
les intérêts européens ne sont représentés que par 
quelques transactions commerciales peu dévelop- 
pées, ou par des projets jusqu'ici restés dans le 
domaine spéculatif. 

Dans le Tell, au contraire, les populations sont 
fixées au sol dont elles tirent les produits. Ces 
territoires constituent la portion de l'Algérie na- 
turellement ouverte an peuplement et à la colo- 
nisation par les Européens. 

Ces différences de sol, de mœurs, d'état social, 
semblent comporter, comme conséquence natu- 
relle, une différence dans le genre d'administra- 
tion qui convient à ces régions. Les populations 
sédentaires s'offrent d'elles-mêmes à l'administra- 
tion civile. D'un autre côté, les Européens qu'on 
appelle dans les territoires agricoles doivent y 
retrouver, sinon du jour au lendemain, toutes les 
applications du droit commun, au moins les ga- 
ranties d'une administration assujettie aux règles 
générales du droit public, soumise au contrôle 
effectif des assemblées et de sa nature perfectible. 

Là, au contraire, où les tribus nomades n'ont pas 
de siège fixe, où l'humeur belliqueuse, les incur- 
sions périodiques nécessitent une surveillance 
armée, une force répressive toujours prête, l'ad- 
ministration civile ne pourrait fonctionner utile- 
ment que dans des conditions particulières. En 
tous cas, son application immédiate n'est imposée 
ni par la nature des choses ni par l'intérêt urgçnt 
de la colonisation. 

Ces considérations, monsieur le Préfet, m'ont 
amené à réunir d'un seul coup au territoire civil 
tout le Tell, c'est-à-dire tous les pays cultivables 
de l'Algérie, réservant toutefois, le long des fron- 
tières de la Tunisie et du Maroc, une zone dans 
laquelle les moyens d'action énergiques dont l'au- 
torité militaire dispose, continueront à préserver 
les territoires de colonisation des incursions et 



du pillage dont les menacent trop souvent les 
bandes de malfaiteurs constituées en permanence 
sur nos limites. 

Quant au Sahara, je réserve pour une seconde 
étude et une solution prochaine, les modifications 
que la situation actuelle peut comporter. 

On a considéré longtemps une transformation 
simultanée de tout le Tell comme une mesure 
offrant de véritables impossibilités. Je crois qu'il 
n'en existe réellement aucune ; l'annexion du Dabra, 
des Beni-Menacer et d'une partie de la Kabylie 
d'Alger, contrées aussi difficiles que peuvent l'être 
aucunes de celles dont le territoire de comman- 
dement se compose actuellement, me parait, à cet 
égard, une expérience décisive. 

Quant à la sécurité, ce premier besoin de l'Al- 
gérie, en quoi serait-elle compromise par une 
réforme administrative qui ne change nen aux 
dispositions militaires qui la garantissent aujour- 
d'hui? 

Notre armée d'Afî*ique forme deux cordons de 
troupes qui ont précisément pour effet d'enve- 
lopper et de protéger tout le Tell, Tnne par les 
garnisons du littoral, l'autre par les postes resser- 
rés du sud. Ainsi couvert, abrité de tous côtés, 
notamment contre les incursions du midi, le ter- 
ritoire civil défiera tonte agression. Il y a plus : 
la substitution de l'administration civile, pater- 
nelle, désintéressée, rapprochée des populations, 
& un régime sous lequel, au sein des tribus, loin 
des agents français, les convoitises et les ambi- 
tions locales, les exactions et les vengeances se 
sont donné trop souvent carrière, cette substitu- 
tion doit avoir pour effet de supprimer les prin- 
cipales causes des troubles qui, jusqu'à ce jour, 
ont éclaté périodiquement en Algérie. 

Mais cette transformation n'en présente pas 
moins les difficultés d'exécution qui se rencon- 
trent dans toute opération considérable dont on 
ne veut pas compromettre la réussite. Il ne suffit 
pas, en effet, de déclarer par un arrêté de prin- 
cipe que des territoires militaires sont rattach^'S 
au territoire civil, pour que le régime civil y soit 
fondé. Il y a tout un ensemble de mesures à pré- 
parer, sans lesquelles on ne saurait établir une 
organisation régulière, une administration civile 
durable. 

Il &ut, en premier lieu, déterminer les divi- 
sions administratives des territoires à occuper, 
et le faire en tenant compte des affinités des 
groupes, des conditions topographiques, des rap- 
ports commerciaux, des ressources à assurer à 
la circonscription communale projetée, enfin de 
la nécessité de ne pas dépasser les forces d'uu 
administrateur et de ses adjoints. 

Ce premier travail a été préparé et. je vous 
l'adresse, en appelant spécialement votre attention 
sur la partie qui concerne votre province. 

11 faut en second lieu, organiser avec un soin 
tout pariiculier le service du personnel de la nou- 
velle administration. A cet effet, et pour qu'il rem- 
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plissent utilement la mission importante qui va 
leur incomber, on ne doit choisir pour adminis- 
trateurs que des hommes d'une honorabilité par- 
faite, capables, connaissant les indigènes^ leur 
langue, leurs mœurs et leurs coutumes, leur 
administration. 

Si nombreux qu'ils doivent être, eux et leurs 
adjoints, je trouverai néanmoins, en m'aidant de 
TOâ indications, tous les agents nécessaires. 

Le personnel des divers services et le nombre 
dos candidats qui sollicitent des postes, ne me 
laissent à cet égard aucune préoccupation. Je 
suis, d*ailleurs, tout disposé à accueillir les de- 
mandes qui pourraient être formées soit par des 
officiers des affaires indigènes, soit par des inter- 
prètes militaires que la réduction du territoire de 
commandement va rendre disponibles. 

En ce qui concerne la justice, Taccroissement 
dn territoire civil nécessite également un travail 
préparatoire qui a été soumis à M. le Garde des 
Sceaux. En pays arabe, la création des nouvelles 
justices de paix peut être différée pendant un temps 
que je m'efforcerai de rendre le plus bref possi- 
ble; les administrateurs, étant investis de la qua- 
lité d'officier de police judiciaire, pourront procé- 
der aux instructions. Mais en Kabylie les djemm&a 
de justice doivent disparaître de plein droit, par 
le seul effet du rattachement, et l'installation des 
justices de paix devient immédiatement nécessaire. 
Les propositions concertées avec les chefs de la 
magistrature ont pour but d'y pourvoir. 

J'ai dit que la sécurité était le premier besoin 
de TÂlgérie et qu'elle ne saurait être compromise 
dans le Tell par la remise de ce territoire à l'ad- 
ministration civile. Il faut davantage ; il faut que 
la sécurité trouve dans l'application de notre pro- 
gramme, c'est-à-dire dans le développement des 
institutions civiles, un gage de plus et de nouvel- 
les garanties. Indépendamment des mesures de 
répression ou de police préventive qui font l'objet 
d'un projet spécial, j'ai étudié l'augmentation, dans 
une proportion sensible, des brigades de gendar- 
merie. 

Enfin il iàut organiser le fonctionnement des 
services financiers dans ce nouveau territoire, 
égal en superficie et presque égal au point de vue 
de la population, à l'ensemble des territoires civils 
déjà constitués. C'est plus d'un million d'hommes 
et plus de 5 millions d'hectares que nous soumet- 
tons au régime civil. 

Pour asseoir régulièrement l'impôt, pour en opé- 
rer le recouvrement individuel, le nombre actuel 
des receveurs des contributions diverses et des 
agents des contributions directes est insuffisant. 
J'ai pris les mesures nécessaires pour qu'il soit 
augmenté dans la proportion des besoins nou- 
veaux. 

Après avoir organisé les services, en ce qui con- 
cerne le personnel, il faut pourvoir à leur installa- 
tion matérielle. 

Dans ces territoires indigènes où ne se trouvent 



le plus souvent aucun centre, aucun établissement 
européen, cette opération n'est pas sans difficulté. 
Au double point de vue des nécessités de la vie 
et surtout de l'autorité de nos agents, le choix des 
emplacements mérite une attention toute particu- 
lière. Je considère comme une condition essen- 
tielle d'intelligente et puissante administration de 
placer nos administrateurs au milieu même des 
populations qu'ils seront chargés d'administrer et 
de surveiller. Cette question des installations ma- 
térielles vous concerne plus spécialement, mon- 
sieur le Préfet, et j'ai eu l'honneur de la signaler 
déjà à votre attention. 

Ainsi, détermination des territoires à rattacher, 
formation des nouvelles communes, organisation 
des divers services, installations matérielles, tel 
est l'ensemble des mesures purement prépai'atoires 
que comporte cette extension de l'administration 
civile. 

Ce n'est pas tout; d'autres mesures, d'un carac- 
tère différent et d'un ordre plus élevé, sont indis- 
•pensables. 

Et d'abord, il est facile d'apercevoir qu'une pa- 
reille transformation affecte le budget et nécessite 
des crédits nouveaux. Or il faut que ces crédits 
soient ouverts pour que les dépenses puissent être 
engagées. De là, déjà, au point de vue budgétaire, 
nécessité de recourir au Parlement. 

Ce recours est nécessaire à d'autres points de 
vue et pour d'autres motifs. Il est essentiel 
que l'administration civile se fasse désormais 
d'une façon qui en assure le succès; il ne faut plus 
qu'elle fonctionne dans des conditions d'infériorité 
vis-à-vis de l'administration militaire en territoire 
<ie commandement. Les agents du commandement, 
pour administrer les indigènes, sont armés de pou- 
voirs qui manquent à nos administrateurs civils 
dans les communes mixtes ; c'est à l'usage de ces 
pouvoirs que les bureaux arabes ont dû leur in- 
fluence. Sous la réserve d'un contrôle nécessaire 
dans l'application, mon intention est de donner à 
nos administrateurs ces moyens d'action, reconnus 
indispensables par ceux qui connaissent les popu- 
lations indigènes. Mais pour les leur conférer, 
j'estime qu'il faut une loi. La demander au Parle- 
ment c'est l'associer sous une nouvelle forme à 
l'œuvre que nous poursuivons. 

Son intervention est également nécessaire pour 
que la création des nouvelles communes ne jette 
pas tout à coup la perturbation dans la situation 
financière des communes actuelles. Les communes 
algériennes n'ont pas les ressources des commu- 
nes de la métropole; l'octroi de mer, qui constitue 
leur principale recette, suffit à peine à équilibrer 
le budget. Or, dans le droit actuel, par le seul 
effet du rattachement les nouvelles communes ci- 
viles participent à la répartition de l'octroi de mer 
et diminuent d'autant la part des autres. Tant qu'on 
n'aura pas modifié la législation en matière d'im- 
pôt et de budget municipal, la seule mesure qui 
paraisse immédiatement possible pour éviter à 
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uos communes des embarras inextricables, c'est 
de réaliser ua projet depuis longtemps à Tétude. 
Le remaniement et Taugmentation de Toctroi de 
mer sont réclamés par tous les conseils élus de 
la colonie. Ils peuvent ôtre faits dans une propor- 
tion qui, tout en permettant l'extension de Tad- 
ministration civile, fournisse encore aux communes 
actuelles un accroissement notable do revenus. 
Mais pour cela, je le répète, il faut une loi ; j'en 
soumettrai le projet au Conseil Supérieur. 

Tel est^ monsieur la Préfet, l'état de la question 
qui occupe à bon droit l'opinion publique; tels 
sont les sentiments qui m'ont dirigé dans des études 
aujourd'hui terminées dans leur ensemble. 

En vous transmettant, pour être communiquée 
au Conseil Général de votre département, celte 
partie essentielle des projets de réorganisation 
que j'ai pour mission de préparer, mon désir est 
do provoquer les observations des hommes compé- 
tents, autorisés par leur mandat '& donner leur 
avis sur tout ce qui touche aux grands intérêts de 
l'Algérie. ^ • 

Spécialement c'est à l'assemblée départementale 
qu'il appartient d'assurer les ressources nécessai- 
res à la construction des casernes de gendarmerie 
dout la nomenclature vous sera donnée . 

Cette dépense est indispensable, et je no doute 
pus que les Conseils Généraux, qui ont si souvent 
réclamé, avec raison, rcxtensioa des territoires ci- 
vils, ne s'empressent de faire lace à la seule 
charge que cette extension leur impose. 

Quant à vous, monsieur le Préfet, vous avez par- 
ticulièrement à vous préoccuper de préparer les 
installations matérielles de vos administrateurs et 
je vous renouvelle ici la recommandation de ne 
pas attendre, pour la faire, le moment où les rat- 
tachements seront prononcés. 

La carte et les tableaux que je vous adresse 
indiquent, pour chaque commune^ le siège projeté 
de l'administration locale. Cette désignation a une 
importance capitale. En me donnant votre avis à 
cet égard, vous voudrez bien tenir compte de la 
nécessité d'avoir, autant que possible, une situa- 
tion centrale, le voisinage d'un marché Important, 
de l'eau suffisante en toute saison^ et, quand il 
n'existe aucun centre de population européenne, 
les conditions de création d'un centre de coloni- 
sation. 

Le Sous-Préfet ou l'Administrateur le plus voisin, 
assisté d*un officier des affaires indigènes désigné 
par l'autorité militaire et d'un agent des ponts et 
chaussées, recevra de vous l'ordre de parcourir la 
commune mixte projetée et de vous fournir tous 
les renseignements utiles sur le choix de l'empla- 
cement à retenir. 

Je vous prierai de faire établir les devis des 
constructions à élever sur les poiuts désignés, de 
façon que les travaux puissent commencer aussi- 
tôt, dès que les projets de rattachement seront 
définitivement arrêtés. 

Je n'ai pas besoin d'insister^ monsieur le Préfet» 



sur l'importance des questions dont j'ai l'honneur 
de vous entretenir: mais j'insiste vivement pour 
qu'elles soient soumises sans retard à rexamen 
du Conseil Général. J'ai besoin d'être fixé le 
plus tôt possible sur les points que j'ai particuliè- 
rement sigoalés à son attention et à la vôtre ; il 
importe que le Parlement puisse être saisi dès sa 
rentrée des projets qui doivent lui être présen- 
tés. 



25 août 1880. 

Circulaire du Gouverneur Général sur l'extension 
du territoire civil, (B. G., 1880, p. 507.) 

Dans une circulaire du 7 octobre 1879, à la- 
quelle je vous prie de vouloir bien vous reporter, 
j'avais tracé les lignes générales d'un projet 
d'extension du territoire civil et indiqué les prin- 
cipales questions dont ce projet devait imposer 
l'étude. 

Les Conseils Généraux et, ensuite, le Conseil 
Supérieur, ont donné leur entière adhésion à ce 
programme. Le Gouvernement et le Parlement 
l'ont implicitement approuvé, en mettant à ma 
disposition les crédits demandés pour sa réalisa- 
tion. 

Nous nous sommes alors immédiatement occu* 
pés d'arrêter le projet définitif et d'en préparer 
les moyens d'exécution. Ce travail est aujourd'hui 
terminé; de la période d'étude et de préparation, 
nous allons, monsieur le Préfet, passer à celle 
de l'application. 

Le premier point à résoudre, le plus important, 
le plus délicat, était de déterminer, d'une part, 
rétendue]des rattachements ; d'autre part, les divi- 
sions administratives des nouveaux territoires, il 
fallait ensuite, pour chacune des vastes communes 
mixtes à constituer, arrêter l'emplacement du 
chef-lieu. 

Vous avez bien voulu étudier personnellement 
et faire examiner sur place, par des commissions 
locales, toutes ces questions, et vous avez consi- 
gné vos observations dans les divers rapports 
que vous m'avez adressés. 

Le Conseil de Gouvernement, dans trois séances 
spéciales, a discuté, en regard de Tâvant-projet 
que nous avions préparé, les propositions que 
vous avez formulées. 

C'est en m'inspirant de tous ces éléments d'in- 
formation, de toutes ces discussions, que j'ai défi« 
nilivement arrêté, par décision de ce jour, l'éten- 
due, la répartition, la constitution des territoires 
a rattacher. La limite de ces territoires, vers le 
sud, est sensiblement la même que celle indiquée 
à l'avant-projet soumis aux Conseils Généraux et 
au Conseil Supérieur : elle suit eu partie le tracé 
indiqué sur la carte annexée au décret du 20 
février 1873, et englobe dans le périmètre assigné 
au territoire civil, Sebdou, Sa'ida, Frenda, Tiaret, 
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rOuar«nscDis, Téniet-el-Haâd, Boughzoul, les 
versants nord ilu Dirah, ceux dos Mâdine, le Bou- 
Taleb et les Oulad-Soltan, Aïa-Touta, l'Aurès et 
TAhmar-Raddou. Ce périmètre comprend tout le 
Tell proprement dit; il eu dépasse même les 
limites sur quelques points. 

Je n^ai pas cru devoir accueillir, pour le moment, 
les propositions par lesquelles on me demandait 
d'aller au delà. 

Le projet tel qu'il a élc conçu, par les territoires 
qu'il embrasse et les populations auxquelles il 
8*app]ique, repose sur des bases rationnelles. C'est 
une réforme sûre, certaine en ses effets; je n'ai 
pas voulu m'exposer à en compromettre le succès 
en franchissant, du premier coup, une limite qui 
semble indiquée par la nature même des cboses. 
Sans doute, il existe, sur divers points du 
Sahara, des groupes d'oasis où la population est 
dense et, pour la plus grande partie, sédentaire. Je 
n'entends pas les écarter par une fin de non rece- 
voir; j'ai dit le contraire: j'ai même ajouté que 
ie-s parties du Sahara qui ne seraient pas, dans 
un avenir prochain, soumises à l'administration 
civile, verraient du moins leur régime administra- 
tif modifié par les réformes particulières reconnues 
nécessaires. 

Mais, à chaque jour son œuvre; celle d'aujour- 
d'hui est assez vaste, assez importante, pour qu'il 
soit permis et prudent de Remettre au lendemain 
le complément qu'elle peut comporter. 

Le territoire cjvil actuel comprend une super- 
ficie de 5,349,646 hectares, et une population de 
1,417,879 habitants. 

Tel qu'il est délimité sur la carte ci-jointe, le 
territoire civil, ainsi doublé, comprendra donc, 
après le rattachement, 11,184,255 hectares, et 
2rU4,208 habitants. 

Cette' extension comporte la création de 42 
communes mixtes nouvelles et l'agrandissement 
de 14 communes existantes. 

Mais, ainsi que l'explique, avec détails, la cir- 
culaire du 7 octobre, il ne suffit pas de constituer 
des communes nouvelles et de placer à leur tête 
des administrateut^ et des adjoints : il faut en 
même temps pourvoir à l'établissement de tous 
les services qui concourent au fonctionnement de 
l'administration civile. 

M. le Garde des Sceaux affirmait naguères la 
nécessité de développer en ce pays la juridiction 
française. Deux nouveaux tribunaux viennent 
d'être établis; quatre justices de paix ont été 
créées, trois antres sont en voie de création. Par 
le seul effet du rattachement, les djemmaA de jus- 
tice, dans toute la Kabylie, vont faire place à nos 
juges de paix. 

De nouvelles brigades de gendarmerie seront 
installées sur tous les points où leur présence est 
reconnue nécessaire, spécialement au chef-lieu des 
nouvelles communes. Des forces supplétives pour- 
ront, d'ailleurs, être détachées partout où vous 
le jugerez utile. 



Enfin, le service des finances, par Taugmenta- 
tion de son personnel, s'est mis en mesure d'as- 
surer, dan3 les nouveaux territoires, l'assiette et 
la perception des impôts. 

Bientôt, je l'espère, nos administrateurs seront 
aniiés de pouvoirs qui faciliteront l'administration 
des populations indignes, et l'augmentation de 
l'octroi de mer, tout en donnant aux communes 
nouvelles des ressources importantes, améliorera, 
du même coup, la situation financière des com- 
munes actuelles. 

Nous pouvons donc aborder avec confiance et 
résolution l'application du projet mûrement étudié, 
longuement préparé dont l'exécution constituera 
l'une des grandes réformes que nous avons pour 
mission d'accomplir. 

Mais il ne saurait vous échapper, monsieur le 
Préfet, que la création des nouvelles communes 
mixtes no constitue pas, à elle seule, l'œuvre de 
l'extension véritablement effective du territoire 
civil. Elle n'en est que la première partie. Pour 
que le régime civil prenne réellement possession 
des nouveaux territoires, il faut y développer la 
colonisation par la création de centres européens, 
par l'ouverture des chemins, des routes, des voies 
ferrées, par l'exécution de tous les 'travaux qui 
assurent la richesse et le peuplement d'un pays. 

Je sais, monsieur le Préfet, que je puis compter 
sur votre zèle et votre patriotisme pour préparer, 
pour assurer la réalisation du vaste programme 
dont nous commençons aujourd'hui l'exécution. 

Suivant le vœu du Conseil Supérieur, et comme 
j'en ai toujours eu la pensée, les nouvelles com- 
munes mixtes seront installées successivement, 
par séries, au fur et à mesure des possibilités 
d'exécution. Une première série, comprenant à 
peu près la moitié -du rattachement, va être 
immédiatement constituée. Je compte poursuivre 
rapidement l'exécution du programme entier. 

Votre département figure, dans l'extension 
générale projetée, pour... communes nouvelles 

ou agrandies, comprenant hectares et 

habitants. Il compte, dans la première série 

communes nouvelles et... agrandissements (1). 

(1) Le projet général comprend : 

Département d'Alger : 

Communes nouvelles ou agrandies (7 

Territoire rattaché 1,147,001 hcrlares. 

Population rattachée 180,852 haluUnts. 

Département d'Oran : 

Communes nouTellcs ou agrandies 10 

Territoire rattaché 1,8oi, 423 hectares. 

Population rattachée , 136,933 habitants. 

Département de Constanline : 

Communes nouvelles ou agrandies 20 

Territoire rattaclié 3,434,193 hectares. 

Population rattachée 509,142 habitants. 

La première série des rattachements co:nprcnd : 

Département d'Alger : 

Communes nouvelles 8 

Communes agrandies 3 

Département d'Oran : 

Communes nouvelles ^ 

Communes aj^^randies ^ 

Département de Constanline : 

Communes nouvelles • ^ 

Ccnmiuncs agrandies t 
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Une dépèche en date de ce jour vous donne, 
pour cette première opération, tous les détails, 
toutes les iustructions nécessaires. Les arrêtés 
particuliers de création vous seront incessamment 
transmis. 

Recevez, etc. 

81 août 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général sur le personnel des 
communes mixtes. (B. G., 1880, p. 547.) 

Art. premier. — Sont et demeurent rapportés 
l'art. 4 de l'arrêté du 30 décembre 1876 et la partie, 
qui a spécialement trait aux administrateurs et & 
leurs adjoints, de l'art. 1" de l'arrêté du 31 dé- 
cembre 1877. 

Art. 2. — Le cadre du personnel administratif 
des communes mixtes comprend : 

80 administrateurs divisés en cinq classes : 

14 de 1" classe, — 18 de 2«, — 22 de 3», — 16 
(Je 4^ — et 10 de 5», ci 80 

80 adjoints répartis en 3 classes : 

12 de l'« classe, —20 de 2©, — et 48 de S», ci 80 

20 adjoints stagiaires : 8 de 1" et 12 de 2o 

classe, ci 20 

Total de l'effectif du personnel... . 180 

Art. 3. — Les traitements des administrateurs, 
des adjoints et des adjoints-stagiaires sont fixés 
ainsi qu'il suit : 

Administrateurs de 1»« classe. 5,000 fr. 

— 20 — 4,500 

— 3o — 4,000 

— 40 — 3,500 

— 50 — 3,000 
Adjoints de l'o classe 2,700 fr. 

— 20 — 2,400 

- 30 — 2,100 

Adjoints-stagiaires de l'o classe . 1,800 

— de 2o classe. 1,500 

Art. 4. — Les prestations et indemnités diverses 
attribuées aux administrateurs et aux adjoints 
restent réglées telles qu'elles ont été déterminées 
par l'arrêté et la décision des 22 février 1874 et 12 
janvier 1880; dont les dispositions seront également 
appliquées aux adjoints-stagiaires. 

Art. 5. Le Secrétaire général du Gouvernement 
et les Préfets des trois départements de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 



15 septembre 1880. . 

Circulaire du Gouverneur Général relative au 
fonctionnement des nouvelles communes. (B. G., 
1880, p. 618.) 

En voue notifiant les nominations effectuées 



par arrêtés du 3 septembre courant dans le per- 
sonnel des communes mixtes, j'ai cru devoir 
vous signaler la nécessité de réunir les adminis- 
trateurs des nouvelles communes, à Teffet de leur 
donner vos instructions particulières et de leur 
indiquer les mesures qu'ils auront à prendre, dès 
leur installation, pour assurer la marche régulière 
du service. 

Il y aura lieu d'appeler à cette réunion les chefs 
des divers bureaux de votre préfecture et, ai 
vous le jugez utile, les Sons-Préfets de votre dé- 
partement. 

Pour que, dans cette conférence, aucun des 
points que j'ai déjà eu l'honneur de vous signaler 
ne soit perdu de vue, je crois utile de résumer, 
dans la présente circulaire, les diverses mstruc- 
tions qui ont fait l'objet de mes précédentes com- 
munications, notamment de mes dépêches des 25 
fit 27 août dernier. 

L ADMINISTRATION COUMUNALB. 

Eu ce qui concerne la formation des commis- 
sions municipales, les membres français devront 
être choisis parmi les notables habitants réunis- 
sant, autant que possible, les conditions d'éligibilité 
exigées dans les communes de plein exercice. 

Quelques-unes des communes mixtes créées 
ne renferment qu'une population française insi- 
gnifiante au même nulle. J'ai néanmoins fait 
figurer dans la composition de leur commission 
municipale, deux membres français, afin de res- 
pecter le principe d'une représentation de l'élé- 
ment colonisateur. A défaut de Français résidants, 
ces deux membres pourront être pris, soit parmi 
les habitants des communes voisines, soit parmi 
les fonctionnaires ou agents autres que ceux char- 
gés de l'administration de la commune mixte. 

Quant aux membres indigènes de la commission 
municipale, j'ai déjà appelé votre attention sur les 
inconvénients qu'il y aurait à désigner immédia- 
tement d'autres titulaires que les caïds ou cheiks 
actuels. J'ai ajouté que, sans doute, de nouveaux 
choix pourront devenir nécessaires ; mais je d ésire, 
qu'a moins de circonstances exceptionnelles, ces 
changements soient remis à une époque ulté- 
rieure . 

Il importe, en effet, que l'administrateur, tout 
en ne perdant pas de vue qu'il a besoin d'avoir 
auprès de lui des auxiliaires dévoués aux nou- 
velles institutions, puisse se rendre un compte 
exact de la situation actuelle avant de proposer 
des remplacements qui demandent à être opérés 
avec une prudence et un tact extrêmes. 

Dès que les commissions municipales auront été 
nommées, et c'est là la première opération a effec- 
tuer, les administrateurs auront à leur soumettre 
les projets de budget pour l'exercice courant et 
pour l'exercice 1881. 

A cet effet, vous voudrez bien, monsieur le Pré- 
fet, donner à ces fonctionnaires des renseigne- 
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ments précis sur les ressources et les dépenses 
probables de leur commune. 

Les recettes devront comprendre, notamment. 
le produit des centimes additionnels à Timpôt 
arabe que les indigènes continuent à payer en 
territoire de commune mixte de môme qu'en ter- 
ritoire de commandement, les taxes municipales 
auxquelles sont soumis les Européens, enûn, les 
sommes provenant de l'octroi de mer. 

En ce qui touche ce dernier produit, je vous ai 
déjà fait savoir que, dans le but de créer des res- 
sources aux nouvelles communes, mistes sans 
diminuer celles des communes de plein exercice 
ou mixtes existantes, j'ai proposé au Gouverne- 
ment, conformément à l'avis du Conseil Supérieur, 
l'augmentation des tarifs actuels de l'octroi de mer. 
Quelques personnes croient que le Parlement 
doit être saisi de cette question et que, dès lors, 
la solution pourrait se faire attendre longtemps 
encore : c'est une erreur. La question dont il 
s'agit est du ressort du Pouvoir Exécutif et j'at- 
tends, avant le 1" octobre prochain, le décret 
Présidentiel qui doit la régler, après avis du Con- 
seil d'État. 

Quelle que soit la diligence apportée dans la 
nomination de la Commission municipale qui ne 
pourra légalement fonctionner que lorsque l'ad- 
ministrateur sera installé, il s'écoulera forcément 
un certain laps de temps avant que les crédits 
puissent être régulièrement ouverts. Pour parer 
aux premiers besoins et en attendant qu'il puisse 
être procédé au .partage des biens des anciennes 
communes indigènes dont elles sont issues^ j'ai 
autorisé le service des contributions diverses à 
làire, à chacune des communes mixtes nouvelle- 
ment créées, l'avance, sur les fonds du trésor, 
d'une somme de dix mille francs qui devra être 
remboursée, au plus tard, à la fin de l'exercice 
1881. 

II. SERVICE DE LA JUSTICE. 

Ainsi que je vous en ai déjà informé, l'autorité 
judiciaire a, de son côté, pris, sur ma demande, 
les dispositions nécessaires pour que le service 
qui lui incombe soit assuré dans les communes, 
mixtes. Des justices de paix seront immédiate- 
ment créées dans les localités où leur installation 
a été jugée utile. 

m. POLICE. — SÛRETÉ GÉNÉRALE. 

Le service de la police sera assuré par la gen- 
darmerie, dont le nombre actuel des brigades 
sera augmenté. 

Meuf nouvelles brigades seront placées sur les 
points où leur présence a paru être nécessaire. 

Dans le cas où vous pourriez craindre que la 
sûreté publique fût menacée sur quelques points, 
TOUS auriez à m'en aviser immédiatement, et je 
détacherais auprès des brigades de gendarmerie 
des forces supplétives pour concourir au maintien 
de Tordre public. 



IV. BBRVICEB DIVERS. 

Enfin, vous savez, monsieur le Préfet^ que les 
divers services administratifs et financiers de 
l'Algérie ont été appelés a préparer immédiate- 
ment leur organisation dans les nouvelles com- 
munes mixtes. Vous voudrez bien veiller, comme 
moi. à ce que les instructions données à cet effet 
soient exécutées dans le plus bref délai possible. 

La conférence que vous aurez avec MAI. les 
Administrateurs les éclairera sur leur véritable 
situation et les empêchera d'ajouter foi aux bruits 
regrettables que certains esprits, plus désireux 
de critiquer l'administration que de l'aider à. réa- 
liser sou œuvre, n'ont pas hésité à répandre. 

Ils sauront que toutes les mesures et toutes les 
précautions que comportait la transformation du 
territoire de commandement en territoire civil ont 
été prises. 

Ils sauront aussi qu'en entrant dans leurs com- 
munes ils trouveront, pour eux comme pour leurs 
administrés, toutes les garanties de sécurité. 

D'ailleurs, vous pouvez leur donner l'assurance 
que si, dans la période de création, il se rencon- 
trait quelques questions de détail qui n'auraient 
pas été prévues, elles seraient promptement ré- 
solues, soit par vous, soit par le Gouvernement 
Général, suivant qu'elles entreraient dans vos attri- 
butions ou qu'elles comporteraient mon intervcn. 
tion. 

Ainsi s'effectura, sans secousses, avec le con- 
cours patriotique de l'autorité militaire comme 
avec celui de l'autorité civile, une transition de- 
venue nécessaire et dont on ressentira bientôt les 
bienfaisants effets. 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant extension 
du territoire civil. (B. G., 1880, p. 624.) 

Art. premier. — Les cercles militaires on annexes 
et les communes mixtes et indigènes ci-après dé- 
signés, seront supprimés à partir du \^* octobre 
1880, savoir : 

1« Département d'Alger. (Territoire de comman- 
dement.) 

Cercle militaire et commune indigène de Fort- 
National. 

Cercle militaire et commune indigène de Mi- 
liana. 

2» Département d'Oran. (Territoire de comman- 
dement.) 

Annexe et commune mixte de Zemmora. 
_ — — de Nemours. 

Commune mixte de Sebdou. 

— — de Saïda. 

— — de Frend.a. 

30 Département de Constantine. (Territoire de 
commandement.) 

Cercle militaire et commune mixte de Bou- 
gie. 
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ÂDUoxe ot commune indigèno de Takitount. 

Cercle militaire et commune indigène de DJi- 
djelli. 

Cercle militaire et commune indigène d'El-Milia 
avec annexe de Collo. 

Art. 2. — Les douars et les tribus ci-après dési- 
gnés seront réunis à partir du l^* octobre 1880, 
savoir : 

l* A la commune indigène d'Orléansville (dépar 
tement d'Alger, territoire de commandement). 

Le douar de Zeddin, 

La tribu de Bethala, 

— Beni-bou-Hattab, 

— Beni-bou-Douan, 

compris actuellement dans la circonscription ter- 
ritoriale de la commune indigène de Miliana (dé- 
partement d'Alger, territoire de commandement) . 
A la commune mixte de Lalla Maghrnia (dép . 
d'Oran, territoire de commandement). 
. La tribu des Beni-Mengonik, 

— d'Atya, 

— d'Achache, 

— de M'slrda, 

compris actuellement dans la circonscription ter- 
ritoriale de la commune mixte de Nemours (dé- 
partement d'Oran, territoire de commandement). 

Art. 3. —La commune mixte de Lalla Maghrnia 
(département d'Oran, territoire de commandement) 
sera divisée en 15 sections, savoir : 

Le centre de population européenne de Lalla 
Maghrnia , 

Le centre de population européenne de Car 
Rouban , 

Ledouarde Zemmora, 

— Djouïdal, 

— Sidi-Medjahod, 

— Maaziz.. 

La tribu de Beni-Ouazzin, 

— Beni-bou-Saïd, 

— Zaouia-Sidi-Ahmed, 

— Ahl-Tameksalet, 

— Ouled-Addou, 

— Beni-Mengouch, 

— Atya, 

— Achache, 

— M'sirda. 

Art 4. — Formeront 
10 La tribu de Kef. 

— Khemis. 
Ouled-en-Nehar Gheraba, 

— Ouled-enNehar Cheraga, 

— Angar, 

— Ouled-Mansourah, 

— Bekakra, 

— Beni-Mettaref, 

— Oulod-Serour, 

— Akerma, 

— Ouled-Messaoud, . 

— Ouled-Almed, 

— Megar, 



— MeghauHa, 

— Ouled-Tourmi, 

— El-Ferada, 

— Ouled-Embarek, 

— Ouled-Farô, 

— Lenda ot \os Ksours d'Aïn-Sfis- 

sifa, 

— A!u-Seta, 

— Thyouh, 

— Asla, 

— MogarFougani, 

— Mogar-Tahlaui, 

une commune indigène dont le chef-lieu sera 
placé provisoirement à Sebdou et qui en portera 
Je nom ; 

2° Là tribu de Djafra-Cheraga (Ouhaîba, Maalif, 
Ouled-Daoud). 

La tribu de Hassasna-Chéraga , 

— Hassasna-Ghéraba, 

— Ouled-Sodi-Khelifa, 

— Rezaïa-Cheraga, 

— Rezala-Gheroba, 

une commune Indigène dont le chef-lieu sera 
placé provisoirement à Saïda et qui portera lo 
nom de commune indigène de Yacoubia; 

3o Le centre de population européenne do 
Frenda, 

La tribu d'Ouled-bou-Zizi, 

— Ouled-Sidi-benHalyma, 

— Mahoudia, 

— Khallafa-Cheraga, 
Khallafa-Gheroba, 

— Beni-Ouindjel, 

— Houaret, 

— Kseina, 

— Ouled-Zian -Gheroba , 

— Dehalsa, 

— Ghouadi, - 

— Mrabtin-Gheraba, 

— Hassinah, 

une commune indigène dont le chef-lieu sera 
placé provisoirement à Frenda et qui en portera 
le nom. 

4 octobre 1880. 

Rapport du Gouverneur Général au Ministre de 
r Intérieur et des Cultes, (B. G., 1880, p.&42.) 

La remise, par Tautorité militaire (i Tadminis- 
tration civile, de toute la partie du territoire de 
commandement rattachée au territoire de dh>it 
commun par les arrêtés gouvernementaux du 25 
août, a eu lieu partout le 1^» octobre, avec une 
régularité parfaite, conformément au cérémonial 
que j'avais prescrit pour affirmer aux yeux des 
indigènes le prestige et l'autorité de radminis- 
tration civile. 

Les arrêtés du 25 août ne comprennent, vous le 
savez, que la première partie du rattachement 
général qui doit embrasser tout le Tell. Par cette 
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première opératioiii qui fait passer en torritoire 
civil 466,245 habitants et 2,033,937 hectares, 21 
communes mixtes nouvelles ont été constituées et 
communes existantes agrandies. Tous les services 
civils fonctionnent, à cette heure, dans le territoire 
rattaché. Les administrateurs des nouvelles com- 
lunnes, pour la plupart choisis parmi ceux qui 
avaient déjà fait leurs preuves dans Tadmlnlstration 
des populations indigènes, sont installés avec leui's 
adjoints et des stagiaires, au milieu des populations 
nouvelles qu'ils sont chargés d'administrer. La 
sécurité est garantie parTinstalIation, effectuée le 
!•' octobre, de nouvelles brigades de gendarmerie, 
sur tous les points où leur présence a été jugée 
nécessaire. La justice française a remplacé, dans 
tout*? la Kabylie de la province d'Alger, les 
djt^mmàas de justice, implicitement supprimées par 
les arrêtés du 25 août et supprimées expressément 
par le décret du 21 septembre ; des juges de paix 
à compétence étendue, nommés par décret du 
même jour, secondés par des suppléants rétribués, 
siègent aux chefs-lieux des communes mixtes 
♦*ntre lesquelles a été réparti le territoire du cercle 
d«» Fort- National. Les services financiers sont 
également prêts à fonctionner. Quant aux ressour- 
ces des nouvelles communes mixtes, elles se 
composent : d'abord, de toutes les recettes qui 
faisaient vivre les communes indigènes qu'elles 
remplacent, et de plus, de la part qu'elles sont 
admises à prendre à la répartition de l'octroi de 
mer. Cet octroi vient d'être augmenté, par décret 
du 25 septembre, d'une somme approximative de 
1,700,000 firancs. 

Cette augmentation de plus d'un tiers, de tous 
points conforme, par les chiffres, les objets tarifés 
et le mode de répartition, aux votes émis par le 
Conseil Supérieur, tout en assurant aux communes 
nouvelles une ressource importante, fournira 
encore aux communes anciemies un supplément 
de recettes supérieur à 25 0/0. 

Les autorités civiles et militaires chargées de 
Texécnlion de cette grande mesure administrative 
et politique ont fait preuve, à tous les degrés, 
d*un zèle et d'un patriotisme des plus dignes 
d'éloges. 

6 oetobie 1880. 

Rapport du Gouverneur Général au Minisire de 
antérieur et des Cultes, (B. G., 1880, p. 641.) 

Les arrêtés du 25 août, portant rattachement au 
territoire civil d'un nombre considérable de tribus 
et douars du territoire de commandement, ont eu 
nécessairement pour effet d'apporter dans les 
circonscriptions administratives de ce dernier 
territoire des changements qu'il importait de i-égu- 
lariser. 

Du certain nombre de cercles militaires ont 
disparu complètement, absorbés tout entiers par 
le rattachement. 



D'autres cercles ont subi une réduction telle que 
les douars restants ne pouvaient continuer à 
former une commune indigène viable. 

D'autres, enfin, quoique diminués, peuvent 
fonctionner encore d'une façon normale comme 
circonscriptions administratives. 

Suppression des cercles complètement absor- 
bt'îs, — suppression également de ceux qui n'ont 
conservé que quelques douars et rattachement de 
ces douars à des cercles voisins, — maintien des 
cercles de la 3e catégorie, qui n'ont subi qu'une 
faible réduction, — telles étaient les conséquences 
qui découlaient naturellement de l'application 
pure et simple des arrêtés précités du 2b août. 
Mais, pour la pratique de l'administralion, comme 
pour la régularité des opérations financières qui 
en sont la suite, ces conséquences avaient besoin 
d'être formulées expressément par un arrêté visant 
et complétant ceux du 25 août. 

Sans doute, quand les rattachements seront 
complets, ils entraîneront forcément un remanie- 
ment général et une réorganisation à la fols poli- 
tique et administrative des zones frontières et hors 
Tell. Mais, en attendant, il était indispensable de 
préciser et de régulariser, par un acte gouverne • 
mental, la situation créée en territoire de com- 
mandement par la première série des rattache- 
ments effectués. 

Tel a été l'objet de l'arrêté du 27 septembre, 
dont j'ai l'honneur de vous adresser le texte im- 
primé. 

L'article V^ prononce la suppression, à partir 
du lo' octobre, d'une part, des cercles complè- 
tement absorbés ; d'autre part, de ceux trop réduits 
pour continuer à exercer isolément. La l""* classe 
comprend ; le cercle de l^'ort-National (Alger) ; les 
communes indigènes de Bougie, de Takitount, de 
Djidjelli et d'El-Miiia (Constantine) ; celle de Zem- 
mora (Oran). La 2° classe comprend : le cercle 
militaire et la commune indigène de Miliana 
(Alger); l'annexe de Nemours (Oran). 

L'article 2 énumère les douars et tribus qui, 
par suite de la suppression de leur ancien cercle 
administratif, doivent être rattachés au cercle le 
plus voisin. Ceux de la commune indigène de 
Miliana feront désormais partie de la commune 
indigène d'Orléansville; ceux de Nemours seront 
rattachés à Lalla-Maghrnia. 

Le territoire de commandement, dans la divi- 
sion d'Oran, présentait une particularité singulière. 
Dans les cercles militaires, au lieu de communes 
indigènes ordinaires, on avait constitué des 
groupes administratifs appelés communes mixtes. 
De là, dans le langage administratif algérien, une 
confusion inévitable, la dénomination de com- 
munes mixtes étant généralement réservée à des 
circonscriptions du territoire civil. 

C'est ainsi qu'avaient été constituées les com- 
munes mixtes (militaires) de Sebdou, de Saïda, 
I de Frenda, dans les cercles de même nom, appa- 
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remment parce que aux chefs-lieux ou dans leurs 
banlieues, résidaient des Européens. 

Or, les arrêtés du 25 août ont eu précisément 
pour effet de rattacher au territoire civil le terri- 
toire de ces chef-lieux et par suite la population 
européenne. Le territoire et la population alnsi^ 
rattachés entrent dans la composition des com- 
munes mixtes civiles. Ce qui reste aux cercles de 
Scbdou, de Saïda, de Frenda ne doit donc plus 
former des communes mixtes, mais des communes 
indigènes ordinaires. 

En conséquence, Tarticle 1«' de Tarrèté du 27 
septembre a supprimé les communes mixtes de 
Sebdou, de Salda, de Frenda, et Tarticle 4 a cons- 
titué des communes indigènes avec les tribus et 
les douars de ces cercles restés en territoire de 
commandement. 

En résumé, les arrêtés de rattachement du 25 
août ont organisé en communes mixtes civiles les 
parties du territoire militaire réunies par eux au 
territoire du droit commun, et l'arrêté du 27 
septembre, conséquence et complément des pre- 
miers, pris, d'ailleurs, d'après les propositions 
des généraux commandant les divisions, a régu- 
larisé, par une organisation rationnelle et néces- 
saire, la situation des cerqles militaires plus ou 
moins affectés par l'opération du rattachement. 

lor déoeinbre 1880. 

Circulaire du Gouverneur Général aUx Préfets rela- 
tive au fonctionnement des nouvelles communes 
mixtes. (B. G., 1880, p. 787.) 

En vous exposant, dans la circulaire du 25 
août dernier, le programme de l'extension du 
territoire civil, je vous indiquais mon intention 
d'en poursuivre l'application -a bref délai, en pro- 
cédant au rattachement par séries successives, au 
fur et à mesure des possibilités d'exécution. 

Les créations de communes mixtes édictées le 
même jour par mes premiers arrêtés, se sont 
effectuées à l'heure convenue, le !•' octobre. La 
prise de possession par radmûiistration civile des 
vastes territoires compris dans cette première série 
des rattachements s'est accomplie sans secousse, 
à la satisfaction générale des populations indi- 
gènes. 

21 communes mixtes restent & créer dans les 
trois provinces. Celles qui offrent les ûistallations 
matérielles nécessaires et dont le personnel est 
prêt, peuvent être immédiatement constituées. 
Les autres, où des travaux d'appropriation sont 
indispensables, formeront la troisième et très 
prochaine série. 

Dans la première catégorie figurent, d'après les 
in4ication8 fournies par vos rapports et ceux de 
vos collègues, 12 communes mixtes, dont j'ai, par 
arrêtés de ce jour, décidé la création, en fixant 
au le janvier prochain leur fonctionnement effec- 
tif. J'ai arrêté en même temps l'agrandissement 



de 5 communes mixtes déjà existantes, auxquelles 
19 douars ou tribus doivent être rattachés. 

Celle seconde série de rattachements complète 
les territoires civils des provinces d'Alger et 
d*Oran, tels qu'ils ont été déterminés et déli- 
mités par le programme général, et ne laisse à 
constituer dans la province de Constantine que 9 
communes mixtes. 

Elle embrasse un territoire de 1,847,689 hec- 
tares, et comprend une population de 326,061 habi- 
tants. 

La première série comprenait, répartis entre 
21 communes mixtes nouvelles et 6 agrandisse- 
ments, un territoire de 2,033,937 hectares et une 
population de 466,245 habitants. 

L'achèvement prochain du programme des 
rattachements aura doublé en quelques mois le 
territoire civil tel qu'il avait été constitué depuis 
1830, en le portant de 5,349,646 à 11,184,255 hec- 
tares, avec une population élevée de 1,417,879 à 
2,344,208 habitants. 

Votre département figure dans cette nouvelle 
création pour... (Ij communes nouvelles et... 
agrandissements. 

Veuillez, je vous prie, prendre d'urgence toutes 
vos mesures pour assurer, en temps utile, 
l'installation des divers services. Une dépèche 
spéciale, en date de ce jour, vous donne à cet 
égard, comme il a été fait pour la première série, 
tous les détails, toutes les instructions néces- 
saires. 

En ce qui concerne le fonctionnement des nou- 
velles circonscriptions administratives, la compo- 
sition de la commission municipale, la prépara- 
tion du budget, le paiement des dépenses ur- 
gentes, je vous prie de vous reporter à ma 
circulaire du 22 août dernier, dont je maintiens 
les dispositions, sanctionnées par une première 
application. 
Recevez, etc. 



1» déoembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant extension du 
territoire civil. (B. G., 1880, p. 789.) 

Art. premier. — Lés territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1«' janvier 1881, de la 
commune indigène de la Calle (dép. de Constan- 
tine, territoire de commiAidement) savoir : 



(1) Département d'Alger : 

Communes nourelles 3 

Communes agrandies. 3 

Déparlement d'Orun : 

Communes nouvelles » 

Communes agrandies . S 

Département de Constantine : 

Communes nouTelles 6 

Communes agrandies 3 
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Le douar de Brabtia» 

— Aln-Khiar, 
~ Beni-Amar, 

— OuledDjeb, 

— Seba, 
La tribu de C3ieffia. 

lis seront réunis aux territoires doDt les noms 
suivent : 
Le douar de Reguegna, 

— Ouled-Serim (rive gauche de la Sey- 
boase), 

qnî constituent la commune indigène de Bône 
(département de Gonstantine^ territoire de com- 
mandement) ; 

Le centfe de population européenne d'El-Ghe- 
dir. 

Le centre de population européenne d*Oued- 
Frara, 

Le centre de population européenne de Bou- 
daonra (avec les Ouled-Scrim de la rive gauche de 
la Seybouse), 

Le centre de population européenne du Pont-de- 
Duvivier, 

Le douar de Talha, 

— Dramena, 

— EI-Âouara, 

— Merdes, 

— Beni-Urdjine, 

qui composent la commune mixte de Bône (dé- 
part, de Gonstantine, territoire de commandement) 
pour former dans le territoire civil de Constantine, 
une commune mixte divisée en dix- sept sections 
dont le cheMieu est placé au village Zerizer et qui 
en porte le nom. 

6 décembre 1880. 

Exposé du Gouuemeur Général au Conseil Supé- 
rieur sur Vextension du territoire civil. 

Je n*ai plus à justifier, dans son principe, dans 
son étendue, dans son mode d'exécution, le pro- 
jet de rattachement, tel qu*il m'a paru rationnel 
et politique d'en arrêter les bases et d'en pour- 
suivre Tapplication. Il a reçu votre approbation et 
la sanction législative. Servir & la fois les intérêts 
de la colonisation et ceux de la civilisation, sou-* 
mettre à radministration de droit commun toute 
la riche et vaste région où Timmigration doit s'é- 
tendre, toutes les populations indigènes qui, par 
leur vie sédentaire, leurs mœurs, leur état social, 
sont, dès ce moment, aptes à. recevoir le bienfait 
d'un régime administratif libéral et régulier, — 
telle a été. Messieurs, la pensée patriotique et 
morale qui nous a tous inspirés, — tel était le 
projet qui, dans sa vaste conception, embrassait 
tout le Tell. 

Quelques semaines encore et cette grande ré- 
forme sera, dans son ensemble, un fait accompli. 
Procédant comme vous l'aviez indiqué vous- 
mêmes, prudemment et progressivement, au fur et 



à mesure des possibilités si complexes d'exécu- 
tion, nous avons réparti en trois séries successives 
les nombreuses communes à constituer pour 
réaliser le programme du rattachement. La pre- 
mière opération est efifectuée depuis le 1«' octobre, 
la seconde est en voie d'exécution, la troisième, 
la moins importante, sera l'objet d'une décision 
prochaine. Alors, Messieurs, nous aurons ratta- 
ché & l'administration de droit commun presque 
G millions d'hectares et une population de près 
de 1 million d'habitants ; nous aurons, en quel- 
ques mois, doublé le territoire civil qu'il avait 
fallu, depuis la conquête, un demi-siècle pour 
constituer. 

J'ai pu dire que cette grande transformation 
administrative^ politique, sociale, s'opère sans 
secousse, à la satisfaction générale des popula- 
tions indigènes; et qu'à l'heure où je parle, tout 
fonctionne avec une régularité parfaite dans les 
nouvelles communes. 

21 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant extension du 
territoire civil, J[B, G., 1880, p. 843.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1«» février 1881, de la 
commune indigène d'Aln-Belda (département de 
Constantine, territoire de ^commandement}, savoir: 

Le douar de Bou-Haouch, 

— Terraguelt, 

— Aïn-Svob, 

— Moula-Dheïm, 

— El-Zerg, 

-La tribu d'Ouled-Bou-Afia, 

— Beni-Oudjana, 

— Sedrata. 

Ils formeront, dans le territoire civil du départe- 
ment de Constantine, une commune mixte divi- 
sée en huit sections dont le chef-lieu sera placé 
au lieu dit Sedrata et qui en portera le nom. 

Art. 2. ^ La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 12 membres, 
savoir : 

L'administrateur, président ou, à défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur; 

Deux membres français, 

Treize membres indigènes qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 

80 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général opprimant des 
cercles et annexes. 

Art. premier. — Sont supprimés à compter du 
1«' janvier 1881, les cercles militaires, annexes et 
communes indigènes ci-après, dont les territoires 
seront entièrement réunis à l'autorité préfecto- 
rale. 

1° Dans le département d'Alger î 
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Le cercle et la commune indigène d'Orléansville ; 

L*aunexe et la section de commune indigène de 
Beni-Monsour. 

2o Dans le département d*Oran : 

Le cercle et la commune indigène d'Ammi- 
Moussa. 

30 Dans le département de Constantine : 

Le cercle, la commune mixte militaire et la com- 
mune indigène d'Akbou ; 

L'annexe de Fedj-M'zala et la commune indi- 
gène de même nom . 

Le cercle et la commune indigène de Bône. 

Art. 2. — Sont également supprimés à comp- 
ter du l®' janvier 1881, les cercles militaires, 
annexes et communes indigènes ci-après désignés, 
dont la majeure partie doit être placée sous l'au- 
torité préfectorale. 

l» Dans le département d'Alger : 

Le cercle et la commune indigène de Médéah ; 

Le cercle et la commune indigène de Ténict el- 
Haàd. 

2® Dans le département d'Oran : 

La commune indigène de Frcnda. 

Art. 3. — Sont réunis à la commune indigène 
do Bogliar : 

1<* Les tribus des Beni-Leut, Beui-Maïda et Douï- 
llassenl, du cercle de Téaiet-cl-Haàd. 

2^ Les tribus des Tittery, Sacbari, Deïmat, les 
Ouled-Allane, Ouled-Moktar, Cheraga et Mouladat- 
Clieraga, Ouled-Sidi-Aïssa el-Adheb etSahari-Ou- 
Icd-Brabim, provenant du cercle de Médéah. 

Les tribus ci-dessus visées des Beni-Leut, Bcni- 
Maïda, Douï-Hasseni, de l'ancien cercle de Médéah. 

Celles des Ouled-Thabet, Ouled-Sidi-Daoud, Ou- 
Icd-Sidi-Aïssa-el-Ourg, Zenaksa-el-Gourt, Ouled- 
SidiAïssa-Louagni, Ouled-Ahmed-Recheïga, Meg- 
gane et le Ksar de Chellala, du cercle de Boghar, 
formeront, dans la commune indigène de Boghar 
et sous l'autorité du commandant supérieur de 
ce cercle, une section distincte et une annexe qui 
aura son centre provisoirement à Ksar-Cheliala'. 

Art. 4. — Les bureaux arabes subdivisionnaires 
d'Orléansville et de Constantine sont supprimés. 

Art. 5. — Le cercle militaire de Tébessa relèvera 
directement, pour Tadministratiou de la com- 
mune indigène et le service des cdTaires indigènes, 
de la division de Constantine. 

Art. 6. — Les cinq tribus restant dans le Bach' 
aghalik de Frenda : 

Ghouadi^ Hassinat, Merabtim-Gheraba, Dehalsa 
et Ouled-Zian-Gheraba, sont rattachées, pour 
l'administration financière et comnmnale, à la 
commune hidigène de Tiaret dont elles formeront 
une section distincte. 

Pour les questions politiques, ces 5 tribus con- 
tinueront à relever directement du commandant 
do la subdivision de Mascara. 

Art. 7. — Les généraux commandant les divi- 
sions d'Alger, d'Oran et de Constantine, sont char- 
gés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exé- 
cution du présent arrêté. 



27 avril 1881. 

Loi relative à la responsabilité des communes de 
r Algérie gui reçoivent des armes ^ des munitions 
et des effets pour les habitants faisant partie de 
la réserve de V armée active, de rarmée territoriale 
ou de sa f^serve. (B. G., 1881, p. 259.) 

Art. premier. — Les communes de l'Algérie non 
pourvues de garnison et trop éloignées d'un centre 
militaire pour pouvoir être secourues en temps 
utile peuvent, par décision du Gouverneur Géné- 
ral, recevoir, h titre de prêt, des armes, des mu- 
nitions et des effets de grand équipement eu 
nombre suf&sant pour garantir leur sécurité. C(>s 
armes ne devront être distribuées qu'à ceux d<^.< 
habitants appartenant à la réserve de l'armée» 
active, à l'armée territoriale et à sa réserve, portés 
sur les listes électorales. 

Art. 2. — Les communes qui, en vertu de l'ar- 
ticle précédent, reçoivent des armes, munitions ot 
effets, sont responsables de leur conservation et 
de leur entretien. 

Elles peuvent, soit les conservera la mairie, soll 
en faire la distribution immédiate aux habitants 
qui font partie de la réserve de l'arméci activa, 
de l'armée territoriale ou de sa réserve et qui 
sont inscrits sur les listes électorales. 

Dans ce dernier cas, le détenteurs d'armes, de 
munitions et d'effets sont responsables envers les 
communes de leur conservation et de leur entre- 
tien. 

Art. 3. — Chaque année, l'état des armes et des 
munitions est constaté par un officier d'artillerie 
désigné à cet effet. 

Art. 4. — Cet officier, après avoir convoqué le 
maire de cette commune, dresse : 

lo Un état des armes qui ne sont pas représen- 
tées ou qui sont hors de service, ainsi que l'étnt 
des munitions non représentées ou dont l'emploi 
n'est pas justifié. 

Ne sont pas portées sur cet état, les armes dé- 
truites par suite de faits de guerre, d'insurrection 
ou de force majeure. 

2^ Un état de réparation à faire aux armes 
par suite du défaut d'entretien. 
• Ces états mentionnent la dépense à faire pour 
chaque article, conformément aux tarifs annexés 
aux règlements militaires sur la conservation et 
l'entretien des armes. Sont exceptées les détériora- 
lions qui peuvent être attribuées & l'usure natu- 
relle. 

Art. 5. — Le remplacement des armes et muni- 
tions et les réparations à effectuer en vertu do 
l'article précédent sont exécutés par l'autorité mi- 
litaire; le montant de la dépense est imputé à la 
commune et peut, au besoin, être inscrit d'office 
au budget municipal ù titre de dépenses obliga- 
toires. 

Art. 6. — Le Ministre de la guerre peut, lors- 
qu'il le juge à propos, faire procéder à la visite 
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d«^5 effets do grand équipement prêtés aux coin- 
inunos. 

Les effets non représentés ou mis hors de ser- 
vice par la faute dos détenteurs sont remplacés 
ao compte des communes dans les conditions 
énoncées aux deux articles précédents. 

Art. 7. — Lorsque les armes^ munitions et effets 
ont été distribués par la commune aux hommes 
de la résenre de l'armée active, aux hommes de 
l'année territoriale ou de sa réserve, toutes les 
imputations faites en vertu des trois articles pré- 
cédents sont remboursables au profit de la com- 
mune par les détenteurs des armes^ munitions ou 
effidâ qui ont été Tobjet des dites imputa- 
tions. 

Le recouvrement en est effectué et poursuivi 
comme en matière de contributions directes. 

Art. 8. — Ceux qui détruisent volontairement 
iju détoament les armes, munitions et effets qui 
l<'ur sont remis en exécution des dispositions qui 
précédent, sont punis d'un emprisonnement de 
un mois au moins, de un an au plus, et d'une 
amende de 16 francs au moins et de 500 francs 
au plus, ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. 

L^art. 463 du code pénal est applicable aux dé- 
lits prévus par la présente loi. 

La poursuite est exercée devant les tribunaux 
correctionnels, soit d'office par le Ministère public, 
.«oit sur la plainte du représentant de la commune, 
roit sur celle de l'autorité militaire, i 



12 mai 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant application 
en Algérie du règlement du 23 juin 1879. 

Art premier. — Le règlement du 23 juin 1879, 
sera appliqué à la comptabilité des emprunts 
des départements de l'Algérie. Toutefois, les re- 
cettes provenant de ces emprunts seront faites 
par le receveur des contributions diverses, les 
Ti^ésoriere-payeurs restant exclusivement chargés 
du paiement des intérêts, de l'amortissement et du 
contrôle de l'émission des titres. 



6 août 1881. 

Circulaire du Gouverneur Général sur les emprunts 
des commîmes. [MobacheVi 6 août 1881.) 

Les moyens de venir en aide aux colons et aux 
indigènes éprouvés par le manque de récoltes 
procèdent de trois sources différentes : 

1» Les subventions prélevées sur les crédits ordi- 
naires ou extraordinaires inscrits au budget de 
l'État ; 

2* Les secours recueillis par l'initiative des 
Comités ou particuliers ; 

^ Le produit des emprunts spéciaux que les 
départements ou les communes peuvent contrac- 



ter dans le but de donner aux victimes de la sé- 
cheresse du travail ou des moyens de subsistance. 

C'est des emprunts de l'espèce que je me pro- 
pose de vous entretenir par lu présente circulaire. 

Ces emprunts peuvent se diviser eu deux caté- 
gories principales : 

Ceux qui ont pour objectif des travaux déter- 
minés û faire exécuter par les populations éprou- 
vées ; 

Ceux dont le produit est destiné à venir direc- 
tement au secours des plus malheureux parmi 
les colons européens ou les cultivateurs indi- 
gènes. 

Les emprunts de la première catégorie, tels, 

par exemple, que ceux consacrés aux chemins 

vicinaux, sont soumis à des règles fixes ; leur but 

I est nettement déterminé ; je n'ai donc aucune 

I observation particulière à vous adresser en ce 

' qui les concerne. 

I II n'en est pas de même pour les emprunts de 
la deuxième catégorie, qui doivent être principa- 
lement destinés à procurer aux habitants des ré- 
gions atteintes par la sécheresse, les semences 
nécessaires et les moyens de faire leurs labours. 
Le soin d'assurer la campagne agricole prochaine 
doit, monsieur le Préfet, prendre dans nos préoc- 
cupations une place toute particulière; si, en 
effet, on ne fournit pas auï petits cultivateurs 
ruinés par la disette, les moyens de faire les 
semences habituelles, le mal, au jîeu d'être passa- 
ger, devient endémique ; la situation serait par- 
ticulièrement grave en ce qui concerne .la po- 
pulation indigène, qui n*a ni l'énergie, ni les res- 
sources de travail, ni les habitudes de prévoyance 
de la race européenne. 

Il y a donc un intérêt capital, monsieur le Pré- 
fet, à favoriser, à provoquer même les emprunts 
destinés à fournir aux cultivateurs européens ou 
indigènes les grains de semences, ceux indispen- 
sables à leur alimentation, et les bêtes de labour 
nécessaires. Mais, il est bien entendu que les em- 
prunts de l'espèce doivent être limités à ces four- 
nitures, et que, d'autre part, la mesure n'est appli- 
cable qu'aux régions réellement atteintes par la 
sécheresse. • . 

Je crois utile de vous donner quelques indica- 
tions au sujet de la réalisation de ces emprunts, 
qui peuvent être contractés suivant les cas : 

lo Par les communes : 

2° Par les douars ou les tribus. 

Ces deux sortes d'emprunts seront nécessaire- 
ment remboursables à bref délai, au 1«' octobre 
1883 par exemple, puisqu'il s'agit simplement de 
procurer aux Européens ou aux indigènes, pour 
leurs ensemencements, des avances qu'ils devront 
restituer dans l'année qui suivra la première ré- 
colte. 

EMPRUNTS DES COMMUNES 

Dans ces conditions, les formalités d'autorisa- 
tion d'emprunt se trouvent supprimées en ce qui 
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concerne les communes de plein exercice, les 
Conseils municipaux ayant le droit de régler, par 
leurs délibérations, les emprunts communaux 
remboursables sur ressources ordinaires ou ex- 
traordinaires, quand l'amortissement ne dépasse 
pas douze années (décret du : 19 décembre 18G8, 
article 3). Pour les communes mixtes, adminis- 
trées par des commissions municipales, qui n'ont 
pas les pouvoirs réglementaires attribués aux 
conseils municipaux^ c'est & vous, monsieur le 
Préfet, qu'il appartient de statuer, en conseil 
de préfecture, sur les autorisations d'emprunts. 
^Décret du 27 octobre 1858, article 11, tableau B, 
n« 46.) 

L'emprunt une fois voté ou autorisé, l'admi- 
nistration municipale en poursuivra la réalisa- 
lion soit par voie d'adjudication, avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, auprès de l'éta- 
blissement de crédit qui lui oiTrira les conditions 
les plus avantageuses. 

L'affaire ayant un caractère essentiellement com- 
munal, je crois devoir m'abstenir de tout conseil 
sur le meilleur mode d'emprunt ; je me bornerai 
à rappeler que divers établissements de crédit 
prêteront leur concours à ces opérations, et que, 
lors de la disette de 1878, — époque à laquelle 
le loyer de l'argent était à un taux plus élevé 
qu'il n'est aujourd'hui, — le Crédit Foncier et la 
Compagnie Algérienne ont prêté, pour une période 
de deux années, à diverses collectivités, com- 
munes, douars ou tribus, avec intérêt variant 
entre 6 et 7 0/0 par an. 

Les pièces à produire parles communes à l'appui 
des demandes en réalisation d'emprunt, sont les 
suivantes. 

lo Une copie de la délibération du conseil mu- 
nicipal qui a voté l'emprunt, s'il s'agit d'une 
commune de plein exercice ; ou, s'il s'agit d'une 
commune mixte, une copie de la délibération de 
la commission municipale contenant la demande 
d'emprunt et une copie de l'acte d'autorisation, 
certifiée conforme par le Préfet ou le Sous-Préfet; 

2« Le budget de la commune, pour l'exercice 
suivant, et, dans le cas où il serait déjà voté et 
approuvé, le budget additionnel ; 

3» La liste des membres du conseil municipal 
ou de la commission municipale ; 

49 Un certificat du maire, ou de l'administra- 
teur, et du receveur municipal constatant les 
impositions commimales extraordmaires, avec l'in- 
dication de leur durée, les emprunts grevant la 
commune, les autres dettes communales, enfin, 
le montant des fonds de la commune placés au 
Trésor. 

50 L'engagement pris par le conseil municipal 
ou la commission municipale de voter une con- 
tribution extraordinaire, au cas où les .moyens 
de remboursement dont il va être question ci- 
après lui feraient défaut, et où la commune ne 
disposerait d'aucune autre ressource ordinaire ou 
extraordinaire. 



Ainsi qu'il a été dit plus haut, la commune se 
trouve directement engagée vis-à-vis du prêteur : 
la charge de remboursement lui incombe tout 
entière. Mais comme elle agit dans l'intérêt de 
ses habitants, il importe que ceux-ci soient dé- 
clarés responsables vis-à-vis d'elle, du montant 
des avances qu'elle leur a faites individuellement, 
pour leur permettre de se procurer les moyens 
d'assurer la campagne agricole prochaine. 

En conséquence, lorsque le chiffre de chaque 
avance à consentir aura été déterminé par le con- 
seil de la commune, il sera dressé par les soins 
du maire, assisté du receveur municipal, un rôle 
individuel sur lequel seront portés, en regard da 
nom de chaque individu admis au prêt : !<> la 
somme qui lui aura été avancée ; 2^ Tintérêt que 
produira cette somme, ledit intérêt calculé d'après 
le taux imposé à la commune elle-même ; 3^ la 
somme k rembourser par chaque emprunteur, 
laquelle sera formée du total des deux sommes 
précédentes ; 4" la date du remboursement do 
l'avance. 

Les avances seront faites par le receveur de la 
commune ; les recouvrements seront également 
effectués par ce comptable à. l'aide du rôle indi- 
viduel dont il vient d'être parlé et qui sera, à cet 
effet, revêtu par vous, monsieur le Préfet, de la 
formule exécutoire. Dans le cas où, pour des 
motifs exceptionnels et justifiés, certains débiteurs 
ne seraient pas en mesure de se libérer à l'époque 
voulue, des délais pourront lui être accordés par 
le conseil municipal ou par la commission muni- 
cipale. Il est inutile d'ajouter que les sursis de 
paiement devront être aussi rares que possible, la 
commune n'en étant pas moius tenue de payer 
son créancier à l'échéance. 

Telles sont, monsieur le Préfet, les règles qui 
me paraissent de nature à assurer le fonctionne- 
ment normal des emprunts communaux destinés 
à venir en aide aux agriculteurs victimes de la 
sécheresse. Ces emprunts doivent, comme je l'ai 
dit plus haut, être limités & la somme strictement 
nécessaire pour faire des avances aux cultivateurs 
qui auront été reconnus admissibles aux prêts. 
— Ces cultivateurs sont les propriétaires ou fer- 
miers européens habitant la commune et parmi 
les indigènes ceux-là seuls dont les terres sont 
englobées dans un périmètre de colonisation et, 
qui, dès lors, n'appartiennent plus à un douar 
ou à une tribu. 

Quant aux indigènes faisant partie d'un douar 
ou d'une tribu, des décisions de mon prédéces- 
I seur, en date du l^» mai et 22 octobre 1878, ont 
I organisé, pour leur venir en aide, un système 
I d'emprunts sanctionnés par la pratique, et auquel 
I je ne puis, dès lors, que vous engager à recourir 
: dans des circonstances semblables à celles qui en 
I ont suggéré l'idée. Je me borne à résumer, ci- 
après, ces deux décisions dont je vous adresse, 
j ci-joint, le texte appuyé des modèles qui doivent 
I en faciliter l'application : 
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La décisioD du l^r mai réglemente les emprunts 
que peuvent contracter les douars dans lesquels 
il a été procédé aux opérations prescrites par le 
st^Datus-consnlte du 22 avril 1863» mais seulement 
en cas de disette, afin d'assurer aux indigènes des 
seiueuces pour les laboura, et au besoin, des 
grains pourleur nourriture. La djemmâavote l'em- 
pmot et offre en garantie de la somme empruntée 
les biens communaux du douar. Le conseil mu- 
nicipal on la commission municipale cautioone 
le douar. La djemmàa du douar agrée Temprun- 
leiir indigène à la condition que chaque emprunt 
soit contracté solidairement par trois chefs de 
{amiile. Le receveur de la commune fait les 
avances et les recouvrements au moyen d'états 
individuels au nom des emprunteurs agréés par 
la djemmâa. Toutes ces opérations ont un carac- 
tère essentiellement communal. Afin de sauve- 
garder la responsabilité des autorités départe- 
mentales, il a été toujours décidé que tout 
empniat de douar serait ratifié par arrêté du 
(^onvemeur Général après avis du Conseil de Gou- 
vernement. 

La décision du 22 octobre 1878 étend, à titre 
<'\œptionneI, la faculté d'emprunt aux communes 
mixtes dans lesquelles se trouvent : 1° des douars 
s^nalus-consultés, mais ne possédant pas de biens 
communaux ; 2** des douars et tribus non séna- 
tns-consuités. Ces communes sont autorisées à 
contracter, pour fournir des grains aux indigènes, 
de^ emprunts remboursables en cinq annuités, et 
dont le montant total ne peut dépasser les 2/5<»b 
du principal des impôts payés, année moyenne, 
par les collectivités intéressées. Mais, dans ces 
cas, l'emprunt est contracté au nom de la com- 
mune qui en répartit le produit entre les douars 
au prorata de leurs besoins. Les douars, à leur 
tour, font à leurs membres les avances néces- 
saires, toujours sous la garantie de deux cautions. 
Les recouvrements sont effectués dans les condi- 
tions fixées par la décision du 1»' mai. Enfin, si 
à Tèpoqne du remboursement, les tribus ou douars 
ne remplissaient pas leurâ engagements, la com- 
mune mixte serait mise en demeure de payer, et, 
en cas d'insuffisance de ressources, une imposi- 
tion extraordinaire serait frappée et répartie pro- 
portionnellement aux avances faites & chaque 
groupe indigène. Telles sont, d'une façon géné- 
rale, les dipositions applicables aux emprunts 
faits en vue des besoins des groupes indigènes. 

Je me suis efforcé, monsieur le Préfet, de pré- 
ciser dans celle instruction les conditions aux- 
quelles sont soumis les emprunts communaux et 
les emprunts de douars ou de tribus destinés à 
parer à la disette. 11 importe, pour assurer à 
chaque demande une prompte solution, que 
MM. les administrateurs et maires se conforment 
rigoureusement aux règles que je viens d'avoir 
l'hooneur de vous tracer. Dans cet exposé je me 
suis abstenu, vous le remarquerez, de parler du 
mode de distribution des ressources provenant 



des emprunts pour achats de grains. En disant 
d'une façon générale que les avances seront laites 
par le receveur municipal, mon intention n'a pas 
été de préjuger la question, mais seulement d'in- 
diquer la nécessité de faire intervenir ce comp- 
table dans une opération qui engage les finances 
de la commune. Sous réserve de cette interven- 
tion nécessaire, l'administration locale reste libre 
d'adopter tel mode de distribution des secours 
qui lui paraîtra indiqué par les circonstances. 

Je vous serai obligé de me tenir exactement au 
courant des emprunts contractés dans ces condi- 
tions par les communes, ceux des douars ou tri- 
bus devant m'être soumis pour ratification. 

27 février 1882. 

Décret accordant un nouveau délai de 4 afis à la 
commune d'Alger pour remplir les conditions à 
elle imposées par le décret du 11 mai 1876. (B. G., 
1882, n'>871, p. 1G4.) 

Art. premier. — Est prorogé de quatre ans le 
délai pendant lequel la commune d'Alger était, 
sous peine de résolution immédiate de [la con- 
cession, tenue d'utiliser, dans les conditions dé- 
terminées par l'article 2 du décret du 11 mai 
1876, les emplacements qui Jui ont été concédés par 
l'article 1«' de ce môme décret. 

Ce nouveau délai prendra cours du 11 mai 1880, 
date de l'expiration du premier délai. 

28 mars 1882. 

Loi accordant aux coïiseils municipaux dans les 
villes chefs-lieux de département, d'an^ndisse- 
ment ou de canton^ la nomination des maires 
et adjoints, (B. G . , 1882, p. 163.) 

5 avril 1882. 

Loi abrogeant les dispositions relatives à l'adjonc- 
tion des plus imposés. (B. G., 1882, p. 171.) 



16 avril 1882. 

Décret relatif à V organisation de la police, (B. G., 
I 1882, p. 184.) 

Art. première — Les décrets des 23 septembre 
\ 1872, 28 octobre 1873, et 28 septembre 1876 sont 
j abrogés. 
I Art. 2. — Les dispositions du décret du 8 août 

1869 sont remises en vigueur. 
, Art. 3. — Le Ministre de l'intérieur est chargé 
' de l'exécution du présent décret. 
i 
I Annexe au décret du lo avril 1882. 

' Décret du 8 août 1869. 

Art. premier. — Les art. 17 et 18 de notre 
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décret du 19 décembre 1868 sont remplacés par 
les dispositions suivantes : 

« Art. 17. — Le décret du 25 juin 1860, rendant 
exécutoire en Algérie l'art. 50 de la loi du 5 mai 
1855, est abrogé. 

« Toutefois dans les villes chefs lieux de dépar- 
tement, Torganisation du personnel chargé du 
service de la police est réglé, sur lavis du con- 
seil municipal, par un arrêté du Gouverneur Géné- 
ral, le Conseil de Gouvernement entendu. 

« Le personnel secondaire de la police con- 
linue d'être nommé, dans toutes les communes de 
l'Algérie, par les préfets, sur la proposition des 
maires. 

« Art. 18. — Dans les chefs-lieux de départe- 
ment, si le conseil municipal n'allouait pas les 
fonds exigés par les besoins du service de la police, 
l'allocation serait incrite au budget par un arrêté 
du Gouverneur Général, le conseil du gouverne- 
ment entendu. » 

Art. 2. — Notre Minisire secrétaire d'État au 
département de la guerre, et le Gouverneur Général 
de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qni le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 



12 juin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif au recru- 
tement du personnel administratif des communes 
mixtes. 

Art. premier. — Les administrateurs de com- 
mune mixte et leurs adjoints sont nommés par 
arrêtés du Gouverneur Général sur la proposition 
des Préfets. Ils sont révoqués dans la même 
forme. 

Nul ne peut être nommé administrateur de 
commune mixte s'il n'est âgé de 30 ans au 
moins ; s'il ne justifie de cinq années de services 
' en Algérie, soit dans l'administration centrale ou 
l'administration départementale, soit comme ma- 
gistrat, soit comme officier de l'année active, soit 
dans une administration financière recrutée au 
concours; s'il n'a subi avec succès, au moins 
pour les épreuves orales, Pexamen pour obtention 
de la prime de 2» classe de langue arabe ou 
kabyle. 

Nul ne peut être nommé adjoint à Tadministra- 
teur d'une commune mixte : s'il n'est ûgé de 25 
ans au moins ; s'il n'a été reconnu admissible à 
l^mploi de commis-rédacteur de Tadministralion 
départementale, ou s'il ne compte deux années, 
au moins, de services en Algérie, soit comme offi- 
cier de l'armée active, soit dans une administra- 
tion financière recrutée au concours; s'il ne jus- 
tifie de la connaissance de la langue arabe ou 
kabyle. 

Nul ne peut être nommé adjoint stagiaire s'il 
n'est âgé de 21 ans au moins et s'il ne justifie du 
diplôme de bachelier ès-lettres ou ès-scieuces ou 
du diplôme spécial de législation et coutumes 



indigènes institué par la loi du 20 décembre 
1879. 

Art. 2. — Les cadres et les traitements des 
administrateurs et des adjoints de commune mixte 
restent fixés tels qu'ils ont été déterminés par 
l'arrêté du 31 août 1880. 

Les adjoints stagiaires, dont l'effectif est main- 
tenu à vingt (arrêté du 31 août 1880), reçoi- 
vent uniformément une allocation annuelle de 
mille huit cents francs (1,800 fr.>. 

Les prestations et indemnités diverses attri- 
buées aux administrateurs et aux adjoints con- 
tinuent à être réglées par l'arrêté du 22 février 
1874 et par la décision du 12 janvier 1880. Ces 
dispositions s'appliquent également aux adjoints 
stagiaires. 

Art. 3. — L'avancement du personnel admi- 
nistratif des communes mixtes est fait au choix 
et suivant les vacances qui se produisent dan^f^ 
le cadre déterminé par l'arrêté du 31 août 
1880. 

Cependant, en aucun cas, un agent ne pourra 
franchir plusieurs grades ou classes. à la fois, 
ni obtenir deux avancements dans la même 
aimée. 

Art. 4. — Sont et demem*ent rapportées toutes 
dispositions contraires à. celles qui précèdent. 



16 juin 1882. 

Circulaire du Gouverneur Général y relative à l'ap- 
plication de V arrêté ci-dessus. 

Depuis mon arrivée en Algérie, j'ai déjà eu l'hon- 
neur d'appeler votre attention sur le recrutement 
du personnel des communes mixtes, en vous 
signalant celle question comme l'une des plus 
importantes pour l'avenir du régime civil. 

L'expérience a prouvé que l'on ne saurait en- 
tourer de trop de garanties le choix de ce per- 
sonnel; elle a prouvé également que si des fonc- 
tionnaires de la métropole peuvent utilement 
occuper en Algérie certaines situations de la hié- 
rarchie administrative, les fonctions d'administra- 
teur ou d'adjoint ne sont pas de celles qui peuvent 
leur être immédiatement confiées. Un administra- 
teur doit être initié aux coutumes et aux mœurs 
indigènes, sous peine de commettre des erreurs 
graves et d'être trop facilement induit en erreur 
par le personnel qui l'entoure. Il doit avoir une 
connaissance suffisante de la langue arabe ou 
kabyle pour recevoir directement les communi- 
cations de ses administrés musulmans, sans quoi 
il sera privé d'informations quelquefois très pré- 
cieuses, et se trouvera toujours à la merci d'un 
interprète pris dans les derniers rangs de la hié- 
rarchie indigène. 

Ce sont ces conditions d'aptitude et de pratique 
des affaires de l'Algérie dont je me suis efforcé 
de démontrer la nécessité absolue à M. le Ministre 
de l'intérieur, en lui demandant de me confier le 
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î^io de recruter eu Algérie le personuel des com- 
umoeâ mixtes. 

M. le Ministre a bien voulu accueillir ces propo- 
Htious et m'auloriser à fixer, par uu arrête» qu'il 
a approuvé, les bases du recrutement de ce per- 
sonuel. Celle approbation de M. le Ministre de | 
lintérieur indique l'intérêt que le Gouvernement 
attache au recrutement du personnel des com- 
uinues mixtes. 

Eu vous notifiant cet ari»èté, je n'insisterai donc 
pai sur l'utilité du nouveau règlement; je me 
bornerai à vous donner, sur ses dispositioas prin- ' 
dpales, quelques explications destinées à eu dé- 
lemiiner la portée.» . i 

L article premier fixe les conditions à exiger des 
candidats. | 

J ai déjà indiqué les motifs qui ont fait inscrire 
ûQ nombre de ces conditions, Texercice antérieur 
de fonctions en Algérie et la connaissance de la 
langue arabe ou kabyle. Cet article ne stipule pas 
qoe les candidats doivent être Français ; la men- 
tion de cette condition aurait été superflue, atten- 
du que les administrateurs et leurs adjoints sont 
officiers de Tétat-civil et que, pour remplir ces 
Tonctions, la loi exige la qualité de Français. 

Ce même article indique l'âge au-dessous du- 
quel on ne peut remplir les fonctions d'adminis- 
trateur on d'adjoint, mais il ne fixe pas de limite 
supérieure d'âge. Il n'a pas paru possible d'adop- 
ter, sur ce point, une règle absolue : — L'admi- 
nistration peut, en effet, en raison de services 
antérieurs ou d'aptitudes particulières, être con- 
duite à utiliser les services de candidats ayant 
dépassé rage fixé par la plupart des règlements 
lie personnel. 

En règle générale^ mon intention est, toutefois, 
d*^ n'admettre que les candidats pouvant, avec 
leurs services antérieurs, avoir accompli à 55 ans, 
le nombre d'années de services exigé par la loi 
de 1853 pour obtenir une pension civile. Ce terme 
de ^ ans parait devoir être adopté pour des fonc- 
tion? qui exigent une grande activité physique. 

Les § 2 et 3 de l'article 1"^ énumèrent les divers 
Fcrvices administratifs dans lesquels les adminis- 
trateurs et les adjoints doivent être choisis. Cette 
ênumération ne saurait être absolument restrictive. 
Comme dans le cas précédent, l'Administration 
peut, [en effet, se trouver en présence de candi- 
dats offrant la garantie d'aptitudes toutes spéciales, 
et dont il y aurait intérêt à utiliser les services. 
Ces candidats pourront toujours, en passant par 
les bureaux de préfecture, concourir pour les no- 
minations d'administrateurs ou d'adjoints. 

Le § 4 stipule que les candidats a l'emidoi de 
(Stagiaire doivent justifier du diplôme de bache- 
lier ès-lettres ou ès-sciences, ou du diplôme spé^ 
cial de législation et de coutumes indigènes. Le 
^ 3 du même article dispose, d'autre part, que le 
grade d'adjoint titulaire peut être conféré au can- 
didat reconnu admissible à l'emploi de commis- 
rédacteur, admissibilité qui n'implique la posses- 



sion d'aucun des diplômes sus-mcntionnés. A 
première vue, il pai'ait y avoir contradiction entre 
les dispositions qui imposent aux stagiaires des 
conditions plus rigoureuses que celles exigées des 
aspirants aux fonctions d'adjoint titulaire. 

Je dois vous faire connaître à cet égard que 
mon intention est de relever dans un avenir pro- 
chain le niveau des examens de commis -rédacteur, 
lesquels sont actuellement trop faibles : ainsi 
disparalti^a cette inégalité de recrutement entre 
les stagiaires et les adjoints titulaires. 

D'un autre côté, je désire n'appeler, autant que 
possible, aux fonctions d'adjoints que les commis- 
rédacteurs ayant exercé pendant quelque temps, 
en cette qualité, dans les bureaux de la Préfec- 
ture. Il est indispensable d'établir entre les deux 
branches de l'administration départementale uu 
roulement qui donne aux agents les connaissances 
particulières que le service actif et le service sé- 
dentaire peuvent chacun faire iacquérir. 

Enfin, monsieur le Préfet, le candidat réunis- 
sant les conditions voulues pour devenir adjoint 
titulaire pourra, à fortiorij s'il ne compte pas 25 
ans d'^ge, être nommé stagiaire. Ce ne serait donc 
que daus le cas où le personnel en exercice de 
l'administration départementale ne fournirait pas 
les éléments du recrutement que des jeunes gens 
pourvus de l'un des diplômes énoncés seraient 
appelés à l'emploi de stagiaires. 



18 septembre 1882. 

Circulaire du Gouveimeur Général porlanl que les 
fournitures de bureau^ de chauffage et éclairage 
ne doivent pas être portées au budget de la corn- 
mune mixte. (Bulletin des actes de la Préfecture 
de Constantine.) 

J'ai pu constater que les administrateurs de 
quelques communes mixtes ont obtenu des com- 
missions municipales l'inscription, au budget de 
la commune, de crédits pour frais de bureau, de 
chauffage et d'éclairage. C'est la un abus sur lequel 
j'appelle particulièrement votre attention. 

Les administrateurs reçoivent annuellement du 
Gouvernement général un fonds d'abonnement de 
800 fr. pour les dépenses de cette nature; or, 
comme cette somme, fixée après un examen 
attentif et sur les propositions mômes des Préfets, 
doit être considérée, jusqu'à preuve du contraire, 
comme largement suffisante pour les défrayer do 
ces charges, les communes mixtes doivent seule- 
ment pourvoir à l'entretien du mobilier et du 
matériel. 

Vous voudrc2 bien, en conséquence, monsieur 
le Préfet, refuser, à l'avenir, d'inscrire au budget, 
tout crédit qui aurait pour objet le paiement de 
fournitures de bureau, de chauffage ou d'éclairage. 

Je vous prie également do me signaler ceux 
des administi'atcurs qui abuseraient de leur situa- 
lion, pour faire voter i)ar les commissions muni- 
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cipales des crédits pour le paiement de dépenses 
qui leur incombent personnellement, un fonds 
d'abonnement leur étant alloué dans ce but. 



Novembre 1882. 

Exposé du Gouvomeur Général au Conseil Supérieur 
en ce qui concerne la délimitation et sectionnement 
des tribus dans les communes mixtes. 

Pour compléter l'organisation territoriale qui, en 
1880-1881, a fait passer du commandement aux 
mains de l'autorité civile toutes les populations 
indigènes du Tell, deux opérations restent à 
effectuer : 1° la délimitation du périmètre de 
certaines tribus ; 2» la formation dans ces mômes 
tribus de douars ou sections communales. 

Une partie des tribus qui ont servi à constituer 
les communes mixtes n'ont pas été l'objet de la 
délimitation prescrite par le § 1" de l'article 2 du 
sénatus-consulte du 22 avril 1863. Il en résulte que 
les communes mixtes elles-mêmes, lorsqu'elles 
sont bornées par ces tribus, manquent d'un 
périmètre certain. Ces difficultés peuvent être 
plus graves encore si la confusion existe entre 
deux circonscriptions appartenant, l'ime au terri- 
toire civil, l'autre au territoire de commandement 

D'autre part, le but de l'administration civile 
est de démocratiser la société musulmane par le 
morcellement des commandements indigènes, 
morcellement à l'aide duquel il est facile d'arriver 
à la suppression des grands chefs qui formaient 
l'ancienne féodalité arabe. Or, parmi les tribus 
non délimitées dont il vient d'être question, un 
certain nombre sont trop vastes et trop peuplées 
pour qu'il soit possible de les laisser aux mains 
d'un seul chef; c'est cependant ce qu'il a fallu 
faire, lors de la première organisation, pour rester 
fidèle au décret du 24 décembre 1870, dont l'article 
3 fait de chaque tribu réunie au territoire civil 
une section de commune dans laquelle le chef 
indigène est maintenu à titre d'adjoint municipal. 
Le moyen de mettre fin à cet état de choses est 
de délimiter les tribus et de diviser celles qui sont 
importantes en un certain nombre de douars qui 
deviendront autant de sections communales. 

La nécessité de compléter à ce point de vue 
l'organisation du territoire civil étant reconnue, 
le Conseil de Gouvernement a été saisi de l'examen 
des procédés à suivre. Il a dû rejeter, comme 
contraire aux dispositions de la loi de 1873, le 
moyen qui se présentait tout naturellement à 
l'esprit : continuer l'application du sénatus-con- 
sulte du 22 avril 1863, et il a approuvé la combi- 
naison consistant & opérer simplement le fraction- 
nement des tribus par voie administrative. Cette 
division effectuée sans aucune relation avec la 
constitution de la propriété indigène, peut être 
confiée aux administrateurs des communes mixtes 
assistés de géomètres chargés d'établir le plan 
visuel sur triangulation, des tribus dont le terri- 



toire n'a pas été levé. C'est dire qu'elle peut être 
immédiatement entreprise et menée à boone fia 
dans un délai assez rapproché. 



Communes indijçénes. 



Akbon. 



31 décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général qui supprime Ut 
commune indigène d*Akbou {département de 
Constantine). [Mobacherj jSLU^ïeT 1881.) 



Alger. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général supprimant la com- 
mune indigène d*Alger et la remplaçant par la 
commune mixte de Tablât. fB. G., 1879, p. 43.) 

Anunl-lHoassa. 

31 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la 
commune indigène d'Ammi-Moussa [départemenl 
d'Oran], [Mobacher, janvier 1881.) 



JLamttle. 



17 février 1879. 



Arrêté du Gouveimeur Général qui distrait plu- 
sieurs tribus et douars de la commune indigène 
d*Aumale et les rattache à la commune mixte de 
Aîn-Bessem, (B. G., 1879, p. 45.) 

Beni-Kansonr. 

81 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la sec- 
tion de commune indigène de Beni-Mansour 
{département d^Alger). {Mobacher, janvier 1881.) 



Bogliar. 



25 mai 1879. 



Décision du Gouverneur Général modifiant la cir- 
conscription territoriale des communes indigènes 
et des cercles de Boghar et de Métiéah. (B. G., 
1879, p. 293.> 

31 décembre 1880. 

An^té du Gouverneur Général réunissant des tri- 
bus à la commune indigène de Boghar, (Moba- 
cher, janvier 1881.) 

Art, 3. — Sont réunis à la commune indigène 
de Boghar: 



1» Les tribus des Beni-Lent, Beoi-Malda et 
DoulUasseni, da cercle de Téniet-el-Hâd; 

20 Les tribus des Tittery, Souhari, Delmat, les 
Ouled-Âllaae, Oulcd-Moktar-Cberaga et Mouladat- 
Cheraga, Ouled-Sidi-Aïssa-el-Adheb et Saharî- 
Ouled-Braliiin proveuant du cercle de Médéa 

81 décembre 1880. 

Arrêté du Gouvemem* Général créant la section île 
Chellala. {Moàacher, janvier 1881.) 

Art. 3. — Les tribus des Beni-Leut, Beui-Maïda, 
Douî-Hasseni, de l'aocien cercle de Médéa. 

Celles des Ouled-Thabêt, Ouled-Sidi-Daoud, 
Ouled-Sidi-Alssa-el-Ourq, Zenakra-elGourt, Ouled- 
Sidi-Aîssa-Souaqui, Ouled-Ahmed-Recbeïga; Meg- 
gane et le Ksar de Cbellala, du cercle de Boghar 
formeront, dans la commune indigène de Boghar 
et sous l'autorité du commandant supérieur de ce 
cercle» une section distincte et une annexe. qui 
aura son centre provisoirement à Ksar-Chellala. 

18 octobre 1882. 

Décret instituant un adjoint spécial. (B. G., 1882, 
p. 624.) 

Art. premier. — Un adjoint spécial est institué 
dans la commune indigène de Boghar pour le 
centre de population européenne de Chellala. 

Art. 2. — Ce magistrat sera chargé des fonctions 
d'officier de i'état-civil et des autres attributions 
manicipales qui pourront lui être déléguées par 
le commandant du cercle. 
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81 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général supprimant la corn- 
mune indigène de Bône, {Mobacher, janvier 1881). 



Boo^e. 



27 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général supprimant la 
commune indigène de Bougie. 



CoUo. 



24ayrU1878. 



Arrêté du Gouverneur Général détachant quatre 
douars^ommunes de la commune indigène de 
Collo pçur les réunir à la commune mixte du 
même nom. (B. G., i878, p. 197.) 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la 
commune indigène de El^Milia avec Vannexe 
de Collo. (B. G., 1880, p. 625.) 



27 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général supprimant la com- 
mune indigène de Djidjelli. (B. G., 1880, p. 
625.) 



El-nilla. 



12 mars 1878. 



An^été du Gouverneur Général détachant le douar- 
commune des Reni-Tlilen de la commune indi- 
gène d'El'Milia pour la réunir à la commune 
mixte de Milah. (B. G., 1878, p. 100.) 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la 
commune indigène de El-Milia. (B. G., 1880, p. 
625) 



FedJ-lI'zala. 



81 décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la 
commune indigène de Fedj-M'zala. {Atoàacher, 
janvier 1881.) 

Fort-National. 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général supprimant la com- 
mune indigène de Fort-National. (B. G., 1880, 
p. 625.) 



Fvenda. 



27 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune indigène de Frenda. (B. G., 1880, 
p. Q2S.) 

Art. 4. — Les douars et les tribus ci-après 
désignés, qui sont compris actuellemenl^ dans la 
circonscription territoriale des communes mixtes 
de S^dou, de Saïda et de Frenda (département 
d'Oran, territoire de commandement) formeront 
à partir du 1« octobre 1880, savoir : 

Le centre de population européenne de Frenda. 

La tribus de Ouled-bouZizi. 

— Ouled-Sidi-bcn-Halyma. 

— Mahoudia, 

— Khallafa-Cheraga, 

— KhalIafaGheraba, 

— Beni-Oulsidjcl, 

— Haouaret, 

— Ksclna, 

— Ouled-Zian-Gheraba, 
~ Dohalsa, 
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La tribu de (îhouadi, 

— Mrablin-Gheraba, 

— Hassînat, 

une commune indigcue doot le chef-lieu sera 
])]ac6 provisoirement à Frenda et qui en portera 
le nom. 

81 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Gétiéral qui suppnme la 
commune indigène de Frenda, (Mobacher, janvier 
1881.) 

Art. 6. — Les cinq tribus restant dans le 
Bach'aghalik ;de Frenda, savoir : Ghouadi, Has- 
sinat, Mrabtin-Gheraba, Dehalsa et Ouled-Zian- 
Gheraba continueront^ pour les questions politi- 
ques, à relever directement du commandant de 
la subdivision de Mascara. 

Voir TiareL 



Kédéa. 



81 décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général supprimant la com- 
mune indigène de Médéa. {Mobacher, janvier 
1881.) 



Kiliaaa. 



10 février 1879. 



Arrêté du G ouveimeur Général qui distrait la tribu 
d'ElArbaa de la commune indigène de Milianah 
cl la rattache à la commune mixte de Gouraya, 
(B. G., 1879, p. 44.) 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouvetmeur Général qui supprime la 
commune indigène de Miliana (B. G., 1880. p. 
02(3.) 



irsiitt. 



5 octobre 1881. 



Arrêté du Gcuvet^eur Général divisafit en sec- 
tio?is la commune indigène de M^sila {d^fp, de 
Consfantine), ( B. G., 1881, p. 690.) 
Art. premier. — Le chef-lieu de la commune 
indigène de Bordj-bou-Arréridj est transféré au 
centre de population de M'sila, dont cette com- 
mune portera à l'avenir le nom. 

Art. 2. — La commune indigène de M'sila est 
divisée en 17 sections, savoir : 

Le centre de population et la tribu de M'sila ; 
La tribu d'Ouled-Madhi , comprenant les 
douars d'Ouled-Si-Hamla, Ooled-Abd-el-Hach, 
Oulcd-Matouy, el-Bribri et Ouod-Chellal ; 

La tribu d'Ouled-Derrad), comprenant les 



douars de M'tarfas, Ouled- Desiim : Marabtins d*El- 
Djorf, Ilal-el-Der, Coudiat-Quit ben-Selman, Brak- 
tias, Oulcd-Ouelha et Ouled-Guemia; 

La fraction d'Ouled-Adi-Dahra (tribu de Hod- 
na}, 

La fraction d'Ouled-Adi-Guebala (tribu de Hod- 
na\ 

Les fractions d'Ouled-Ghenaïm, douar SaTdat 
et douar M'çif (tribu de Hodna}; 

Les fractions de Sidi-Embarek. Sermada, £1- 
Anasser et Medjana (tribu des Hachem); 

La tribu de Bou-Azid et Ouled-Dris, 

— de Soama, 

— Ouled-Hanech, 

— Mahdid, 

La tribu d*Ouled-Mausour-ou Madhi, 

La fraction de Bcni-Ilman (tribu d'Ouled-Ksob% 

— de Melouza (tribu d'Oui ed-Ksob), 

— Kerabcha (tribu d'Ouled-Ksoh), 

— Dréat (tribu d'Ouled -Ksob) , 

— des Ouled-Daan (tribu de Bcni- 

Daoud). 



Nemonra. 



27 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Géfiéral supprimant lu com- 
mune mixte {tenntoire de commandement de Ne- 
mours), (B. G., 1880, p. 625.) 



Orléaniiville. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouvermur Général qui distrait trois 
douars de la commune indigène d'Orléansville 
pour les rattacher à la commune mixte de VOued- 
Fodda.{M,(i,, 1879, p. 39.) 

10 février 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général qui distrait deux^ 
douars de la commune indigène d'Orléansville 
pour les rattacher à la commune mixte de Mata- 
koff,{B. G., 1879, p. 40.) 

10 février 1879. * 

An^êté du Gouverneur Général qui distrait deux 
tribus et plusieurs douars de la commune indigène 
d'Orléansville et les rattache à la commune mixte 
d'Aln-Méran, (B. G., 1879, p. 41.) 

10 février 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général qui distrait le douar 
de Beni-Derdjin de la commune indigène (VOr- 
léafisville et le rattache à la commune mixte de 
Ténès, (B. G., 1879, p. 42.) 
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10 féTrier 1879. 



SeMon. 



27 septembre 1880. 



Amté du Gouverneur Géiiéral portant formation 
de la commutie indigène de Sebdou, (B. G., 1880, 
p.6»7.) 

Art. 4. — Les douars et les tribus ci-après dé- 
signés, qui sont compris actuellement dans la 
circonscription territoriale des communes mixtes 
de Sebdou, de Salda et de Freuda (dép. d'Orau, 
territoire de commandement), formeront, à partir 
du 1" octobre 1880, savoir : 

La tribu de Kef, 

— Khemis, 

— Ouled-en-Nehar Gheraba, 

— Ouled-en-Nehar>Cberaga, 

— Angad, 

-- Ouled-Mansoarah, 

— Bekakra, 

— Beni-Mettarer, 

— Ouled-Serour, 

— Âkerma, 

— Onled-Mcssaoud, 

— Ouled-Âhmed, 

— Megan, 

— Meghaoulia. 

— Ouled-Toumi, 

— EI-Ferada, 

— Oulcd-Embarek, 
*- Oulcd-Karcs, 



Anétédu Gouverneur Général qui distrait ta trifm 
des Beni-Bou Mileuk de la commune indigène 
d'Orléansvi/le et la rattache à la commune mixte 
de Gouraya. (B, G., 1879, p. 44.) 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général réunissant des douars 
et des tribus à la commune indigène d*Orléans- 
ri//f. (B. G., 1880, p. 626.) 

Les douars et les tribus ci-après désignés se- 
ront réunis, à partir du 1»' octobre 1880, à la com- 
mune indigène d'OrléansviUe (dép. d'Alger, terri- 
toire de commandement), savoir ; 

Le douar de Zeddiu, 

La tribu de Belhala, I 

— Béni- bon- Hattab, * I 

— Beni-bou-Douan, i 
compris actuellement dans la circonscription ter- | 
riloriale de la commune indigène de Miliaua ' 
(Jép. d'Alger, territoire du commandement). ! 

! 

81 décembre 1880. | 

Àrnié du Gouverneur Général qui supprime la com- 
mune indigène dOrléansville, {Mobacher, janvier 
1^1.) 



La tribu de Sendaii et les Ksours d'Aïu Sfisaifa, 

— Aïu-Sefrt, 

— Tiiyairt, 

— AsJa, 

— MogUar-Fougani, 

— MogUar-Tahtani. 

une commune indigène dont le chef-lieu sera 
placé provisoirement à Sebdou et qui en portera 
le nom. 



Soiik-Ahras. 



4 octobre 1882. 



AtTété du Gouverneur Général qui distrait le ter- 
ritoire de Zarouria de la commune indigène de 
Souk-Ahi^as et la réunit à la commune mixte de 
Séfia. (B. G., 1882, p. 625.) 

Takltoont. 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général supprimant la corn 
mune indigène de Takitount. (B. G., 1880, p. 
625.) 



Tébessa. 



81 décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant que la com- 
mune indigène de Tébessa relève directemefit pour 
Vadministration de la division de Constantine. 
[Mobacher, janvier 1881.) 

Tenlci-el-Hàd. 

81 décembre 1880. 
Arrêté du Gouverneur Général qui supprime la 
commune indigène de Teniet-el-Hdd. [Mobachery 
janvier 1881.) 

1" février 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général détachant la tribu 
d^Aziz dt l'ancienne commune indigène de Teniet- 
el-Hdd pour la réunir à la commune mixte de 
Boghari. (B. G., 1881, p. 47.) 



I Tiaret. 



81 décembre 1880. 



Arrêté du Gouvetmeur Général rattachant pour lad- 
tninistration cinq tribus à la commune de Tiaret, 
{Mobacher, janvier 1881.) 

Art. 6. — Les cinq tribus restant dans le bach- 
aghalik de Frenda : 

Gbouadi, Hassinât, Merabtin Gheraba, Dehalsa 
et Ouled-Zian Gheraba, sont rattachées, pour lad- 
ministration financière et communale, à la com- 
mune indigène de Tiaret dont elles formeront uu^ 
section distincte. 

Voy. Frenda. 



100 



COMMUNES 



Yacoabla. 



27 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune indigène de Yacoubia (B. Ci., 
1880, p. 627.) 

Art. 4. — Le3 douars et les tribus ci-après dési- 
gnés, qui sont compris actuellement dans la cir- 
conscription territoriale des communes mixtes de 
Sebdott, de Saïda et de Frenda (département 
d'Oran, territoire de commandement) formeront à 
partir du l®' octobre 1880, savoir : 

La tribu de Djafra-Cheraga (Ouhaïba, Maalif, 
Ouled-Daoud), 

La Iribu de Hassasna-Cherjga, 

— Hassasua-Gheraba, 

— Ouled-Sidi-Khelifa, 

— Rezaïna-Chcraga, 

— Rczuloa-Gheraba, 

une commune indigène dont le cbef-lieu sera 
placé provisoirement & Saïda, et qui portera le 
nom de commune indigène de la Yacoubia. 

20 mars 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général portant que le cercle 
d'Aîn-Sefra formera une section distincte dans 
la commune indigène de la Yacoubia {Saïda). 



Communes mixtes. 

DBIURTEBIENT D'aLGER. 



Adélla 



10 février 1879. 



:2lavriI1879. 

Arrêté du Gouverneur Général instituant vn adjoint 
'spécial. (B. G., 1879, p. 200.) 

Art. premier. —Un adjoint spécial est institué 
dans la commune mixte d'Adélia pour le village 
d'Oued-Zeboudj . 

Art. 2. — Ce fonctionnaire aura les attributions 
déterminées par l'arrêté du 18 floréal an X et le 
décret du 27 décembre 1866, art. 4 (1). 

27 juin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général qui rattache les ter- 
ritoires composant la commune mixte d*Adélia à 
la commune mixte d'Hammam-Righa, (B. G., 
1882, p. 348.) 



Arrêté du Gouverneur Général réunissant deux 
douars-communes à la commune 7nixte d*Adélia. 
[dép. d* Alger). (B. G., 1879, p. 37.) 

Art. premier. — Les douars-communes de Zaccar 
et Bou-Mad sont distraits de la commune indigène 
de Miliana et réunis à la commune mixte d'Adé- 
lia (département d*Alger), dont ils formeront deux 
sections distinctes. 

Les limites de la commune mixte d*AdéIia sont 
déterminées par le liséré orange indiqué sur le 
plan ci-Einnexé. 

Art. 2. — La commission municipale sera com- 
posée de 10 membres, savoir : 

L'administrateur, président, ou à son défaut, en 
caé d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur ; 

Un adjoint français, 

Trois membres français, 

Cinq membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Aïn-Bessem. 



17 février 1879. 



Arrêté du Gouvameur Général portant formation 
de la commune mixte d' Aïn-Bessem {dép, d'-4/- 
i^er). (B.G.,1879, p. 45.) 

Art. premier. — Les territoire ci-après sont dis- 
traits, savoir : les douars d'Aln-Tiziret, de Sidi- 
Kalifa (partie), de Sidi-Zoulka (partie), de la com- 
mune mixte de Boulra (département d'Alger), les 
douars d'Oued-El-Berdi, d'Aln-Hazem, d*AIn-Bes- 
sem, de Koudiat-Hamza, les tribus de Métennan, 
rOuled-Selim, d'OuledSi-Salem de la commune 
indigène d'Aumale (département d'Alger), lis 
formeront à l'avenir une commune mixte dis- 
tincte, placée sous l'autorité civile, dont le chef- 
lieu sera placé à Aïn-Bessem et qui en portera le 
nom. 

Les limites de cette commune sont déterminées 
par le liséré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 

La commune mixte d'Aln-Bessem comptera 
autant de sections distinctes qu'elle a de tribus et 
de douars. 

La commission municipale se composera de 14 
membres, savoir : 

L'Administrateur, président, ou à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Un adjoint français. 

Deux membres français, 

Dix membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoint dans leurs sections respectives. 

lor décembre 18d0. 

Arrêté du Gouverneur Général réunissant trois tri- 
I bus à la commune mixte d'Aïn-Bessem. {dép. 
d'Alger). (B. G., 1880, p. 795.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 

1. V. 1" vol., p. 108. 
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jrnés seront distraits, à partir du !«» janvier i881, 
de la commune indigène d'Âumale (département 
d'Alger, territoire de commandement), savoir: 
La tribu d'Oaled-El-Aziz, 

— Beni-Meddour, 

— Mcrkella. 

Ces tribus seront réunies à la commune mixte 
d'AïQ-Bessem (département d'Alger, territoire civil), 
dont elles formeront trois sections distinctes. 

Art. 2. — La commission municipale de celte 
commune mixte se composera de 17 membres, 
savoir: 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d^absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Un adjoint français, 

Deux membres français. 

Treize membres indigènes, qui rempliront les 
tonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Aiii-Méraiie. 



10 février 1879. 



Arrêté dit Gouverneur Général portant formation 
delà commune mixte (TAîn-Mérane (B. G., 1879, 
p. 41.) 

Art. premier. — Les territoires désignés ci-après 
sont distraits, savoir : les tribus des Ouled Abdal- 
lah et de Dahra, les douars-communes Je M'Chaïa, 
Herenfa, Sobah, Oùled-Zïad, de la commune 
indigène d'Orléansville (département d'Alger) ; le 
douar-commune de Ouled-Farès, de la commune 
mixte de Malakoff (département d'Alger). 

Ils formeront, à l'avenir, une commune mixte 
distincte, dont le chef-lieu est placé à Aïn-Méranc, 
el qui en portera le nom. 

Les limites de cette commune mixte sont dét3r- 
minées par le liséré orange indiqué sur le plan ci- 
annexé. 

Art. 2. — Cette commune sera divisée en sept 
sections. 

Art. 3. — La commission municipale se com- 
posera de 11 membres, savoir : 

L'Administrateur, président, ou à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'administra- 
leur adjoint ; 

Un adjoint français, 

Deux membres français, 

Sept membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



âmnale. 



1er décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte d'Aumale {dép. d* Alger). 
(B. G., 1880, p. 792.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési - 



gnés seront distraits, à partir du 1er janvier 1881, 
de la commune indigène d'Aumale, savoir : 
La tribu d'Ouled-Zénim, 

— Ouled-Solthan, 

— Ouled -Thaane, 

— Djouab, 

— d'Ouled-Mériem, 

— de Ouled-Barka, 

— de Ouled-Dris, 

— de Ouled-Selama et Beni-Iddou, 

— de Ouled-Salem, 

— de Beni-Intacen, 
Le douar d'Ouled-Ridan, 

— d'Ouled-bou-Arif, 
d'Ouled-Ferha, 

— d'Oued-Mamora. 

Ils formeront dans le territoire civil du dépar- 
lement d'Alger une commune mixte, divisée en 
quatorze sections, dont le chef-lieu sera placé à 
Aumale et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cetlc 
commune mixte se composera de 17 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, & son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'adipinistrateur; 

Deux membres français. 

Quatorze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs seclions respectives. 



AzelToan. 



25 août 1880. 



Ar'^été du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte d'Azeffoun. (B. G., 1880, p. 
523.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, k partir du 1" octobre 1880, de la 
commune indigène de Fort-National (territoire do 
commandement de la province d'Alger), savoir : 

Le périmètre de colonisation d'Azeffoun ; 

Le douar de Mekla (partie située sur la rive 
droite du Sebaou}, y compris la fraction d» Temda; 

La tribu des Beni-Djennad-el-Ghorb, 

— Beui-Djeunad-el-Bahr, 

— Beni-Djennad-el-Cheurg> 

— Zerkfaoua, 

— Tigrin, 

— Beni-Hassain, 

— Beni-Flik, 

— Azzouza, 

— Iril-N'zekri, 

— Flisset-el-Bahr. 

Ils formeront dans le département d'Alger, une 
commune mixte distincte, divisée en douze sec- 
tions, dont le chef-lieu sera placé au lieu dit 
Azeffoun, et qui eu portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
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commune mixte se composera de 15 membres, 
savoir : 

L'Adm'mistrateur, président, ou, à défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
rainistrateur; 

Un adjoint français, 

Deux membres frano^ais, 

Onze membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Ben-Chfeao. 



25 août 1880. 



Atrété du Gouvetmeur Général portant agrandis- 
sement de la commune mixte de Ben-Chicao. 
(B. G., 1880, p. 519.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1«' octobre 1880, de 
la commune indigène de Médéa (territoire de 
commandement de la province d'Alger), savoir : 

La tribu d'Haouara. 

Cette tribu sera réunie à la commune mixte de 
Ben-Chicao (département d'Alger), dont elle for- 
mera une section. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la' réu- 
nion de cette tribu, de 14 membres, savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Un adjoint français, 

Trois membres français, 

Neuf membres indigènes, qui rempliront les 
fondions d*adjoints dans leurs sections respectives. 

Benl^Kansonr. 

!<"' décembre 1880. 

A /Tété du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte de Beni-Mansour [dép. 
d'Alger), (B. G., 1880, p. 791.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1<^' janvier 1881, 
de la commune indigène d'Aumale, savoir : 

La tribu de Beni-Mansour, 

— Cheurfa, 

— Benl-Kani, 

— Beni-Ouakour, 

— M'Chedallah, 

— Sebkha, 

— Ahl-El-Ksar, ; 

— Beni-Yala-Chéraga, ' 

— Beni-Yala-Gheraba. I 
Ces tribus formeront, dans le territoire civil du 

département d'Alger, une commune mixte, divi- 
sée en neuf sections, dont le chef-lieu sera placé 
au Bordj de Beni-Mansour et qui en portera le ! 
nom. j 

Art. 2. — La commission municipale de cette 



commune mixte se composera de 12 membres^, 
savoir : 

L'Administrateur, .président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, Tadjoint à 
l'administrateur; 

Deux membres français. 

Neuf membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Berronaglila. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Berrouaghia. (B. G., 1880, 

p. 517.) 

Art. premier, — Les territoires ci après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1«' octobre 1880, 
de la commune indigène de Médéa (territoire de 
commandement de la province d'Alger), savoir : 

Le douar de Ouamri, 

— Hannacha, 

— Oued-Oughat, 

— Oued-Seghouan, 

— Rétal, 

— Ouled-Deïd, 

— Oued-Chaïr, 
La tribu des Beni-Hassein, 

— Uebaïa, 

— Ouled-Maref, 

Ils formeront, dans le département d'Alger, une 
commune mixte distincte, divisée en dix sections, 
dont le chef-lieu sera placé à Berrouaghia et qui 
en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 13 membres, sa- 
voir : • 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
eu cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint 
& l'administrateur; 

Deux membres français ; 

Dix membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Bogfliarl . 



25 août 1880« 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Boghari. (B. G., 1880, p. 
516.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du l" octobre 1880, de 
la commune indigène de Boghar (territoire de 
commandement de la province d'Alger), savoir : 

Le douar de M'fatah, 

-. Oum-el-Djelïl, 

— Oui ed- Auteur, 

— Boughzoul, 
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U tribu de Zenakha>£L-Goart, 

— Ouled-Hellal, 

— Ouled-Moktar. 

lis formeront, dans le département d'Alger, une 
commune mixte distincte, divisée en sept sections, 
dont le cheMieu sera placé à Boghari et qui en 
portera le nom. 

Art. 2. — La commission se composera de 10 
membres, savoir 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
eD cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Deax membres français; 

Sept membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
lioas d'adjoints dans leurs sections respectives. 

26 septembre 1880. 

An-été du Gouverneur Général modifiant Varrété 
conslitulif fie la commune mixte de Boghari du 
?5 août, (B. G., 1880, p. 024.) 

Art. premier. L'art. 1«, g 1", de l'arrêté du 25 
août 1880, constitutif de la commune mixte de 
Boghari (département d'Alger, arrondissement de 
)lédéa), est modifié ainsi qu'il suit : 

Les territoires ci-nprès désignés seront dis- 
traits, à partir du l«f octobre 1880, de la com- 
mune indig^ène do Boghar (territoire de com- 
mandement de la province d'Alger), savoir : 

Le douar de Mïatah, 

— Oum-El-Djelïl, 
-- Ouled-Anteur, 

— Boughzoul, 
La tribu de Abadlia, 

— Ouled-Hellal. 

La fraction des Oula-Saïadi, des Ouled-Moktar, 
sise au nord des Boughzoul. 

lor février 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réunion à 
la commune mixte de Boghari de la tribu d'Aziz 
distraite de la commune indigène de Teniet-el- 
Md. (B. G., 1881, p. 47.) 

Art. premier. — La tribu d'Aziz, distraite de la 
commune indigène de Teniet-elHâd (départe- 
meot d'Alger, territoire de commandemant), est 
réonie à la commue mixte de Boghari (arrondis- 
sement de Médéa) dont elle formera une section. 

Art. 2. — Cette section sera représentée au 
seio de la commission municipale de Boghar, 
par un membres qui remplira les fonctions 
d'adjoint indigène. 



Boalni. 



la constitution de la commune mixte d\iïn-Bes- 
sem, (B. G., 1879, p. 45.) 
Voy. Aîn-Bessem, 

Boa-SttiMla. 

18 Juin 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général portant agrandisse- 
ment de la commune jnirlc de Bou-Saada. (B. G.. 
1878, p. 553.) 



Braz. 



17 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général qui distrait divers 
territoires de la commune mixte de Bouïra pour 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte de Braz {département d'Al- 
ger), (B. G., 1879. p. 38.) 

Art. premier. — Les territoires ci- après dési- 
gnés, sont distraits, savoir : les douars de Tharia, 
de Chemla, de Beni-Boukni, de_El-Harrar-du-Ghé- 
!if, de Beni-Ghomerian, de la commune mixte de 
rOued-Fodda; les tribus de Beni-Meraheba, de 
Beni-Mahousen, de Beui-Sliman, d'El-Aneb, de 
Tacheta et de Zouggara de la commune indi- 
gène de Mlliana. 

Ils formeront, & l'avenir, la commune mixte 
de Braz. 

Ses limites sont déterminées par le liséré orange 
indiqué sur le plan ci-aunexé. 

Art. 2. ^ Cette commune sera divisée en onze 
sections. 

Art. 3. — La commission municipale se com- 
posera de seize membres, savoir : 

L^Admin'islrateur, président, ou, & son défaut 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint ù 
l'administrateur; 

Un adjoint français, 

Trois membres français. 

Onze membres indigènes qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 

26 août 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant agrandisse- 
ment de la commune mixte de Braz, (B. G., 1880, 
p. 510.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1®' octobre 1880, de 
la commune indigène de Miliana (territoire de 
commandement de la province d'Alger), savoir : 

Le douar de Bou-Rached, 
— - Oued-Ouaguenay, 

— Oued-Djelida, 

La tribu d'Abl-el-Oued. 

Ils seront réunis à la commune mixte des Braz 
département d'Alger), dont ils formeront quatre 
rsections. ^ 

Art, 2. — La oommission municipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la réii- 
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nion des territoires susTisés, de 20 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d*empôchement, l'adjoint à 
l'administrateur, 

Un adjoint français, 

Trois membres français, 

Quinze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



27 septembre 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général instituant deux 
adjoints français à la commune de Braz. (B. G., 
1880, p. 60S.) 

Art. premier. — Deux adjoints français sont 
institués dans la commune mixte des Braz (dépar- 
tement d'Alger, territoire civil) pour les centres 
de population européenne de Kherba et Camot. 

Ils feront partie de la commission municipale de 
la commune mixte. 



Cliaron. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général qui supprime cette 
commune et la réunit à la commune mixte de 
Malakoff. (B. G., 1879, p. 40.) 



Dellys. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général rattachant à la 
commune mixte de Dellys une partie de Vancienne 
commune mixte de Tizi-Ouzou. (B. G., 1879, 
p. 35.) 

Art. 2. — 1^ section d'Ouled-Aïssa-Mimoun et 
le douar Sikh-ou-Meddour, sont réunis à la com- 
mune mixte de Dellys (département d'Alger, 
arrondissement de Tizi-Ouzou), dont ils formeront 
deux sections distinctes. 

Ces sections seront représentées à la commission 
municipale, par deux membres chargés des fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



24 mai 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général instituant un ad- 
joint spécial, (B.G., 1879, p. 264.). 

Art. premier. — Un adjoint spécial est institué 
dans la commune mixte de Dellys, pour le village 
de Beni-Slyem. 

Art. 2. — Ce fonctionnaire aura les attributions 
déterminées par l'arrêté du 18 floréal an X et le 
décret du 27 décembre 1866, article 4. 



7 octobre 1880. 

Décret qui institue un adjoint spécial dans la corn-' 
mune de Dellys pour les villages de Ben-N*choud 
et d'Ouled-Keddach. (B, G., 1880, p. 677.) 



DJendel. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Djendel. (B. G., 1880, 
P.514.J 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, k partir du 1»' octobre 1880, 
savoir : 

De la commune indigène de Miliana (territoire 
de commandement de la province d'Alger) : 

Le douar de Djendel, 

— Oued-Telbenet, 

— Beni-Fathem, 
La tribu de Matmata. 

De la commune indigène de Médéa (territoire 
de commandement de la province d'Alger) : 

Le douar de Ghribs. 

Us formeront, dans le département d'Alger, une 
commune mixte divisée en cinq sections, dont le 
chef-lieu sera placé au caravansérail de Djendel 
et qui portera le nom de commune mixte du 
Djendel. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 8 membres, 
savoir ; 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Deux membres français; 

Cinq membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



iftjardj 



ara. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Djurdjura. (B. G,, 1880, 
p. 521.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir dul«' octobre 1880, de 
la commune indigène de Fort-National (territoire : 
de commandement de la province d'Alger), savoir : 

La tribu des Beni-Menguellet, 

— Beni-Ouassif, 

— Benl-bon-Akkacb, 

— Beni-bou-Drer, 

— Beni-Yahia, 

— Beni-Ittourar, 

— Beni-Illilten, 

— Beni-bou-Youssef, 

— d'Akbils, 

— Beni-Attafs, 
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U tribu des Beni-Sedka-Ooadhîa, 
— Beni-Sedka-Cheiiacha, 

^ BeDi-Sedka-Ogdal. 

Ils formeront, dans le département d* Alger, une 
commune mixte distincte, divisée eu treize sections 
dont le chef-lien sera placé au lieu dit « Agouni- 
iVTasselent^ » et qui portera le nom de commune 
mixte du Djurjura. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commone mixte se composera de 16 membres, 
savoir: 

LAdministrateur, président, ou, à son défaut, 
eo cas d*ab»ence ou d'empêchement, Tadjoint à 
radministrateur; 

Deux membres français; 

Treize membres indigènes, qui rempliront les 
foDctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



F«H-?iatloB«l. 



26 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant Citation de 
la commune mixte de Fort-National. (B. G., 1880, 
p. 520.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits^ à partir du l^r octobre 1880, 
de la coimmune indigène de Fort-National (terri- 
toire de commandement de la province d'Alger), 
savoir : 

Le périmètre de colonisation de Mekla (partie 
de douars située sur la rive gauche du Sebaou), 

La tribu des Beni-Fraoucen, 

— Beni-Raten ou Fella, 

— Beni-Raten-bou-Adda, 

— Beni-Khelili, 

— Beni-YennL 

Ils formeront, dans le département d'Alger, une 
commune niixte distincte, divisée en six sections, 
dont le chef-lieu sera placé k Fort-National et qui 
en portera le nom. 

Art. 2. ^ La commission municipale de celte com- 
mane mixte se composera de 9 membres, savoir : 

L'Administrateur, président^ ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint & 
radministrateur; 

Un adjoint français. 

Deux membres français, 

Cinq membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 

Gooraya. - 

81janTierl878. 

Arrêté du Gouverneur Général rattachant à^la 
commune mixte de Gouraya les douars-com- 
munes de SidiSimiane et dEl-Gourine, distraits 
de la commune indigène de Miliana, (B. G., 1878, 
p. 26.) 

Art. premier. — Les douars-communes de Sidl- 



Sinflano et d'El-Gourine, teintés en vert sur le plan 
ci-annexé, sont distraits de la commune indigène 
de Miliana et réunis à la commune mixte de 
Gouraya, dont ils formeront deux sections. 

Art. 2. — Ils seront représentés au sein de la 
commission municipale de Gouraya par deux 
membres choisis parmi les habitants de chaque 
section. 

Ces membres, pris en sus du nombre fixé par 
l'arrêté du 27 juia 1877, seront chargés des fonc- 
tions d'adjoint indigène. 

10 février 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la com- 
mune mixte de Gouraya, la tribu de Beni-Bou-* 
Mileuk {commune indigène d'Orléansville) et la 
tribu dEl-Arbda {commune indigène de Milia- 
na]. (B. G., 1879, p. 44.) 

Art. premier. — Les territoires désignés ci-après, 
sont distraits, savoir : la tribu de Béni-Bou-Mileuk 
de la commune indigène d'Orléansville ; la tribu 
d'El-Arbfta^ de la commune indigène de Miliana. 

Ils sont réunis à la commune mixte de Gouraya 
(département d'Alger), dont ils formeront deux 
sections distinctes. 

Les limites de la commune mixte de Gouraya 
sont déterminées par un liséré orange indiqué sur 
le plan ci-annexé. 

Art. 2. — Ces deux sections seront représentées 
au sein de la commission municipale par deux 
membres choisis parmi les habitants de chaque 
section. 

Ces membres, pris eu sus du nombre fixé par les 
arrêtés des 27 juin 1877 et 31 janvier 1878, seront 
chargés des fonctions d'adjoints dans leurs sections 
respectives. 



Hammam-Rliflia. 

27 Juin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte d'Hammam-Righa {dép. 
d'Alger). (B. G., 1882, p. 348.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés, 
savoir : 

Le centre de population européenne de Meurad 
(prélevé sur les douars de Sahel et de Beni-Mérit 
et la commune de plein exercice du Marengo}, 

Le territoire des fermes du Yersen (prélevé sur 
le douar de Sahel), 

Le douar d'Oued-Sebt, 

— d'Oued-Djer, 

— de Sahel, 

— de Beni-Mérit, 

qui constituent la commune mixte de Meurad 
(dép. d'Alger, territoire civil), sont réunis au péri- 
mètre de colonisation et aux douars dont les noms 
suivent, savoir : 
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Lo centre de population européenne d'HamoShm- 
Righa (prélevé sur le douar d'El-Hammam), 

Le hameau de Oued-Zeboudj et les fermes d'A- 
délia (prélevés sur le douar d'Adélia), 

Le douar d'Adélia, 

— Bou-Hallouan, 

— El-Hammam, 

— Zaccar, 

— Bou-Mad, 

qui composent actuellement la commune mixte 
d'Adélïa (dép. d'Alger, territoire civil). 

Les territoii-es sus-désignés formeront, dans le 
territoire civil du département d'Alger, une com- 
mune mixte nouvelle, dont le chef lieu sera placé 
au centre de population européenne d'Hammam- 
Righa et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 20 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur; 

Trois adjoints français ; 

Sept membres français ; 

Neuf membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respeclivos. 



Issers (Le«). 



Haat-Sebaon, 



29 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur G&iiéral portant création de 
ta commune mixte du Haut-Sebaou. (B. G., 1880, 
p. 512.) 

Art. premier. — Les territoires ci -après désignés 
seront distraits, & partir du 1*' octobre 1880, de 
la commune indigène de Fort-National (territoire 
de commandement de la province d'Alger), savoir : 

La tribu des Beni-Ghobri, 

— Beni-Idjeur-Sahel, 

— Beni-Idjeur-Djebel, 

— Beni-Zikki, 

— d'IUoula-ou-Malou, 

— Beni-ou-Ghaïb. 

Ils formeront, dans le département d'Alger, une 
commune mixte distincte, divisée en six sections, 
dont le chef-lieu sera placé au lieu dit« Il-Macen, » 
et qui portera le nom de commune mixte du Haut- 
Sebaou. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 9 membres, sa- 
voir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Deux membres français, 

Six membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



10 février 1879. 



I Arrêté du Gouverneur Générât rattachant à la com 
' mune mixte des Issers ttne partie de Vanrietnie 
commune mixte de Tizi-Ouzou. (B. G., 1871>, 

p. 35.) 

Art. 3. — Les sections de Beni-Mahmoud, de 
Doufila, de Beni-Aïssi, deMaatka, de Beni-Zmenzer, 
de Betrouna, de Beni-Kbalifa, de Drabeu-Khedda, 
sont réunies à la commune mixte des Issers (dé- 
partement d'Alger, arrondissement de Tizi-Ouzou •, 
dont .elles formeront huit sections distinctes. 

Elles seront représentées h la commission mu- 
nicipale do la commune mixte des Issers, par un 
membre français et sept membres indigènes char- 
gés des fonctions d'adjoint dans leurs sections 
respectives. 

Art. 4. — La limite entre les communes mixte:; 
des Issers et de Del'ys est déterminée par le liséré 
orange indiqué sur le plan ci-annexé. 



25 août 1880. 

Arrêté du Gouverneur Générât portant agrandisse- 
ment de ta commune mixte des Users, (B. fi., 
1880, p. 525.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1" octobre 1880, 
de la commune indigène de Fort-National (terri- 
toire de commandement de la province d'Alger), 
savoir : 

Le douar de Tikobaîn. 

Ce douar sera réuni à la commune mixte des 
Issers (département d'Alger), dont il formera une 
section distincte. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera, & dater de la réunion 
de ce douar^ de 2G membres, savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Trois adjoints français, 

Cinq membres français, 

Dix-sept membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Kalakoir. 



10 février 1879. 



I Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la com- 
I mune mixte de Malakoff', ta commune mixte de 
Ctiaron et les douars Medinet-Medjadja et Béni- 
I Rached de ta commune indigène d'Orléansvit/e. 
I (B. G., 1879, p. 40.) 



Art. premier. — La commune mixte de Charon 
(département d'Alger), est réunie à la commune 
de Malakoif (département d'Alger). 
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Art. 2, — Les douars de Medinct-Medjadja, de 
Bm-Rached sont distraits de la commune indi- 
gène d^OrléansTilIe (département d'Alger], et réu- 
nis à la commune mixte de Malakoff. 

Art. 3. — Les limites de la commune mixte de 
)iaIakoff sont déterminées par le liséré orange 
indiqué sur le plan ci-anuexé. 

Art. 4. — Cette commune est divisée en 9 sec- 
lioDs, savoir : 

Le village de Malakoff, 

Le village de Charon, 

Les douars de Sly, de TaAout, de Zeboudj-El- 
Ouost, de Sidi-El-ArouBsi, d*£i<Adjeraf, de Medi- 
net-Medjadja, de Beoi-Rached. 

Art. 5. — La commission municipale sera com- 
posée de li membres^ savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'cmpècbemeiit, l'adjoint à 
l'admiaistrateur ; 

Deux adjoints français. 

Quatre membres français. 

Sept membres indigènes, qui seront chargés des 
roQctioDs d'adjoints dans leurs sections respec- 
tive?. 



10 février 1879. 

Arrêté du Gouvenieur Général qui distrait le douar 
de Ouled-Farés delà commune mixte de Malakoff 
pour le rattacher à la commune mixte dWïn-Mé- 
ra«e.(B. G., 1879, p. 41.) 



lor décembre 1880. 

Arrêté du Gouvetmeur Général portant réunion à la 
commune mixte de Malakoff d*une tribu et de 
deux douars, (B. G., 1880, p. 789.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1«' janvier 1881, 
savoir : 

De la commune indigène d'OrléansvilIe (dépnr- 
lement d*Alger, territoire de commandement) : 

La tribu de Temdrara. 

De la' commune mixte d'Oued-Fodda (départe- 
ment d'Alger, territoire civil) : 

Le doaar de Guerboussa, 
— Tsighaout. 

Ils seront réunis à la commune mixte de Mala- 
koff (département d'Alger, territoire civil), dout 
ils formeront trois sections distinctes. 

Art. 2. "^ La commission municipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la réu- 
nion des territoires ci-dessus désignés, de 17 
membres, savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Deux adjoints français, 

Quatre membres français, 



Dix membres iudigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Meorad. 



7 septembre 1878. 



Arrêté du Gouverneur Général rattachant des ter- 
rains distraits de la commune de Marengo à la 
comfnune mixte de Meurad* 

Art. premier. — Les terrains indiqués par des 
teintes verte et violette au plan ci-annexé, qui 
ont été distraits de la commune de plein exer- 
cice de Marengo (département et arrondissement 
d'Alger), seront réunis, & partir du V janvier 
1879, à la commune mixte de Meurad (départe- 
ment d'Alger). 

10 février 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la com- 
mune mixte de Meurad, le douar d'Oued-Seht dis- 
trait de la commune mixte d'Adélia, (B. G., 1879, 
p. 36.) 

Art. premier. — Le douar d'Oued-Sebt est dis- 
trait de la commune mixte d'Adélia (département 
d'Alger) et réuni à la commune mixte de Meurad 
(département d'Alger), dont il formera une section 
distincte. 

Art. 2 — Cette section sera représentée au sein 
de la commission municipale de Meurad, par un 
membre qui sera chargé des fonctions d'adjoint 
indigène. 

27 Juin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général qui réunit les terri- 
toires composant la commune mixte de Meurad à 
la commune mixte de Hammam-liigha, (B.C., 
1882, p. ai8.) 
Voy, Hammam-Righa. 



Oaarsenls. 



l«r décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte de VOuarsenis {départe- 
7nent d'Alger). (H. G., 1800, p. 791.) 
Art. premier. Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1« janvier 1881, de la 
commune indigène de Teniet-el-Had (département 
d'Alger, territoire de commaudement). 
Savoir : 
La tribu d'Ouled-*Amar, 

Ouled-Bessam-Gheraba, 

— Ouled-Bessam-Cheraga, 

— Beni-bel-Hassen, 

— ^ Benl Chaïb. 

Ces territoires seront réunis aux tribus dont les 
noms suivent, savoir.: 
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OuIed-bou-Sliman, 

Tamelohat, 

Ouled-Ghalia, 

Beni-Hindel, 

Bethaïa, 

Beni-bou- Hattab, 

Beui-bou-Khanuous, 

Beni-Ouazan, 
qui coDstitueDt actuellement la commune indi- 
gène d'Orléansville (département d'Alger, terri- 
toire de commandement], pour former dans le 
territoire civil du même département, une com- 
mune mixte dont le cheMieu sera placé au Bordj 
de Beni-Hindel et qui portera le nom de commune 
mixte de TOuarsenis. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 16 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint ù 
l'administrateur ; 

Deux membres français, 

Treize membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'a(]|joints dans leurs sections respec- 
tives. 



Oaed-F<Mldtt. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général réorganisant la com- 
mune mixte de VOued-Fodda^ et distrayant les 
douars d'Harchoun, de Tsighaout et de Guer- 
houssa de la commune indigène d'Orléansville, 
(B. G., 1879, p. 39.) 

Art. premier. — Les douars d'Harchoun, de 
Tsighaout et de Guerboussa sont distraits de la 
commune indigène d'Orléansville (département 
d'Alger), et formeront, & l'avenir, avec les douars 
de Fodda et de Tiberkanin, une commune mixte 
distincte, dont le chef-lieu est placé au village de 
rOued- Fodda, et qui en portera le nom. 

Art. 2. — Cette commune mixte sera divisée en 
sis sections, savoir : 

Le village de l'Oued -Fodda, 

Les douars de Fodda, de Tiberkanin, d'Harchoun, 
Tsighaout et de Guerboussa. 

Art. 3. — La commission municipale se compo- 
sera de dix membres : 

L'administrateur, président, ou à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur; 

Un adjoint français, 

Trois conseillers finançais. 

Cinq membres musulmans,. qui rempliront les 
fonctions d'adjoints indigènes dans leurs sections 
respectives. 

29 mai 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général instituant deux ad- 
joints spéciaux, (B. G., 1879, p. 272.) 



Art. premier. — Deux adjoints spéciaux soDt 
institués dans la commune mixte d'Oued-Fodda 
pour les villages de Birsaf-saf et Ouled-el-Abbès. 

Art. 2. — Ces fonctionnaires auront les attribu- 
tions déterminées par l'arrêté du 18 floréal an X 
et le décret du 27 décembre 1866^ art. 4. 



lor décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la 
commune mixte d'Oued-Fodda un douar et deux 
tribus,{B. G., 1880,p.790.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1«' janvier 1881, 
de la commune indigène d'Orléansville (dôp. 
d'Alger, territoire de commandement), savoir : 

Le douar de Zeddin, 

La tribu des Beni-bou-Douan, 
— des Chouchaoua. 

Ils seront réunis à la commune mixte de l'Oued- 
Fodda (dép. d'Alger, territoire civil), dont ils for- 
meront trois sections distinctes. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la 
réunion des territoires ci-dessus désignés, de 
treize membres, savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son- défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Un adjoint français. 

Cinq membres français. 

Six membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans lejirs sections respectives . 



27 Juin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réunion du 
[ douar de Beni-Rached à la commune mixte île 

VOued-Fodda (département d'Alger). (B. G., 1882, 

p. 349.) 

Art. premier. — Le douar de Beni-Rached est 
distrait de la commune mixte de Malakoff (dépar- 
tement d'Alger, territoire civil) et réuni à la com- 
mune mixte d'Oued- Fodda (département d'Alger, 
territoire civil). 

La limite entre les deux communes est déter- 
minée par le liseré orange indiqué sur le pian 
ci-annexé. 

Art. 2. — La commune^ mixte d'Oued-Fodda 
comprend dix sections, savoir : 

Le centre de population européenne d'Oued- 
Fodda (prélevé sur le douar de Fodda), 

Le centre de population européenne de Bir- 
Safsaf (prélevé sur le douar de Fodda), 

Le centre de population européenne d'Oued- 
Abbès (prélevé sur le douar de Fodda), 
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Le doaar de Beni-Rached. 

— Fodda, 

— UarchouQ, 

— Tiberkanine, 

— Zeddin, 

La tribu de Cboucbaoua, 

— Beni-boa-Douan. 

Art. 3. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 17 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou à son défaut, en 
cas dabsence ou d'empêchement, l'adjoint à 
radministratear; 

Trois adjoints français. 

Six membres français, 

Sept membres indigènes, qui rempliront les 
louctions d^adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Palestro. 



27 Juin 1882. 



Anêlé du Gouveimeur Général réunissant quatre 
tribus à la commune mixte de Palestro (dépar- 
tment d Alger), (B. G., 1882, p. 350.) 

Art. premier — Les territoires ci-après dési- 
gués seront distraits, savoir : 

Los tribus des Beni-Maned, d'Barchaoua et 
d'Oaled-Âziz, de la commune mixte de Dra-el- 
Slizan (déparlement d'Alger, territoire civil}, et la 
tribu des Beni-bel-Hasscn, de la commune mixte 
de Tablât (territoire civil du département d'Aiger) 
et réunis à la commune mixte de Palestro (dépar- 
i»meut d'Alger, territoire civil). 

Art. 2. — La commune de Palestro comprend 
douze sections, savoir : 

Le centre de population européenne de Beni- 
Amran (prélevé sur le douar de Khrachena et de 
Medjkan). 

Le centre de population européenne de Thlers 
(prélevé sur les tribus de Beni-Maned, de Beni- 
Khairouu et de Senhadja), 

Le centre de populatiou européenne de Beni- 
Haroun (prélevé sur la tribu d'Harchaoua), 

Les douars de Medjkan et d'Ammals, 

— Bouderbala et Mosbaba, 
La tribu de Kracheua-El-Djebel, 

— Beni-Rbalfoun, 

— Senhadja, 

— Beni-Maned, 

— Harchaouai 

— Ouled-Aziz, 

— Béni bel-Hassen . 

La limite entre la commune mixte de Palestro et 
les communes mixtes de Dra-el-Mizan et de Tablât 
est déterminée par le liseré orange indiqué sur le 
plan ci-annexé. 

Art. 3. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 18 membres, 
savoir : 



L'Administrateur, président, ou à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'admi- 
nistrateur; 

Trois adjoints français. 

Cinq membres français, 

Neuf membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 

8 Juillet 1879. 

Arréié du Gouverneur Général divisant la commune 
mixte de Palestro en six sections et fixant la com- 
position de la commission municipale. (B. G , 
1879, p. 347.) 

Art. premier. — La commune de Palestro (dépar- 
tement d'Alger), formée des douars d'Ouled- 
Medjkan, de Khachna-el-Djebel, d'Ammal (partie), 
de Bou-Derbala, de Mosbaba (partie), et des tribus 
de Senadja (partie), de Beni-Khalfoun, est divisée 
en six sections, savoir : 

Beni-Amran (périmètre de colonisation prélevé 
sur les douars de Khachna et d'Ouled-Mcdjkàn), 

Beni-Khalfoun, 

Bhachna-El-Djebel, 

Ouled-Medjkan et Ammul, 

Bou-Derbala etMosbaha, 

Senadja. 

Le tout conformément au plan ci-annexé . 

Ail. 2. — La commission municipale se compo- 
sera de 10 membres : 

L'Administrateur, président, où à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'admi- 
nistrateur. 

Un adjoint français pour la section de Bunl- 
Amran, 

Trois membres français. 

Cinq membres indigènes remplissant les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs, sections respectives. 



Tablât. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général transfot^mant la 
commune indigène d Alger en une commune mixte 
dite de Tablât, (B. G., 1879, p. 43.) 

Art. premier. — Les douars de Beni-Miscera, 
Bou-Kéram, Gùerrouma, les tribus de Beni-bel- 
Hassen, de Tablât, de Tourtatsine, de Bahata, de 
Tiara, d'El-Ouzana, de Mezrena, de Cheurfa du 
Sud, d'Ouled-Messellem et d'Ahl-el-Euch, qui 
constituent actuellement la commune indigène 
d'Alger (département d'Alger), formeront à l'ayenir 
une commune mixte placée sous l'autorité civile, 
dont le chef-lieu est fixé à Tablât, et qui en portera 
le nom. 

Art. 2. — Cette commune sera divisée en treize 
sections. 

Art. 3. — La commission municipale se compo- 
sera de 17 membres, savoir : 
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L'AÎiliuiiiistrateup, présideut, â son défaut, en cas 
d'absence ou d'empêchocwent, l'adjoint à l'admi- 
nistrateur ; 

Un adjoint français, 

Deus membres français, 

Treize membres indigènes qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Ténès. 



10 février 1879. 



AiTélé du Gouverneur Général portant réunion du 
douar de Beni-Det^djin {commune indigène d'Or- 
léansviile) à la commune mixte de Ténès [dépar* 
temenl d'Alg€r).{B. G., 1879, p. 42.) 

Le douar des Beni-Derdjin est distrait de la 
commune indigène d*Orléansville (département 
d'Alger), et réuni à la commune mixte de Ténès, 
dont il formera une section distincte. 

I^ section de Beni-Derdjin sera représentée au 
sein de la commission municipale par un indigène 
du douar, qui sera chargé des fonctions d'adjoint 
indigène. 

La commission municipale sera en outre aug- 
mentée d'un membre français. 

Tealet-el-Bàd. 

26 août 1680. 

Arrêté du Gouverneur Général portanl création de 
la commune mixte de Teniet^l-Hâd, (B. G., 1880, 
p. 51.3.) 

Art. premier. — Les territoires ci- après désignés 
seront distrait», à partir du l®' octobre 1880, 
savoir : 

De la commune indigène de Teniet el-Hâd (ter- 
ritoire de commandement de la province d'Alger) : 

Le douar d'El-Medad, 
— V d'Ighoud, 

La tribu de Khobazza. 

De la commune iodigèno de Miliana (territoire 
de commandement de la province d*Alger) : 

La tribu d'Ouled-Gheik, 
— d'Haraouat. 

De la commune indigène de Téniol-cl-Hâd (terri- 
toire de commandement de la province d'Alger] : 

Le douar de Ben-Naourî, 

— El-Kbouiaîs, 

— Aln-El-Anseur, 

— Taza, 
La tribu de Siouf. 

Ils formeront, dans le département d'Alger, une 
commune mixte distincte divisée en dix sections, 
dont le cbeMieu sera placé à Téniet-el-Hûd et 
qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 13 membres, 
savoir : 



L'Administrateur, présideut, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
Tadministrateur; 

Deux membres français. 

Dix membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Thiers. 



5 avril 1879. 



Décret portant que le village d'Aïn-Oun-El-Alleug, 
situé sur le territoire de la commune mixte de 
Dra-^l'Mizan {département d'Alger) y prendra le 
nom de Thiers, (B. G., 1879, p. 180.) 



Tizi-Ousou. 



10 février 1879« 



An'été du Gouverneur Général supprimant la com- 
mune mixte de Tizi-Ouzou et modifiant celles de 
Dellys et des Users, (B. G., 1879, p. .3.5.) 

ArL premier. — La commune mixte de Tizi- 
Ouzou (département d'Alger), est supprimée. 

Une partie est réunie à la commune mixte de 
Dellys et Tautre à la commune mixte des Issers. 

(Voir ces deux communes.) 



Waraler. 



5 aviil 1879. 



Décret portant que le village des Cinq-Palmiers 
{département d'Alger) prendra le nom de Watmier, 
en mémoire du regretté député d Alger, (B. G., 
1879, p. 180.) 



DÉPARTEUENT DE CONSTANTINB. 



Aïn-Abessa. 

24 novembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réunion à 
la commune de Sétif de la commune mixte d'Ain- 
Abessa^ composée des dollars de Qherfa^ d^El- 
Hammamaet de Gherazla, (B. G., 1880, p. 762.) 

Art. premier. — La commune mixte d'Aïu-Abess^i 
(département de Constantine) composée des douars 
de Cberfa, d'El-Hammama et de Gherazla, sera 
réunie à partir du 1«» janvier 1881, à la commune 
mixte de Sétif (département de Constuntine}, dont 
elle fourniera trois sections distinctes. 

Art. 2. -- Chacune des sections de Gherfa, d'El- 
Hammama et de Gherazla sera représentée au s?in 
de la commission municipale, par un membre qui 
remplira les fonctions d'adjoint indigèi^e dans sa 
section. 
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Aia-Mlito. 



11 mara 1878. 



.{n'été du Gourernew* Général réunissant à la com- 
mune mixte cTAïn^Mlila quatre douars -communes 
distraits de la commune indigène de Constan- 
Une. (B. G., 1878, p. 98.) 

xVrt. premier. — Les douars-communes de Ouled- 
Messad, Ouled-Achour, Oulcd-Sebah et Ouled-Si- 
Onnis, teintés eu vert sur le plan ci-aonexé^ sont 
(listraUs de la commune indigène de Constaiitine 
idf'partemenl de Constanline) et réunis à la com- 
mune mixte d*Aln-Mlila, dont ils fol'meront quatre 
»eetioos distinctes. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune sera désormais composée de 23 mem- 
bres, savoir : 

L'Âdministraleur, président ; 

Deni adjoints français, 

Deux membres français, 

Ûix-hait membres indigènes. 



liB-i'iiia. 



18JiiiUetl879. 



Arrêté du Gouverneur Général fixant la composi- 
tion delà commission municipale d'Àïn-M'Hla, 
(B. G., 1879, p. 348.) 

Savoir : 

L'administrateur, président, ou à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empôcbement, l'adjoint à l'ad- 
miaistrateur ; 

Deax adjoints français, 

Neuf membres français, * 

Dix-hait membres indigènes, qui seront chargés 
•les foucUons d'adjoints dans leurs sections res- 
I>eclive8. 



Akbon. 



lor décembre 1880. 



l'Te/é du Gouverneur Général portant formation de 
la commune mixte d'Akbou [département de 
Comtaniine). (B. G., 1880, p. 802.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés, savoir : 
Le douar d'Aït-R*ziue, 

— Boni, 

— Mouqua, 
Tigrine, 

— Beni-Mellilceuch, 
U iribu d'illoula, 

— Ouzellagucn, 

— M'cisua, 

— Bcni-Aïdel, 

qui constituent actuellement la commune indi- 
gène d'Âkbou (département de Gonstantinc, ter- 
ritoire de commandeuient), seront réunis à lu com- 
mune mixte de même nom (département de 



Constautiuti, territoire de commandement), com- 
posée de : 

Le centre de population européenne d'Akbou, 

Le centre de population européenne de Taze- 
malt, 

Le territoire des fermes d'Ighzer-Amokran, 

Le douar de Tazemalt. 

Ces territoires formeront, dans le territoire civil 
du département de Ck>nstantine, une nouvelle 
commune mixte divisée en treize sections, dont 
le chef-iieu sera placé à Akbou et qui en portera 
le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 20 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
ladministrateur; 

Trois adjoints français. 

Six membres français, 

Dix membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints daus leurs sections respectives. 



AUla. 



26 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte d'Attia. (B. G., 1880, p. 514.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du !<>' octobre 1880, 
de la commune indigène d'El-Milia (territoire de 
commandement de la province de Constantine}, 
savoir : 

Le douar d'Ouled-M'rabot, 

— Ouled-Hamidech, 

— Ouled-Djama, 
-* Ziabra, 

— Djézia, 

— AfeoBOUy 

La tribu de Beni-Toufout. 

Ils formeront, dans le département de Ck>nslau- 
tino, une commune mixte civile, divisée en sept 
sections, dont le chef-lieu sQra placé au village de 
Cheraîa^ et qui portera le nom de commune mixte 
d'AtUa. 

An. 2. — La commission municipale de celte 
commune mixte se composera de 10 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
ladministrateur; 

Deux membres français. 

Sept membres indigènes, qui rempliroutles fonc- 
tions d'adjoints dons leurs scctious respectives. 



Batna. 



10 février 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général modifiant la com^ 
ynune mixte deBatna. (B. G., 1879, p. 'M.) 
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Art. premier. — Le» douars d'El-Briket, d'El- 
Ksour (sections d'El-Khsour et d'El-Biar) et d'Ou- 
led-Chelih sont distraits de la commane indigène 
de Batna et réunis à la commune mixte de ce 
nom, dont ils formeront quatre sections dis- 
tinctes. 

Art. 2. — Cea sections seront représentées au 
sein de la commission municipale de cette com- 
mune par quatre membres qui rempliront les 
fonctions d'adjoints indigènes dans leurs sections 
respectives. 

1er décembre 1880. 

Arrêté du Chuverneur Général portant réunion à 
la commune mixte de Batna de divers douars, 
(B. G., 1880, p. 805.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du !«' janvier 1881, 
de la commune indigène de Batna (département 
de Constanline, territoire de commandement), 
savoir : 

Le douar de Chcddi, 

— EI-Ksar, 

— Oued-EI-Ma, 

— Ouled-Mehenna, 

— Boughzel, 

— Zana, 

— " OuIed-Mohamed-ben-Ferroudj, ^ 

— T'iets, 

— Zouï. 

lis seront réunis à la commune mixte de Batna 
(département de Constanline, territoire civil), dont 
ils formeront neuf sections distinctes. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 26 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence, l'adjoint à l'administrateur; 

Deux adjoints français. 

Trois membres français, 

Vingt membres indigènes, . qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



ttlban. 



lor décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte de Biban (dép. de Cons- 
tanline), (B. G., 1880, p. 803). 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1»' janvier 1881, 
de la commune indigène de Bordj-bouArréridj 
(département de Constanline, territoire de com- 
mandement), savoir : 

Le douar d'OuIed-Taïer, 

— Zémoura, 

— Ouled-Sidi-Amor, 

— Ouled-Uanich, 



Le douar de Tassomeurt, 

— Ouled-Dahman , 

— Hassenaoua, 
La tribu de Beni-Yadel, 

— Biban (moins la fraction de Mansoura). 

Us formeront, dans le territoire civil du dépar- 
lement de Constanline, une commune mixte divi- 
sée en sept sections dont le cheMieu sera place à 
Teniet-El-Khemis, et qui portera le nom de com- 
mune mixte de Biban. 

Art. 2. — La commission municipale de celte 
commune mixte se composera de 12 membre3, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, & sou défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur. 

Deux membres français. 

Neuf membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 

7 mars 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réunion à la 
cofnmune mixte de Biban des diverses tribus dis- 
traites de la commune indigène de Bordj-bou- 
Arréridj, (B. G., 1881, p. 103.) 

(Voy. Bordj-bou-Arréridj.) 

Bordjboa-Arréridl. 

7 mars 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réunion à 
la hommune mixte de Bordj-bou-Arréridj des 
diverses tribus distraites de la commune indi- 
gène de Bordj-bou-Arréridj. (B. G., 1881, p. 103.) 

Art. premier. — Les fractions de tribus ci-après 
d'tsignées seront distraites, à partir du 31 mars 
1881, de la commune indigène de Bordj bou-Arré- 
ri'lj (département de Constanline, territoire de 
commandement). 

Elles seront réunies, savoir : 

La fraction Ouled-Sidi-Brahim-b.-Beker (Ben- 
Daoud), 

La fraction Ouled-Ali, id., 

— Ouled-Trif et Ouled-Taïr, id., 

La section de Mausourah, id., 

A la commuue mixte de Biban (département do 
Constanline, territoire civil) ; 

La fraction Zgueur (Oued-Ksob), 

— Rabta,id., 

— M'karta, id., 

— EI-Ksour, id., 

— Ailassa, id,, 

— Zemala, id. 

A la commune mixte de Bordj-bou-Arréridj 
(département de Constanline, territoire civil), dont 
elles formeront autant de sellions distinctes. 

Art. 2. — Chaque section sera représçntée au 
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seiu de la coiuuiission municipale de leur coin- 
luuoe respective, par un membre qui remplira les 
fonctions d'adjoint indigène. 

Art. 3. — Los fractions de Beni-Iluian, de Me- 
louza, de Kerabcha, de Dréat et d'Ouled-Daau sont 
rattachée? à Tannexe de M'Silah. 



24 novembre 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général divisant la commune 
mixte de Bordj-àou-Arr^ridj en seize sections. 
(B. G., 1881, p. 727.) 

Art. premier. — La commune mixte de Bordj- 
bou-Arréridj (département de Constantine, terri- 
toire civil), est divisée en seize sections, savoir : 

Le centre de population européenne de Sidi- 
M'Barek, 

Le centre de population européenne de Bel- 
Himour et le village de Chania, 

Le centre de population européenne de Ël-Anas- 
ser. 

Le centre de population européenne d'Aïu-Sul- 
tau, 

Le centre de population européenne de Medjaua, 

Le centre de population européenne de Kherbet- 
el-Acbir, 

Le centre de population européenne de Ouled- 
Agla, 

Les fractions de Sedrata, d'Aïu-Tagrout et de 
Clioula ; 

Les fractions de Sidi-M'Barek, de Bir-Aïssa. de 
Tassera, de Guemmour et d*£l-Anasser, 

Les fractions de Medjana et de Senada, 

La fraction de Zgueur (Oued-Ksob), 

La fraction de Kl-Ksour (Oued-Ksob), 

La fraction de M'Karta (Oued-Ksob), 

La fraction deRabta (Oued-Ksob), 

La fraction de Rilassa (Oued-Ksob), 

La fraction de Zemala (Oued-Ksob). 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 20 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur; 

Sept adjoints français. 

Trois membres français, 

Neuf membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Chàteaadnii-da-Rhumel . 

28 Janvier 1883. 

Arrêté du Gouverneur Général divisant la commune 
mixte de Chàteaudun-du-Bhumel en treize sec- 
tions. {B'^ G., 1882, p. 62.) 

Art. l''. — La commune de r.hâteaudun-dii- 



Rhumel (département de Constantine), est divisée 
en treize sections, savoir : 

Les centres de population européenne de Châ- 
teaudun-du-llhumel, de Moulin- Gassiot, le terri- 
toire d'Oued-Dekri et les azels Bled-KUadem et de 
Djeblah ; 

Le centre de population européenne d'Aïn-Mc- 
lôuk, 

Le centre de population européenne de St-Donat 
et les fermes de Merdj-El Harris, 

Le douar d'Ouled-Zerga, 

— d'Ouled-El-Arbi, 

— d'Ouled-EI-Haï^ 

— d'Ouled-El-Brana, 

— d'Ouled-bou-Aoufan, 

— de Meghalsa, 

— d'Aïoun-El-Iladjez, 

— de Ras-Seguin, 

— » de Tim-Tilacin, 

— de Zaouïa-ben-Zaroiig. 

Art. 2, — La commission municipale de celle 
commune mixte se composera de 17 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défont, eu 
cas d'absence ou d'empêchement, Tadjoint à l'ad- 
ministrateur; 

Trois adjoints français, 

Trois membres fran(;ais (2 pour la l'e section et 
1 pour la 3<^), 

Dix membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Collo. 



24 avril 1878. 



Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la com- 
mune mixte de Collo quatre douars-communes 
distraits de la commune indigène du même nom. 
(B. G., 1878, p. 197.) 

Art. premier. — Les douars-communes deTokla, 
d'Arb-Guerguera, de Demnia, d'El-Atba et de 
Taabna, désignés par une teinte verte au jjlan ci- 
annexé, sont distraits de la commune indigène de 
Collo et réunis à la commune mixte du même 
nom, dont ils forment quatre sections distinctes. 

Art. 2. — Les douars ci- dessus désignés seront 
représentés au sein <lc la commission municipale 
de la commune mixte par quatre membres pris 
en sus du nombre précédemment fixé. 

Ces membres seront chargés des fonctions d'ad- 
joints indigènes dans leurs sections respectives. 

25 août 1880. 

Arrêté duGouvcrueur Général portant agrandisse- 
ment de la commune mixte de Collo, (B. G., 1880, 
p. 515.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
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serout distraits, à partir du l®' octobre 1880, de 
la commune indigène d'El-Milia (territoire de 
commandement de la province de Ck)nstautine), 
savoir : 
Le douar d'Aïn-Tabia, 

— Ouled-Ârksib, 

— Denaïra, 

— Beni-Ouclbau. 

Ce» territoires serout réunis à ceux de : 

Collo (centre et douar), 

Cheraïa (centre), 

Arb-Sidi-Achour (douar), 

Ouled-Mazzouz (douar), 

Tokla (douar). 

Arb-Guerguera (douar), 

Demnia, 

El-Atba, 

Taabna, 

Ouled-Nouar, 

Zéramna, 

Medjadja, 

Arb-el-Goufi, 
provenant de la commune mixte actuelle de Collo. 

Ils formeront, dans le département de Coustau- 
tine, une commune mixte civile, dont le chef-lieu 
sera placé à Collo et qui eu portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 22 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoiut à 
l'administrateur, 

Deux adjoints français, 

Quatre membres français, 

Quinze membres indig6ne8,'[;qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 

14 août 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant la composi- 
tion delà commission municipale de la commune 
mixte de Collo. (B. G., 1882, p. 482.) 

Art. premier. — La commission municipale de 
la commune mixte de Collo sera composée de la 
manière suivante : 

L'Administrateur, président, ou, en cas d'absence, 
ou d'empêchement, l'adjoint à l'administrateur; 

Un adjoint français, 

Deux membres français, 

Treize membres indigèues qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



El-niUa.' 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte d'El-Milia. (B. G., 1880, p. 
543.) 

Art. premier. — Les territoh-es ci-après désignés 



serout distraits, à partir du !«' octobre 1880, de la 
commune indigène d'El-Milia (territoire de com- 
mandement de la province de Constantine), savoir : 

Le poste militaire d'El-Milia, 

Le douar des Beni-Fergueu, 

— Beni-bel-Aïd, 

— Beni-Messlem, 

— Ouled-Boulfaa, 

— M'chat, 

— Ouled-Kassem, 

— Ouled-Aouat, 

— Taïlman, 

— Tamendjar, 

— El-M'cid, 

— Beni-Ftah, 

— Ouled-Rebah, 

— Yamiden, 

— Ouled-Yaya, 

— Oued-Addar, 

— Ouled-Debab, 

— Bou-Cherf, 

— Ouled-M'barek, 

— Beni-Sbihi, 

— El-Akbia. 

Ils formeront, dans le département de Constan- 
tine, une commune mixte civile, divfsôe en 21 sec- 
tion s dont le chef-lieu sera placé à El-Milia et 
qui en portera le nom. 

Art. 2. — La Commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 23 membres, sa- 
voir: 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
eu cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoiut à 
l'administrateur; 

Un adjoint français. 

Un membre français. 

Vingt membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



16 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réunion à ta 
commune d'El-Milaia {département de Constant 
tine) de divers territoires. (B. G., 1880, p. 834,) 

Art. premier. — Le douar de Beni-Tlilen et la 
fraction de Beni-Haroun et de Guettara et le terri 
toire des fermes de Selassel et de Dar^El-FouIni, 
prélevé sur les fractions de Guettara, provenant 
de la commune mixte de Mila (département de 
Constanthie), seront réunies, à partir du 1" janvier 
1881, à la commune mixte d'El-Milia (département 
de Constantine), territoire civil, dont elles foruxe- 
rout quatre sections distinctes. 

Art. 2. — Les sections de Beni-Tlileu, de Beni- 
Haroun, de Guettara, de Selassel et Dar-El-Fouïui, 
seront représentées au sein de la Commission 
municipale de la commune mixte par un membre 
français et trois membres indigènes, qui rempliront 
les fonctions d'adjoints. 
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Fedi-Mesala. 

1er décembre 1880. 

Arrêté du Goiiveimeur Général portant f'oitnaUon 
de la commune mixte de Fedj-Mezala {départe- 
ment de Constantine). (B. G., 1880, p. 80G.) 

Art. premier. — Los territoires ci-après désignés, 
savoir : 
La tribu de Zoaagha, 

— de Ferdjioua, 

— Oued-Bousselub, 
Ghomériaa, 

— Beni-Guecha^ 

— Ouled-Kebbeb, 

qui coDStituent actnellemeut la commune indigène 
lie Fedj-Mezala (département de Constantine, terri- 
toire de commandement), formeront dans le terri- 
toire civil du département de Constantine, à partir 
du Iw janvier 1881, une commune mixte divisée 
en six sections, dont le chef-lieu sera placé à Fedj- 
Mezala et qui en portera le nom. 

Art, 2. — La commission municipale de cette 
conmiune se composera de 9 membres, savoir : 

L*Adminislrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
Tadministrateur; 

Deux membres français; 

Six membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions, d'adjoints dans leurs sections respectives. 



PeBa'ia. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Fenaia. (B. G., 1880, p. 
5:35.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1«' bctobre 1880, de la 
commune indigène de Bougie (territoire de com- 
uiandemeut de la province de Constantine), savoir : 

I^ tribu de Ait-Sidi-Abbou, 

— Beni-Ksila, 

— M'zala, 

— Beni-Amran, 

— Toudja, 
Aït-Ahmed-Garest, 

— Acif-£1-Hammam, 

— Aït-Ameur, 

— Tifrat, 

— Feuaïa. 

Ces territoires réunis à ceux de la Réunion, 

— de rOued-Soummam, 

— de Madala, 

— d'AU-Temsiit, 

— d*Aït-Ameur-ou-Ali, 
provenant de raocieune commune mixte de Bougie, 
formeront dans le département de Constantine, 
une commune mixte civile divisée en quinze 



sections, dont le chef-lieu sera placé provisoire- 
ment à la Réunion et qui portera le nom de 
commune mixte de Fenaïa. 

Art, 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 19 membres, 
savoir : 

L'Administrateur^ président, ou, à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur : 

Un adjoint français, 

Trois membres français, 

Quatorze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Gaelma. 



1er décembre 1880. 



Arrête du Gouvameur Général portant réunion à 
la commune mixte de Guelma des quatre douars, 
(B. G., 1880, p. 807.) 

Art. premier. ~ Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du le' janvier 1881, 
de la commune indigène d'Aïn-Beïda (départe- . 
ment de Constantine, territoire de commande- 
ment), savoir : 

La tribu d'Achèche-Ouled-Ali, 

— Achèche-Athatfa, 

— Beni-Oudjana, 

— Ouled-Daoud. 

Ces tribus seront réunies à la commune mixte 
de Guelma (département de Constantine, territoire 
civil), dont elles formeront quatre sections dis- 
tinctes. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 16 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'admiiiistratcur ; 

Trois membres français, 

Douze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Gaergonr. 



1er décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la cmnmune mixte de Guergour {dép, de 
Constantine). (B. G., 1880, p. 801). 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1«' janvier 1881, 
savoir : 

De la commune indigène d'Akbou (département 
de Constantine, territoire de commandement) : 

La tribu d'El-Harrach, 

— Beni-Chebana, 

— Beni-Ourtilan, 

— Beni-Yala, 
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De la coiumane indigèue de Sétif (département 
de CoDstantine, territoire de coiuman dément) : 
La tribu de Sahel-Guebli, 

— Guergour, 

— Aln-Turk. 

Ces tribus formeront, dans le territoire civil du 
département de Gonstantine, une commune mixte 
divisée en sept sections, dont le cheMieu sera 
placé au caravansérail d'Aïn-N'sa, et qui portera 
le nom de commune mixte de Guergour. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 10 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Deux membres frauçais, 

Sept membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d*adj oints dans leurs sections respec- 
tives. 



Jeuunapes. 



8 Juin 1880. 



Arrêté du ^Gouverneur Général fixant la composi- 
tion de la commission municipale de Jemmapes, 



(B. G., 1880, p. 372.) 



Art. premier. — La commission municipale de 
la commune mixte de Jemmapes (dép. de Cons- 
tantine), sera composée de la manière suivante, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut^ 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Un adjoint et deux membres français pour cha- 
cun des centres de population européenne de la 
Robertsau, de Djendel et d'Aïn-Cherchar. 

Onze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Klienehela. 



21 décembre 1880. 



Arrêté du Gouvetmeur Général portant formation 
delà commune mixte de Khenchela [dép. de Cons- 
tantine), (B. G., 1880, p. 844.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du !•' février 1881, 
de la commune indigène de Khenchela (départe- 
ment de Constantine, territoire de commande- 
ment), savoir : 

Le douar d'Ouled-Ensigha, 

— Oued-Tamza, 

— Ouled-bou-Derhem, 

— Rem lia, 

La tribu de Beni-Oudjana. 



Ils seront réunis aux territoires désignés ci- 
après, savoir : 

Centre de population européenne de Khenchela ; 

Douar de Khenchela, 
qui constituent actuellement la commune .mixte 
de Khenchela (département de Constantine, terri- 
toire de commandement), pour former, dans le 
territoire civil du même département, une com- 
mune mixte nouvelle divisée en sept sections^ dont 
le chef-lieu sera idacé à Khenchela et qui en por- 
tera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 12 membres, 
savoir ; 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint ù 
l'administrateur ; 

Un adjoint français, 

Quatre membres frauçais, 

Six membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 

27 Janvier 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant t/ue la 
commune de Khenchela ne sera définitivement 
organisée que le 31 mars 18S1. ^8. G., 1881, p. 
24.) 



Uleskiana. 



21 décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte de Meskiana, (B. G., 1880, 
p. 8-18.) 

Art. premier. — Les territoires ci -après dési- 
gnés seront distrait», à partir du 1«' février 1831 , 
de la commune indigène d'Aïn-Belda (départe- 
ment de Constantine, territoire de commandement), 
savoir : 

Le douar de Mesloula, 

— Rahïa, 

— El-Mechtal, 

— Guern-Amar, 

— Oulmeu, 

— Oued-Nini, 

— M'Toussa, 

— Baghaï, 

— Aïn-Touïla. 

— Dalab, 

— Ras-Zébar. 

Ces^ouars formeront, dans le territoire civil 
du département de Constantine, une commune 
mixte, divisée en douze sections, dont le chef-lieu 
sera placé au village de Meskiana et qui en por- 
tera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 14 membres, 
savoir : 



COMMUNKS 



m 



L'Administrateur, président, ou, ft son défaut, 
ou en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint 
à Tadministrateur; 

Deux membres français, 

Onze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



27 janvier 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant que fa 
commune de Meshiana ne sera définitivement 
organisée que le 31 mars 18«1 . (B. 0., 1881, p. 26.) 



Oned-Marsa. 



25 août 1880. 



Mllah. 



12 mars 1878. 



Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la 
commune mixte de Milah le douar-commune des 
Beni'Tlilen, distrait de la commune indigène 
drEhMilia, (B. G., 1878. p. 100.) 

Art. !«• — Le douar-commune des Beni-TIilen, 
teinté en vert sur le plan ci-annesé, est distrait de 
la commune indigène d'El-Milia, et est réuni à la 
commune mixte de Milah dont il formera une 
section distincte. 

Art. 2. — Il sera représenté au sein de la commis- 
sion municipale de Milah, par un membre choisi 
parmi les habitants de la section. 

Ce membre, pris en sus du nombre fixé par 
Tarrété du 4 juillet 1874, sera chargé des fonc- 
tions d'adjoint indigène. 



16 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réunion à 
la commune mixte de Milah du douar des Béni- 
Tlilen et la fraction de Beni-Haroun et de Guet- 
tara et U territoire des fermes de Selassel et de 
Dar-el-Fouïni. (B. G., 1880, p. 8.^.) 

Art. premier. — Le douar de Beni-TIilen et la 
fraction de Beni-Haroun et de Guettara et le ter- 
ritoire des fermes de Salassel et de Dar-el Fouini, 
prélevé sur les fipactions de Guettara, provenant 
de la commune mixte de Milah (département de 
Constantiue], seront réunies, & partir du 1*^ jan- 
Tier 1881, à la commune mixte d'El-Milia (dépar- 
teaient de Constantiue), territoire civil, dont elles 
formeront quatre sections distinctes. 

Art. 2. — Les sections de Beni-TIilen, de Beni- 
Haroun, de Guettara, de Selassel et Dar-EI- 
Foalnî, seront représentées au sein de la commis- 
sion municipale de la commune mixte par un 
membre firançais et trois membres indigènes, qui 
rempliront les fonctions d'adjoints. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de VOued-Marsa, «B. G., 1880, 
p. 5.37.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du l^' octobre 1880, sa- 
voir : 

De la commune mixte de Bougie (département 
de Constantino) : 

Les fermes de l'Oued -Marsa, 

Le douar de Djoua, 

— Beni-Amrous, 

De la commune indigène de Bougie (territoire 
de commandement de la province de Constan- 
tiue) : 

Le dounr d'AU-Ouarest-ou-Ali. 

— Aokas, 

— Beni-Hassein, 
La tribu de Beni-bouAïssi, 

— Beni-Melloult, 

De la commune indigène de Takitount (terri- 
toire de comraandemeut de la province de Cons- 
tantine) : 

La tribu des Beni-SIiman, 

— Beni-Tizi, 
•— Beni-Smaïl, 

— Beni-Segoual, 
Beni-bou-Youssef. 

Ils formeront, dans le département de Constan- 
tiue, une commune mixte civile divisée en treize 
sections, dont le chef-lieu sera placé à l'Oued- 
Marsa, et qui en portera le nom. 

Art. 2. ~- La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 16 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, & son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Un adjoint français, 

Deux membres français^ 

Douze membres indigènes^ qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Oaled-Soltan. 



7 mars 1881. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte d'Ouled-Soltan {départe- 
ment de Constantine), (B. G., 1881, p. 101.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 

seront distraits, à partir du 31 mars 1881, de la 

commune indigène de Batna (département de 

Constantine, territoire de commandement), savoir : 

Le dounr de Tilatou, 

~ Oued-Merouana, 

-- Ouled-Fathma, 
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Le doaar de Talkrent, 

— M'cil, 

— El-Rhabat, 

La fraction d'Ouled-Amor-ben-Madhi et Ouled- 
Saldl (Ouled-Ali-ben-Sabor). 

— d'OuIed-Hamouma (id.), 

— Ouled-AU bea Abdallah (id.), 

— Ouled-Si-Lahsen (id.), 

— Ouled-bou-Adjina (id.), 

— Ouled-Hamza(id.), 

— Ouied-Mahboudb (id.), 

— Ouled-Ahmed et Ouled-Bitam (Ou- 

led-Soltan), 

— Oaled-Hamoud(id.), 

— Ouled-Sl-SIiman et Ouled-Rabah (id.), 

— Ouled-Thaleb (id.), 

— Ouled-Beni-Ifreu (id.), 

— Ouled-Bechima-Ahllssoumeur et El- 

Brakna (Ouled-Soltan), 

— Ouled-EI-Ouïf, (id.), 

— Ouled-Auuf et Zaabib (id.), 

— Ouled-Z'rina et Er-Rouaked (id.). 
Ces douars et ces fractions formeront, dans le 

territoire civil du département de Constantlne, 
une commune mixte, distincte, divisée en vingt- 
deux sections, dont le chef-lieu sera placé au 
Ksar de N'gaous, et qui portera le nom de 
commune mixte d'Ouled-Soltan.. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 25 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur; 

Deux adjoints français, 

Deux membres français, 

Vingt-deux membres iadigènes, qui rempliront 
les fonctions d'adjoints dans leurs sections res- 
pectives. 



Oam- el-Bonaghl. 

21 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte d'Oum-el-Bouaghi. (B. G., 
1880, p. 847.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés, 
savoir : les douars d'El-Go'um, d'Ouessach, d'Aïn- 
^Babouch, d'Aïn-Diss, de Sidi-R'Gheïss, de Tou^- 
zeline, d'Aïn-Zitoum, de Medfoun, d'ElHassi, de 
F'Krima qui constituent actuellement la commune 
indigène d'Aïn-Beïda, seront distraits, à partir du 
lor février 1881, du territoire de commandement 
du département de Constantine, pour former dans 
le territoire civil du même département, une com- 
mune mixte dont le chef-lieu sera placé au cara- 
vansérail d'Oum-el-Bouaghi et qui en portera le 
nom. 

Art. 2. — La commission [municipale de celte 



commune mixte se composera de 13 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint a 
Tadministrateur ; 

Deux membres français. 

Dix membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



27 janvier 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant que la 
commune d'Oum-el-Bouaghi ne sera définitive- 
ment organisée que /e31 7)iars 1881. (B. G.. 1881, 
p. 2(5.) 



Bhira. 



7 mars 1881. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de lacommune mixte dcRhira. (B. G., 1881, p. 99.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 31 mars 1881 , de la 
commune indigène de Sétif (territoire de com- 
mandement du département de Constantine), 
savoir : 

Le douar de Chott-El-Malah, 

— Ouled-Bouthara, 

— Guebelt-Z'dim, 

— Ouled-Mahalla, 

— Bled-Ras-El-Ma, 

— Bled-Larbaa, 

— Bled-Madjouba, 

— Ouled-Abd-El-Ouahab, 

— Aïn-Titest, 

— Ouled-Braham, 

— Ouled-Tebbeu, 

— Ouled-Si-Ahmed, 

— Aïn-Ksar, 

— Kherbet-Ksar-Et-Tir, 
La fraction de El-Frikat, 

— Ouled-Sebaa 

— Ouled-Hadjez, 

— Bou-Thaleb, 

— El-Amoussa, 

— Sebka. 

Ces douars et ces tribus formeront, dans le ter- 
ritoire civil du département de Constantine, une 
commune mixte distincte, divisée en vingt sections, 
dont le chef-lieu sera placé au Bordj de Moha- 
med-S'rir et qui portera le nom de commune 
mixte de Rhira. 

Art. 2. - La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 23 membres, 
savoir : 

L'administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 
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L'Adjoint français, 
Deux membres français, 

Vingt membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 

tÎTCS. 



Scdrata. 



21 décembre 1880. 



Artiste du Gouverneur Général portant forma Uoji 
de la commune mixte de Sedrata. (B. G., 1880, 
p. 845.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1" février 1881, 
de la commune indigène d'AIn-Beida (dép. de 
Constantine^ territoire de commandement), savoir : 

Le douar de Bou-Haonch, 

— Terraguelt, 

— Aïn-Snob, 
Moula-Dheïm, 

— El-Zerg, 

La tribu d'Ouledbou-Afia, 

— Beni-Oudjana, 

— Sedrata. 

Ils formeront, dans le territoire civil du dépar- 
tement de Gonstantine, une commune mixte divi- 
sée en huit sections, dont le chef-lieu sera placé 
au lieu dit Sedrata et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 11 membres, 
savoir : 

L'administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d*empécheroent^ l'adjoint à 
Tadministrateur ; 

iSéux membres français, 

Treize membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



27janyierl881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant que la 
commune de Sedrata ne sera définitivement or- 
ganisée que le ^il mars 1881. (B. G., 1881, p. 26.) 



Séea. 



11 mars 1879. 



Arrêté du Gouveriieur Général portant création de 
ta commune mixte de Se fia {territoire de com- 
mandement, dép. de Constantine), (B. G., 1879, 
p. 120.) 

Art. premier. — Les territoires ci-dessous dési- 
gnés sont distraits de la commune indigène de 
Souk- Ah ras ; ils formeront, k l'avenir, une com- 
mune mixte dont le chef-lieu est^xé à Sonk- 
Ahras, et qui portera le nom de Séfia, 



La limite entre les deux communes est déter- 
minée par le liseré rose indiqué sur le plan ci- 
an uexé. 

Art. 2. — La commune de Séfia est divisée en 
treize sections^ savoir : 

Aïn Seynour, village, 

Laverdure, village, et partie de Megana, 

Oued-Gham, village et hameau, et partie de 
Megana, 

Kseina, 

Hanencha, 

Aouaul, 

Dahouara, 

Mahia, 

Mechala, 

Ouled-Si-Afflf et Beni-Yahî, 

Ouled-Daan, 

Beni-Guècha, 

N'BaïIs. 

Art. 3. — La commission municipale sera com- 
posée de la manière suivante : 

L'Administrateur, président,] 

Trois adjoints français, 

Six membres fran<}ais^ 

Dix membres musulmans, qui seront chargés 
dos fonctions d'adjoints dans leurs sections res- 
pectives. 

l«r décembre 1880. 

AiTélé du] Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte de Sefia {département de 
Constantine. (B. G., 1880,p. 808.) 

Art. premier. — Les territoires ci -après desi- 
gnés seront distraits, à partir du l"' janvier 1881, 

De la commune indigène de Souk-Ahras (dépar- 
tement de Constantine, territoire de comman- 
dement), savoir : 

Le douar de Tifech , 
— Zarouria. 

Ces douars seront réunis aux territoires dont 
les noms suivent, savoir : 

Le centre de population européenne d'Aïn- 
Seynour, 

Le centre de population européenne de Laver- 
dure, 

Le centre de population européenne d'Ouod- 
Cbam, 

Le douar d'Hannencha, 

— Aouatd, 

— Dahoura, 

— Mahia, 

— Mechalo, 

La tribu de Kseina (fraction des Ouled-Dhia), 

— Ouled-Sidi-Affif et Beni-Yahi, 

— Oulad-Daane, 

— Beni-Guecha, 

— M'baïls, 

qui constituent actuellement la commune mixte de 
Sefia (département de Constantine, territoire de 
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commandement), formeront, à partir du 1" jan- 
vier 18S1, dans le terriloire civil du départe- 
ment de Gonstantine, une commune mixte nou- 
velle, dont le chef-lieu sera placé à l'Oued-Gham, 
et qui portera le nom de commune mixte de 
Sefia. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 22 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Trois adjoints français, 

Six membres français, 

Douze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



i octobre 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant la composi- 
tion delà commission municipale de la commune 
mixte de Sifia et réunissant à cette commune le 
périmètre de colonisation de Zarouria. (B. G., 
1882, p. 625.) 

Art. premier. — La partie du périmètre de 
colonisation de Zarouria, prélevée sur le douar 
d'Ouïllen, est distraite de la commune indigène 
de Souk-Ahras (territoire de commandement du 
département de Gonstantine) et réunie à la com- 
mune mixte de Sefia (territoire civil du départe- 
toeni de Gonstantine). 

Art. 2. — La commune mixte de Sefia comprend 
dix-sept sections, savoir : 

Le centre de population ourop. d'Aïn Seynour. 

— de Laverdure, 

— d'Oued-Gham, 

— de Zarouria, 
Le hameau d'Oued-Gham, 
Le ^[douar d'Haunencha, 

'— Aouahl, 

— Dahoura, 

— Mechela, 

— Mahia, 

— Tifech, 

— Zarouria, 

La tribu de Kselna (fraction des Ouled-Ohia), 

— Ouled-Sidi-Affif et Yahi, 

— Ouled-Daane; 

— Beui-Guecha, 

— M'bails. 

Art. 3. — \ji commission municipale cle cette 
commune mixte se composera de 25 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'admi- 
nistrateur; 

Cinq adjoints français, 

Sppt membres français, 



Douze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoinls dans leurs sections respec- 
tives. 



Sétir. 



24 novembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la com- 
mune mixte de Sétif la commune mixte de Aïn- 
Abessa.{^. G., 1880, p. 702.) 



SIdi-Aïch. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Sidi-Aïch. (B. G., 1880, p. 

:m.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1" octobre 1880, de 
la commune indigène de Bougie (territoire de 
commandement de la province de Gonstantine), 
savoir : 

Le centre de population européenne de Sidî- 
Aïch, 

Le douar de Beni-Oughlis, 

La tribu de Beni-Mausour, 

— Ouled-Abd-el-Djebar. 

Ils formeront, dans le département de Gonstan- 
tine, une commune mixte distincte, dont le chef- 
lieu sera placé à Sidi-Aîch et qui en portera le 
nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de sept membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
eu cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Un adjoint français, 

D3UX membres français, 

Trois membres indigèneâ, qui rempliront les 
fonctions d'adjoint dans leurs sections respec- 
tives. 



Tababort. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant la création 
d<? la commune mixte de Tababort. (B. G., 1880, 
p. 510.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1®' octobre 1880, de 
la commune indigène de Djidjelli (territoire de 
commandement de la province de Gonstantine). 
savoir : 

Le douar de Metletin, 

— Tabellout, 

— Rekkada, 
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U, tribu (le Beni-Foughal, 

— Tababort, 

— £l-Aoiiana, 

— Beui-Âfeur et Djimla. 

lis formeront, dans le département de Coiistau- 
Uiie, une commune mUle civile divisée en sept 
sections, dont le cheMieu sera placé au Bordj de 
AlQ'M'raou et qui portera le nom de commune 
luixle de Tababort. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
eomuiane mixte se composera de 10 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, en 
cas d'absence ou d'empécbement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur ; 

Deax membres français. 

Sept membres indigènes, qui . rempliront les 
fooctiood d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Tah«r. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Taher. (B. G., 1880 p. 541.) 

.\rt. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gné^ seront distraits, ft partir du l®' octobre 18^, 
(le la commune indigène de Djidjelli (territoir»^ 
(il" commandement de la province de Constantine). 
savoir : 

U douar de El-Djenah, 

— Oued-bou-Youssef, 

— Uayen, 

— Oum-Aghrioun, 

— Beni-Maameur. 

— Tazia, 

\a tribu de Beni-Iddeur, 

— Ouled-Askeur, 

— Beui-Siar. 

Ces territoires, réunis au périmètre de coloni- 
sation deTaher, provenant de Tancieunne commune 
mixte de Duquesne, formeront, dans le départe- 
ment de Constantine, une commune mixte civile, 
divisée en 10 sections, dont le cheMieu sera 
placé au village de Taher et qui en portera le 
nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la réu- 
nion des territoires désignés ci-dessus, de 13 mem- 
bres, savoir : 

L'Administrateur, président, ou, & son défaut, en 
cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à l'ad- 
ministrateur; 

Un adjoint français, 

Deux membres français. 

Neuf membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



TaklU»ant. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création 
de la commune mixte de Takitount. (B. G., 1880, 
p. r>39.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du l«r octobre 1880, de 
la coimnune indigène de Takitount (territoire de 
commandement de la province de Constantine)» 
savoir : 

Le centre de population de Takitount, 
— — de Kerrata, 

Le douar de Djennouna. 

— Kalaoum, 

— Takitount, 
Teniet-Et-Thi, 

— Guergour, 

— Mentauo, 
F^ tribu de Beni-Meral, 

— Beni-Felkttï. 

— Ouled-Salah. 
Babor, 

— Dehemcha. 

Ils formeront, dans le département de Constan- 
tine, une commune mixte civile, divisée en treize 
sections, dont le chef-lieu sera placé à Takitount 
et qui en portera le nom. 

Art. 2. - La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 16 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
Tadministrateur; 

Deux adjoints finançais, 

Deux membres français. 

Onze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dmis leurs sections respec- 
tives. 



Xerlser. 



1er décembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte de Zerizer {département de 
Constantine,) (B. G., 1880, p. 810.) 

Art. premier. — Les territoires ci -après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1«' janvier 1881, 
de la commune Indigène de La Calle (département 
de Constantine, territoire de commandement), 
savoir : 

Le douar de Brabtia, 

— Ain-Khiar, 

— Beni-Amar, 

— Ouled-Dieb. 

— Seba, 
La tribu de ChefQa. 
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Ils seront réunis aux territoires dont les noms 
suivent, savoir : 
Douar de Reguegma, 

— Ouled-Serim (rive droite de la Sey- 
bouse), qui constituent la commune indigène de 
Bône (département de Constantine, territoire de 
commandement}, 

Le centre de population européenne d'El-Ghedir, 

Le centre de population européenne d'Oued- 
Frara, 

Le centre de population européenne de Bou- 
daonra (avec les Ouled-Serim de la rive gauche 
de la Seybouse), 

Le centre de population européenne du Pont-de- 
Duvivier, 

Le douar de Talha, 

— Dramena, 

— El-Aouara, 

— Merdes, 

— Beni-Urdjlne, 

qui composent la commune mixte de Bône 
(département de Constantine, territoire de com- 
mandement), pour former dans le territoire civil 
de Constantine, une commune mixte, divisée en 
dix-sept sections, dont le chef-lieu est plucé au 
village de Zerizer et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 26 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur, 

Quatre adjoints français. 

Huit membres français, 

Treize membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



DÉPARTEMENT D'oRAN. 

Amml-Monssa. 

1er décembre 1880. 

At*rété du Gouverneur Général portant formation 
de la commune mixte d*Ammi-Moussa (départe- 
ment d'Oran). (B. G., 1880, p. 799.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés, 
savoir : 

Le centre de population européenne d'Amml- 
Moussa, 

Le douar de Touarès , 

— Ouled-Sabeur, 

— Ouled-lsmeur, 

— Ouled-bou-Ikni, 

— Onled-Moudjeur, 

— Ouled-Yaïch, 

— . Ouled-bou-Riah, 

— Marioua. 

— Ouled-el-Abbès, 



Le douar de Menkoura, 
~ Ouled-Defelten, 

— Adjama, 

— Meknessa, 

— Chekkala, 

La tribu de Ouled-Bakhia, 

— Matmata, 
Hallouya-Cheraga, 
Hallouya-Ghéraba, 

— Keraïch-Cheraga, 
-- Keraïch-Ghéraba, 

— Ouled-Berkan, 
•— Maacem, 

qui constituent actuellement la commune mixte 
d'Ammi-Moussa seront distraits, à partir du l'»" jan- 
vier 1881, du territoire de commandement du 
département d'Oran, pour former, dans le territoire 
civil du même département, une commune mixte, 
divisée en 23 sections, dont le chef-lieu sera placé 
à Ammi-Moussa et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 27 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement^ l'adjoint à 
l'administrateur; 

Un adjoint français, 

Trois membres français, 

Vingt-deux membres indigènes, qui rempliront 
le^ fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Cacheroa. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Cacherou (B. G., 1880, p. 
532.) 

Art. premier. — Les territoires ci -après désignés 
seront distraits, à partir du l»' octobre 1880, 
savoir : 

De la commune mixte de Frenda (territoire de 
commandement de la province d'Oran) : 

Le centre de population europ. de Cacherou, 

- - - Haltia, 

— — __ Zelerota, 
Le douar de Tamaznia, 

-> de El-Bordj, 

— de Oued-Haddad, 
La tribu de M'Hamid, 

— de Oued-Alssa-bel-Abbès; 

— de Chellog. 

De la commune indigène de Salda (territoire de 
commandement de la province d'Oran) : 
Le douar d'Ahnaldja, 

— Aouzalel. 

Ils formeront dans le -département d'Oran une 
commune mixte distincte, diyisée en onze sections, 
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dont le chef-lieu sera placé à Cacherou et qui en 
portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 15 membres, 
avoir ; 

L Administrateur, président; ou à son défaut, 
ea cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
ladministrateur ; 

Trois adjoints français, 

Trois membres français. 

Huit membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Baya. 



30 octobre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général instituant un ad- 
joinlspédalpourle village de Télaghr. (B. G., 1880, 
p. Ii2.) 



Fresda. 



27 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général supprimant la corn* 
mune mixte {territoire de commandement) de 
Frenda. (B. G., 1880, p. 625.) 



1er décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant formation 
de ta commune mixte de Frenda {dép. d*Oran), 
(B. G., 1880, p. 79G.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du 1«' janvier 1881, de la 
commune indigène de Frenda (département d'O- 
rao), territoire de commandement, savoir : 

Le centre de population européenne de Frenda, 

La tribu d'OuIed-bou-Ziri, 

— OuIed-Sidi-ben-Halyma, 

— Kselna, 

— Beni-Otttndjel, 

— Mahoudia, 

— Haouaret, 

— Khallafa-Cheraga, y compris la frac- 

tion des Beni-Lansar, 

— De Khallafa-Gheraba. 

Ils formeront, dans le territoire civil du dépar- 
lement d'Orau, une commune mixte divisée en 
neuf sections, dont le chef-lieu sera placé à Frenda 
et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 12 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
ea cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
ladministrateur; 

Un adjoint français, 



Deux membres français, 

Huit membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 

Lalla-Magrhnla. 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général qui divise la com- 
munemixte de Lalla-Maghrma en quinze sections. 
(B. G., 1880, p. 62^).) 

ArL 2. — Les douars et les tribus ci-après dési- 
gnés seront réunis, à partir du 1«' octobre 1880, 
savoir : 

A la commune mixte de Lalla-Maghrnia (dép. 
d'Oran, territoire de commandement) : 
La tribu de Beni-Mengonch, 

— d'Atya, 

— d'Achache, 

— de M'sirda, 

comprises actuellement dans la circonscription 
territoriale de la commune mixte de Nemours 
(dép. d'Oran, territoire de commandement). 

Art. 3. — La commune mixte de Lalla-Maghrnia 
sera divisée en quinze sections, savoir ; 

Le centre de population européenne de Lalla- 
Maghrnia, 

Le centre de population européenne de Gar- 
Rouban, 

Le douar de Zemmara, 

— Djouïdat, 

— Sidi-Mdjahed, 

— Maaziz, 

La tribu de Beni-Ouazzin, 

— Beni-bou-Saîd, 

— Zaouïa-Sidi- Ahmed, 

— Ahl-Tameksalet, 

— Ouled-Addou, 

— Beni-Mengouch, 

— Atya, 

— Achache, 

— M'sirda. 

La commission municipale de cette commune 
mixte se composera de 21 membres, savoir : 

Le Commandant supérieur, président. 

Le chef de bureau des affaires indigènes, l*»' 
adjoint, 

Deux adjoints finançais, 

Trois membres français, 

L'Agha des Ouled-Riah, 

Treize membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Lamorielère. 



25 août 1880. 



An^été du Gouverneur Général portant agrandisse- 
ment de la commune mixte de Lamoricière. (B. 
G., 1880, p. 529.) 
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Arl. premier. — Les leiTiloires ci-après Uési- 
gnéfl seront distraits, à partir du 1«' octobre 
1880, de la commune mixte de Sebdou (terri- 
toire de commandement de la province d'Oraii}, 
savoir : 

I^a tribu de Beni-Smiel. 

Cette tribu sera réunie à la commune mixte de 
Lamoricière (département d'Oran), dont elle for- 
mera une section distincte. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la réu- 
nion de la tribu ci-dessus désignée, de 12 mem- 
bres, savoir. 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, Tadjoint à 
l'administrateur ; 

Deux adjoints français. 

Quatre membres français, 

Cinq membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Belisftne. 



30 décembre 1880. 



Nedromah. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création 
. de la commune mixte de Nedrotnah. (B. G.. 1880, 
p. 526.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1«' octobre 1880, 
de la commune mixte de Nemours (territoire de 
commandement de la province d'Oran}, savoir : 

La ville et le douar de Nedromah. 

Le douar de Beni-Menir, 

— Souhalia-Tata, 
Souhalia-Fouaga, 

— Zaouïet El- Mira, 

— Ojebala, 

— Beni-Khaled, 

— Beni-Mishel. 

Ils formeront, dans le département d'Oran, une 
commune mixte distincte, divisée en huit sections, 
dont le chef-lieu sera placé à Nedromah et qui en 
portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 14 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, & son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur; 

Un adjoint français. 

Quatre membres français. 

Huit membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Relizane. 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés, savoir : 

Le centre de population européenne deSirat, 

Le centre de population européenne de Sahou- 
ria, 

Lp douar d'Ouled-Sidi-Brahim, 

— Chelafa, 

— Ghoufirat-Ouled-Dani, 
Ouled-Sidi-Youssef, 

~ Goufiaal-Sefissifa, 

— Ouled-Chaffa, 

— Ouled-Bou-Abça, 

— Ouled-Snoussi, 
El-Kedadra, 

— Beni-Yahi, 

— Ahl-El-Hassian, 

— Hassalnia, 

— S'fafah, 

— Sahouria, 

qui constituent actuellement la commune mixte 
de Mostaganem (département d'Oran, territoire 
civil), seront réunis, à partir du 1»^ janvier 1881, 
à la commune mixte de Relizane (département 
d'Oran, territoire civil), dont ils formeront seiz<« 
sections distmctes. 

Art. 2. — Le chef-lieu de la commune mixte 
de Relizane ainsi agrandie est transféré au village 
de l'Hillil. 

Art. 3. — La commission municipale de cette 
commune se composera, h dater de la réunion de^^ 
territoires désignés ci-dessus, de 41 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, & son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint h 
l'administrateur ; 

Cinq adjoints français, 

Six membres français, 

Vingt-neuf membres indigènes, qui rempliront 
les fonctions d'adjoints dans leurs sections res- 
pectives. 



Bemclii. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant agrandis- 
sement de la commune mixte de Remchi. (B. G., 
1880, p. 528.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, & partir du 1»' octobre 1880, 
savoir : 

De la commune mixte de Nemours (territoire 
de commandement de la province d'Oran) : 

La tribu d'Oulhassa Gheraba, 
— Benî-Ouarsous, 
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Do la commune mixte de Maghraia (territoire 
de comuiaiidement de la provîDce d*Orau} : 

La tribu des Ouled-Riah. 

Ces tribas seront réunies à la commune mixte 
Je Remchi (département d'Oran), dont ils forme- 
ront trois sections. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera, à dater de la 
réunion des tribus ci-dessus désignées, de 17 
membres, savoir : 

L'Administrateur; président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence on d'empêchement, Fadjoint à 
Tadministrateur; 

Quatre adjoints français, 

Deux membres français, 

Dix membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
liîiDs d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Saida. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant créalioa de 
la commune mixte de Saïda, (B. G., 1880, p. 
530.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1«' octobre 1880, 
des communes mixte et indigène de Saïda (terri- 
toire de commandement de la province d'Oran}, 
>avoir : 

Le ceutre de population européenne de Salda, 

Le centre de population européenne de Nazereg. 

Le centre de population européenne de Char- 
rier, 

Les fermes d'Ouïzert, 

L-e douar d'Oued- Hounet, 

— Ouizert, 

— Tafrent, 

— Douî-Thabet, 

— Nezereg, 

— Oum-El-Debab, 

— TifiFrit, 

— Aîn-Sultan, 

— iVloun-el-Berauis, 

— Tircine. 

^ii territoires formeront, dans le département 
d'OraUj une commune mixte civile, divisée en 
quatorze sections, dont le chef-lieu sera placé à 
Saîda et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commuue mixte se composera de 25 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Quatre adjoints français, 

Dix membres français, 

Dix membres indigènes qui rempliront les fonc- 
UoDs d^adjoints dans leurs sections respectives. 



27 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général supprimant la com- 
mune mixte {territoire de commandement) de 
Saïda. (B. G., 1880, p. 025.) 



30 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant la composi- 
tion de la co7n7nission municipale de Saïda. (B. 
G., 1881, p. 529.) 

Art. premier. — La commission municipale de 
la commune mixte de Salda se composera de 17 
membres^ savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
l'administrateur ; 

Deux adjoints français (1 pour la section de 
Charrier, 1 pour celle de l'Ouizert), 

Quatre membres français (2 pour la section de 
Charrier, 2 pour celle de l'Ouizert), 

Dix membres indigènes, qui rempliront les fonc- 
tions d'adjoints dans leurs sections respectives. 



Salnt-Lueien. 



3 avril 1878. 



Arrêté du Gouverneur Général portant que la com- 
mune mixte de Sainte- Barb?-du-Tlélat portera 
désormais le nom de Saint- Lucien. Ce dernier 
village devient le chef-lieu de la commune mixte. 
(B.C., 1878, p. 168.) 



S«inte-Barb»-da-Tlélat . 

3 avril 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général portant que la 
commune mixte de Sainte-Barbe-du-Tlélat por- 
tera désormais le nom de Saint-Lucien. (B. G., 
1878, p. 108.) 



Sebdou. 

28 man 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général modifiant la compo- 
sition de la commission municipale de la com- 
mune mixte de Sebdou. (B. G., 1878, p. 122.) 

Art. premier. — Est modifiée, ainsi qu'il suit, 

la composition de la commission municipale de 
la commune mixte de Sebdou, savoir : 

Le commandant supérieur^ maire 1 

Le chef du bureau arabe, 1«' adjoint 1 

L'officier chef de l'annexe d'El-Aricha, repré- 
sentant les onze tribus des Hamyans Djembaa 1 
L'adjoint et 2 notables français 3 
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Ud adjoint indigèue pour chacun des 
deux douars- communes de Sebdou et d'Aïn- 
Gharaba 2 

L'agha des Beni-Snouss 1 

Un adjoint indigène pour chacune des sept 
tribus du Tell 7 

Un adjoint indigène pour chacune des 
quatre tribus des Hamyans-Chafaa 1 

Cinq adjoints indigènes pour les Ksours, 
savoir ; 

Tribu de Aïn Sflsfa 1 

— - d'Aïn-Sefra 1 

-- de Thyout 1 

-- d'AsIa 1 

— de Moghrar-El-Foukani J , 

— de Moghrar-El-Tahtani ( 

Total ; 25 



25 août 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Sebdou, (B. G., 1880, p. 

527.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après désignés 
seront distraits, à partir du !«' octobre 1880, sa- 
voir ; 

De la commune mixte de Sebdou (territoire de 
commandement de la province d'Oran), 

Le centre de population européenne de Sebdou; 

Le douar de Ssbdou, 

La tribu d'Aïn-Ghoraba, 

— Azaïl, 

— Ouled-Ali-bel-Hamel. 

De la commune mixte de Maghruia : 

La tribu d'Ahel-El-Ghafer, 
— d'Ouled-Hamraou. 

lis formeront, dans le département d'Oran, une 
commune mixte distincte, divisée en sept sections, 
dont le chef-lieu sera placé à Sebdou et qui eu 
portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 11 membres, 
savoir : 

L'administrateur, président, ou, à sou défaut, en 
cas d'absence ou d'empt^chement, l'adjoint à. l'ad- 
ministrateur; 

Un adjoint français, 

Trois membres français, 

Six membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs soclions respec- 
tives. 



27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général aupprimant la com- 
mune 7nix(e {leiritoire de cov,mandemtnt) de 
Sebdou, (B. G., 1880, p. 625.) 



Tiaret. 



Inr décembre 1880. 



Arrêté du Gouvetmeur Général portant formation 
de la commune mixte de Tiaret (département 
d'Ot^an), (B. G., 1880, p. 797.) 

Art. premier. — Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du !«» jauvier 1881, 
de la commune indigène de Tiaret (départemeiil 
d'Oran, territoire de commandement), savoir : 

Le centre de population européenne de Guer- 
toufa. 

Le douar de Bechtout, 

— Torrich, 

— Tiguiguest, 

— Aouïssat, 

— Ouled-bou-Gheddou. 

— Guertoufa, 

— El-Azouania, 
Takdempt, 

~ Mechera-Sfa, 
-- Onled-ben-Affan, 

— Ouled-Lakhred. 

Ils formeront, dans lo territoire civil du dépar- 
tement d'Oran, une commune mixte divisée eu 
onze sections dont le chef-lieu sera placé à Tiaret, 
et qui en portera le nom. 

Art. 2. — La commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 15 membres, 
savoir : 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
en cas d'absence ou d'empêchement, l'adjoint à 
radministi'ateur; 

Un adjoint français. 

Deux membres français. 

Onze membres indigènes, qui rempliront les 
fonctions d'adjoints dans leurs sections respec- 
tives. 



Zenimorah. 



25 août 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la commune mixte de Zemmorah), (B. G., 1880, p. 
533). 

Art. premier. — [Les territoires ci-après dési- 
gnés seront distraits, à partir du 1®' octobre 1880, 
savoir : 

De la commune mixte de Frenda (territoire de 
commandement de la province d'Oran .\ 

Le douar Haboucha, 

De la commune mixte de Zemmorah (territoire 
de commandement de la province d'Oran), 

Le centre de population européenne de Zem- 
morah, 

Le centre de population européenne de Mendez 
et le périmètre de Kenenda, 
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Le ilouar d*Oaed-El-Hamoui, 

— Beni-Dergoun, 

— d'Amamra, 

— Harartsa» 
Ouled-Ralîa, 
Ouled-Souïd, 

- Ouled-Zid, 

- Dar-ben-Abdallah, 
fieni-Issaad, 

- Ouled-Barkat, 
Ben-Aouda, 

- EMiabecha, 
La tribu de Chouala, 

Ouled-Sidi-El-Azereg, 

— OuIed-Sidi-Yahia-bea-Ahmed, 
Ouled-Sidi-Ahmed-ben-Mohamed, 
Aimtra, 

Ouled-bel-Haia, 
Ouled-Rached, 

— Beni-Louma» 

- Ouled-Amer. 

Ces territoires formeront, dans le département 
dOran, mie commune mixte civile, divisée en 
vingt-quatre sections, dont le chef-lieu sera placé 
d Zemmorah et qui en portera le nom . 

Art. 2. — L'a. commission municipale de cette 
commune mixte se composera de 29 membres, 
^aToir: 

L'Administrateur, président, ou, à son défaut, 
ea cas d'absence ou d'empêchement, Tadjolnl à 
Iddmiuistrateur, 

Deux adjoints français, 

Quatre membres français. 

Vingt-deux membres indigènes, qui rempliront 
les fonctions d'adjoints dans leurs sections res- 
pticliTes. 

27 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général supprimant la corn- 
uiune mixte {territoire de commandement) de 
Zemmorah. (B. G:, 1880, p. 625.) 



Commanes de plein exercice. 



DiPART£VENT d'aLOSH. 



Bir-RabaloQ. 



23jiiUlet 1878. 



Décret rattachant le douar El-Bethem à la com- 
mune de plein exercice de Bir-Rabalou (B. G., 
1878, p. 596.) 

Art. premier. — Le douar d'El-Bethem sera 
réuni définitivement, à partir du 1«' janvier 1879, 
à la commune de Bir-Rabalou (département d'Al- 



Dlida 



6 juillet 1882. 



Décret instituant un second adjoint au maire pour 
la section chef-lieu, (B. G., 1882, p. 389.) 



Dois-Sacré. 



23juUlet 1878. 



Décret érigeant en commune de plein exercice le 
centre de Bois-Sacré {département d'Alger). (B. 
G., 1878, p. 593.) 

Art. premier. - Les douars ci-dessus désignés 
(Bouberak, Aïn-Mouder et El-Djedian, de la com- 
mune mixte des îssers) seront distraits, à partir 
du 1« janvier 1879, de la commune mixte des 
Issers (dépai^tement d'Alger, arrondissement de 
Tizi-Ouzou) et formeront une commune de plein 
exercice, dont le chef-lieu est fixé au village do 
Bois-Sacré et qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de plein exercice 
de Bois-Sacré et la commune mixte des Issers es 
déterminée par la ligne orange indiquée sur le 
plan ci-annexé. 



DordJ-Henaïel. 

6 octobre 1878. 

Décret rattachant le territoire du village de Cha- 
bel-el-Amew^ à la commune de plein exercice de 
Bordj-Mcnaïel. (B. G., 1878, p. p. 756.) 

Art. premier. — Le territoire du village de 
Ghabet-el-Ameur, figuré au plan ci-annexé, savoir : 

1* Par une teinte jaune pour la partie prélevée 
sur la commune mixte de Drael-Mizan ; 2® par 
une teinte violette pour la partie prélevée sur la 
commune mixte de Palestre ; est distrait ^®^ com- 
munes mixtes de Dra-el-Mizan et de Palestre et 
réuni à la commune de plein exercice de Bordj- 
Menaïel (arrondissement de Tizi-Ouzou) ; 

En conséquence, la nouvelle délimitation de la 
commune de Bordj-Menaïel comprendra, outre le 
territoire actuel de ladite commune figuré au 
plan par une teinte plate-rose, le territoire de 
Chabet-el-Ameur, tel qu'il est indiqué ci-dessus. 



Bon-Hedfa. 



11 mai 1880. 



Décret réunissant à la commune de Bou-Medfa le 
haouch de Tabia et portions du territoire du 
Pont de rOued-DJer. 

Art premier. — Le haouch de Tabia (douar de 
Bou-Hallouan et les fractions du territoire de 
colonisation de Pont de l'Oued-Djer, prélevées 
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sur les douars de Bou-Hallouao et d'El-Hauimam 
sont distraits de la commuDe mixte d'Adélia (dé- 
partement d'Alger), et réunis à la commune de 
plein exercice de Bou-Medfa (département d'Alger, 
arrondissement de Miliaua}. 

La limite entre les communes d*Adélia et de 
Bou-Medfa est déterminée par le liseré orange 
indiqué sur le plan annexé au présent décret. 



Bouïra. 



9 avril 1879. 



Décret portant création de fa commune de plein 
exercice de Bouira, 

Art. premier. — 11 est créé dans l'arrondisse- 
ment d'Alger (département d'Alger), une com- 
mune de plein exercice, comprenant le territoire 
de colonisation de Bordj-Boulra et une partie du 
douar des Ouled-Bellil. 

Cette commune aura son chef-lieu au centre 
de Bouira, dont elle portera le nom. Sou terri- 
toire est déterminé par le liseré rouge indiqué 
sur le plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 



Cherchell. 



18 septembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la 
commune de Cherchell le territoire des fermes de 
Fedjana. 

Art. premier. — Le territoire des formes de 
Fedjana est distrait du douar de Sahel (commune 
mixte de Meurad, département d'Alger), et réuni 
à la commune de plein exercice de Cherchell 
(arrondissement et département d'Alger). 

La limite entre la commune de Cherchell et le 
douar de g^ahel est déterminée par la ligue orange 
indiquée sur le plan ci-anuexé. 



12 mai 1881. 

Décret détachant des teiritoires de la commune 
de Cherchell pour les réunit à la commune de 
Marengo. (B. G., 1881, p. 300.) 

Voy. Marengo, 



Dellys. 



7 octobre 1880. 



Décret instituant un adjoint spécial. (B. G., 1880, 
p. 677.) 

Art. premier. — Un adjoint spécial est institué 
dans la commune de Dellys (arrondissement de 
Tizi-Ouzou, département d'Alger), pour les villages 
de Ben-N'choud et d'Oulad-Kheddach. 



Daperré. 



9 août 1881. 



Déa^et instituant im adjoint spécial pour le village 
des Aribs (commune de Duprrré), (B. G., 1881, 
p. 529.) 
Art. premier. — Un adjoint spécial cet institué 

dans la commune de Duperré (arrondissement de 

Milîana, département d'Alger) pour le village 

des Aribs. 



FoH-dc-l'Eau. 



6 Juin 1882. 



Décret constituant la commune de plein exercice 
de Fort-de-tEau détachée de la commune de la 
Rassauta, (B. G., 1882, p. 311.) 

Municipalité : un maire et un adjoint. 



Goomya. 



8 février 1881. 



Décret portant formation de la commune de plein 
exercice de Gouraya {département d Alger), (B. G., 
1881, p. 89.) 

Art. premier. — Le centre de population euro- 
péenne de Gouraya est distrait de la tribu du 
même nom ; il formera, à l'avenir, une commune 
de plein exercice (arrondissement et déparlement 
d'Alger), dont le chef -lieu est placé au village de 
Gouraya, et qui en portera le nom. 

La limite, entre la commune de plein exercice 
et la tribu de Gouraya, est déterminée par le liseré 
orange indiqué sur le plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 



Isserville. 



20 décembre 1880. 



Décret portant création de la commune de plein 
exercice d'Isserville. [B, G., 1880, p. 849.) 

Art. premier. — Les sections d'Isserville el de 
Beui-Mekla, et le centre de population européenne 
de Chabet-el-Ameur seront distraits, à partir du 
lof janvier 1881, de la commune de Bordj-Menaïel 
(département d'Alger, arrondissement de Tizi- 
Ouzou). 

Ils formeront, à dater de la même époque, une 
commune de plein exercice distincte, dont le chef- 
lieu sera placé à Isservillo et qui en portera le 
nom. 

La limite entre la commune de Bord^-Menalel et 
celle d'Isserville sera déterminée par le liseré 
orange indiqué sur le plan annexé au présent dé- 
cret. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à deux, 
dont un pour le village de Chabet-el-Ameur. 
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■SIMI' 



G Juin 1882. 



Décret constituant la commune de plein exercice 
de Maison-Blanche, détachée de la commune de la 
Rassauta, (B. G., 1882, p. 314.) 

Muoicipalitè : Un maire et on adjoint. 



■ftMMgO. 



19 août 1878. 



Décret portant qtte divers terrains sont distraits 
de la commune deMarengo. (B. G., 1878, p. 645.) 

Art. premier. La limite sud de Marengo (dépar- 
tement et arrondissement d*AIger), est fixée con- 
formément au tracé de la ligne jaune cotée 3, 2,3, 
11, 12, et 13 au plan annexé au décret. En consé- 
quence les terrains indiqués par des teintes vertes 
et Tiolettes audit plan sont distraits de cette com- 
mune. Us sont rattachés à la commune de Menrad 
(arrêté du 7 septembre 1878), 

12 mai 1881. 

Décret portant réunion à la commune de Marengo 
de divers territoires. (B. G., 1881, p. 300.) 

Art premier. — La ferme Durand et la partie 
da territoire de colonisation de Nador, située au 
sad de rOaed-Guerguour, sont distraites de la com- 
mmie de Gherchel et réunies à la commune de 
Marengo (arrondissement et département d'Al- 
ger). 

La limite entre les communes de Gherchel et 
de Marengo, est déterminée par le liseré vert et 
iadiqué sur le plan ci-annexé. 

Art. 2. Le nombre des adjoints de la commune 
de Marengo, est fixé à quatre, dont trois pour les 
sections de Montebello, de Tipaza et de Nador. 

22 Juillet 1882. 

Décret réunissant à la commune de Marengo {dé- 
partement d* Alger], le territoire des fermes de 
Bou-Yersen. (B. G., 1882, p. 481.) 

Art. premier. — Le territoire des fermes de Bou- 
Yersen est distrait du douar de Sahel (commune 
mixte d'Hammam-Righa, territoire civil du dépar- 
tement d* Alger). La limite entre la commune de 
Marengo et le douar du Sahel est déterminée par 
la ligne orange indiquée sur le plan ci-annexé. 



■nsiaplui. 



8 Juillet 1881. 



Décret instituant un adjoint au maire dans la 
commune de Mustapha. (B. G., 1881, p. 375.) 



Art. premier. — Un deuxième adjoint au maire 
est institué dans la commune de Mustapha (dépar- 
tement et arrondissement d'Alger). 



Palestro. 



25 février 1879. 



Décret portant création de la commune de plein 
exercice de Palestro. (B. G., 1879, p. 117.) 

Art. premier. — Il est créé dans l'arrondissement 
d'Alger (département d'Alger) une commune de 
plein exercice, comprenant les territoires suivants : 

Le centre de Palestro et son périmètre de 
colonisation, les fermes de Bou-Hamoud et des 
Senhadja; une partie des douars des Mosbaha et 
des Anmial et une fi^action des Senhadja. 

La nouvelle commune sera délimitée conformé- 
ment au plan ci-annexé. Le chef- lieu en sera placé 
à Palestro. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un« 



Rassauta (La). 

6 Juin 1882. 

Décret divisant la commune de la Rassauta en deux 
communes distinctes de Maison-Blanche et de 
Fort-de-VEau. (B. G., 1882, p. 314.) 

Art. premier. — La commune de la Bassauta 
(arrondissement et département d'Alger), est 
divisée en deux communes distinctes, dont les 
chefs-lieux respectifs sont fixés aux villages de 
Maison-Blanche et de Fort-de-VEau, et qui en 
porteront le nom. 

La limite entre les deux communes est déter- 
minée par un liseré orange, indiqué sur le plan 
ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints*est fixé à un 
par chaque commune. 



RlTet. 



23 mars 1880. 



Décret portant fotmiation] de la commune de Blvet 
et agrandissement de la commune de Saint- 
Pierre et Saint-Paul {département et at^'ondisse* 
ment d'Alger), (B. G., 1880, p. 222.) 

Art. premier. — La section de Rivet est dis- 
traite de la commune de l'Arba (arrondissement 
et département d'Alger) ; elle formera, à Tavenir, 
une commune distincte dont le chef-lieu est placé 
au village de Rivet et qui en portera le nom. 

Art. 2. — Les territoires désignés ci-après sont 
distraits du douar d'Arbatache et réunis, savoir ; 

La parcelle située au nord du chemin de Kara- 
Mustapha au Fondouk et au haouch ben Salem à 

9 
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la commune de St-Pierre et St-Paul (arrondisse- 
ment et département d*Al'ger.) 

La parcelle située à l'ouest de TOuled-Baioze 
et de rOued-Zérouela à la commune de Rivet. 

Art. 3. — La limite entre les communes de 
StPierre et St-Paul, de Rivet, de l'Arba, du Fon- 
douk et du douar d'Arbatache est déterminée par 
le liseré orange indiqué sur le plan cî-annexé. 

Art. 4. — Le nombre des adjoints de la com- 
mune de Rivet est Ûxé à un. 

Salnt-Cyprlen des AUafs. 

29 Janvier 1878. 

Décret érigeant en commune de plein exercice la 
comynune mixte de St-Cyprien des Attafs, (B. 
G., 1878, p. 23.) 



DÉPARTEMBI>n DE COnSTATÏTINB. 



AiA-Abessa. 



25 février 1879. 



Décret portant création de la commune de plein 
exercice d'Aïn-Abessa. (B. G., 1879, p. 118.) 

Art. premier. —Il est créé, à partir du 1" janvier 
1879, dans Tarrondissement de Sétif (département 
de Gonstantine), une commune de plein exercice 
comprenant les territoires suivants : 

Le centre d'AIu-Abessa et son périmètre de 
colonisation prélevé sur le douar de Takoka; le 
centre de Faucigny et son périmètre de coloni- 
sation prélevé sur les douars de Chabia et de 
Matrona ; le surplus des douars de Takoka et de 
Matrona. 

Cette commune aura son chef-lieu au centre 
d'Aln-Abessa, dont elle portera le nom. 

La limite de la commune d'AIn-Abessa est dé- 
terminée par la ligne orange indiquée sur le plan 
ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à 
deux, dont un pour le village de Faucigny. 



Ain-Roaa. 



10 novembre 1880. 



Décret portant formation de la commune de plein 
exercice d'Aîn-Roua.[B. G., 1880, p. 759.) 

Art. premier. — Le centre de population euro- 
péenne d'Aln-Roua, dont le territoire a été pré- 
levé sur Içs tribus de Guergour et de Sahel-Guebli 
et sur le douar d'El-Amini, et le douar d'El-Amini, 
seront distraits, & partir du 1er janvier 1881, de 



la commune d'AIn-Abessa (département de Coue- 
tantine). 

Ils formeront, à -dater de la même époque, dans 
Tarrondissement de Sétif (département de Cons- 
taotine), une commune de plein exercice distincte, 
dont le chef-lieu sera placé au centre d*AIn-l{oua, 
et qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de plein exercice 
d*Aln-Roua et la commune mixte d'Aln-Abessa 
Sdra déterminée par le liseré orange indiqué sur 
le plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé & un. 



Ain-Tagroat. 

27 décembre 1880. 

Décret portant formation et création de la com- 
mune de plein exercice d'Aîn-Tagrout {départe- 
ment de Constantine). (B. G., 1881, p. 175.) 

Art. premier. — Les centres de population euro- 
péenue d^Aln-Tagrout et de Bir-Kasdali, dont le 
territoire a été prélevé sur la tribu des Hachem et 
sur le douar de Zémoura (section de Chenia), 
sont distraits, à partir du 1*' janvier 1881, de la 
commune mixte de Bordj-bou-Arréridj (départe- 
ment de Constantine). 

Ils formeront, à dater de la même époque, dans 
Tarrondissemeut de Sétif (département de Cons- 
tantine), une commune de plein exercice dont le 
chef-lieu sera placé à Aln-Tagrout et qui en por- 
tera le nom. 

La limite entre la commune de plein exercice 
d'AIn-Tagrout et la commune mixte de Bordj-bou- 
Arréridj est déterminée par la ligne orange indi- 
quée sur le plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à deux, 
dout un pour la section de Bir-Kasdali. 



Aïn-Tinii. 



28 novembre 1880. 



Déct^t portant formation de la commune de plein 
exercice d*Aïn-Tinn, distraite du district de 
Milah, (B. G., 1880, p. 818.) 

Art. 3. — La circonscription territoriale de la 
commune d'Ain-Tinn sera composée ainsi qu*il 
suit ; 

Les centres de population européenne et les 
périmètres de colonisation d'AIn-Tinn, d'Azeba 
et de Sidi- Khalife, et les territoires d*Ouled-Raîm> 
prélevés sur Tancienne tribu de Milah et le douar 
deSerraouIa. 

Art. 6. — Le nombre des adjoints pour la com- 
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muDe d'AlQ-Tinn est fixé à irois, dont deux pour 
les villages d'Azeba et de Sidi-Khalifa. 



BIskn. 



22 mû 1878. 



Décret érigeant la commune mixte de Biskra en 
commufie de plein exercice, (B. G., 1878^ p. 416.) 



BoBgto. 



18 Beptembre 1880. 



Arrêté du Gouverneur Général réunissant à la 
commune de Bougie les douars d'Ait-Ameur ou 
i/t, d'Ait'Temsiit et de Madala, 

Art. premier. — Les douars d'Alt-Ameur ou 
Âli, d'AIt-Temsiit et de Madala sont distraits, à 
partir du 1«' janvier 1881, de la commune mixte 
de Bougie (arrondissement de Bougie, départe- 
ment de Coustantine), et réunis à la commune de 
plein exercice de Bougie (même arrondissement 
et département). 

La limite entre ces deux communes est détermi- 
née par le liseré vert indiqué sur le plan ci-an- 
nexé. 



Bouliira. 



15 octobre 1878. 



Décret rattachant le douar de Malha à la commune 
de plein exercice de Bouhira (département de 
Constantine]. (B. G., 1878, p. 778.) 

Art. premier. — Le douar-commune de Malha, 
indiqué par une teinte jaune au plan ci -annexé, 
est distrait de la commune mixte de Sétif (dépar- 
tement de Constantine), et est réuni à la commune 
de plein exercice de Bouhira (arrondissement de 
Sétif, département de Constantine). 



CoUo. 



6 novembre 1880. 



Décret portant formation de la commune de plein 
exercice de Collo [département de Constantine). 
(B. G., 1880, p. 760.) 

Art. premier. — Il est créé, à partir du 1«' jan- 
vier 1881, dans l'arrondissement de Philippeville 
(département de Constantine), une commune de 
plein exercice comprenant le centre de population 
européenne et le douar de Collo, les douars d'Arb- 
Sidî-Achour et d'Ouled-Mazouz. 

Cette commune aura son chef-lieu & Collo, dont 
elle portera le nom. 



Le territoire de ladite commune sera délimité 
conformément au plan ci-annexé. 
ArU 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 



Daqaesne. 



26 février 1879. 



Décret portant création de la commune de plein 
exercice de Duquesne. (B. G., 1879, p. 119.); 

Art. premier. — Il est créé dans Tarrondisse- 
ment de Bougie (département de Constantine), 
une commune de plein exercice comprenant : 

Les centres de Duquesne et de Chedia, ainsi 
que leurs périmètres de colonisation ; 

Les fermes de Mrabot-Moussa prélevées sur le 
douar du même nom, et le surplus de ce douar. 

Cette commune aura son chef-lieu au centre de 
Duquesne, dont elle portera le nom. Le territoire 
de ladite commune sera délimité conformément 
au plan annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à 
deux, dont un pour le village de Chedia. 



El-Ksear. 



lot décembre 1879. 



Décret portant formation de la commune de plein 
exercice d'El-Kseur (arrondissement de Bougie, 
département de Constantine), 

Art. premier. — J-es centres d'El-Kseur et d'il- 
Maten, ainsi que leurs territou'es de colonisation, 
sont distraits de la commune mixte de Bougie 
(arrondissement de Bougie, département de Cons- 
tantine). 

Ils formeront, à l'avenir, une commune de plein 
exercice dont le chef-lieu est fixé à El-Kseur, et 
qui en portera le nom. 

La limite entre la commune de plein exercice 
d'El-Kseur et la commune mixte de Bougie est 
déterminée par la ligne verte indiquée sur le 
plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à 
deux, dont un pour le village d'El-Maten. 



28 novembre 1880. 

Décret portant formation de la commune de plein 
exercice de Milah, (B. G., 1880, p. 817.) 

Art. premier. — Le district de Milah (arrondis- 
sement et département de Constantine], est sup- 
primé. 

Art. 2. — Les territoires compris dans cette cir- 
conscription, qui avaient été constitués en com- 
mune mixte par arrêté du 4 juillet 1874, formeront, 
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à partir du 1" janvier 1881, quatre communes de 
plein exercice dont les chefe-lieux seront placés 
aux villages de Milah, d'Ain Tinn, de Zéraïa et de 
Sidi-Mérouan, et qui en porteront le nom. 

Art. 3. — La circonscription territoriale de la 
commune de Milah sera composée ainsi qu'il 
suit : 

La ville arabe et le centre de population euro- 
péenne de Milah avec leur banlieue ; les fermes 
de Zitounet-el-Bidi, les territoires de Bou-Hallouf, 
d'Ouled-bou-Azoun avec les concessions Gastu, 
de Zerara, de Sidi-bel-Aïd et d'Ef-Fekaline, pro- 
venant de la tribu de Milah, le hameau de Bou- 
Foua et son périmètre de colonisation prélevé sur 
le douar de Kermouda. 

Art. 4. — Un arrêté du Gouverneur Général de 
l'Algérie déterminera la commune mixte à laquelle 
pourront être réunies les fractions de la com- 
mune mixte de Milah (douar de Beni-Tlilen et ter- 
ritoires de Beni-Haroun et de Guettara) qui n'ont 
pu être comprises dans la circonscription des 
quatre communes ci-dessus visées. 

Art. 5. — Le nombre des adjoints de la com- 
mune de Milah est fixé à deux, dont un pour le 
village de Bou-Foua. 



Randon. 



29 octobre 1882. 



Décret instituant un adjoint spécial. (B. G., 1882, 
p. 623.) 

Art. premier. — Un adjoint spécial est institué 
dans la commune de Randon (arrondissement de 
Bône, département de Gonstantine), pour le village 
de Zerizer. 



Sétif. 



15 octobre 1878. 



Décret rattachant le douar de Chahia aux com- 
munes de plein exercice de Sétif et de El-Ouricia 
{département de Constantine), (B.G., 1878, p. 777.) 

Art. premier. — Le douar de Chahia sera distrait, 
à partir du l»' janvier 1879, de la commune mixte 
de Sétif, et réuni aux communes de plein exercice 
de Sétif et d'El-Ouricia (arrondissement de Sétif, 
département de Gonstantine). 

En conséquence, la limite entre ces communes 
est fixée conformément au tracé indiqué au plan 
ci-aunexé par un liseré orange. 



Sidi-Hérooan. 

23 novembre 1880. 
Décret portant formation de la commune deplein 



exercice de Sidi-Mérouan, faisant partie de Van- 
cien district de Milah supprimé par le présent 
décret. (B. G., 1880, p. 318.) 

Art. 3. — La circonscription territoriale de celte 
commune sera composée, à partir du 1«' janvier 
1881, ainsi qu'il suit : 

Le centre de population européenne et le péri - 
mètre de colonisation de Sidi-Mérouan et les fer- 
mes de Ferdoua prélevés sur la tribu de Zougha, 
le territoire de Sidi-Abd-el-Melek. 



Art. 6. Le nombre des adjoints de la commune 
de Sidi-Mérouan est fixé à deux, dont un pour les 
fermes de Ferdoua. 



Strasboari^. 



29 mai 1880. 



Décret portant formation de la commune de plein 
exercice de Strasbourg [département de Gonstan- 
tine, arrondissement de Bougie). (B. G., 1880, 
p. 381.) 

Art. premier. — Le périmètre de colonisation 
de Strasbourg, qui a été prélevé sur les douars 
d'Oued-Djindjen, de Cheddiael deTazia, est distrait 
de la commune mixte de Duquesne et formera à 
l'avenir, dans l'arrondissement de Bougie (dépar- 
tement de Gonstantine), une commune de plein 
exercice dont le chef-lieu est placé au village de 
Strasbourg, et qui en portera le nom. 

La limite entre ces communes est déterminée 
par le liseré orange indiqué sur le plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 



Tébessa. 



5 décembre 1880. 



Décret érigeant la commune mixte de TébeSsa en 
commune de plein exercice. 

Art. premier. — La commune mixte de Tébessa, 
d(»nt la circonscription territoriale comprend tout 
le douar délimité et réparti par décret du 9 mars 
1877, formera, à partir du 1«' janvier 1881 (arron- 
dissement et département de Gonstantine), une 
commune de plein exercice dont le chef-lieu sera 
fixé dans la ville de Tébessa, et qui en portera le 
nom. 

Art. 2. -- I.ie nombre des adjoints est fixé à un. 



Zéraïa. 



23 novembre 1880. 



Décret portant formation de la commune de plein 
exercice de Zéraïa, faisant partie de Vancien dis- 
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(net de Milah supprimé par le présent décret, 
(B. G., 1880, p. 818.) 

Art. 3. — La cipconscription territoriale de celte 
commune sera composée ainsi qu'il suit» à partir 
Ja 1" janvier 1881. 

Le centre de population européenne et le péri- 
mètre de colonisation de Zéraïa, prélevés sur la 
tribu de Zouagha et le douar de' Kermouda; les 
centres de population européenne et les périmè- 
tres de colonisation de Serraghna et de Redgas- 
Ël-Ferada, prélevés sur le douar de Kermouda et 
la tribu de Zouagha. 

Art. 6. — Le nombre des adjoints de la com- 
mune de Zérala est fixé à trois, dont deux pour 
ks villages de Redgas-£1-Ferada et de Serraghna. 



DéPARTSmBNT d'oRAN. 



Aréole. 



6 avril 1882. 



Décret portant que la section d*Arcole, distraite de 
la commune de Sidi-Chami, est érigée en com- 
mune de plein exercice. (B. G., 1882, p. 227.) 

Art. premier. — La section d*Arcole est distraite 
de la commune de Sidi-Chami (arrondissement 
et département d'Oran}; elle formera, à l'avenir, 
une commune de plein exercice dont le chef-lieu 
sera placé au village d'Arcoîe et qui en portera le 
aom. La limite entre ces deux communes sera 
déterminée par le liseré orange indiqué sur le plan 
ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 



Bon-TléUs. 



28 mars 1880. 



Décret portant changement à la circonscription 
territoriale de quatre communes du département 
d'Oran, (B. G., 1880, p. 223.) 

Art. premier. — Les parties du douar de Sidi- 
Mtiti désignées ci-après sont distraites, savoir : 

Les terres connues sous le nom d'El-Amria et 
de Kouamlia, de la commune mixte d'ÂIn-Temou- 
chent (département d'Oran) et les Khamras, de la 
commune de plein exercice de Bou-Sfer (arrondis- 
sèment et département d'Orau). 

Ces terres sont réunies, savoir : 

El-Amria, Kouamlia et les Khamras militaires à la 
commune de plein exercice de Lourmel (déparle- 
ment (l'Oran) ; les Khamras civils & la commune 
de plein exercice de Bou-Tlélis. 

U limite entre les communes de plein exercice 



de Bou-Sfer, de Bou-Tlélis, de Lourmel et la corn- 
mune mixte d'Aïn-Temouchent est déterminée par 
^a ligne orange indiquée sur le plan ci-annexé. 



Loarmel. 



23 mars 1880. 



Décret réunissant à la commune de plein exercice 
de Lourmel les terres El-Amria, Kouamlia et les 
Khamras militaires, 

Voy. Bou-Tlélis. 



Palikao. 



5 mars 1880. 



Décret portant formation de la commune de plein 
exercice de Palikao {arrondissement de Mascara, 
département dOran). (B. G., 1880, p. 221.) 

Art. premier. — Le territoire décolonisation de 
Palikao, distrait de la commune mixte de Mascara, 
formera, à l'avenir, une commune de plein exer- 
cice dont le chef-lieu est placé au centre européen 
de Palikao (département d'Oran), et qui en portera 
le nom. 

La limite entre la commune mixte de Mascara 
et la commune de plein exercice de Palikao est 
déterminée par la ligne jaune indiquée sur le plaa 
ci-annexé. 

Art. 2. ^ Le nombre des adjoints est fixé à un. 



Pont-da-Chéilff. 

20 Juin 1878. 

Décret portant formation de la commune de plein 
exercice de Pont-du-Chélif. (B. G., 1878, p. 517). 

Art. premier. — La section de Pontr-du-Chélif, 
distraite de la commune d'Aln-Tedelès (arrondisse- 
ment de Mostaganem, département d'Oran), et le 
douar des Oulad-Bou-Kamel, distrait de la com- 
mune mixte de Mostaganem (département d'Oran), 
formeront à l'avenir une commune de plein exer- 
cice, dont le chef-lieu est fixé à Pont-du-Chélif et 
qui en portera le nom (arrondissement de Mosta- 
ganem et département d'Oran). 

Les limites entre les communes d'Aln-Tedelës, 
de Mostaganem et de Pont-du-Chélif sont déter- 
minées par la ligne orange indiquée sur le plan 
annexé au décret. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à un. 



Saïda. 

23 novembre 1880* 
Décret portant création de la commune de plein 
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exercice de Saîda, comprenant tes centres de po- 
pulation européenne de Nazereg et de Saîda (B, 
G., 1880 p. T74.) 

Art. premier. — Les centres de population eu- 
ropéenne de Nazereg et de Saïda seront distraits, 
à partir du lo» janvier 1881, de la commune mixte 
de Saïda et ils formeront, dans l'arrondissement 
de Mascara (département d'Oran), une commune 
de plein exercice dont le chef-lieu est placé à 
Saïda, et qui en portera le nom. 

La nouvelle commune sera délimitée conformé- 
ment au plan ci-annexé. 

Art. 2. — Le nombre des adjoints est fixé à deux, 
dont un pour le village de Nazereg. 



Saint-Len. 



6 avril 1879. 



Décret portant formation de la commune de Saint- 
LeM.(B.G.,1879,p.l79.) 

Art. premier. — Les sections de Saint-Leu et de 
Damesme sont distraites de la commune d'Arzew 
(arrondissement et département d*Ofan) et forme- 
ront, à Tavenir, une commune distincte, dont le 
chef-lieu est fixé au village de Saint-Leu, et qui en 
portera le nom. 

La limite entre les communes d'Arzew et de 
Saint-Leu est déterminée par la ligne orange in • 
diquée sur le plan ci-annexé. 

Art. 2. ~ Le nombre des adjoints est fixé à deux, 
dont un pour Damesme. 



Tessala. 



29 mai 1880. 



Décret réunissant la fraction de Debàkla (douar 
des Ouled'Riab), distraite de la commune mixte 
de Mekerra, à la commune de plein exercice de 
Tessala (arrondissement de Bel-Abbés, départe- 
ment d'Oran.) 

Art. premier. — La fraction de Debakia (douar 
des Ouled-Hiab) délimitée par un liséré orange au 
plan ci-annexé, est distraite de la commune mixte 
de la Mekerra (département d'Oran) et est réunie 
à la commune de plein exercice de Tessala (arron- 
dissement de Sidi-bel-Abbès, département d'Oran). 



Concessions. 

Le régime des concessions établi par les 
décrets du 16 octobre 1871 et 15 juillet 1874, a 
été modifié par un décret postérieur du 30 sep- 
tembre 1878. De nombreuses difficultés d'exé- 
cution se sont élevées et ont été résolues par 



des décisions ou des circulaires du Gouver- 
neur Général. Nous donnons ci-après le texte 
de celles qui nous ont paru présenter le plus 
d'intérêt et rentrer plus spécialement dans le 
cadre de notre travail. 



6 Juin 1877. 

Circulaire du Gouverneur Général sur to délivrance 
des titres définitifs aux concessionnaires. 

Aux termes des dispositions contenues à l'article 
9 du décret du 15 juillet 1874, sur les conces- 
sions de terres domaniales en Algérie, les colon» 
qui se trouvaient à cette époque avoir déjà été 
installés dans les conditions du titre II du 
règlement du 16 octobre 1871, ont été admis à 
bénéficier de la réduction de la durée de rési- 
dence obligatoire, dans la porportion de neuf à 
cinq années. 

Parmi ces attributaires il convient de distinguer 
deux catégories : 

lo Les locataires primitifs ou' leurs ayants- 
cause, qui sont arrivés à l'expiration de leur 
cinquième année de résidence, sans avoir con- 
tracté d'emprunts au moyen du transfert de leur 
droit de bail. 

2o Les locataires qui, usant des facilités accor- 
dées par le décret du 16 octobre 1872, ont engagé 
leur droit de bail en garantie des prêts que des 
tiers leur ont consentis. 

Pour les colons de la l»"® catégorie, il ne sau- 
rait y avoir de difficultés, Tadministration est 
tenue aujourd'hui de leur délivrer leurs titres 
définitifs de propriété. ^ 

Je me mets en mesure de vous envoyer, sous 
peu de jours, des formules imprimées de titres 
définitifs. 

Quant aux colons de la deuxième catégorie, 
l'administration doit considérer qu'ils ont emprunté, 
avec son autorisation, pour un bail dont la durée 
avait été fixée à 9 années. Dans cette occurrence, 
l'autorité préfectorale ne pourra, sans l'assenti- 
ment du créancier, changer les conditions du 
contrat survenu entre celui-ci et l'attributaire^ en 
rendant ce dernier propriétaire incommutable de 
l'immeuble. 

Mais comme vous connaissez les noms et adresses 
des créanciers, titulaires d'actes de transfert, il 
vous sera facile de résoudre la difficulté; vous 
aurez à demander à chacun d'eux s'il acquiesce à 
la délivrance du titre définitif de propriété en 
faveur de l'attributaire, son débiteur, à l'expira- 
tion de la cinquième année de bail. 

La réponse à votre communication devra être 
faite par écrit avec signature dûment légalisée. 

Dans le cas où le prêteur déclarerait ne pas 
s'opposer à la délivrance du titre définitif, vous 
auriez à remettre cette pièce au concessionnaire 
ayant droit, sans autre formalité. 
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Tout au contraire, si le bénéficiaire de Tacte 
de transfert soulève des objections de quel- 
que nature que ce soit, vous n'aurez qu'à atten- 
dre, jusqu'à ce que la juridiction compétente ait 
statué sur le différend pouvant exister entre les 
deux parties. En un mot toute opposition de la 
part des créanciers qui ont prêté aux colons avec 
l'agrément de Tadministration, devra être consi- 
dérée comme suspensive du droit de ces derftiers 
à bénéficier des dispositions rétroactives du décret 
du 15 juillet 1874. 



5 avril 1878. 

Oculaire au sujet de la délivrance des titres défi- 
nitif de propriété. 

Par ma circulaire du 6 juin dernier, je vous 
ai indiqué la marche à suivre pour la délivrance 
aux colons qui ont accompli leur cinquième année 
d<> résidence, de leur titre définitif de propriété. 

Entre autres dispositions de cette circulaire, il 
en est une qui prescrit de ne délivrer leurs titres 
aux colons qui ont usé de la fiiculté de trans- 
férer leur droit au bail en garantie des prêts qui 
leur ont été consentir, qu'après avoir obtenu 
l'agrément des préteurs. 

Cette disposition a soulevé de la part de la 
presse et du notariat des critiques qui paraissent 
fondées au premier abord. 

11 est incontestable, en effet, qui si le béné- 
ficiaire du transfert refuse son consentement ft 
la délivrance du titre de propriété, le concesaion- 
naire se trouvera privé d'un droit que lui con- 
fère formellement l'art. 9 du décret du 15 juillet 
1874, eelui d'être propriétaire après cinq ans de 
résidence. 

J'ai chargé alors le Conseil de Gouvernement de 
rechercher une solution qui sauvegardât a la fois 
les droits des attributaires, l'intérêt général et la 
garantie des prêteurs. 

Dans sa séance du 21 mars dernier, cette assem- 
blée, tout en reconnaissant les inconvénients que 
présente leur application, s'est prononcée pour le 
maintien pur et simple des instructions données 
par ma circulaire précitée du 6 juin 1877. 

Deux solutions avaient été présentées : l'une 
consistait à mentionner sur le titre la somme due 
au bénéficiaire de transfert avec les intérêts sti- 
pulés ; l'autre, plus radicale, à insérer dans le 
titre l'obligation de rembourser le montant de la 
dette, principal et intérêts. 

Dans le premier cas, la transcription du titre 
ayant lieu avec l'indication de la charge dont la 
propriété est grevée, le prêteur voyant ses droits 
sauvegardés n'aurait plus de motifs de s'opposer 
à la délivrance du titre; dans le second ca^, le 
conservateur inscrirait d'office une hsrpothèque 
pour sûreté de la charge mentionnée sur le titre et 



l'administration se trouverait dégagée vis-^-vis 
du créancier et de l'attributaire. 

Le Conseil de Gouvernement n'a pas pensé, et 
avec raison, que l'on pût admettre ces solutions* 

Quelle est, en effet, la vertu du droit transféré 
au prêteur ? Un privilège, il est vrai, mais un pri- 
vilège spécial qui ne peut s'exercer qu*autant que 
le bail subsiste. Dès lors, en effet, que ce bail est 
transformé en propriété définitive, le droit com- 
mun devient applicable et aucune décision admi- 
nistrative ne pourrait modifier Tordre des créances 
établi parle code civil. 

La garantie donnée au prêteur ne peut survivre 
à la période de location. En acceptant un prêt pour 
une durée supérieure à celle de là résidence obli- 
gatoire, et en usant de la faculté de transfert, le ^ 
concessionnaire renonce implicitement à récla- 
mer la délivrance de son titre de propriété avant 
sa libération ou tout au moins avant d'avoir 
obtenu l'agrément de son prêteur. 

Et il n'y a pas à distinguer si l'emprunt a été 
contracté antérieurement ou postérieurement au 
décret du 15 juillet 1874. La situation est la même 
dans les deux cas. 

Vous devrez donc, monsieur le préfet, continuer 
comme par le passé, à subordonner à l'adhésion 
du bénéficiaire de transfert la délivrance anticipée 
du titre que Tattributaire, dans les conditions du 
décret du 16 octobre 1871, est apte à réclamer 
d'après l'art. 9 du décret du 15 juillet 1874. 



80 septembre 1878. 

Drfcret relatif aux concessions de terres en Algé- 
rie. (B. G., 1878, no 702, p. 711.) 

Art. premier. — Les terres domaniales comprises 
dans le périmètre d'un centre de population et 
affectées au service de la colonisation sont divi- 
sées en lots de villages et en lots de fermes. Le 
lotissement varie suivant les conditions du soi, 
sans toutefois que la contenance totale d'un lot de 
village puisse excéder quarante hectares et celle 
d'un lot de ferme cent hectares. 

Les terres impropres à la culture, qui ne sau- 
raient être utilement comprises dans le périmètre 
d'un groupe de population, peuvent être al loties 
en lots d'une étendue plus considérable, eu égard 
aux industries spéciales qui pourraient y être ins- 
tallées. 

TITRE I" 

DE LA CONCESSION DE TERRES SOUS CONDITION SUSPENSIVE 

Art. 2. » Le Gouverneur Général est autorisé à 
concéder les terres alloties dans les conditions 
prescrites par le paragraphe 1«' de l'articîe l»' aux 
Français d'origine européenne et aux Européens 
naturalisés ou en instance de naturalisation qui 
justifient, pour les lots de villages, de ressources 
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jugées par lui suffisantes et, pour les lots de fer- 
mes, d'un capital disponible représentant 150 francs 
par hectare. 
^Le Gouverneur Général peut déléguer au Préfet 
ou au Général commandant la division, suivant le 
territoire, les droits qui lui sont attribués par le 
paragraphe précédent. 

Ia concession eàt gratuit». 

Elle attribue au concessionnaire la propriété de 
l'immeuble sous la condition suspensive de Tac- 
complissement des clauses ci-après déterminées. 
Le concessionnaire jouira immédiatement de Tim- 
meuble et de ses fruits sans répétition an cas de 
déchéance. 

Art. 3. — Les demandeurs s'engagent à trans- 
porter leur domicile et à résider sur la terre con- 
cédée avec leur famille, d'une manière effective 
et permanente pendant les cinq années qui suivront 
la concession. 

Ils doivent, en outre, déclarer qu'ils ne sont et 
n'ont été ni locataires, ni cessionnaires, ni adju- 
dicataires de terres domaniales à aucun des titres 
prévus par les décrets des 16 octobre 1871, 10 
octobre 1872 et 15* juillet 1874, ou par le présent 
décret. 

Art. 4. •— Peuvent être dispensés de la rési- 
dence, mais seulement pour les lots de fermes, 
les demandeurs qui s'obligent : !<> à installer et 
à maintenir, pendant les cinq années qui suivront 
la concession, une ou plusieurs familles de Fran- 
çais d'origine européenne ou d'Européens natura- 
lisés ou en instance de naturalisation, & raison 
d'un adulte au moins par vingt hectares ; 2o à em- 
ployer en améliorations utiles et permanentes une 
somme représentant une dépense moyenne de 
150 fr. par hectare, dent le tiers au moins affecté 
à construire des bâtiments d'habitation et d'exploi- 
tation. 

Art. 5. — Un procès-verbal contradictoire cons- 
tate la mise en possession du concessionnaire à 
condition de résidence. 

Dans le cas prévu par l'article 4, il est procédé 
dans la môme forme ù la constatation : 1^ de l'état 
exact de la terre au moment de la niise en pos- 
session du concessionnaire ; 2^ de l'installation des 
familles. 

Art. 6. *^ A titre de récompense pour des ser- 
vices exceptionnels et dûment constatés, les indi- 
gènes naturalisés ou non peuvent être admis 
comme concessionnaires sous condition de rési- 
dence, sans que le lot qui leur serait attribué 
puisse excéder trente hectares, quelle qu'en soit 
la destination. 

Ces concessions sont consenties par le Gouver- 
neur Général, le Conseil de Gouvernement entendu, 
sous les conditions déterminées aux articles 2, 3 
et 5 ci-dessus. 

Art. 7. — Des terres domaniales peuvent être 
mises & (a disposition temporaire des sociétés ou 
des particuliers qui prendraient l'engagement : lo 
de peupler un ou plusieurs villages en assurant 



l'installation particulière de9 familles destinées & 
former le peuplement ; 2f^ de transmettre gratui- 
tement lesdites terres à ces familles dans le délai 
de deux ans, aux conditions prescrites par les 
articles 3 et 5, et par lots limités comme il a été 
dit à l'article l«r, sans que ces sociétés ou parti- 
culiers puissent jamais devenir propriétaires des 
terres qui leur ont été remises à charge de trans- 
mission. 

Les conventions à intervenir entre l'État et les 
sociétés ou particuliers sont approuvées par le 
Gouverneur Général, le Conseil de Gouvernement 
entendu. 

Le peuplement doit être composé, pour les deux 
tiers de Français immigrants, et pour un tiers, 
soit de Français, soit d'Européens naturalisés ou 
en instance de naturalisation déjà établis en Algérie. 

Par exception, et dans le but de favoriser l'éta- 
blissement d'industries spécialement utiles, le 
Gouverneur Général peut, le Conseil de Gouver- 
nement entendu, autoriser la substitution d'immi- 
grants étrangers européens aux immigrants firan- 
çais, la composition du dernier tiers restant la 
même que ci-dessus. 

Art. 8. » Les actes de transmission réalisés par 
les entreprises de peuplement en exécution des 
conventions passées entre elles et l'État sont noti- 
fiés, suivant le territoire, au Préfet ou au Général 
commandant la Division, qui les vise après s'être 
assuré de l'accompUssemeut des clauses imposées 
par les dites conventions. 

Ces actes tiennent lieu pour les bénéficiaires 
des titres de concession directement délivrés par 
l'État sous condition de résidence. 

Ils sont soumis au timbre de dimension et enre- 
gistrés au droit fixe de 1 fr. 50. 

Art. 9. — Si la transmission des terres n'est 
pas effectuée dans le délai de deux ans & partir 
du jour où la remise leur en a été faite, TÉtat re- 
prend possession des lots non transmis. 

TITRE II 

DB LA CESSION DBS G0NGBS8I0NS AVAIff LA DÉLIVAANCB 
DES TmUSS DÉniOTlFS DB PROPIUfiTi. 

Art. 10. — Les concessionnaires sous condition 
de résidence, établis en vertu des articles 3, 6 et 
7, qui ont résidé pendant un an au moins, peuvent, 
aux conditions qui leur étaient imposées à eux- 
mêmes, céder la concession à tous Français d'ori- 
gine européenne ou à tout Européen naturalisé ou 
en instance de naturalisation. 

L'acte de cession est soumis, suivant le territoire 
à l'approbation du Préfet ou du Général comman- 
dant la Division, qui statue dans le délai de deux 
mois. 

Si la décision du Préfet ou du Général comman- 
dant la Division n'est pas intervenue dans le délai 
ci-dessus fixé, la cession est définitive. 

Art. 11. — Le cessiounaire peut» à son touTi céder 
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la eoneesnon dans les mêmes formes et aux mêmes 
coaditions que rattributaire primitif, sans être 
toatefois astreint à ne rétrocéder ses droits qu'après 
na an de résidence. 

TITRE III 

DIS EMPRÏÏirrS AVANT LA D&IVRANCB DBS TITRKS DÉFI- 
NITIFS DB PROPRIÉTÉ. 

Art. 12. — Pendant la période de concession 
proTifloire, les attributaires ne peuvent consentir 
d'hypothèque sur l'immeuble dont ils ont été mis 
en possession qu'au bénéfice des prêteurs qui leur 
foornisaent des sommes destinées : !<> aux travaux 
deconstrucUon on de reconstruction, de réparation 
OQ d'agrandissement des bâtiments d'b8d)itation 
OQ d'exploitation; 2"* à des travaux agricoles cons- 
tihiant des améliorations utiles et permanentes; 
3* à Tacquisition d'un cheptel. 

Art. 13. — L'acte d'emprunt, dressé dans la forme 
authentique, constate la destination des fonds em- 
prontés. L'emploi devra en être ultérieurement 
établi par quittances et autres documents justifi- 
catifs. 

Ledit acte d'emprunt est enregistré au droit fixe 
de 1 fr. 50 et transcrit sans autres frais que le 
salaire du Conservateur et les droits de timbre. 

U est notifié, suivant le territoire, au Préfet ou 
au Général commandant la Division. 

Art. 14. — En cas de vente a la requête du créan- 
cier hypothécaire qui se trouve dans les conditions 
exigées par les articles 12 et 13 ci-dessus, tous les 
eachérisseurs d'origine européenne sont admis à 
l'adjudication sous Tobligation de remplir les con- 
ditions imposées an concessionnaire primitif. 

Art. 15. — Si le prix de vente n'est pas absorbé 
par les créanciers, le concessionnaire est admis à 
réclamer, sur le reliquat du prix, une indemnité 
égale à la valeur estimative des améliorations utiles 
et permanentes réalisées par lui sur la terre con- 
cédée au moyen de ses ressources personnelles. 
Lindemnité est fixée par un arrêté du Préfet ou 
do Général commandant la Division, suivant le 
territoire. 

Le recoors, s'il y a lieu, doit être porté devant le 
Conseil de Préfecture, dans le délai de trois mois, 
à partir de la notification du dit arrêté. 

Le surplus du prix de vente est versé au Trésor 
public. 

Art. 16. — Les concessionnaires, qui tiennent leurs 
droits des actes de transmission autorisés par les 
articles 7 et 8, peuvent consentir hypothèque, dans 
les conditions du présent titre, au profit des en- 
trepreneurs de peuplement pour le rembourse- 
ment des avances qu'ils ont reçues d'eux, soit en 
deniers, soit en valeurs de constructions élevées 
même avant la prise de possession par les dits 
concessionnaires. 



TITRE IV 

DÉCHÉANCES 

Art. 17. -^ Sont déchus de leurs droits : 

l"* Le concessionnaire direct sous condition de 
résidence dans les termes de l'article 3, qui ne s'est 
pas fait mettre en possession dans un délai de 
six mois ou qui n'a pas installé sa famille dans un 
délai d'un an à partir du terme qui lui a été assi- 
gné par son acte de concession ; 

2° Le concessionnaire admis, par application des 
articles 7 et 8, qui ne s'est pas installé avec sa 
famille dans un délai de six mois à partir du terme 
fixé dans l'acte de transmission notifié à l'Admi- 
nistration par l'entreprise dépeuplement; 

3*' Le concessionnaire indigène, admis à titre de 
récompense exceptionnelle, qui ne s'est pas ins- 
allé avec sa famille dans un délai de six mois & 
partir du jour oh son admission lui a été notifiée ; 

4* Le cessionnaire ou l'adjudicataire d'une con- 
cession à charge de résidence qui ne s'est pas 
nstallé dans un délai de trois mois à partir du 
jour où lui est notifiée l'autorisation de cession, ou 
trois mois après la date de l'adjudication ; 

5« Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudi- 
cataire qui, après s'être installé sur la concession, 
va habiter ailleurs, ou qui, au cours de la période 
quinquennale de concession provisoire, s'est ab- 
senté pendant plus de six mois sans y avoir été 
autorisé ; 

6« Le concessionnaire admis en vertu et dans 
les termes de l'article 4 qui, dans un délai de six 
mois a dater du jour où son admission lui a été 
notifiée, n'a pas installé les familles composant 
l'effectif prescrit ou qui, dans les deux ans à partir 
du même jour, n'a pas achevé les constructions exi- 
gées; 

7'' Le même concessionnaire qui, pendant six 
mois, laisserait incomplet l'effectif de familles pres- 
crit par son titre ; 

S^ L'adjudicataire d'une terre concédée avec dis- 
pense, qui se placerait dans l'un des cas prévus 
aux n«" 6 et 7; 

9^ Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudica- 
taire admis comme étant en instance de naturali- 
sation et dont la demande auraût été rejetée ou qui 
s'en serait désisté; 

10<^ Le concessionnaire, cessionnaire ou adjudi- 
cataire admis sur sa déclaration qu'il n'est et n'a 
pas été détenteur de terres domaniales dans les 
conditions énoncées à l'article 3, § 2, et dont la 
déclaration serait reconnue mensongère. 

Art. 18. — La déchéance est prononcée par le 
Préfet ou le Général commandant la Division, 
suivant le territoire. 

L*arrêté de déchéance est notifié admmistrative- 
ment à l'attributaire en son domicile, ou, si ce do- 
micile n'est pas connu, a la mairie de la situation 
des biens. 

Il est transcrit gratis. 

Art. 19. — Si lés conditions imposées par l'acte 
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de concession n*ont reçu aucun commencement 
d'exécution, l'attributaire peut, dans un délai de 
trente jours à partir de la notification, former 
opposition à l'arrêté do déchéance devant le Con- 
seil de Préfecture. 

Art. 20. — S'il y a eu commencement d'exécu- 
tion, Tarrêtè de déchéance est précédé d'une mise 
en demeure adressée à rattributalre, par acte ad- 
ministratif, notifié comme il est dit à l'article pré- 
cédent, d'avoir à se conformer aux clauses du con- 
trat dans un délai de trois mois. 

Ce délai expiré, et faute par l'attributaire d'avoir 
produit les justifications nécessaires, le Préfet ou 
le Général commandant la Division, suivant le ter- 
ritoire, prononce la déchéance, qui est notifiée 
comme ci-dessus. 

L'attributaire et tous intéressés peuvent, dans 
un délai de trente jours, À partir de Indite notifia 
cation, former opposition à l'arrêté de déchéance 
devant le Conseil de Préfecture. 

Si l'arrêté est confirmé, et que néanmoins des 
améliorations utiles et permanentes aient été réa- 
lisées par l'attributaire, le Conseil de Préfecture 
en fixe le montant et prescrit la vente aux enchères 
publiques, à la date par lut fixée, aux clauses et 
conditions imposées au concessionnaire primitif. 

L'attributaire déchu reste en possession jusqu'au 
jour de la vente. 

L'adjudication a Heu par yole administrative-. 
Sont admis à y concourir tous enchérisseurs d'ori- 
gine européenne, à l'exclusion de Tattributaire 
déchu et des hidividus déjà attributaires de terres 
domaniales. 

Le prix de l'adjudication, sous déduction des 
frais et compensation faite des charges, s'il y a lieu, 
est dévolu à l'attributaire déchu on à ses a3^nt3 
cause jusqu'à concurrence du montant des amélio- 
rations réalisées par lui. En cas d'insuffisance, le 
concessionnaire déchu ne peut réclamer aucune 
indemnité. 

Le surplus, s'il y en a, est versé au Trésor public. 

Art. 21. — Si le concessionnaire contre lequel 
la déchéance est prononcée a hypothéqué dans les 
conditions énoncées au titre III l'immeuble à lui 
concédé, l'arrêté de déchéance est notifié au prê- 
teur, qui a un délai de trois mois, à partir du jour 
de la dite notification, pour réquérir la vente dudit 
immeuble. 

L'adjudication a lieu dans les formes et condi- 
tions prescrites à l'article précédent. 

Le prêteur exerce sur le prix les droits de préfé- 
rence résultant de l'hypothèque consentie à son 
profit, sans que l'État puisse se prévaloir de la 
cause de résolution qui résulterait aux termes de 
l'article 2125 du code civil, de la déchéance pro- 
noncée contre l'emprunteur. 

TITRE V 

DE LA DÉLIVRAFTCB DU TITR8 DÉFmiTIF DE PROPRIÉTÉ. 

Art. 22. — A rexpiration de la période quinquen- 



nale qui suit la concession provisoire, le conces- 
sionnaire à charge de résidence ou son ayant cause 
régalièrement investi adresse, suivant le territoire, 
au Préfet ou au Général commandant la Division, 
une demande en délivrance du titre définitif de 
propriété. 

Le concessionnaire dispensé de la résidence en 
vertu de l'article 4, joint à l'appui de sa demande, 
l'état descriptif de la situation actuelle de la terre 
concédée et le compte des travaux exécutés. 

Un récépissé de la demande et des pièces qui y 
sont jointes, s'il y a lieu, est délivré au deman- 
deur par le secrétariat général de la Préfecture ou 
par le bureau civil de la Division. 

Art. 23. -. Dans les deux mois de la date du 
récépissé, le Préfet ou le Général commandant la 
division remet au demandeur le titre définitif de 
propriété ou lui notifie un arrêté du Préfet ou 
du Général commandant la Division, suivant le 
territoire, prononçant le rejet de sa demande 
pour cause d'inexécution des conditions imposées. 

Dans ce dernier cas, le demandeur peut, dans 
le délai de trente jours, à partir de la notification 
qui lui est faite, former opposition devant le Con- 
seil de Préfecture, 

Si l'arrêté est confirmé, et si néanmoins le 
Conseil de Préfecture reconnaît une plus-value 
donnée à la terre par le concessionnaire, le Con- 
seil de Préfecture détermine la portion de terre 
qui est attribuée au concessionnaire, en représen- 
tation de la plus-value constatée, le surplus fai- 
sant retour à l'État, franc et libre de toutes char- 
ges, ou il fixe rindemnité due au concessionnaire 
et il ordonne la mise en vente du lot dans les 
formes prescrites parle paragraphe 6 de l'article 20. 
Le concessionnaire peut toujours requérir la vente 
aux enchères de l'entière propriété; il reste en 
possession jusqu'au jour de l'adjudication. 

Si le concessionnaire a hypothéqué Timmeuble 
dans les conditions du titre III, Jl est procédé 
comme il a été dit à l'article 21. 

Art. 24. — A dé&ut de notification de l'arrêté 
de rejet dans le délai de deux mois, fixé par le 
parngraphe 1«' de l'article précédent, la propriété 
définitive des terres concédées appartient au de- 
mandeur. 

TITRE VI 

DE LA FACULTÉ D'OBTEmR LE TTfRB DÉFINrrlF DE PRO- 
PRIÉTÉ AVA1>IT L'EXPmATIO!<r DU DÉLAI DE CITIQ ANS. 

Art. 25.— Après trois ans de résidence, le con- 
cessionnaire astreint à la résidence a la faculté de 
réclamer le titre définitif de propriété en justifiant 
d'une dépense moyenne de 100 francs par hectare, 
réalisée en améliorations utiles et permanentes, 
dont un tiers au moins en bâtiments d'habitation 
ou d'exploitation agricx)1e. Le concessionnaire qui 
tient ses droits d'une entreprise de peuplement 
doit, en outre, justifier qu'il est complètement 
libéré envers ladite entreprise. 
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Unième faculté appartient au bout de trois ans 
BU concessionnaire dispensé de la résidence qui 
justifie de l'accomplissement de toutes les obliga- 
tioos qui lui étaient imposées. 

Dans les deux cas, il est procédé et statué con- 
formément aux dispositions des deux premiers 
paragraphes de TarticleSS. 

TITRE Vil 

DE LAUÉ^ATIO?ï DES TERRES DOHAniALBS PAR LA VOIE 
DE LA YETTE. 

Art. 26. — Le Gouverneur Général est autorisé 
à prescrire, par arrêtés rendus en Conseil de Gou- 
Tememenl,la vente aux enchères publiques : 

De lots de fermes situés dans des lieux qui ne 
peuvent se prôter à la formation d'un village ; 

Des terres qui, dans leur état actuel, ne peuvent 
être utilisées qu*au pacage. 

Les arrêtés déterminent les conditions de la 
route et la contenance des lots. 

Toutefois, retendue des lots de fermes est limitée 
anx maxima preacrits par Tarticle 1«' ; celle des 
lofs de terres impropres à la culture peut être 
fixée sans maximum en raison de l'usage auquel 
elles peuvent être affectées. 

Tous les enchérisseurs d'origine européenne 
sont admis à Tadjudication. 

Art. 27. — Le Gouverneur Général peut éga- 
lement, le Conseil de Gouvernement entendu, 
ordonner la vente, soit aux enchères, soit de gré à 
gré, aux conditions qu'il détermine, et sans con- 
ditions durigine pour les acquéreurs, des lots dits 
inilustriels à former dans les centres de popula- 

tiOD. 

TITRE VIII 

DE L'iIfnrSRDICnON TEMPORAIRE DE VE?(DRE AUX INDIOÈNES 
KO?! NATDRALISftS LES TRRRE8 D*0RI01NE DOMANIALE. 

Art. 28. — Il est interdit à tout individu devenu 
propriétaire d'une terre d'origine domaniale, par 
l'un des moyens énoncés au présent décret, à l'excep- 
tion du cas prévu par Tarticle 27, de la vendre ou 
céder, sous quelque forme que ce soit, aux indi- 
gènes non naturalisés, pendant une période de 
Tiogt ans si elle provient de lotà de fermes, et de 
dix ans si elle provient de lots de village. 

Ces délais partent du jour de la concession défi- 
nitiTe indiqué sur le titre de propriété. 

Art. 29. — Les ventes faites, dans les délais fixés 
par l'article précédent, aux indigènes non natura- 
lisés, sont nulles et de nul effet. Les terres qui 
en auraient fait Tobjet sont reprises entre les 
mains des acquéreurs, à la diligence de VAdminis- 
Iration du domaine, et font retour & TÉtat, sauf 
pour les créanciers hypothécaires le droit de re- 
quérir la vente de la terre dans les formes et les 
conditions énoncées à Tarticle 21. 

L'action du Domaine ne peut s'exercer après 
Texpiration des délais de dix ans et de vingt ans 
ci-dessus fixés. 



TITRE IX 

DISPOSITfONS GÉNÉRALES. 

Art. 30. — Pendant dix ans, à partir du jour de 
la concession, les terres qui en ont fait l'objet 
sont exemptes de tous impôts qui pourraient être 
établis sur la propriété immobilière. 

Art. 31. — Lorsque le concessionnaire décède 
avant l'expiration de la période de concession 
provisoire, ladite concession est transmise à ses 
h^^ritiers, si ceux-ci le requièrent et remplissent, 
d'ailleurs, les conditions imposées à leur auteur. 

Les héritiers ont le droit de renoncer à la con- 
cession. En ce cas, si des améliorations utiles et 
permanentes ont été réalisées sur le lot, ils sont 
admis à requérir la vente aux enchères publiques 
de la concession dans les conditions de Tart. 20. 

Faute par eux d'avoir usé, dans le délai d'un an 
à partir du décès de leur auteur, de l'un ou de 
l'autre des droits qui leur sont attribués par le 
présent article, le lot fait retour au Domaine. 

Si dans le cas prévu par le paragraphe 3 du 
présent article le concessionnaire a hypothéqué 
l'immeuble dans les conditions du titre 111, le prê- 
teur sera informé administrativement que les 
héritiers out laissé écouler le délai d'un an, à 
partir du décès de leur auteur, sans user de leurs 
droits ; à partir de cette notification, il aura un 
délai de trois mois pour requérir la vente de l'im- 
meuble dans les conditions et les formes indiquées 
à l'article 21. 

Si le défunt tenait ses droits d'une entreprise de 
peuplement, les héritiers ne peuvent requérir la 
vente aux enchères qu'après avoir justifié du rem- 
boursement à l'entreprise de toutes avances faites 
par celle-ci h leur auteur. 

Art. 32. « Les attributaires de terres domania- 
les dans les conditions déterminées par le décret 
du 16 octobre 1871 ou par les décrets postérieurs 
sont admis, s'ils le requièrent, au bénéfice du 
présent décret, et obtiennent la substitution à 
leur titre de bail d'un titre de concession provi- 
soire ; le temps de résidence qu'ils ont accompli 
comme locataires sous promesse de vente est dé- 
duit du délai qui leur serait imposé comme con- 
cessionnaires à titre provisoire pour obtenir le 
titre définitif de propriété. Dans le cas où ils au- 
raient usé de la faculté de transfert de leur bail à 
titre de garantie, leur demande doit être accom- 
pagnée de la quittance régulière des emprunts 
contractés on du consentement des prêteurs béné- 
ficiaires du transfert. 

Art, 33. — Les dispositions de Tarticle précé- 
dent ne sont pas applicables aux conventions 
antérieurement passées avec les sociétés et entre- 
prises de peuplement ou de construction. Celles 
de ces conventions qui sont en cours d'exécution 
continuent à recevoir effet suivant leur teneur. 

Art. 34. » Les titres, tant provisoires que défini- 
tifs de concessions consenties en vertu des titres 1«', 
V et VI du présent décret, ainsi que les actes de 
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cession et d*adjudicatlon dans les cas prévus aux 
titres II, III et IV, sont visés pour timbre et enre- 
gistrés gratis. 

Ils sont transcrits sans autres frais que le salaire 
du Conservateur et les droits de timbre, le tout à 
la diligence de l'Administration de l'enregistrement 
et des domaines, mais aux frais du titulaire, qui 
doit déposer préalablement, la somme présumée 
nécessaire entre les mains du receveur de l'eure- 
gistrement de la situation des biens. 

Art. 35. — Eu cas de déchéance du concession- 
naire au cours de la période de concession provi- 
soire, s*il n'obtient pas la propriété diflnitive, la 
terre concédée fuit retour au Domaine, libre et 
franche de tout recours de la part du concession- 
naire ou de ses ayants cause à quelque titre que ce 
soit, sauf, en ce qui concerne les hypothèques qui 
auraient été consenties dans les conditions du titre 
III, les effets déterminés par les art. 21, 23 § 4, et 
31 §4. 

Toute hypothèque qui aurait été consentie par 
le concessionnaire en dehors des conditions et des 
formes énoncées aux dits articles est radiée à la 
requête de l'Administration des Domaines, sur le 
vu, dans le premier cas, de l'arrêté de déchéance 
et d'une déclaration du Préfet, on, suivant le 
territoire, du Général commandant la Division, 
constatant que ledit arrêté est devenu définitif, et, 
dans le second cas, sur le vu d'une déclaration 
des mêmes autorités constatant le rejet défini tir de 
la demande en délivrance du titre de propriété. 

Si les hypothèques ont été consenties par 
application des art. 12 et 13, la radiation ne sera 
opérée qu'après l'expiration du délai "fixé par 
l'art. 21. 

Art. 36. — h^ Journal officiel de V Algérie publie, 
chaque trimestre, l'état nominatif des personnes 
admises comme attributaires de terres domaniales 
dans les diverses conditions du présent décret, 
ainsi que la désignation des lots'afiTectés à chacune 
d'elles. 

Art. 37. — Est abrogé le décret du 15 juillet 1874, 
en ce qu'il a de contraire au présent décret. 

18 octobre 1878. 

Décision du Gouverneur Général sur la délivrance 
des titres des attributions supplémentaires. 

Par votre lettre du 9 octobre vous m'avez soumis 
une question que l'on peut formuler ainsi, 
a Un colon qui a obtenu un supplément de 
terres a-t-il droit au titre définitif de son attribu- 
tion toute entière à l'expiration de la cinquième 
année à dater de sa première installation, ou bien 
est-K astreint & une nouvelle période de résidence 
pour devenir propriétaire de Tattribution supplé- 
mentaire qui lui a été accordée? » 

Ma réponse ne saurait être douteuse. 

11 est de principe que l'accessoire doit toujours 
suivre le principal. Or 11 est bien évident que le 



supplément de terres accordé à un colon est uu 
accessoire de sa première concession. Comme on. 
Ta fait remarquer avec raison, si l'installatioa 
supplémentaire n'est pas faite en même temps 
que la première, cela tient, le plus souvent, k ce 
que les terrains qui la composent n'étaient pas 
disponibles au moment de l'installation de l'altri- 
butaire. 11 est donc équitable que le lot supplé- 
mentaire suive le sort de l'attribution principale 
et de délivrer au colon, qui a résidé cinq ans, le 
titre définitif de propriété de sa concession en- 
tière. 



3 mars 1881. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux 
demandes de concession foi^méespar les Alsaciens» 
Lorrains, 

L'art. 2 du décret du 30 septembre 1878 qui 
régit actuellement Taliénation des terres doma- 
niales de colonisation en Algérie dispose que les 
concessions ne peuvent être accordées qu'aux 
Français d'origine européenne ou aux Européens 
naturalisés ou eu instance de naturalisation. 

J'ai été consulté sur le point de savoir quelles 
sont les formalités à remplir par les Alsaciens- 
Lorrains qui, n'ayant pas opté dans les délais vou- 
lus, désirent obtenir des concessions dans la co- 
lonie. 

Il est bien évident que ces Alsaciens-Lorrains 
ne peuvent bénéficier des attributions de terres 
que s'ils recouvrent la nationalité française. 

J'ai dû demander à M. le garde des Sceaux de 
m'indiquer les conditions dans lesquelles les ha- 
bitants des pays annexés peuvent être réintégrés 
dans la qualité de Français. 

M. le Ministre de la justice vient de me faire 
savoir que seuls les Alsaciens-Lorrains nés posté- 
rieurement au 31 décembre 1850 et ayant servi 
dans l'armée française avant le 17 décembre 1870 
ou produisant un permis d'émigration régulier, 
pouvaient solliciter leur réintégration dans la qua- 
lité de Français. 

Quant à ceux qui sont nés antérieurement au 
1«' janvier 1851 ou qui, nés postérieurement à 
cette date, ne réunissent pas l'une ou l'autre des 
conditions indiquées plus haut, ils doivent solli- 
citer leur naturalisation conformément à la loi 
du 29 juin 1867, s'ils se trouvent en France, et au 
sénatus-consulte du 14 juillet 1865, s'ils habitent 
l'Algérie. 

Les Alsaciens- Lorrains qui voudront obtenir des 
concessions en Algérie, devront donc, à défaut 
du certificat d'option, produire, s'ils sont nés après 
le 31 décembre IfôO, un certificat attestant qu'ils 
ont servi dans l'armée française ou la garde mobile 
avant le 17 décembre 1870, ou bien un permis ré- 
gulier d'émigration délivré par l'autorité allemande. 

S'ils sont nés avant le l^p janvier 1851, ils de- 
vront produire leur acte d'option pour la uatio- 
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nalité française et à défaut, un décret de natura- 
lisatioo. 

Toute demaDde qui ne sera pas accompagnée 
de l'une ou Tautre de ces pièces devra être écar- 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de vouloir 
bien tenir compte de ces dispositions pour l'ins- 
Iruction des demandes qui nous seront soumises. 

13 mai 1881. 

Circulaire du Gauverneur général concernant les 
immigrants admis comme colons en Algérie, 

J'ai rhonueur de vous transmettre ci-joint, co • 
pie d'instructions que j'adresse aux comités d'émi- 
gration de Nancy et de Belfort. 

Ces iustructions tendent à empêcher les émi- 
grants d'arriver en Algérie avant que leur place- 
ment soit assuré et d'épuiser ainsi les> ressources 
qu'ils destinaient à leur installation. 

Par dépêche de ce jour, je demande à M. le Bii- 
Dîstre de llntérieur d'envoyer des instructions 
analogues aux Préfets de la Métropole. 

L^STlluc^o^s adressées aux comités d*£Migration 

Mon attention a été appelée sur la situation de 
plusieurs immigrants alsaciens -lorrains qui, 
sans attendre l'envoi d'un titre de concession, se 
mettent en route pour l'Algérie dès que les com- 
missions d'émigration ont émis un avis favo- 
rable à leur demande d'attribution territoriale. 

Conmie à leur arrivée dans la colonie, il n'est 
pas toujours possible de les placer immédiate- 
ment faute de lots disponibles, ces immigrants 
épuisent les ressources qu'ils destinaient à leur ins- 
tallation et tombent bien vite à la charge de l'as- 
sistance publique. 

Pour remédier à cette situation, il importe que 
les comités d'émigration, après avoir donné leur 
avis sur les demandes qui leur sont soumises, in- 
forment les pétitionnaires qu'ils ne doivent faire 
leurs préparatifs de départ qu'après avoir reçu 
des autorités algériennes un titre provisoire de 
coucession spécifiant le centre dans lequel ils 
gèrent placés. 

Ce litre leur donne d'ailleurs droit à certiins 
avantages dont ils ne pourraient bénéficier s'ils 
ne le produisaient pas. 

Ces avantages consistent : 

1« En chemin de fer : 

Au transport & demi-tarif en 3<* classe pour les 
membres de la famille indiqués sur le titre et au 
transport gratuit de 100 k. de bagages par per- 
sonne. 

2<> Sur les paquebots de la Compagnie Tran- 
satlantique. 

Au transport gratuit en 3" classe des personnes 
delà famille indiquées sur le titre. 

Au transport gratuit de 75 k. de bagages par 
personne. 



Enfin, à une réduction de 50 0/0 sur les prix 
des tarifs administratifs pour le transport de leur 
matériel agricole et de leur cheptel, à condition 
que le nombre des animaux ne soit pas supérieur 
a trois, quelle que soit la race. 

Je vous prie, monsieur le Président, de vouloir bien 
tenir la main & ce que les Alsaciens -Lorrains dont 
le comité aura admis la demande de concession 
ne se mettent plus en route sans avoir le titre dont 
je vous envoie ci-joint un modèle. 



24 septembre 1881. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux 
tei^ains militaires englobés dans les périmètres 
de colonisation, 

M. le Ministre de la Guerre m'a informé que le 
service de la colonisation s'est emparé quelque- 
fois de terrains militaires avant raccomplissement 
des formalités préalables. 

Il y a là une irrégularité dont il importe d'éviter 
le retour. 

Le service du Génie étant spécialement chargé 
de l'administration et de la conservation du do- 
maine militaire, aucune parcelle ne saurait en être 
détachée sans son assentiment préalable. 

Les intérêts de la défense peuvent exiger que 
les postes militaires soient dégagés de toute es- 
pèce d'installation pouvant permettre de les abor- 
der. 

Je vous prie donc, monsieur le Préfet, de vouloir 
bien tenir la main à ce qu'aucune parcelle du do- 
maine militaire ne soit englobée dans un périmè- 
tre à concéder avant d'en avoir obtenu la remise 
régulière du Ministère de la Guerre. 



4 Janyier 1882. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à Valié- 
nation des lots de ferme. 

Depuis quelque temps déjà l'attention de l'admi- 
nistration centrale a été appelée sur les nom- 
breuses compétitions dont les lots de ferme sont 
l'objet. 

Malgré tout le soin apporté dans l'examen des 
dossiers, les choix faits soulèvent de la part des 
pétitionnaires qui sont écartés des récriminations 
passionnées qu'il importe de faire cesser. 

Dans ce but, j'ai décidé qu'à l'avenir, une distinc- 
tion serait établie entre les lots de ferme consti- 
tuant des groupes isolés et ceux qui sont compris 
dans le périmètre d'un village. 

Pour les premiers, il y a intérêt à continuer à 
les concéder gratuitement. C'est, en effet, le seul 
moyen d'attirer sur des points souvent excentriques 
un noyau de population européenne. 

Ces lots, . je les accorderai de préférence aux 
pétitionnaires qui, possédant des ressources assez 
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importantes, s'eûgagerontàrésiderpersonnellemenl 
sur leurs terres. 

Quant aux seconds, c'est-à-dire ceux qui sont 
rattachés à un village, l'intérêt du peuplement 
n'exige plus qu^ils soient concédés. La constitution 
même du centre où les colons sont astreints à la 
résidence est une garantie que l'élément français 
prendra possession du sol. Ce sont d'ailleurs ces 
lots qui, en raison des commodités de toute sorte 
existant dans le village, sont le plus recherchés. 
C'est pour ceux-là que l'administration reçoit le 
plus de reproches de favoritisme. 

Aussi ai-je décidé qu'ils seraient vendus aux 
enchères publiques à l'exclusion des indigènes 
non naturalisés et à certaines conditions énumérées 
dans un cahier des charges. 

Ces lots ne devront pas être compris dans la 
remise à la colonisation du territoire du village. 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de vouloir bien 
me faire parvenir le plus tôt possible un projet de 
cahier des charges, afin que je puisse soumettre 
l'ensemble de vos propositions à l'examen du 
Conseil de Gouvernement et arrêter un cahier des 
charges uniforme pour toute l'Algérie . 

Veuillez m'accuser réception de la présente 
circulaire. 

Nota. — Depuis cette circulaire, le Gouverneur 
Général a décidé que tous les lots de ferme indis- 
tinctement seraient vendus aux enchères publi- 
ques. 

7 Janvier 1882. 

Circulaire du Gouvetmeur Général i^lative à la 
centralisation de demandes en concession, (Mo- 
bacher, 11 janvier 1882.) 

Dos mon arrivée en Algérie, j'ai voulu connaître 
le nombre des demandes de concession émanant 
soit d'immigrants de la métropole, soit de colons 
algériens, qui parvenaient annuellement à l'admi- 
nistration, ainsi que la suite donnée à chacune 
d'elles. 

Il ne m'a été fourni, à cet égard, que des ren- 
seignements incomplets, et j'ai constaté qu'il u»î 
pouvait en être autrement avec le système actuel- 
lement en vigueur. 

Aujourd'hui, en effet, le Gouverneur Général 
ne peut conserver trace que des demandes qui 
lui sont adfessées. Il n'est saisi de celles qui vous 
parviennent directement que lorsque les pétition- 
naires sont compris sur vos listes de peuplement. 

Ils n'est donc pas possible d'avoir une situation 
exacte des demandes de concession produites 
chaque année. 

Pour remédier à cet état de choses, je vous 
prie de vouloir bien, désormais, m'envoyer, pour 
toutes les demandes de concession qui vous par- 
viendront, le double de la feuille de renseigne- 
ments et de soumission, qui, aux termes des 
instructions, doit y être annexée. 



U sera alors facile, grâce aux registres teuus 
dans mœ bureaux, de connaître le nombre des 
demandes de terres qui.se produisent, annuelle- 
ment et d^&a établir le classement général par 
catégories d'origine. Ce sera en quelque sorte le 
bilan de l'immigration agricole que provoque le 
mode actuel de colonisation. 

Il est inutile d'insister sur le haut intérêt qu*of- 
frira ce travail ; il permettra de donner la physio- 
nomie exacte du mouvemoDt d'émigration vers 
l'Algérie et d'en comparer l'importance avec l'émi- 
gration de nos nationaux à l'étranger.» Et comme 
il sera fait un classement particulier pour les 
demandes émanant d'habitants du pays, on pourra 
apprécier ainsi les besoins réels des colons algé- 
riens auxquels^ il importe de faire la part ta plus 
large possible dans la répartition des terres de^ 
colonisation, selon les vœux d'ailleurs expriméa 
par les Conseils Généraux de la colonie. 

Au moment où le parlement va, sans doute, 
mettre à la disposition du Gouvernement Général 
une dotation de 50 millions pour activer l'œuvre 
de la colonisation, il est opportun de savoir quels 
sont les départements métropolitains qui fournis- 
sent le plus de colons à l'Algérie et ceux où Ton 
émigré de préférence à l'étranger. Ces renseigne- 
ments me permettront, en effet, de me concerter 
avec les Ministres de l'Intérieur et d'Agriculture, 
pour préparer les mesures nécessaires en vue 
d'essayer de détourner, au profit de notre colonie, 
une partie de l'émigration qui se dirige actuelle 
ment vers d'autres contrées. 

Je me hâte de dire que la concentration au 
Gouvernement Général de toutes les demandes 
de concession n'aura pas pour résultat de dimi- 
nuer votre initiative en matière de peuplement. 
A l'avenir, toutes les demandes qui me par- 
viendront vous seront transmises sans exception 
et vous aurez à les instruire comme celles que 
vous recevez directement. 

Mais lorsqu'il s'agira de procéder au peuplement 
d'un centre, vous ne vous bornerez pas, comme 
aujourd'hui, à m'adresser des propositions limitées 
au nombre des concessions à donner, vous devez 
me transmettre un état générai (jnodèle annexé à 
la circulaire du 14 août 1880), comprenant toutes 
les demandes portant siur le même territoire avec 
indication, dans une colonne d'observations, des 
motifs des décisions d'admissibilité ou de rejet 
que vous aurez prises au sujet de chacune d'elles. 
Ceux des pétitionnaires que vous aurez choisis 
comme réunissant les meilleures conditions de- 
vront faire, sur cet état, l'objet d'une mention 
spéciale. 

Dans la préparation des listes de peuplement, il 
conviendra de grouper, autant que possible, les 
immigrants de même origine et les jeunes mé- 
nages algériens domiciliés dans un rayon assez 
rapproché du centre à créer. 

Les avantages que présente ce mode de peu- 
plement sont hors de discussion. Les débuts tou- 
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jours si pénibles pour rimmigraat isolé se 
troavent ainsi facilités ; la communauté d'origiue 
amène, en effet, entre compatriotes, des rapports 
de confiance et une solidarité dans les efforts qui 
sont le plus souvent un gage de succès. 

CTest à l'administration qu'il appartient de gui- 
der le choix des colons et, suivant les ressources 
spéciales à chaque localité, d'engager les deman- 
deur à porter leurs vues sur des points présentant, 
autant que possible, comme climat et comme 
coltores, une analogie avec leur pays d'origine. 

En résumé donc, et tout en donnant satisfac- 
tion aux Français déjà fixés dans ce pays, nous 
arriTerons ainsi à réaliser, autant que faire se 
pourra, Tîdée des villages départementaux dont 
les avantages ont été signalés au cours de la 
session du Conseil Supérieur de 1879. 

Je TOUS prie, monsieurle Préfet, de donner tous 
vos soins à cette partie si importante du service de 
la colonisation. 

Veuille! bien m'accuser réception de la pré- 
sente circulaire. 



16 Janvier 1882. 

Circulaii'e du Gouvemeitr Général attribuant au 
Gaucemeur seul le droit d'attribuer les conces» 
sioHf pouvant devenir vacantes. 

Par lettre du 6 janvier courant, u» 19, vous 
m^avez lait l'honneur d'appeler mon attention sur 
les inconvénients que présentent les errements 
suivis jusqu'à ce jour en matière de peuplement. 

D*aprës les décrets qui ont régi depuis 1871, le 
mode d'aliénation des terres destinées à la colo- 
nisation, c'est au Gouverneur Général qu'appar- 
tient le droit de donner des concessions. 

Mais, il peut déléguer une partie de ses pou- 
voirs, et, c'est ainsi que diverses décisions ont con- 
féré ou retiré, selon les circonstances, aux autorités 
départementales la faculté de désigner les attri- 
butaires des lots formés soit dans les périmètres 
des villages, soit dans les territoires isolés. 

Actuellement, et, en vertu [de décisions en date 
des 26 mars 1875 et 14 août 1880, le Gouverneur 
Général concède les lots de ferme et se borne 
pour les lots de village, à approuver dans la plu- 
part des cas, les états de peuplement préparés 
par les Préfets. 

Aucune décision n'a indiqué d'une manière 
expresse l'autorité chargée de pourvoir au rem- 
placement des attributaires des lots de villages, 
qui renoncent & leur concession ou en sont évincés 
pour une cause quelconque. 

Toutefois, dans la pratique, les Préfets ont le 
plus fréquemment accordé des lots dont il s'agit. 

Il est arrivé, il est vrai, que le Gouverneur 
Général a directement attribué des lots de cette 
catégorie. 

Cette manière de procéder, peut, ainsi que 



vous l'avez fait remarquer avec juste raison, ame- 
ner des malentendus qu'il importe d'éviter. 

Le remède à cette situation se trouve implicite- 
ment contenu dans ina circulaire du 7 janvier 
courant, qui s'est croisée avec votre lettre du 6 
du même mois. 

En effet, cette circulaire détermine la part 
d'action réservée aux Préfets d'un côté, au Gou- 
verneur Général de l'autre. 

Aux Préfets, l'instruction exclusive de toutes 
les demandes et la préparation des listes de peu- 
plement. 

Au Gouverneur, le choix définitif d'après les 
propositions des Préfets. 

Et il n'y a pas à distinguer entre le peuple- 
ment j>rimitif du centre et le remplacement des 
renonciataires ou des évincés. 

Je vous prie donc, monsieur le Préfet, de vou- 
loir bien désormais, chaque fois qu'un lot de ferme 
quelconque deviendra disponible, m'en indiquer 
la cause et me soumettre des propositions en vue 
de son attribution. 

Vous voudrez bien également, pour que les 
états de peuplement soient toujours au courant, 
me rendre compte des cessions amiables et des 
adjudications à la suite de déchéance ou à la 
requête de créanciers hypothécaires* 



^0 janvier 1882. 

Circulaire du Gouverneur Général au sujet de V at- 
tribution des concessions devenues vacantes dans 
les nouveaux centres. 

Ma circulaire du 7 janvier courant a tracé les 
règles d'après lesquelles il conviendra de procéder 
désormais à rinstruction des demandes de con- 
cession et à la préparation des listes de peuplo- 
ment. 

Elle a déterminé la part d'action réservée en 
ces matières aux Préfets d'un côté, au Gouverneur 
Général de l'autre. 

La question a été posée de savoir si l'interven- 
tion du Gouverneur serait limitée à l'approbation < 
de la liste primitive de peuplement ou si elle 
s'étendrait aux lots qui, après avoir été attri- 
bués, deviendraient disponibles pour une cause 
quelconque. La réponse ne saurait être douteuse. 

11 n'y a pas à distinguer, on effet, entre le peu- 
plement primitif du centre et le remplacement des 
renonciataires ou des évincés. 

Je vous prie, en conséquence, monsieur le Préfet, 
de vouloir bien à l'avenir, chaque fois qu'un lot 
deviendra disponible, m'en indiquer la cause et 
me soumettre des propositions en vue de son 
attribution. 

Vous voudrez bien également, pour que les états 
de peuplement soient toujours au courant, me 
rendre compte des cessions amiables et des adju- 
dications à la suite de déchéance ou à la requête 
de créanciers hypothécaires. 
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2 féTrier 1882. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à la dé- 
livrance des concessions, (B. G., 1882, p. 72.) 

Profit&Dt de rezpéricuce da passé, je vous ai 
récemment adressé des instructions en vue d'arri- 
ver au peuplement de l'Algérie dans des condi- 
tions plus rationnelles et plus méthodiques. 

Je vous ai indiqué les raisons qui font au Gou- 
verneur Général un devoir de conserver le droit 
d'attribuer toutes les concessions, en vous réser- 
vant, par contre, l'instruction exclusive des de- 
mandes et la préparation des listes de peuple- 
ment. 

Il reste & établir les principes qui doivent vous 
guider dans l'appréciation des titres des deman 
deurs. 

Et tout d'abord, il est une tendance contre la- 
quelle vous aurez peut-être à vous défendre, car 
elle semble légitime ; c'est de considérer les ser- 
vices rendus comme créant une sorte de droit à 
une concession de terres. 

L'État a d'autres moyens de récompenser ces 
services. 

Ce n'est pas à dire qu'on doive écarter systé- 
matiquement les anciens serviteurs; mais leurs 
titres seront examinés concurremment avec ceux 
des autres demandeurs, et ce n'est qu'à mérite 
égal qu'ils pourront être admis à recevoir une 
attribution territoriale. 

Vous vous trouverez aussi en présence de 
pétitionnaires (il faut bien convenir que jus- 
qu'ici ils ont été trop nombreux) qui, n'ayant 
aucune aptitude spéciale, s'imaginent volontiers 
qu'ils feront d'excellents colons. Ils commencent 
bien par se rendre sur le territoire où se trouve 
leur concession ; mais après des essais infhictueux 
qui tiennent à leur inexpérience, le décourage- 
ment les gagne et ils entrent alors en arrange- 
ments avec les indigènes pour leur louer leurs 
terres, jusqu'au moment où, ayant obtenu leur 
titre définitif de propriété, ils peuvent aller jouir 
nimporte où de la rente que l'État leur a consti- 
tuée. 

D'autres^ à peine installés, quittent la localité, 
sauf à y faire des apparitions à des intervalles 
plus ou moins éloignés, mais suffisamment rap- 
prochés cependant pour éviter la déchéance. 

De semblables colons ne peuvent que discrédi- 
ter l'Algérie, compromettre la réussite des villages 
et, partant, l'œuvre même de la colonisation. 

Recherchez donc, avant tout, les hommes qui, 
par leurs habitudes, leur profession, leur famille, 
leurs capitaux, sont en état de mener à bonne fin 
l'œuvre que nous poursuivons, c'est-à-dire l'oc- 
cupation du pays par nos nationaux et la mise en 
culture du sol. 

Comme l'écrivait le maréchal Bugeaud : « Il n'y 
a de colonisation que quand on attache la famille 
au sol. » 



Ce qu'il faut, ce sont des agriculteurs de pro- 
fession, car eux seuls résideront et vivront dans 
les nouveaux centres. Travaillant eux-mêmes, ils 
s'attacheront à la propriété qu'ils auront créée et 
ne songeront ni à s'en éloigner ni à la vendre. 

Pour le rang à donner aux demandes, guidez- 
vous d'après la composition des familles et le 
nombre de bras qu'elles peuvent employer. 

Enfin, préoccupez-vous des ressources des pé- 
titionnaires. 

11 est bien évident, en effet, que quelles que 
soient les aptitudes agricoles du colon, il éprou- 
verait les plus grandes difficultés s'il ne disposait 
pas d'un pécule suffisant pour construire son ha- 
bitation, acquérir son cheptel, mettre une partie 
de ses terres en valeur et attendre la première 
rdcolle. 

Vos investigations devront donc porter sur les 
points suivants : profession, famille, ressources; 
et il y a tout lieu d'espérer que les autorités lo- 
cales voudront bien vous aider dans votre tâche 
en vous fournissant des renseignements précis sur 
ces divers points. 

Jusqu'à présent, les informations recueillies n'ont 
pas toujours présenté l'exactitude désirable. Cela 
peut tenir à ce que, dans la plupart des cas, le 
colon remplissait lui-même sa feuille de rensei- 
gnements et se bornait à la faire certifier par le 
Maire, qui ne voyait dans l'apposition de sa si- 
gnature qu'une simple formalité sans importance. 

Je pense que l'on pourrait remédier à ces in- 
convénients en scindant les feuilles de renseigne- 
ments et de soumission. 

La feuille de soumission seule serait envoyée 
au demandeur pour qu'il pût désigner le terri* 
toire choisi par lui et prendre l'engagement de se 
conformer aux obligations légales. 

La feuille de renseignements serait transmise 
au Préfet du département qui se chargerait de la 
faire remplir par les autorités compétentes et de 
vous les renvoyer directement après avoir donné 
lui-même son avis. 

Je vais, d'ailleurs, prier M. le Ministre de l'in- 
térieur de vouloir bien inviter vos collègues de la 
métropole à vous prêter leur concours en celte 
circonstance. 

Les renseignements devenant plus certains, les 
choix seront plus judicieux et le recrutement des 
colons offrira plus de garanties. 

Pour qull n'y ait plus de méprises de la i>art 
des pétitionnaires, vous voudrez bien, en leur ac- 
cusant réception de leurs demandes, les prévenir 
qu'ils ne doivent, en aucun cas, se mettre en route 
avant d'avoir reçu un titre provisoire de conces- 
sion qui seul engage l'Administration à les placer 
dès leur arrivée. 

Ils éviteront ainsi des pertes de temps et d'ar- 
gent. 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de vous con- 
former aux instructions contenues dans la pré- 
sente circulaire. 
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Noas serons alors assurés de faire œuvre du- 
rable el uous ne serons pas exposés à voir se 
perdre ie fruit des sacrifices que nous deman- 
dons à la mère patrie. 



5 Juin 1882. 

Circulaire inlerpf^tative de celle du 20 Janvier 1882. 

En réponse à votre lettre du 22n)aidemier7 j'ai 
l'honneur de vous informer que les prescriptions 
de ma circulaire du 20 janvier précédent s^étendent 
non seulement aux fermes isolées et aux conces- 
î^ions de village, mais encore à tous les lots 
Industriels à bâtir ou de jardin, sans distinction. 

En un mot, toute demande d'attribution territo- 
riale, quelle que soit la nature et l'importance du 
lot qui en fait Tobjet, doit m'étre soumise accom- 
paignée des dossiers complets de tous les deman- 
deurs en instance pour être placés sur le même 
poiut. 

21 JuUlet 1882. 

Circulaire du Gouveimeur Générai relative aux 
réserves à insérer dans les titres de concession au 
profit de VÈtat, 

A loccasion de découvertes de trésoi^s, d'objets 
d'art, etc. dans les terrains aliénés par l'État, la 
question s'est posée de savoir qui de l'État ou des 
détenteurs du sol, pouvait revendiquer la propriété 
de ces découvertes. 

En Tabsence de toutes réserves inscrites dans 
les actesd'aliénation> M. le Directeur des Finances, 
saisi de la question, a pensé que l'article 716 du 
code civil était applicable et que le propriétaire du 
fonds pouvait, suivant les règles posées audit 
article, réclamer les cboses ainsi trouvées. 

Mais il a prescrit, en même temps, d'insérer 
désormais dans les décrets de concession aux 
départements, communes ou établissements pu- 
blics, une clause réservant à l'État la propriété 
des trésors, objets d'art, armes, mines et minières 
qui viendraient à être découverts dans le sol des 
terrains concédés. 

Par les mêmes motifs, cette mesure doit évidem- 
ment s'appliquer aux aliénations de terres faites 
par le service de la colonisation. 

J'ai déci lé, en conséquence, que tous les titres 
de concession tant provisoires que définitirs 
devront dorénavant être complétés par rinsertion 
m ' fine d'un paragraphe additionnel ainsi couru : 

« L'État se réserve la propriété des trésoi**, 
uiédailles et monnaies antiques, objets d'art, anues, 
mines et minières qui viendraient à être découverts 
dans les terrains concédés. » 

Cette clause devra être mentionnée en renvoi sur 
les formules imprimées qui vous ont été fournies 
et faire naturellement l'objet d'une ratification 
spéciale de la part dos parties contractantes, h' 



vous prit*, mousieur le Préfet, de tenir la main 
à l'exécution de ces prescriptions. 



81 août 1882. 

Citrulaire du Gouvei^neur Général au sujet de 
titres à délivrer auj: attributaires des terres 
domaniales. 

Par lettre du 18 août courant, vous m'avez soumis 
la question de savoir si les colone mis en possession 
d'attributions territoriales avant le 15 juillet 1874, 
mais qui, à cette date, n'avaient pas encore reçu 
leur titre de location sous promesse conditionnelle 
de propriété, doivent recevoir ce titre dans les 
formes indiquées par le décret du 16 octobre 1871, 
sous l'empire duquel ils ont été placés ou dans 
les conditions nouvelles prévues par le décret du 
15 juillet 1874. 

Cette question doit être tranchée de la manière 
suivante : m Tous les colons installés antérieurement 
à la promulgation du décret du 15 juillet 1874 
devront recevoir des titres établis en exécution de 
la législation précédente avec cette mention 
spéciale que, bien que délivrés postérieurement 
audit jour, 15 juillet, ils se rapportent à des instal- 
lations effectuées antérieurement et qui, par suite, 
tombaient sous lapplication du décret du 16 
octobre 1871, 



11 octobre 1882. 

Circulaire du Gouverneur Général portant que les 
concessions de terres sont indivisibles^ et par suite f 
que les cessions partielles ne peuvent être approu- 
vées. 

J'ai été consulté sur le point de savoir si. les 
colons installés dans les conditions du décret du 
30 septembre 1878 peuvent consentir des cessions 
partielles de leur attribuflon. 

L'attributaire qui use, avant l'expiration de la 
durée de la résidence obligatoire, de la faculté 
inscrite dans les articles 7 du décret du 15 juillet 
1874 et 10 du décret du 30 septembre 1878, ne peut 
céder que ce qu'il possède lui-même, c'est-à-dire 
le droit à bail ou à la propriété sous condition 
suspensive d'tm tout, d'un ensemble indivisible qui 
constitue sa concession. 

Le cessionnaire peut succéder à Tattribu taire, 
mais ils ne sauraient exister simultanément ayant 
des droits exclusifs sur une partie de la concession. 

L'arUcle 7 du décret du 15 juillet 1874 et l'ar- 
ticle 22 du décret précité du 30 septembre 1878 ne 
laissent aucun doute & cet égard, car ils s'expri* 
ment ainsi: 

Art.' 7 du décret du 15 juillet 1874 : « Le ti^ 
tre définitif de propriété est délivré, en fin de bail, 
au dernier cessionnaire occupmnt, » 

Art. Î2 du décret du 30 septembre 1878 : « A l'cx- 

10 
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piratiou de la période quiuqueuuale qui suit la 
concession provisoire, le concessionnaire ou son 
ayant cause régulièrement investi, adresse... une 
demande en délivrance du titre définitif de pro- 
priété. » 

D'ailleurs, l'administration, en fixant la coulu- 
uauce d'une concession à un plus ou moins grand 
nombre d'hectares, a jugé que cette contenance 
était nécessaire à l'installation d'une famille. 

Si l'on admettait les cessions partielles, ou 
arriverait à ce résultat que, par suite du non-accom- 
]»Iissemeut par un ou plusieurs des occupants des 
conditions imposées, l'État rentrerait en posses- 
sion de terres qu'il ne pourrait plus utiliser pour 
le peuplement, à cause de leur peu d'étendue. 

Vous devrez donc refuser d'approuver toutes les 
cessions partielles qui vous seront notifiées. 



8 décembre 1882. . 

Circuiah'e du Gouverneur Général portant que lest 
attributions de toutes concessions de quelque 
nature qu'elles soient sont réservées au Gouver- 
neur Général, 

!*ar lettre du 25 novembre dernier, vous expri- 
mez l'opinion que ma circulaire du 20 janvier 
précédent n'a pas dessaisi les Préfets du droit de 
concéder les lots dits industriels. 

J'ai rhouneur de vous faire remarquer, monsieur 
le Préfet, que d'après les instructions contenues 
dans ma première circulaire du 7 janvier, le 
Gouverneur Général seul prononce sur le choix 
des colons pour le peuplement primitif des centres. 
Aucune distinction n'est faite entre les attribu- 
taires ordinaires et les colons dits industriels. 

Les renonciataires ou les évincés doivent éga- 
lement (circulaire du 20 janvier) être remplacés 
par le Gouverneur Général. C'est donc à tort que 
vous avez cru pouvoir attribuer directement des 
concessions industrielles. 

Toute demande de concession quelle que soit la 
nature et Vimportance du lot qui en fait lobjet 
doit m'être soumise accompagnée des dossiers 
complets de tous les demandeurs en instance pour 
être placés sur le même point. 

Vous pouvez d'ailleurs être assuré que je tiendrai 
le plus grand compte de vos propositions. 



4 Janvier 1888. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux 
pmpositions à établir pour l'attnbution des cwi- 



Ma circulaire du 2. février 1882 relative à l'ins- 
truction des demandes en concession de terres, 
prescrit de transmettre directement aux autorités 
locales, pour être remplies par lom's soins, les 
l'eu nies de renseigneuients concernant les péti- 



tionnaires et de ne confier à ces derniers que l'é- 
tablissement des feuilles de soumission. 

Il a été reconnu, en effet, qu'antérieurement a 
l'adoption de cette mesure, les intéressés con^si- 
gmiient sur l'imprimé qui constituait à la fois la 
feuille de renseignements et de soumission des 
indications souvent inexactes. 

La règle aujourd'hui appliquée est évidemmeul 
de nature à fixer T Administration sur la véritable 
situation des demandeurs. Toutefois, j'ai pu cons- 
tater que le domicile réel de certains pétition- 
naires n'était pas celui qu'ils désignaient dans 
leurs requêtes et que la feuille de renseignements 
reproduisait l'erreur parfois commise & dessein 
par lee intéressés. 

11 importe, à tous les points de vue, que les 
documents de l'espèce ne contiennent ancune 
indication erronée, et, je vous prie de vouloir 
bien vous préoccuper t l'avenir, dans le cours de 
l'instruction des demandes en concession, du 
véritable domicile des personnes de qui elles 
émanent. 

A cette occasion, je crois devoir faire remar- 
quer que l'état général des pétitionnaires qui doit, 
aux termes de ma ch'culaire précitée du 2 février 
1882, accompagner les propositions de peuple- 
ment d'un centre ne permet pas toujours, en rai- 
son du cadre restreint qu'il comporte, de distin- 
guer ceux des demandeurs qui présentent le plus« 
de garanties aux points de vues des aptitudes 
agricoles, des ressources pécuniaires, de la com- 
position de la famille, de l'Âge, etc. 

En vue de remédier à cet inconvénient, j'ai fuit 
établir un modèle d'état dont je vous adresse ci- 
joiot un exemplaire et qui contient, entre autres 
indications, celles consignées sur les feuilles de 
renseignements. 

Ce tableau qui devra être dressé avec le plus 
grand soin, mentionnera ainsi tous les renseigne- 
ments nécessaires pour établir la situation exacte 
(le chaque pétitionnaire, et, il ne sei*a plus utile 
dès lors, de me communiquer les dossiers de 
toutes les demandes portant sur le territoire ù 
peupler. 

Je conserverai, dans mes archives, le tableau 
<;n question, mais, afin de simplifier le travail qui 
incombe à voti*e bureau de colonisation, vos pro- 
positions en vue de pourvoir aux vacances qui 
viendront à se produire par suite de déchéances 
ou de renonciations, devront mentionner simple- 
ment les demandes qui se seraient produite."* 
postérieurement au peuplement de centre, et 
indiquer parmi les pétitionnaires inscrits sur l'é- 
tat primitif ceux qui auraient porté leurs vues sur 
un autre territoire. 

7 avril 1883. 

Circulaire du Gouverneur Général concernant le 
droit pour les colom de céder une concession 
avant d'avoir obtenu son titre définitif. 
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J'ai élé consulté sur la questioa de savoir si uq 
coIoD admis dans les conditions de Tart 4, du 
décret de 30 septembre 1878, pouvait céder sa 
«-oucession avant d'avoir reçu son titre dé6nitif 
de propriété. * 

La négative ne me semble pas douteuse. 

Le droit de cession a été établi, en effet, pour 
faciliter au colon qui a trop présumé de ses 
forces et ne peut s'astreindre à la résidence, les 
moyens de rentrer dans tout ou partie de ses 
dépenses. Ce motif ne saurait s'appliquer au capi- 
taliste qui peut toujours remplacer sur sa couccs- 
."iiou la famille d'agriculteurs qui ne veut plus y 
résider. 

Le texte même du décret précité est d'ailleurs 
formel à cet égard. 

Que dit-il, en effet, dans son article 10? 

« Les concessionnaires sous condition de rési* 
dence qui oiU j'ésidé pendœit un an au moins peu- 
vent céder leur conct'ssiou. >i i 

£t, plus loin dans son article tH^ lorsqu'il pose | 
les règles suivant lesquelles devront être délivrés 
it s* titres détinitifs de propriété et qu'il désigne 
les personnes qui pourront réclamer ces titres, il 
dit simplement « le concessionnaire dispensé de la 
résidence >» alors que dans le § précédent, il parle 
du concessionnaire à charge de résidence et de ses 
atjanls caivte, 

H résulte clairement de ces textes que l'attribu- 
l.iire d'un lot de ferme qui ne réside pas ne [leut 
i-cder sa concession avant d'avoir obtenu sou 
titre de propriété. 



28 avril 1888. 

Chx'uimre du Gouverneur Général concernant l'exé- 
rututn des décrets des \b juillet 1874 et 30 sep- 
temOre 1878. 

Par lettre du 14 avril courant, vous m'avez 
Irdusuiis trois lettres par lesquelles sont posées 
les questions suivantes : 

1° Une concession attribuée depuis plus de cinq 
ans et pouvant faire l'objet d'un titre définitif 
iKHit-elle être saisie et vendue par la voie judi- 
ciaire avant la délivrance dudit titre ? 

2o Dans la négative, le créancier non autorisé 
peut-il invoquer le bénéfice de l'art. 1166 du code, 
civil et réquérir la délivrance d'office dn titre 
détiuitif. 

:> La période de concession pour un lot d'agran- 
dissement attribué postérieurement à l'attribution 
principale court-elle du jour de la mise en pos- 
:^es?ion dudit lot ou remonte-t-elle à l'installation 
primitive de l'attributairo ? 

Kn ce qui concerne le premier point ma réponse 
ne saurait être que négative. 

Tant que le titre définitif de propriété n'a pas 
été délivré, la concession, toujours soumise au 
régime de la législation spéciale sur raliénation 



des terres de colonisation, ne saurait faire l'objet 
d'aucune décision judiciaire. 

Ce droit a été nettement affirmé par la juris- 
prudence et notamment par un jugement du tri- 
bunal de Bougie en date du 31 décembre 1875 
(affaire Grandgury) où je relève les considérants 
suivants : 

« Attendu que le sieur (jrandgury, aujourd'hui 
décédé, a obtenu un lot de colouisation sis à 
rOued-Marsa, sons promesse par l'administra- 
tion de propriété définitive, après cinq ans de rési- 
dence, conformément au décret du 15 juillet 1871. 

« Attendu, en droit, que les concessionnaires 
qui se trouvent dans cette situation, ?ie sont pro' 
priétaires que du jour où ils ont obtenu leur titre 
oUy quCf du moins^ l'administration, seule compé- 
tente en ces matières^ a inconnu leurs droits à la 
propriété, » 

« Que, jusque-là le bail de colonisation est 
soumis au régime administratif du décret et ne 
peut être touché par des droits qui ne sont pas 
encore placés dans les attributions des tribunaux. » 
« La seule question qui puisse soulever difficulté 
est celle de savoir si l'administration peut se 
refuser, à l'expiration de la période quinquen- 
nale de résidence, à délivrer le titre définitif de 
propriété lorsqu'il lui est demandé. 

A cet égard, une distinction est nécessaire. 

La solution différera suivant que le colon aura 
été placé sous l'empire du décret du 15 juillet 
1874 ou sous celui du ilécret du 30 septembre 1878. 
Les circulaires des 6 juin 1877 et 5 avril 1878 ont 
fixé, après avis du Conseil de Gouvernement, les 
régies à suivre dans le premier cas. 

Si le colon n'a pas usé de la faculté de trans- 
fert, l'administration est tenue de lui <lélivrer 
son titre de propriété dès qu'il le demande, pourvu 
que la cinquième année de résidence soit expirée. 

Si, au contraire, le colon a usé de la faculté 
de transfort, l'administration ne devra lui délivrer 
le titre qu'avec l'assentiment du créancier béné- 
ficiaire de transfert. 

Je ne puis que me référer aux deux circulaires 
précitées pour les motifs qui ont dicté ces déci- 
sions. 

Lorsque le colon a été placé sous l'empire du 
décret du 30 septembre 1878, la situation n'est 
plus la même. 

L'art. 23 de ce décret permet au Préfet de re- 
fuser le titre définitif à l'expiration de la cinquième 
année au demandeur qui n'aurait pas rempli les 
conditions imposées. 

L'a<lministration reste donc juge, sauf recoui^ 
lie l'intéressé devant le conseil de préfecture, de 
l'opportunité de délivrer le titre définitif de pro- 
priété. 

Ce droit de l'administration exclut toute possi- 
bilité de saisie judiciaire sur la concession avant 
la délivrance du titre de }iropriété. 

La seconde question posée me parait devoir 
être résolue affirmativement. 
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L'article 1166 du code civil dispose que les 
créanciers peuvent exercer tous les droits et 
actions de leurs débiteurs. 

Il ne saurait dépendre de la mauvaise volonté 
d'un concessionnaire qui a satisfait à toutes les 
conditions exigées pour obtenir un titre de pro- 
priété, de soustraire à ses créanciers un gage sur 
lequel ils sont en droit de compter. 

J'estime donc, qu'en cas de négligence ou de 
refus de leur débiteur les créanciers peuvent re- 
quérir la délivrance en son nom du titre de pro- 
priété auquel il a droit. 

Le troisième point a été résolu par la dépêche 
de l'un de mes prédécesseurs en date du 18 octo- 
bre 1878, no 5204. 

M. le général Chanzy a décidé que le lot sup- 
plémentaire suivrait le sort de l'attribution prin- 
cipale, pourvu cependant que l'attribution priu- 
cipale ait été faite postérieurement au décret du 
8 octobre 1871. 

Le Conseil do Gouvernement dans la séance du 
23 décembre 1881, a, en effet, émis l'avis qu'il 
n'y avait pas lieu d'assimiler au point de vue de 
la délivrance des titres de propriété des conces- 
sions supplémentaires, les anciens et les nouveaux 
colons. 

Je me suis rangé à l'opinion de cette assem- 
blée qui a fait remarquer avec raison que lorsque 
la concession remonte à un assez grand nombre 
d'années, ce sont parfois les héritiers ou les acqué- 
reurs du premier attributaire qui bénéficient des 
suppléments. Souvent même, ce supplément est 
plus étendu que le premier lot et l'on ne saurait 
dire qu'il en est l'accessoire. 

Dans ce cas, le lot supplémentaire doit, comme 
toute nouvelle concession, être soumis & toutes 
les conditions édictées par la législation sur l'alié- 
nation des terres de colonisation. 

Les explications qui précèdent vous permettront 
de répondre aux trois lettres que vous m'avez 
communiquées et que j'ai l'honneur de vous ren- 
voyer ci-jointes. 



80 avril 1888. 

Envol au Pi*ocur€ur Général de la circulaire du 
7 avril 1883. 

Par une circulaire du 7 avril 1883, j'ai décidé 
que les colons installés dans les conditions de 
l'art. 4 du décret du 30 septembre 1878 ne pou- 
vaient céder leurs concessions avant d'avoir reçu 
leur titre définitif de propriété. 

J'ai Thonneur de vous adresser ci-jolnt copie 
de cette circulaire qui a été notifiée & MM. les Pré- 
fets et à MM. les Généraux commandant les 
divisions. 

Vous apprécierez, monsieur le Procureur Géné- 
ral, s'il ne conviendrait pas de donner des ins- 
tructions dans le même sens à MM. les officiers 



ministériels afin qu'ils ne prêtent pas leur minis- 
tère à des actes contraires à la décision précitée, 
et dont l'Administration ne pourrait par suite 
tenir aucun compte. 

Je vous serai obligé de vouloir bien me faire 
connaître les mesures que voua aurez cru devoir 
prendre à cet égard. 



Concours général a§^cole de 
VAÎgéwîe 

Le concours se tient tous les ans, une année 
dans chaque département. Le programme ne 
varie d'un concours à Tautre que par des amé- 
liorations de détail introduites successivement 
sur la demande des exposants ou des com- 
missaires et à la suite des rapports adressés à 
TAdministration. Nous donnons donc de pré- 
férence, ci-après, le programme du concours 
tenu en 1883 à Bel-Abbès,en le faisant précé- 
der, toutefois, de la partie du programme du 
concours d'Alger relative à Tespèce chevaline 
et qui, faute de sujets sans doute, n*a pas été 
reproduite dans le dernier arrêté ministériel. 

28 aeptembre 1880. 

Arrêté Ministériel fixant le programme du concours 
général agricole d'Alger, (B. G., 1880, p. 720.) 

Art. premier. — Le concours général d'animaux 
reproducteurs, d'animaux gras, d'instruments et 
de produits agricoles de l'Algérie, se tiendra, en 
1881, dans la ville d'Alger, du 2 au 11 avril. 

Art. 2. — A ce concours, seront décernés aux 
agriculteurs de la Mititdja, du Sahel et des com- 
munes des hauts plateaux de Médéah (département 
d'Alger), dont les exploitations auront été visitées 
par une Commission spéciale, et s'ils en sont 
jugés dignes, les prix désignés ci- après : 

1" DIVISION. 

AillAlAUX REPK0DUCTKUR8. 

1" CLASSE. 

ESPÈCB CUEVALl.NE. 

1^* Catégorie, — Races orientales de pur sang. 
(Race syrienne et analogues.) 

MALES . 

Iro Section. — Poulains nés depuis le 1" mai 1878. 

1*" prix . Une médaille d'or et 100 » 

2« prix. Une médaille o'argent et 300 » 

2« Section. — Étalons nés avant le 1«' mai 1878. 

Iw prix. Une médaille d'or et 300 » 

2c prix. Une médaille d'argent et 100 »» 
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FRMELLRS. 

U« Section. —Pouliches nées depuis lelc^mai 1878. 

l" prix. Une médaille d'or et. . . < 300 » 

in prix. Une médaille d'argent et 200 » 

â« Section. — Juments nées avant le l»' mai 1878. 

1" prix. Une médaille d'or et 400 » 

?* prix. Une médaille d'argent et 300 » 

2^ Catégorie. — Race algérienne et ses dôrivi's 
(barbe, arabe, etc., etc.). 

MALKS. 

1" Section. — Poulains nés depuis le 1®' mai 1878. 

1» prix. Une médailles d'or et 300 » 

2« prix. Une médaille d'argent et 200 « 

3e prix. Une médaille de bronze et 100 » 

2» Section. — Étalons nés avant le 1*' mai 1878. 

1» prix. Une médaille d'or et 400 » 

2° prix. Une médaille d'argent et 300 » 

3» prix. Une médaille de bronze et 200 » 

femelles. 
\^ Section. ~ Pouliches nées depuisle !«' mai 1878. 

1«' prix. Une médaille d'or et 250 » 

2* prix. Une médaille d'argeut et 200 » 

3« prix. Une médaille de bronze et 100 » 

2* Section. — Juments nées avant le 1^' mai 1878. 

Iw prix. Une médaille d'or et 300 » 

2< prix. Une médaille d'argent et 250 » 

3« prix. Une médaille de bronze et 200 » 

3« Catégorie. —Races pures non dénommées ci- 
dessus et croisements divers. 

MALBS. 

!*« Section. — Poulains nés depuisle V' mai 1878. 

1" prix. Une médaille d'or et 250 » 

2» prix. Une médaille d'argent et 200 » 

2e Section. — Étalons nés avant le !«' mai 1878. 

!•' prix. Une médaille d'or et .300 » 

2* prix. Une médaille d'argent et 200 » 

FEMELLES. 

l^" Section. — Pouliches nées depuis le 1<" mai 1878. 

1" prix. Une médaille d'or et 200 » 

2« prix. Une médaille d'argent et 150 » 

2« Section. — Juments nées avant le 1*'^ mai 1878. 

1*' prix. Une médaille d'or et 250 » 

2e prix. Une médaille d'argent et 200 » 

4fi Catégorie, — Baudets propres à la production 
mulassière nés avant le 1«' mai 1878. 

1" prix. Une médaille d'or et 350 » 

2« prix. Une médaille d'argent et 300 » 

3* prix. Une médaille de bronze et 200 » 
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5© Catégorie.- Juments mulassières nées avant 
le l»»" mai 1878. 

l«r prix. Une médaille d'or et 250 » 

2« prix. Une médaille d'argent et 200 »> 

3« prix. Une médaille de bronze et 100 » 



14 septembre 1882 

Arrêté Ministériel fixant le programme du con- 
cours agricole de l'Algérie à Bel-Abhès. (Non inséré 
au B. G.) 

Art. premier. — Le concours général d'animanx- 
reproducteurs, d'animaux gras, d'instruments et 
de produits agricoles de l'Algérie, se tiendra, en 
1883, dans la ville de Sidi-bel-Abbès, du 7 au 16 
avril. 

Art. 2, — A ce concours, seront décernés aux 
agriculteurs de la circonscription orientale de la 
province d'Oran (1), dont les exploitations auront 
été visitées par une Commission spéciale, et s'ils 
en sont jugés dignes, les prix désignés ci après : 

I. prix culturacx. 

l'» Catégorie. — Propriétaires exploitant directe- 
ment ou par régisseurs des domaines de plus de 
50 hectares : 

Un objet d'art de 500 francs et une somme de 
2,000 francs. 

2« Catégorie. — Fermiers h prix d'argent ou à 
redevances fixes en nature; cultivateurs- proprié- 
taires tenant à ferme une partie de leurs terres 
en culture; métayers isolés exploitant des do- 
maines de plus de 50 hectares : 

Un objet d'art de 500 francs et une somme de 
2,000 francs. 

3« Catégorie. — Propriétaires, fermiers ou mé- 
tayers isolés, de domaines de 50 hectares au plus 
et de 5 hectares au moins : 

Ugi objet d'art de 500 francs et une somme de 
600 francs. 

II. PRIX d'honneur. 

Une prime d'honneur consistant en un objet 
d'art de 3,500 fr. pourra être décernée à celui des 
lauréats des catégories ci-dessus, reconnu relative- 
ment supérieur et ayant présenté, dans sa caté- 
gorie, le domaine qui aura réalisé les améliora- 
tions les plus utiles et les plus propres à Atrc 
offertes comme exemple. 



I. Cette circoascriptioQ comprend les communes de plein 
exercice de Aîn-Boudinar, Aîn-Nouiss;, Aîn-Tédélès, Blad- 
Taouria, Bouguirat, La Stidia, Mazagran, Mo&laganem, Pe- 
lissier, Pont-du-Chélif, Relizane, Rivoli, Sourk-El-Mitou, 
Tounin, Tiaret, Mascara, Saïda, Palikao, et les communes 
mixtes de Mascara, Saida, Cassaigne, Inkermann, Relizane, 
Zemmorah. 
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Dans lo cas de ratlribiition de la prime d'hon- 
neur, l'objet d'art spécial à la catégorie ne sera 
pas décerné. 

III. PHIX DES SPÉCIALITÉS. 

l'o Catégorie, — Irrigations. 

Agriculteurs qui auront utilisé pour Tirrigation, 
de la façon la plus profitable, des eaux courantes 
ou des eaux emmagasinées dans les réservoirs, 

1" Sur des contenances de Ohortares et au-des- 
sous : ^ 

lor prix. Médaille d'or et 1,000 » 

2« prix. Médaille d'argent grand module et 700 » 
3" prix . Médaille d'argent et 400 » 

2" Sur des contenances de moins de 6 hectares : 

Ip' prix. Médaille d*or et 500 » 

2« prix. Médaille d'argent et 400 » 

3® prix. Médaille de bronze et 300 » 

Un objet d'art pourra être donné, en remplace- 
ment de la médaille d'or^ au lauréat du premier 
prix de l'une de ces deux divisions, quand il aura 
immérité relativement supérieur et sera jugé digne 
d'être plus spécialement offert en exemple pour 
l'aménagement économique des eaux en vue de 
l'irrigation. 

20 Catégorie. — Améliorations diverses. 

Des médailles d'or et d'argent seront encore. at- 
tribuées aux agriculteurs qui auront effectué des 
améliorations partielles déterminées et jugées di- 
gnes d'être récompensées et de servir d'exemple, 
telles que : création et exploitation de vignobles, 
défrichement de terres incultes, plantations, boi- 
sements et exploitation forestière, assainissement 
et drainage, construction de bâtiments ruraux bien 
appropriés, cultures spéciales, cultures fruitières, 
sériciculture, etc., etc. 

Lorsqu'il s'agira d'améliorations importantes, la 
médaille d'or pourra, sur la demande du jury, être 
remplacée par un objet d'art. 

3» Catégorie. — Agents et ouvriei*s des exploitations 
primées. 

Huit médailles d'argent, seize médailles de bronze 
et une somme de 1,000 francs seront mises à la dis- 
position du jury pour récompenser les agents et 
ouvriers les plus méritants des exploitations ayant 
remporté la prime d'honneur et les prix cultu- 
raux, ainsi que les contremaîtres et ouvriers qui 
auront coopéré à l'exécution des travaux d'amélio- 
rations spéciales primés. 

Pour prendre part à ces concours, les concur- 
rents devront se faire inscrire à la Préfecture 
d'Oran, le 1«' janvier 1883, au plus tard. Ils auront 
à fournir un mémoire avec plans, notes et autres 
documents à Tappui, portant spécialement sur les 
points suivants : 



1» Situation exacte de la propriété et son éten- 
due ; 

2** Importance et description des cultures et des 
améliorations sur lesquelles le concurrent désire 
appeler l'attention du jury ; . 

3" Indication du capital d'exploitation, en y joi- 
gnant les deux derniers inventaires delà ferme avec 
le compte de profits et pertes, et mention de tous 
autres renseignements propres à éclairer le jury 
sur le mérite des concurrents et les services ren- 
dus. 

Art. 3. — Les prix et médailles destinés an\ 
animaux exposés seront répartis de la manière 
suivante entre les diverses divisions, classes, caté- 
gories et sections d animaux jugés dignes do h'i^ 
obtenir : 

I'*' DIVISION. 

.ANIMAUX REPRODUCTEURS. 

ISOLASSE (1). 

ESPÈCE BOVrNE. 

l'o Catégorie. — Race de Guel ma et variétés nord- 
africaines des plaines. 



Taureaux nés depuis le 1«' avril 1879 et avant le 
l^' avril 1882. 

1« prix. Une médaille d'or et 301 » 

2^ prix. Une médaille d'argent et ... 2f>') » 

FEMELLES. 

Génisses nées depuis le !««• avril 1880 et avant le 
1«' avril 1882. 

1" prix. Une médaille d'or et 250 »> 

2e prix. Une médaille d'argent et 200 »» 

2» Catégorie. — Races nord-africaines (variétés 
de montagnes). 



Taureaux nés depuis le 1»' avril 1879 et avant le 
1« avril 1882. 

1«' prix. Une médaille d'or et 250 » 

2e prix. Une médaille d'argent et 20O » 

F&MELLES. 

Génisises nées depuis le 1»' avril 1880 et avant le 
le' avril 1882, et vaches nées avant le le' mai 1880. 

1er prix. Une médaille d'or et 200 « 

2e prix. Une médaille d'argent et 150 « 

3e prix. Une médaille de bronze et 100 » 

3e Catégorie. — Races d'Europe et croisements 
divers. 



1. 2* classe dnns le concours d'Alger. 
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Iw Sous'Catêff^rt'p. — Races propres au travail 
A h la viandn. 



Taureaux nés depuis le !•' avril 1879 el avant lo 
1« avril 1882. 

1« prix. Une médaille d'or et 300 « 

** prix. Une raérlaille d'argent ot 200 » 

FEMELLES. 

fiêniîi?eî! n»'es depuis le !«»" avril 1880 et avant le 
1^' avril 1882. 

1" prix. Une médaille d'or et 200 » 

i» prix. Une médaille d'argent et 150 » 

> prix. Une médaille de bronze et 100 « 

2* SouS'Catégof^ie. — Races laitières. 

MALES. 

Taureaux nés depuis le 1" avril 1879 et avant le 
1« avril 1882. 

l*' prix. Une médaille d'or et 3(10 » 

2' prix. Une médaille d'argent et. 200 » 

FEMELLES. 

Génisses nées depuis le l^^ avril 1880 et avant le 
1"' avril 1882. 

l«»prix. Une médaille d*or et 200 » 

2» prix. Une médaille d'argent et 150 » 

> prix. Une médaille de bronze ot 100 » 

2^ CLASSE (1). 

ESPteK OVIW.. 

(Tous les animaux de l'espèce ovine devront être 
nés avant le l**' mai 1882.) 

l". Catégorie, — Races mérinos et métis-mérinos 
d'Europe, nées et élevées soit en France, soit en 
Algérie. 

MALES. 

!*•» prix. Une médaille d'or et 200 >» 

2* prix. Une médaille d'argent et ITiO » 

FEMELLES. 

(Lots de .3 brebis.) 

l'«" prix. Une médaille d'or et KiO »> 

2* prix. Une médaille d'argent el * 125 » 

2« Catégorie, — Races des hauts plateaux et du 
Sud, à face brune et à face blanche. 



1«» prix. Une médaille d'or et 125 »» 

2» prix. Une médaille d'argent et 100 v 



FEMELLES. 

(Lots de 3 brebis.) 

I 1" prix. Une médaille d'or el 100 >. 

I 2« prix. Une médaille d'argent et 80 » 

3« Catégorie, — Croisements entre mérinos el 
j races algériennes. 

MALES. 

; Ip' prix. Une médaille d'or et 125 » 

I 2'' prix. Une médaille d'argent et 100 >. 

FEMELLES. 

(Lots do 3 brebis.) 

1«' prix. Une médaille d'or et 100 » 

2« prix. Une médaille d'argent el 80 » 

4c Catégorie. — Races pures et croisements non 
dénommés ci-dessus. 

MALES. 

1 1*' prix. Une médaille d'or et 125 « 

I 2« prix. Une médaille d'argent et 100) 

I FEMELLES. 

(Lots de 3 brebis ) 

; lef prix. Une médaille d'or et 100 > 

! 2« prix. Une m^*daille d'argent et 80 » 

I 3c CLASSE (1). 

! ESPÈCk PORCINE. 

I (Les animaux exposés devront être nés avant le 
l*"' novembre 1882. 

I l'c Catégorie. — Races étrangères, pures ou 
. croisées entre elles. 



l*'' prix. Une médaille d'or et 200 ' 

2® prix. Une médaille d'argent et 150 »» 

3'' prix. Une médaille de bronze et 100 » 

FEMELLES, 

Ici" prix. Une médaille d'or et 175 » 

2o prix. Une médaille d'argent et 150 » 

.3» prix. Une médaille de bronze et 100 ^^ 

2« Catégo7*ie. — Races françaises pures ou croi- 
si^es. 

MALES. 

1" prix. Une médaille d'or et 200 » 

2<* prix. Une médaille d'argent et 150 »» 

3o prix. Une médaille de bronze et 100 » 



1" prix. Une médaille d'or et 175 >' 

2»* prix. Une médaille d'argent et 150 » 

3« prix. Une médaille de bronze el 100 >^ 



1. 3* pla»fe, conooiirs d'Alger. 



1. 4« clftSPo. roncoupf» d'Alger. 
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1« CLASSE (1). 

ESPÈCE CAIIÉUNE. 

Chttmeanx, dromadaires, méharis et ana» 
logaes. 

MALES. 

!•*' prix. Une médaille d'or et 3cï0 >. 

2" prix. Une médaille d*argent el 200 » 

l\^ prix. Une médaille de bronza et 10^) » 

FBMELLKS. 

l"' prix. Uae médaille d'or el 2<X> >. 

2° prix. Une médaille d'argent et 150 » 

3p prix. Une médaille de bronze et 100 » 

5« CLASSE (2). 

Antraelies. 

1« prix. Une médaille d'or et .'ÎOO* »► 

2» prix. Une médaille d'argent et 2(» >. 

3" prix. Une médaille de bronze el 100 » 

Go CLASSE (3). 

AISIHAUX DE BASSE-COL'H. 

(Coqs et poules, dindons, oies, canards, pinta- 
des et pigeons, lapins et léporides, etc.] 

Les lots de coqs et poules comprendront chacun 
un mâle et au moins deux femelles. Pour les 
antres espèces, les lots seront composés d'un mftle 
et d'une femelle. 

Huit médailles d'argent et vingt médailles de 
bronze sont mises à la disposition du jury pour 
être répartie entre les animaux de basse-cour. . 

n« DIVISION. 

ANIMAUX OKAS. 

l'« Sectio,\. — Bœufs. 

l®' prix. Une médaille d'or et 300 « 

2e prix. Une médaille d'argent et 200 » 

3» prix. Une médaille de bronze et iriO ». 

2« Section. — Vaches. 

l^f prix. Une médaille d'or et 200 » 

2« prix. Une médaille d'argent et 150 « 

3" prix. Une médaille de bronze et 100 >. 

3« Section. ~ Moutons. 
(Lots de 5 tètes au moins.) 

lof prix. Une médaille d'or et 200 » 

2« prix. Une médaille d'argent et 150 » 

3® prix. Une médaille de bronze et 100 w 

4« Sectiox. — Porcs. 

l**' prix. Une médaille d'or et 100 » 



5» el cl.V!i«, concours d'Aljrcr. 
7» classe, concoure d'Aljrer. 



2o prix. Vïïo médaille d'argent et 80 ». 

3° prix. Une médaille de bronze et 70 » 

5« Section. — Bandes de bœufs. 

(Chaque bande sera composée de quatre aui- 

maux au moins de même provenance et de mênae 

race, appartenant au même exposant, et n'ayant 

pa.s été présentés dans d'autres claase»^ ni section?. } 

l**' prix. Une médaille d'or et 500 •• 

2" prix. Une médaille d'argent et UiCX • 

3p prix. Une médaille de bronze el 30^) ». 

<je Section. — Bandes de moutons. 

(Chaque bande sera composée de quinze animaux 

au moins de même provenance et de même race, 

appartenant au même propriétaire, et n'ayant pas 

été présentés dans d'autres classes ni sections.) 

le prix. Une médaille d'or et WO » 

2« prix. Une médaille d'argent et 200 »> 

3» prix. Une médaille de bronze et 150 »» 

Art. 4, — Les animaux reproducteurs des espè- 
ces bovine, ovine et porcine, et les animaux gras 
devront être nés et avoir été élevés en Algérie, 
appartenir à des agriculteurs algériens et être en 
leur possession six mois avant l'ouverture du con- 
cours. 

Toutefois, pour les races étrangères prévues 
dans le programme ci-dessus, les animaux pour- 
ront être nés et avoir été élevés hors d'Algérie, et 
seront admis & disputer les prix attribués a la 
race à laquelle ils appartiennent. 

La même faculté est accordée aux exposants 
français de mérinos et de métis-mérinos, ainsi 
qu'aux exposants d'animaux de basse-cour de 
toutes races. 

Art. 5. — Un exposant ne pourra recevoir qu'un 
seul prix dans chaque section de chacune des ca- 
tégories ; il pourra toutefois présenter autant d'a- 
nimaux qu'il voudra dans chacune des sections. 

Art. 6. — Les établissements subventionnés à 
un titre quelconque par l'État ou par les départe- 
tements ne pouiTont être admis à exposer que 
hors concours. 

Art. 7. — Des mentions honorables pourront être 
accordées lorsque plusieurs animaux, appartenant 
au même propriétaire et présentés ainsi qu'il est 
indiqué à l'article 5, mériteront d'être primés, ou 
lorsque le jury, après avoir épuisé les récompenses 
prévues par l'arrêté, trouvera utile de signaler des 
reproducteurs à l'attention des éleveurs. 

Art. 8. — Les animaux reproducteurs mâles et 
femelles primés devront être conservés en Algérie, 
pour la reproduction, pendant les six mois qui 
suivront le concours: il sera justifié de l'application 
de cette disposition par l'envol au Ministère d'une 
déclaration spéciale. 

En cas d'inexécution de cette prescription^ la 
récompense attribuée à l'animal, objet de la con- 
travention, sera retirée, et l'exposant pourra en 
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oulre, ôtre exclu des concours pour un temps dé- 
termiDé. 

Dans le cas où par suite d'accident ou de mala- 
die, la clause ci-dessus ne pourrait être exécutée, 
une demande, accompagnée d'un certificat de vé- 
iérioaire, ou à défaut de Tétérioziire, d'une attes* 
talion de l'autorité administrative du lieu de 
résidence du déclarant, devra être ailressée au 
Ministère pour obtenir l'autorisation de donner à 
l'animal primé une autre destination. 

HI« DIVISION. 

MACHINES ET INSTRL'HRNTS AORKIOI.KS. 

Art. 9. — Les constructeurs, inventeurs et mar- 
chands de machines et instruments agricoles ont 
la faculté de prendre part aux expositions dans 
]e« différents concours généraux de l'Algérie 
saas aucune condition de nationalité ni de lieu 
de résidence. 

Art. 10. — Les concours spéciaux d'instruments 
aoront lieu & Sidi-bel-Abbès en 1883; iU seront 
l'objet d'essais publics auxquels il sera procédé 
parle jury. 

Des prix et des médailles seront attribués de la 
manière suivante : 

INSTRUMENTS D'EXTÉRIEUR DE FERME. 

l^ Catégorie. — Faucheuses. 

l«r prix. Une médaille d'or et 150 » 

2» prix. Une médaille d'argent et 100 » 

3» prix. Une médaille de bronze et 75 » 

2* Catégorie, — Charrues défonceuses. 

I«' prix. Une médaille d'or et 150 » 

2« prix. Une médaille d' argent et 100 » 

3e prix. Une médaille de bronze et 75 » 

3* Catégorie. — Scarificateurs et extirpatcurs. 

1" prix. Une médaille d'or et 200 » 

i* prix. Une médaille d'argent et 150 » 

3« prix. Une médaille de bronze et 100 » 

4fi Catégorie, — Herses pour grande culture. 

l^r prix. Une médaille d'argent et 150 >* 

2* prix. Une médaille de bronze et. . . . . . 100 » 

5* Catégorie. — Rouleaux brise-mottes. 

1«' pris. Une médaille d'argent et 150 » 

2r prix. Une médaille de bronze et 100 » 

INSTRUMENTS D'INTÉRIEUR DE FERME. 

!»« Catégorie. — Pressoirs. 

\^ prix. Une médaille d'or et 200 » 

2p prix. Une médaille d'argent et 150 » 

3» prix. Une médaille de bronze et 100 >' 

2« Catégorie. — Pompes à vin. 

l*** prix. Une médaille d'or et 200 » 

2^ prix. Une médaille d'argent et 150 » 

> prix. Une médaille de bronze et 100 » 



30 Catégorie. — Filtres à vin. 

l«r prix. Une médaille d'or et 200 » 

28 prix. Une médaille d'argent et 150 » 

30 prix. Une médaille de bronzd et 100 >> 

4« Catégorie. — Appareils propres au nettoyage 
des graines de semences. 

l^r prix. Une médaille d'or et 20!) » 

2« prix. Une médaille d'argent et 150 » 

.3«' prix. Une médaille de bronze et 100 » 

b^ Catégorie. — Hache-paille à grand travail. 

1" prix. Une médaille d'or et 200 » 

3c prix. Une médaille d'argent et 150 » 

30 prix. Une médaile de bronze et 100 » 

Avis. — M.M. les exposants qui auront l'inten- 
tion de prendre part Jl ces concours devront en 
faire la mention spéciale dans leurs demandes d'ad- 
mission. 

Les exposants de pressoirs sont prévenus qu'ils 
auront à présenter un type de leur fabrication 
rentrant exactement dans les conditions suivantes, 
savoir : 

Diamètre de la cage 1«>.00 

Hauteur de la charge dans la maie.... 65 

Diamètre minimum de la vis 08 

Art. 11. — En outi-e des concours spéciaux pré- 
vus à l'article précédent, des expériences publiques 
ou démonstrations pratiques pourront être auto- 
risées par le commissaire général, dans le but de 
faire apprécier le mérite d'une ou plusieurs ma- 
chines ou de groupes d'instruments intéressant la 
région. 

Ces expériences devront être annoncées à l'a- 
vance. Elles ne donneront lieu à aucun classe- 
ment ni à aucune récompense. 

Elles seront, comme les cpncours spéciaux, au 
point de vue du bon ordre, de la sortie et de la 
rentrée des machines, placées sous la surveillance 
du commissaire général. 

Tout exposant qui n'aura pas réintégré à l'ex- 
position, dans les délais indiqués par le commis- 
saire général, les machines ou instruments dont 
la sortie aura été autorisée, en exécution des ar- 
ticles 10 et 11, pourra être exclu pour un temps 
des concours régionaux. 

Trois médailles d'argent, six de bronze et une 
somme de 500 francs sont mis à la disposition du 
jury pour récompenser les plus habiles conduc- 
teurs de machines admises aux concours ou aux 
démonstrations publiques, ainsi que les contre- 
maîtres et ouvriers de constructeurs desditos 
machines. 

IV« DIVISION. 

PRODLITS AGKICOLES, HORTICOLES ET MATIÈRES UTILES 

A i/agriculture. 

Art. 12. — Seront admis les produits agricoles, 
horticoles et matières utiles à l'agriculture pro- 
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vpiiant w>it de l'Al^'^ri»*, soltdfs pays nîricaîns limi- 
trophes. 

Art. 13. — Doiîzfi mAdaillea d'or, quinze mé- 
ilailleg d'argent grand module, vingt-quatre mé- 
dailles d'argent et cinquante médailles de bronze 
Hont mises k la disposition du jury pour être 
attribuées aux produits agricoles, horticoles et 
matières utiles ft Tagriculture admis au concourir, 
et dont le m«<rite aura été cx)n8taté, tels que : 

1® Kchantillonjt de toufp» hx plantes agrt rôles 
ouUivfies ou exploitées. 

Variétés, cépages, semences de choix, etc.. otc. 

2" Produits agricoles non alimentaires. 

Matières textiles. — Cotons bruts, lins, chanvres 
leillés et non teille», fibres végétales textiles de 
toute nature, crin végétal et filasse de ramie, diss 
et alfa, laines brutes lavées ou non lavées, poils 
de chèvre, de chameau, crins, etc., etc., cocons de 
vers à soie, d 'allante, etc. 

Produits agricoles divers employés dans. Tindus- 
trie, dans la pharmacie et dans l'économie domes- 
tique. — Plantes oléagineuses, huiles, parfums, 
essences, miels, cires, plumes, duvets, tabacs en 
feuilles ou fabriqués, matières tannantes et tincto- 
riales, henné, nopal, etc., etc. 

.> Produits agricoles alimentaires. 

Ct^réales. — Froment, seigle, orge, riz, mnïs, 
millet, etc., fécules. 

Plantes légumineuses, racines alimentaires. 

Corps gras. — (iraisses et huiles comestibles, 
laits frais et conservés, beurres salés et frais, fro- 
mages, œufs de toutes espèces, etc.. conserves 
alimentaires. 

Boissons fermentées. — Vins, cidres, poirés, 
»^aux-de-vic, alcools et liqaeurs. 

Fourrages frais, fourrages conservés et autres 
matières propres h l'alimentation des animaux ; 
tourteaux, etc. 

Semences de prairies naturelles et artificielles et 
de pâturages. 

l" Produits de rhortieulture et de Varborimlture. 

Fruits, légumes frais et secs, dattes, oranges, 
citrons, etc. 

r»" Produits des exploitations forestières. 

Échantillons d'essences forestières, graines et 
plants. 

Lièges, écorces, matières tannantes, colorantes, 
odorantes, résineuses. 

Bois d'industrie, etc. 

Cl" Produits de Vostréindiure et de la pisciculture, 
7" Modèles et dessins. 

Modèles d'instruments, plans de constnictions 
et de bâtiments, cartes agronomiques, études et 
projets d'irrigation, dessins et herbiers, etc., etc. 

Collections de matériel, dessins, figures, etc. 



8« Expositions scolaires. 

l'o Section. —Matériel d'enseignement agricole, 
collections, dessins objets de cours, etc. 

l*' prix. Une médaille d'or. 

2« prix. Une médaille d'argent grand modnlo. 

3« prix. Une médaille d'argent. 

4« prix. Une médaille de bronze. 

2« Section. — Travaux spéciaux et objets d'en- 
seignement agricole présentés par les professeurs, 
les instituteurs et les élèves des écoles prlmaireî^. 

l*" prix. Une médaille d'or. 

2« prix. Une médaille d'argent grand module. 

3® prix. Une médaille d'argent. 

1» prix. Une médaille de bronze. 

9« Expositions collectives faites par des sttcif^tt's 
d'agricullw'e et d'horiicidtitre, 

1<*' prix. Une médaille d'or. 
2« prix. Une médaille d'argent. 
3® prix. Une médaille de bronze. 

Les agriculteurs ayant fourni des produits à ces 
collections conserveront néanmoins, dans la collec- 
tivité, leurs droits aux récompenses comme s'iU 
exposaient isolément. 

Art. 14. — Les engrais et amendements, ainsi que 
les livres, quelle que soit du reste leur prove- 
nance, pourront être admis au concours, mais 
aucune récompense ne leur sera accor<lée. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 15. --- Un jury divisé en sections est 
nommé par le Ministre qui en désigne également 
le président. Chaque section statue et délibère sur 
les récompenses mises à sa disposition par l'arrêté. 
Dans le cas où des vacances viendraient & se pro- 
duire dans les diverses sections, et a réduire h* 
nombre des membres de chaque section à moins 
de trois, le commissaire général devra remplacer 
les membres absents de façon h ramener h trois 
le nombre des jurés do la section. En cas d<' 
besoin, le commissaire général pourra adjoindre 
au jury des experts ayant voix (consultative. 

Art. 16. — Le jury, dans ses décisions, se con- 
formera strictement aux règles dictées dans le 
présent arrêté ; il pourra opérer des virements de 
prix dans chaque classe de la l*"» et de la 2» divi- 
sion du concours^ suivant le nombre et la qualité 
des animaux exposés. 

H aura la même faculté dans la division des 
instruments et dans celle des produits agricoles, 

Il ne devra pas établir de prix ex œquo,. 

Les prix résultant de virements seront attri- 
bués par toutes les sections du jury de chaque 
classe, réunies par le Président. 

Les jugements feront prononcés k la majorité 
des voix. S'il y a pariage, la voix du Président 
sera prépondérante. 

Les décisions seront constatées dans un procès- 
verbal signé des membres du jury. 
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hin membres du jury qui exposeront seront 
hors concours. 

^rt. 17. — Un commissaire général, assisté de 
commissaires, dont le nombre sera déterminé par 
le Ministre, est cliargé de la direction du concours : 
il reçoit, classe et surveille les objete exposés, 
veille à la bonne et prompte exécution des opé- 
rations du jury. La police et la tenue du concours 
lui appartiennent exclusivement, et il statue seul 
r-n ce qui concerne l'entrée du public dans les 
Jifli§rentes parties de l'exposition. 

Art. 18. — Les frais de conduite et de trans- 
port seront supportés par les exposants, d'ap^^^ 
\ps tarif? réduits consentis par les compagnies de 
chemins de fer finançais et algériens et par les 
compagnies de transports 'maritimes, à la condi- 
tion de justifier de Tadmission au concoure, en 
ivprésentent le certificat délivré parle Ministre. 

Art- 19. — Pour être admis à exposer, on doit 
adresser au Ministre de l'agriculture une déclara- 
lion, au plus tard, le 15 février 1883(1). 

Pour les animaux, cette déclaration contiendra 
le nom et la résidence du propriétaire {commune^ 
cerrle et département), la catégorie et la section 
dans lesquelles ils doivent concourir, leur origine, 
leur race, leur âge, leur robe, la durée de posses- 
pion, et en quel lieu ces animaux ont résidé pen- 
dant cette durée. 

Pour les instruments, elle indiquera le nom et 
la résidence de l'exposant {commune, cercle et dé- 
partement); la désignation, l'usage et le prix de 
vente: si Fexposant a importé, inventé ou seule- 
ment perfectionné, ou enfin s'il a exécuté ou fait 
exécuter sur des données antérieurement con- 
iiuej», la machine ou l'instrument exposé ; s'il y a 
lieu, le nom et la résidence de l'ouvrier exécu- 
tant. L'exposant fera connaître les machines pour 
lesquelles il désirera prendre part aux concours 
nii^s à l'article 10. 

Pour les produits agricoles, la déclaration men- 
tionnera la. nature, la provenance, la quantité et 
la valeur vénale, ainsi que l'importance de la 
production. Elle indiquera la surface jugée néces- 
saire pour le placement des produits. 

Les exposantrt sont responsables de leurs dé- 
clarations; les animaux mal classés par leur fait, 
pl reconnus tels par le jury, pourront être rais 
hors concours. 

Art. 20. — Toute déclaration qui ne sera pas 
parvenue an Ministère dans les délais indiqués à 
Varticle précédent, et qui ne contiendra pas en 
caractères lisibles les renseignements Indiqués ci- 
dessns, sere considérée comme nulle et non ave- 
nue. 

Art. 21. — Les exposants qui, après cette 

«. Pour rendre plas facile raccbmplisseinent des obliga- 
lions imp4Mées anx exposants, des imprimés de déclarations 
on blanc seront envoyés k tous ceux qui en feront la demande 
aa Utnistèie! il en est anssi déposé dan.» tonte» les Préfec- 
tures el Sous-Préfectnres de l'Algérie. 



déclaration, se trouveraient dans rimpossibillté 
d'envoyer au concours les animaux, instrument» 
ou produits annoncés, seront tenus d'en donner 
avis au Ministère, le 15 mars 1883 au plus tard. 
A défaut de cette formalité, ils pourront, sur la 
proposition du jury, être exclus temporairement 
des concours. 

Art. 22. Les différentes opérations du concours 
de Sidi-bel-Abb^a sont réglées ainsi qu'il suit : 

Le samedi 7 avril. — Réception des machines 
et instruments ainsi que des produits, de 8 heure:? 
du matin à 2 heures; classement et installation. 
Le lundi 9 avril. — Essais publics des instrii- 
ments admis aux concours spéciaux, à 7 heures du 
matin, et jugement dos produits. 

Le mardi 10 avril. — Suites des concours spé- 
ciaux et du jugement dos produits. 

Le mercredi 11 avril. — Suite du jugement des 
instruments et des produits. 

Réception des animaux, après la visite faite par 
un vétérinaire désigné par le commissaire géné- 
ral, de 8 heures du matin &2 heures. 
Classement des animaux. 
Le jeudi 12 avril. —Opérations du jury des ani- 
maux à 7 heures du matin. 
Exposition des Instruments et produits. 
Exposition des animaux. 
Le vendredi 1.3 avril. — Exposition de tout le 
concours. 

Réunion à 10 heures du matin, sous la prési- 
dence du commissaire général, des délégués des 
associations agricoles, des membres dujurj' el 
des exposants, pour proposer les modifications 
qu'il conviendrait d'apporter à l'arrêté du con- 
cours de l'Algérie. 

Le samedi 11 avril. •— Continuation de l'expo- 
sition de tout le concours. 

Le dimanche 15 avril. — Continuation de l'expo- 
sition de tout le concours. 

Le lundi 16 avril. — Distribution solennelle des 

récompenses et exposition de tout le concoure. 

La fermeture du concours est laissée à la libres 

disposition du commissaire général, qui pourra la 

reculer jusqu'au mardi matin, 17 avril. 

Art. 23.— Les droits d'entrée à l'exposition, dont 
le montant et le mode de perception auront étô 
arrêtés par le commissaire général et le maire de 
la ville, seront perçus sous la direction exclusive 
du commissaire général et au profit de la localité 
où se tient le concours. 

Art. 24. Aucun animal ni aucun objet ne pourra 
Mre enlevé sans la permission préalable du com- 
missaire général. 

^j.^ 25. — Le montant des prix non ajournés 
sera payé aux propriétaires qui les auront obtenus, 
ou à leurs fondés de pouvoirs régulière, au jour 
et aux heures qui seront Indiqués par le com- 
missaire général. 

Les réclamations concernant le classement et 
rattribution des prix ne seront reriues : 
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Pour les instruments et les produits, que jus- 
qu'au jeudi, à 2 heures ; 

Pour les animaux, que jusqu'au vendredi, à 
2 heures. 

Aucune réclamation de récompense ne sera 
admise après le 31 octobre 1883. 

Art. 26. — Aussitôt que les prix auront été dé- 
co mes, le procès-verbal des différentes opéra- 
tions du concours sera adressé par le commis- 
saire général au Ministre de l'Agriculture. 

Art. 27. — Toute contestation relative à l'exé- 
cution des dispositions du présent arrêté sera 
imipédiatcment jugée par le commissaire général 
du concours^ après avis du jury réuni à cet effet- 



€^n|[^é§^ations religpieuses. 

Les décrets du 29 mars 1880 ont été promul- 
gués en Algérie par leur insertion au Bulletin 
des actes du Gouvernement, savoir : celui qui 
dissout l'association dite de Jésus, année 1880, 
p. 241 ; et celui relatif aux Congrégations non 
autorisées, même année, p. 243. 



Conseil de gpouvemeinent. 

5 avril 1882. 

Décret qui crée près le Conseil de Gouvernement un 
quatrième emploi de Conseiller rapporteur, (B. 
<i., 1882, p. 172.) 



Conseillers gpénérainx* 

Nous avons à relever dans les actes législa- 
tifs concernant les conseillers généraux de 
l'Algérie qu'un décret relatif aux élections 
triennales, un autre décret abrogeant des dispo- 
sitions exceptionnelles du décret réglementaire 
du 23 septembre 1875, un troisième déci^t 
augmentant le nombre des Conseillers généraux 
et un quatrième créant des incompatibilités. 

29 Juillet 1880. 

Décret relatif aux élections pour le renouvellement 
triennal des Conseils Généraux de l'Algérie, (B. 
G., 1880, p. 583.) 

Art. premier. — Les élections pour le renouvel- 
lement triennal de la prochaine série sortante des 
conseils généraux de TAlgérie, auront lieu lo 
dimanche 19 septembre 1880. 



Les électeurs des circonscriptions dans lesquelles 
il y aurait lieu de procéder au remplacement de 
conseillers généraux qui n*appartienneut pas à la 
série sortante sont convoqués pour le même jour. 

Art. 2. — L'élection sera «faite sur la liste des 
électeurs municipaux, au titre français, close le 
31 mars 1880. Les maires des communes où cou- 
formément à l'article 8 du décret réglementaire du 
2 février 1882, il y aurait lieu d'apporter dos 
modifications à la liste arrêtée le 31 mars dernier, 
publieront, cinq jours avant la réunion des élec- 
teurs, un tableau contenant les dites modifications. 

Art. 3. — Conformément au décret du 23 septem- 
bre 1875, le scrutin ne durera qu'un seul jour. 

Il sera ouvert & 7 heures du matin et clos à 
6 heures du soir. 

Le dépouillement suivra immédiatement la clô- 
ture du scrutin. 

Art. 4. — Aussitôt après le dépouillement, les 
procès-verbaux de chaque commune seront portés 
au cheMieu de la circonscription électorale par 
deux membres du bureau. Le recensement général 
des votes sera fait par le bureau du chef-lieu et le 
résultat proclamé par son Président. 

Art. 5. — Le second tour de scrutin, dans les 
circonscriptions électorales où il devra y être 
procédé, aura lieu le dimanche suivant. 



29 JuiUet 1880. 

Décret portant fixation du nombre des conseillers 
généraux du département d'Alger, (B. G., p. 

584.) 

Art. premier. — Le nombre des membres français 
du Conseil Général du département d'Alger, qui 
avait été fixé à vingt-six par le décret du 12 
octobre 1871, est porté & vingt-sept. 

Voy. ci après Décret du ISaoût 1883. 



6 août 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général divisant en deux la 
13^^ circonscription du département d'Alger, {B, 
G., 1880, p. 585.) 

Art. premier. — La treizième circonscription 
électorale du département d'Alger fonnera, à 
l'avenir, deux circonscriptions distinctes. 

La première qui conserve le n® 14 et dont le chef- 
lieu est maintenu & Bordj-Menaïel, comprendra les 
communes et les territoires désignés ci-après, 
savoir : 

1« Commune de plein exercice de Bordj-Menaïel, 
avec les sections dlsserville, de Beni-Mekla et de 
Chabet-el-Ameur; 
2° Commune de plein exercice de Palestro, 
3« Commune de plein exercice de Dra-el-Mizan, 
40 Commune mixte de Palestro, 
50 Commune mixte de Dra-el-Mizan. 
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6" Zaïnouri» Isserboarg et Isser-el-Ouidan (sec- 
tious de la commuoe de plein exercice de filad 
GuitouD). 

La seconde, qui prendra le n** 27 et dont le chef- 
lieu est fixé à Tizi-Ouzou, comprendra les com- 
munes et les territoires désignés ci-après, savoir : 
1» Commune de plein exercice de Tizi-Ouzou, 
y compris les douars de Sick on Meddour et de 
Dm I>en Rbedda ; 
2* Commune de plein exercice de Fort National, 
t^« Commune mixte des Issers, 
•l« Commune indigène de Fort-National, 
5^ Ouled-Aîssa-Mimod (section de la commune 
mixte de Dellys}. 

8 août 1880. 

Décret att^eant des articles du décret du 23 sep- 
tembre 1875 et les remplaçant par des articles de 
la loi du 10 août 1871. (B. G., 1880, p. 568.) 

Art. premier. — Les articles 8, 9 et 10 du décret 
du 23 septembre 1875 sont abrogés et remplacés 
par le texte des articles 8, 9, 10 de la loi du 10 
août 1871. 

AISTfSXE AU DÉCRET CI-DESSUS. 

Art. 8, 9, 10 de la loi du 10 août 1871. 

. Art. S. — Ne peuvent être élus membres du coa- 
5*iil général; — 1" Les préfets, sous-préfets, secré- 
taires généraux et conseillers de préfecture, dans 
le département où ils exercent leurs fonctions; — 
2" Les procureurs généraux, avocats généraux et 
substituts du procureur général près les Cours 
d'appel, dans l'étendue du ressort de la Cour ; — 
3" Les présidents, vice-présidents, juges titulaires, 
juges d^instruction et membres du Parquet des 
tribunaux de l^ iustance, dans l'arrondissement 
du tribunal ; — 4^ Les juges de paix dans leurs 
cantons ; — 5"» Les généraux commandant les divi- 
sions ou les subdivisions territoriales, dans l'éten- 
due de leurs commandements ; — &* Les préfets 
maritimes, majors généraux de la marine et com- 
missaires de Tinscription maritime, dans les dé- 
partements où ils résident; — 7'* Les commis- 
saire? et agents de police, dans les cantons de 
leur ressort ; — 8'' Les ingénieurs en chef de dé- 
partement et les ingénieurs ordinaires d'arron- 
dissement, dans le déparlement où ils exercent 
leurs fonctions ; — 9** Les ingénieurs du service 
ordinaire des mines, dans les cantons de leur res- 
sort ; — 10^ Les recteurs d'académie, dans le res- 
sort de l'académie ; — 11<> Les inspecteurs d'aca- 
démie et les inspecteurs des écoles primaires^ 
dans le dépaiiement où Us exercent leurs fonc- 
tion«; — 120 Les ministres des différents cultes 
dans les cantons de leur ressort ; — ld° Les agents 
et comptables de tout ordre, employés à l'assiette, 
à la perception et au recouvrement des contribu- 
tions directes ou indirectes, et au paiement des 
dépenses publiques de toute nature, dans les dé- 



parlements où ils exercent leurs fonctions, — 
11° Les directeurs et inspecteurs des postes, des 
télégraphes et des manufactures de tabac, dans le 
département où ils exercent leurs fonctions ; — 
15** Les conservateurs, inspecteurs et autres agents 
des eaux et forêts, dans les cantons de leur res- 
sort : -- 16" Les vérificateurs des poids et mesures 
dans les cantons de leur ressort. 

Art. 9. — Le mandat de conseiller général est 
incompatible, dans toute la France, avec les fonc- 
tions énumérées aux n®» 1 et 7 de l'article 8. 

Art. 10. — Le mandat de conseiller général est 
incompatible dans le département, avec les fonc- 
tions d'architecte départemental, d 'agent- voyer, 
d'employé des bureaux de la préfecture ou d'une 
sous préfecture, et, généralement de tons les 
agents salariés ou subventionnés sur les fonds 
départementaux. La même incompatibilité existe 
à l'égard des entrepreneurs des services départe- 
mentaux. 



28 mars 1883. 

Décret sur les ca^ dHnégibilltè et d* incompatibilité 
en matière d'élection aux Conseils Généraux en 
Algérie. 

Art. premier. — Ne peuvent être élus membres 
du Conseil Général, dans le département où ils 
exercent leurs fonctions, les répartiteurs des con- 
tributions directes et les géomètres du service 
topograpfaique, agents appelés à concourir à l'as- 
siette des contributions directes. 

Art. 2. — Le mandat de conseiller général est 
incompatible : 

lo Dans toute l'Algérie, avec les fonctions 
dV^mployé du Gouvernement Général et avec celle 
de médecin de colonisation. 

2o Dans le département, avec les fonctions 
d'administrateur et d'adjoint à Tadministrateur 
d'une commune mixte. 



18 août 1883. 

Décrets qui fixent te nombre des membres français, 
des Conseils Génét*aux de V Algérie à trente ^30) 
pour le département d'Alger, à 26 pour te dépar- 
tement d'Oran et à 30 pour le département de 
Constafitine. [J. Officiel y 21 août 1883.) 



Conseillers municipaux. 

Les communes de plein exercice ont été les 
unes agrandies, les autres réduites par la cons- 
lilulion en communes d'anciennes sections ou 
de centres européens . Il en est résulté des chan- 
iîcmenls assez nombreux aux an'èlés inséi-és 
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dans le 1<" vol., p. 140 et suiv. coucernant les 
sections de communes et le nombre des con- 
seillers numicipaux. Nous consignons toii$ ces 
changements dans le tableau suivant : 



COMMUNES 



SECTIONS 



DÉFAKTKMKNT d'ALGKK 



bogburi 

Boiûra 

Fort de TEau. . . 

Gouraya 

Maison-Blanche . 
Rassauta (nfpriBée) 

Palestre 

Rivet 

Lavaraude .... 
Bois-Sacré. . . . 
Issertille .... 



Nombre 
de conseillers 
municipaux 



DÉPAKTGMfiM DE COxNSTA:«TLNK 



Ain-Tiuu 



El.Kseur. 
MUa. . . 



iAîn-Tiun , . . 
Azeba . . . , 
Sidi-Klialifa . . 

Aîn.Abessa. . . . } Sî";^]??'*- 
( rancingy . 

Aïn-Koua , 

Aïn-i.K«.«.. ..{êi:^^!'.' : 

GoUo I 

t Ei-Ksear • . . 

' ( ËlMatin . . . 

(MUa. . . . . 

* [ Boufoua. . • . 

Oued Amixuur . . | 

Strasbourg 

Tébessa 

tZéraîa . . • . 
Seraghna . . . 
Redjas-el-Ferada . 

UÉPARTEMEAT D'OHAN 



Arcole 

Palikao .... 
Pont-du-ChôUr . 

Saida 

Saint-Leu . . . 
Sidi- Brihiui , . 
Sidi-Chamy . . 
Tédélë« .... 



SuïUa . 
Nazereg. 



i 9 

1 ' 9 



3 ; 

> 3 



ContiibuÉions dlreeles. 

Les contributions directes sont chargées : 
i<> des mutations foncières : 2<*derassiette de di- 
\#*rses taxes municipales assimilées aux imp(Us 
tlirects, lels que l'impôt sur le loyer, la taxe 
des chemins vicinaux et celle qui frappe les 
chiens; 3» delà contribution des patentes; 



4« des impôts arabes ; 5" de la confection d»*s 
rôles; 0" du contentieux et 7" du cadastre. — 
La législation relative à cet important service 
n'a été modifiée qu'en ce qui concerne les i>a- 
leules. 

Voy, Fatenles, 

Voy* aussi Impôts arabes. 



Contribution» ^ttverses. 

Les contributions diverses mil recouvré en 
1881 : 

Pour le compte du Trésor. . 10,^62,181 S'2 
— des départe- 
ments 9,679,0^» 47 

A charge de reinboui-sement . 06 i, 476 5:i 

Pour le compte des commu- 
nes et établissements assi- 
milés, tels que bureaux de 
bienfaisance et syndicat s de 
canaux 20,951 ,343 1« 

Total. 42,287,393 79 

Ces recouvrements ont été etlectués à Taide 
de 108 bui-eaux, savoir : 39 dans le départe- 
ment d'Alger, 30 dans le département d'Oraii 
et 39 dans le département de Gonslantine . 

Trois actes législatifs sont intervenus depuis 
la publication du i" volume. L'un est un ar- 
rêté du 5 mars 1879 modifiant l'indemnité jour- 
nalière attribuée aux porteurs de contraintes ; 
l'autre, l'arrêté du 5 août 1881 ; qui a créé un 
fonds de secours pour les anciens chefs indigè- 
nes, et le troisième, le déci-et du 24 novenibi-e 
1881, qui centralise dans le service des contri- 
butions diverses la perception des amendes et 
des condamnations judiciaires. 

5 mars 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général modifiant Cart. 27 
de r arrêté du 20 septembre 1850. (B. G., 1871), 
p. 141.) 

Art. premier. — L'article 27 de l'arrêté du 2U 
septembre 1850 est modifié ainsi qu'il suit : 

Art. 27. — Les porteurs de contraiutes jouissent 
d'un traitement fixe qui est déterminé par le Gou- 
verneur Général sous la proposition des directeurs 
des contributions diverses. Toutefois ^ lorsque, 
pour l'exercice de leurs fonctions, ils doivent se 
rendre dans les localités distantes d'au moins 
6 kilomètres du lieu de leur résidence, ils ont 
droit, indépendamment de leur traitement fixe, à 
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oue iildttuiiiilé jourualière réglée à raiboti lie 3 fr. 1 
au moiuâ et de 6 fr. au plus». 

5 août 1881. , 

. I##r /ê du Oouva-neur Ciénèral cnant un fonds de ' 
secours en faveur des anciens chefs imiigènes. \ 
{B. G., 1882, p. 228.) 

.Vrl. premier. — A compter du l" janvier 1881, ' 
il àera fait sur le dixième de Timpùt acquis aux ' 
■idjoints iudigèned auxiliaires du service des coii- 1 
tributions, dans les communes mixtes civiles^ une i 
reteuue de 5 0/U. | 

Art. 2, — Celte retenue formera uu fonds de ' 
secours tiout la gestion en dernier sera couflt^e au - 
M-Tvice des contri butions diverses. 

Art. 3. — Ce fonds de secours servira à cous- ; 
lifuer, soit par voie de création, soit par voie de ' 
«iiinplémeot, des subsides viagers aux anciens 
chefâ indigènes qui, ayant eu leur emploi sup- I 
(■rimé après vingt ans de services, auraient été re- j 
•.-ouDUS dignes de cette laveur 

Art. 4. — Ces subsides devront être, en priu- ' 
(ipe, sensiblement égaux au tiers de la totalité des 
ailocalions moyennes que les chefs indigènes tou- 
cbaieDt iorsqulls étaient en activité: toutefois, les 
subsides ayant uu caractère gracieux et facultatif, 
ils seront exprimés en chiffres ronds. 

\H. 5. ^ Les subsides en secours peuvent éga- 
leineat être donnés aux veuves non remariées et 
aux enfants \nineurs des auciens chefs indigènes 
i|ui seraient dans une situation malheureuse. 

^Vrl. 6. — L'état des subsides accordés eu vertu 
«lu présent arrête est arrêté par le Gouverneur 
fténéral en Conseil de Gouvernement. 

24 novembre 1881. 

Uecrel qui charge les contributions diverses de 
recouvrer les amendes et condamnations pécu- 
niaires. (B. L XII, no 11^6.} 

Art. premier. — A partir du 1«' janvier 1882 la 
«lireciiou du service des amendes et condamna- 
tions pécuniaires en Algérie, tel qu'il est défini 
par le décret du 17 octobre 1874 appartiendra 
exclusivement aux directeurs des contributions 
diverses, ^ 



Cour d'assises. 

La législation relative uux cours d'assises 
a été modifiée par une loi du 30 juillet 1880, 
qui institue eu Algérie des assises trimestriel- 
les, réduit de 30 à 24 le nombre des jurés ti- 
tulaires de chaque session, limite h. une fois 
l«tiiîi les di.'ux ans, 1»' s«.'rvire ohlifinloirr de 



chaque juré et lixe la compétence territoriale 
des quatre coui^ d'assises existantes. 

La même loi donne au Président de la Répu- 
blique le droit d'accroître le nombre de sessions 
ordinaii'es ou des jurés de sessions et de modi- 
iior k's circonscriptions terril oriak's, s'il y .i 
lieu. 



30 juillet 1880. 

Loi modifiant le décret du 2i octobre 1870 sur les 
Cours d\issises et le Jury en Algérie. 

Art. premier — A rav».'nir, la tenue des assises 
aura lieu tous les trois mois eu Algérie. 

11 pourra être tenu des sessions extraordinaires, 
si le besoin l'exige, dans les conditions" prescrites 
par Tarticle 81 du décret du 6 juillet 1810. 

ArL 2. — La liste annuelle du jury compren- 
dra six cents noms pour chacun des départements 
d'Alger et d'Oran, huit cents pour le département 
de GonsCantine, cinq cents pour la Cour d'assises 
de Constantine et trois cents pour celle de Bône. 

11 n'est rien iunové eu ce qui concerne la com- 
position de la liste spéciale des jurés suppléants. 

Art. 3. — Quinze jours au moins avant l'ouver- 
ture des assises, le Premier Président de la Cour 
d'appel, ou le Président du tribunal chef-lieu d'as- 
sises, dans les villes où il n'y a pas de Cour d'ap- 
pel, tirera au sort, en audience publique, sur la 
liste aimuelle, les noms des vingt-quatre jurés 
qui formeront la liste de la session. 11 tirera, en 
outre, dix jurés suppléants sur la liste spéciale. 

Si, au jour indiqué par le jugement de chaque 
affaire, les vingt-quatre jurés compris dans la liste 
de la session ne sont pas présents, ce nombre 
sera complété par les jurés suppléants suivant 
Tordre de leur inscription, et, en cas d'insuffi- 
sance, par des jurés tirés au sort, et en audience 
publique, parmi les jurés inscrits sur la liste 
spéciale. 

Art. 1. — Nul ne puut être contraint à remplir 
les fonctions de juré plus d'une fois en deux un- 
nées. 

Lorsqu'un juré aura rempli ces fonctions pen- 
dant le cours d'une année, il ne sera pas compris 
durant la même année ni pendant Tannée sui^ 
vante, dans le tirage au sort du jury de session, 
et ne sera pas porté sur la hste annuelle de Tan- 
née suivante. 

Si ce juré est de nouveau appelé, il sera excusû 
sur sa demande. 

Ail. 5. — La compétence de la Cour d'assises 
d'Alger comprendra les arrondissements judiciai- 
I res d'Alger, de Blidah, d'Orléans ville et de Tizl- 
Ouzou: celle de la Cour d'assises d'Oran, les ar- 
rondissements judiciaires d'Oran, de .Mascara, de 
Mostaganem et de Tlemcen ; celle de la Cour d'as- 
sises de Goustantine, les arrondissements judi- 
ciairetf de Goustantine, de Bougie, de Philippeviilc 
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et de Sélif ; celle de la Cour d'assises de Bône 
l'arrondissement judiciaire de Bône. 

Art. 6. — Si, par suite de l'extension du terri- 
toire civil, de l'accroissement de la population 
uu de l'augmentation du chiffre des affaires cri- 
minelles, il y a lieu, soit d'augmenter le nombre 
des sessions ordinaires d'assises ou Celui des jurés 
portés sur la liste annuelle, soit de modifier les 
circonscriptions territoriales déterminées par l'ar- 
ticle 5 de la présente loi, il y sera statué au fur 
et à mesure des besoins qui se produiront, par 
décret du Président de la République. 

Art. 7. — La présente loi sera exécutoire, en 
Algérie, aussitôt après sa promulgation. 

Néanmoins, les listes nouvelles dressées pour 
l'année 1881 seront valables pour cette année. 

Si les listes de session ont été arrêtées avant la 
promulgaCion de la présenle loi, le tirage au sort 
du jury de jugement se fera sur ces listes, déduc- 
tion faite des douze derniers noms sortis lors du 
tirage du jury de session. 

Art. 8. — Sont maintenues toutes les disposi- 
tions des lois, décrets et ordonnances auxquelles 
il n'est pas dérogé par la présente loi. 



Crédit foncier et a|iprl€»ole de VM- 
Série. 

Le Crédit foncier de France a cessé ses opéra- 
lions en Algérie et a été remplacé par une 
Société libre et privée, constituée sous le titre 
de Crédit foncier et Agricole de l'Algà^ie dont 
nous donnons les statuts, 

STATUTS 
TITRE PREMIER. 

DÉNOMINATION DE LA 80CIKTÉ. — FO.N OBJKT. — SA 
DtHÉE. — 80X SIÈGE. 

Art. premier. — La Société prend le nom de 
Crédit Foncier et Agricole d'Algérie. 

Elle est constituée sous la forme anonyme, con- 
formément aux prescriptions de la loi du 24 juil- 
let 1867. 

Art. 2. — La durée de la Société sera limitée à 
une période devant prendre fin le 30 juillet 1951. 

Art. 3. — La Société a pour objet : 

1« De prêter sur hypothèque, dans les condi- 
tions prévues à l'article 63 des présents Statuts et 
sous sa propre garantie, aux propriétaires d'im- 
meubles situés en Algérie, des sommes rembour- 
sables soit à long terme, par annuités^ soit à court 
terme avec ou sans amortissement; 

2© De prêter, conformément à l'article 83, avec 
ou sans hypothèque, aux départements, com> 



munes et douars^ et aux établissements publics 
d'Algérie, dans les conditions prévues par la loi 
du 6 juillet 1860 et la législation algérienne ; d'a- 
cheter, négocier, émettre, sans sa garantie, dans 
les conditions du même article 83, les obligationtr 
créées ou à créer par les départements, communes 
ou associations syndicales; 

30 D'acquérir ou de faire acquérir, par voie de 
cession ou autrement, et de rembourser, avec ou 
sous subrogation, des créances privilégiées ou 
hypothécaires, ou des créances communales, 
dans les conditions déterminées par les Statuts 
et spécialement par les articles 63 et 83. 

Art. 4. — La Société a également pour objet : 

10 De prêter en Algérie, avec hypothèque, dans 
les conditions du § 3« de l'article 63, aux particu- 
liers et aux associations syndicales, propriétaires 
ou simples concessionnaires d'immeubles, soit à 
long terme, soit à court tenue, avec ou sans 
amortissement, par obligations simples, ou sous 
forme d'ouverture de crédit, des sommes à em- 
ployer pour l'amélioration du sol, les défriche- 
ments, et la construction des bâtiments urbains ou 
ruraux ; 

2® De prêter sur fonds publics frtmçais et obli- 
gations ou bons du Trésor, obligations du Crédit 
Foncier de France, obligations des Communes et 
Départements, titres de Sociétés ou Associations 
jouissant de la garantie de l'État, des départe- 
ments ou des communes, actions de la Banque de 
l'Algérie, et sur tous titres admis par délibération 
spéciale du Conseil d'administration^ 

30 D'établir des magasins généraux ; 

49 De prêter sur connaissemouts de marcha n- 
dises, chargements de navires et warrants des 
magasins généraux ; 

50 De prêter sur récoltes pendantes en Algérie, 
lorsqu'une loi spéciale aura appliqué à l'Algérie 
les dispositions de la législation coloniale à ce 
relative ; 

60 De constituer, avec ou sans participation, 
toute Société ayant pour objet l'acquisition, la 
vente ou l'échange d'immeubles urbains et ruraux, 
les opérations de voirie, la mise en valeur des 
terres, la construction ou l'exploitation des che- 
mins de fer garantis par l'État, les départements 
ou les communes, toutes entreprises de ports, 
roules, canaux ou barrages, toutes exploitations 
de "^ines et carrières, et généralement toutes 
opérations de nature à influer sur la valeur du sol 
et de la propriété foncière. 

70 De prendre des participations sous forme de 
commandite dans les affaires de même natui-c 
faites par des tiers ou par des Sociétés constituées 
en vue de ces opérations. 

Toutefois l'ensemble des participations prévues 
aux deux paragraphes précédents, ne pourra, en 
aucun cas, excéder la moitié de la partie versée 
du capital social. 

Art. 5. — La Société pourra se procurer les fonds 
nécessaire* aux opérations indiquées dans l'article 
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[irécédeût aa moyeu de rémissiou de billets ou de 
bons ù court ou long terme. 

Art. 6. — La Société est autorisée à recevoir, 
avec ou sans intérêts, des capitaux en dépôt. 

Ijs montant des capitaux reçus par elle à. C(* litr* 
ne pourra dépasser le montant du capital social. 

Lesdits capitaux devix>nt être représentés soit 
|jar des espèces en caisse ou déposées k la Bauquo 
d'Algérie, à la Banque de France ou au Crédit 
Foncier de France, ^oit par des rentes sur l'État 
fninçaiSj soit par dos Bous du Trésor, soit par des 
avances dont le terme ne pourra excéder 90 jours 
5ar les obligations émises par le Crédit Foncier 
(le France ou sur tous titres admis par la Bauquc 
de Fronce comme garantie d*avances : soit sur 
connaissements de marchandises, chargements 
(le navires et warrants des magasins généraux : 
soit enfin par des lettres de change ou des effets 
de commerce à l'échéance maximum de 90 jours, 
revêtus de deux signatures au moins et passés ù 
Tordre de la Société. 

Le .Conseil d'administmtion détermine les con- 
ditions et la proportion des divers emplois, tant 
pour les fonds provenant des dépôts que pour les 
capitaux disponibles, ainsi que les garanties à 
établir pour l'admission des titres et des valeurs. 

Art. 7. — Le siège de la Société est fixé à Alger : 
il est établi provisoirement rue Rovigo, 35, daus 
les bureaux de l'agence du Crédit Foncier de 
France ; il pourra être transféré dans tout autre 
endroit de la ville d'Alger, par simple décision 
du Conseil d'administration, prise sur la proposi- 
tion du Directeur général. 

Les réunions du Conseil d*admiuistration au- 
ront lieu à Alger. 

L'assemblée générale des actionnaires se réu- 
Dîra également k Alger, sauf décision contraire 
de l'assemblée générale précédente, le Conseil 
d'administration entendu. 

Les premières assemblées générales constitu- 
tives se tiendront à Paris. 

La Société pourra établir des succursales ou des 
agences partout où le Conseil d'administration le 
jugera utile. 

Il y aura une succursale à Paris dès l'origine. 

TITRE II. 

FONDS SOCIAL. — ACTIONS. — VERSEMENTS. 

A t. 8. — Le fonds social est fixé à soixante mil- 
lions de francs. 

11 se divise en 120,000 actions de 500 francs cha- 
cune. Il sera augmenté si, par suite des opérations 
sociales, le Conseil d'administration le juge néces- 
saire. Les nouvelles actions ne pourront être li- 
vrées au-dessous du pair. 

Elles devront toujours être libérées daus la même 
proportion que les actions anciennes. 

Art. 9. — En cas d'augmentation du capital 
social, les porteurs des actions anciennes auront 
lin droit do préférence^ daus la proportion des 



titres par eux possédés, à la souscription au pair 
des actions à émettre. 

C»^ux d'entre eux qui n'auraient pas nu nombre 
d'actions suffisant pour en obtenir, au moins une, 
dans la nouvelle émission peuvent se réunir pour 
exercer leurs droits. 

Le Conseil d'administration fixe, les délais et les 
formes dans lesquels le bénéfice des dispositions 
qui précèdent peut être réclamé. 

Art. 10. — Chaque action donne droit, sans dis- 
tinction, à une part égale dans les bénéfices et 
dans la propriété du fonds social. 

Les dividendes de toute action, soit nominative., 
soit au porteur, sont valablement payés au por- 
teur du titre. 

Art. 11. — Le moutanl des actions est ^myable 
à Alger ou à Paris, au choix des souscripteurs : 
Ifô francs seront versés lors de la souscription, 
les 375 autres francs serout appelés successive- 
ment, et par fractions de 125 francs, aux époques 
qui seront fixées par le Conseil d'administration. 

Art. 12. — Le premier versement sera constaté 
par un récépissé nominatif qui sera ultérieure- 
ment échangé contre un titre provisoire d'action 
également nominatif. 

Tous versements ultérieurs, sauf le dernier, 
seront mentionnés sur les titres provisoires. 

Le dernier versement sera fait contre la l'émise 
du titre définitif d'action, qui est au porteur ou no« 
minatif, au choix de l'actionnaire. 

Toutefois, des titres au porteur pourront être 
remis avant la libération complète de l'action dons 
les cas prévus par l'article 18 ci-après des Statuts, 
et l'art'iclo 3 de la loi du 24 juillet 1867. 

Art. 13. — En cas d'appel do londs, toute somme 
dont le payement est retardé pui te intérêt de plein 
droit en faveur de la Société, à raison de 5 0/0 
par an, à compter du jour de l'exigibilité, sans 
demande en justice. 

Art. 14. — A défaut de versement à l'échéance, les 
numéros des titres en retard sont publiés dons deux 
journaux, l'un de Paris, l'autre d'Alger. Quinze 
jours après cette publication, la Société peut, à 
son choix, ou exercer des poursuites contre le dé- 
biteur en retard, ou faire procéder à la vente des 
actions aux bourses d'Alger ou de Paris, par le 
ministère d'un agent de change, pour le compte 
et aux risques et périls du retardataire, sans aucune 
mise en demeure ni formalités judiciaires. 

Les titres des actions ainsi vendues devienneut 
nuls de plein droit, et il en est délivré aux acqué- 
reurs de nouveaux sous les mêmes numéros. 

Art. 15. — Le prix provenant de la vente, déduc- 
tion faite des frais, appartient à la Société et s'im- 
pute, dans les termes de droits, sur ce qui lui est 
dû par l'actionnaire exproprié, qui reste passible 
de la différence, s'il y a déficit, mais profite de l'ex- 
cédent, s'il en existe. 
Art. 16. — Tout titre qui ne porte pas mentiou 

il 
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régulière dot^ verr^emeuts exigibles cesse d'être 
négociable. 

Cette condition est nieuliounée sur les titres. 

^rt. 17. — Les titres provisoires et définitifs 
sont extraits d'un registre à souche, numérotés, 
frappés du timbre sec de la Société, et revêtus de 
la signature du Directeur général et de deux Ad- 
ministrateurs. 

Art. 18. — Tous litres d'actions libérées de moi- 
tié peuvent être transformés en titres au porteur, 
par délibération de l'assemblée générale, dans les 
conditions et stipulations de la loi du 24 juillet 1867. 

Art. 19. — Les titres nominatifs se négocient par 
un transfert inscrit sur les registres de la Société. 

A cet effet, une déclaration de transfert, et une 
déclaration d'acceptation de Iranstert, signées, l'une 
par le cédant et l'autre par le cessionnaire, sont 
remises à la Société. 

La transmission ne s'opère, soit entre les parties, 
soit à l'égard de la Société, que par l'inscription du 
transfert faite conformément à ces déclarations, 
sur les registres de la Société et signée par le Direc- 
teur général ou son délégué. 

La Société peut exiger que la signature et la capa- 
cité des parties soient certifiées par un agent de 
change, et, dans ce cas, elle n'est pas responsable 
de la validité du transfert. 

Les titres au porteur se ti*ansmetlent par la 
simple tradition. . 

Art. 20. — - Tout actionnaire peut déposer ses 
litres dans la caisse sociale et réclamer en échaugo 
un récépissé nominatif. 

Le Ck)nseil d'administration détenuine les coudi- 
tioDS, le mode de délivrance, les frais de récépissé 
et ceux d'échange des titres. 

Art. 2L — Les actionnaires ne sont engagés que 
jusqu'à concurrence du capital de chaque action ; 
au delà, tout appel de fonds est interdit. 

Art. 22. —Toute action est Indivisible; la Société 
ne reconnaît qu'un propriétaire pour une action. 

Art. 23. — Les droits et obligations attachés à l'ac- 
tion suivent le titre dans quelques mains qu'il passe. 

La possession d'une action emporte de plein 
droit adhésion aux Statuts de la Société et aux 
décisions de l'assemblée générale. 

ArL 24. — Les héritiers et créanciers d'un action- 
naire ne peuvent^ sous quelque prétexte que ce 
soit, provoquer l'apposition des scellés sur les biens 
et valeurs de la Société, en demander le partage on 
la licitation, ni s'immiscer en aucune manière dans 
sou administration. Us doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux 
et aux délibérations de l'assemblée générale. 

TITRE ni. 

CO.NSBIL D^AbMhNlSTHATlON. — COMMISSAWES OL CKNSEIJHS. 
— DIRECTION . — SUCCUHSALES — ASSEMBLÉES OÉNÉ- 
RALES ORDINAIRES ET EXTR^VORDKNAIRES. 

Section i'«. — Conseil d'administration, 
Ai'l. 25. — La Société est administrée par un 



Conseil composé de quinze membres désignés par 
l'assemblée générale des actionnaires. Dix d'entri.* 
eux au moins devront résider en Algérie. 

Les Administrateurs se renouvellent par cin- 
quième chaque année. Les membres sortants sont 
désignés par le sort. Us peuvent toujours Atrc 
réélus. Le premier renouvellement aura lieu à l'ex- 
piration de la première année sociale. 

Art. 26. — Les Administrateurs doivent être pro- 
priétaires, pendant toute la durée de leur mandat, 
chacun d*au moins cinquante actions. Ces actions 
sont affectées à la garantie de tous les actes de lu 
gestion, même de ceux qui seraient personnels à 
l'un des Administrateurs ,* elles sont nominatives, 
inaliénables, frappées d'un timbre et déposées 
dans les caisses de la Société dans la huitaine de 
ja nomination. 

Art. 27. — En cas de vacance d'une place dans 
son sein, le Conseil y pourvoit provisoirement. 

L'assemblée générale, lors de sa première réu- 
nion, procède à l'élection définitive. 

L'Administrateur ainsi nommé en remplacement 
d'un autre ne demeure en fonctions que pendant 
le temps qui restait à courir pour l'expiration du 
mandat de sou prédécesseur. 

Art. 28. — Les Administrateurs reçoivent des 
jetons de présence et des allocations sous forme 
de parts dans les bénéfices ; une allocation fixe peat 
être attribuée à un ou plusieurs Administrateui*s 
sur décision conforme de l'assemblée générale . 

La valeur des jetons de présence et la part des 
Administrateurs et du Directeur général dans les 
bénéfices seront déterminées par la première as- 
semblée générale constitutive. 

Art. 29. — Le ConseU d'administration se réunit 
aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, et 
au moins une fois par mois. 

Le Directeur général est, de droit, Président du 
Conseil. 

Les décisions sont prises à la majorité des mem- 
bres présents. 

La présence de cinq Administrateurs en exercice 
est indispensable pour la validité des décisions. 

Un Commissaire, désigné par le Crédit Foncier 
de France, assistera aux séances, avec voix consul- 
tative. 

Art. 30. — Les noms des membres présents sont 
constatés en tête du procès-verbal de chaque 
séance. 

Les délibérations sont constatées par des pro- 
cès-verbaux inscrits sur un registre spécial tenu au 
lieu où la délibérstlion aura été prise, et signés pur 
un Administrateur et par le Directeur général . 

Les copies et extraits de ces délibérations a 
produire en justice ou ailleurs sont certifiés par lu 
Directeur général ou deux Administrateurs. 

Art. 31 — Le ConseU délibère ; 

l^ Sur les affaires de la Société en général, no- 
tamment sur tous traités, transactions, compromis, 
emplois de fonds, transferts de rentes sur l'État ou 
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autres valeurs, achats de créauces et autres droits^ 
iucorporels appartenant à ses débiteurs. 

t* Sur les couilitious générales des contrats et 
raduiissiou des demandes de prêts ; 

3" Sur racquisition par adjudication de biens 
immobiliers pour assurer le recouvrement des 
créances de la Société; toutefois la Société ne 
pourra s'en rendre adjudicataire que dans ce but, 
A À un prix qui ne dépassera pas la somme ap- 
proximative représentant le montant de sa créance 
eu principal, intérêts en retard et accessoires : 

4*' Sur la vente et l'échange à Tamiable ou nu\ 
iucbères, des mêmes biens, pourvu qu'en cas 
tlï'change, la soulte à payer par la Société n* ex- 
cède pas le quart de la valeur do rimmeublo 
échaugé. 

Art. d2, — Le Conseil autorise Tachât et Tap- 
propriation, s'il y a lieu, de biens immeubles 
pour établhr le siège ou les opérations de la So- 
ciété ou de ses succursales, comme aussi toutes 
locations, tous marches ou entreprises ayant le 
même objet. 

U délibère également sur les règlements de sou 
régime intérieur, les avances sur dépôts d'obUga- 
tioua ou tous autres titres, les emprunts à con- 
tracter avec ou sans hypothèques, les dépenses de 
radmmistration, les traités à faire avec les Com- 
pagnies d'assurances pour faciliter la libération 
des débiteurs, ou tout autre système ayant le môme 
but, la création et la suppression des succur- 
ï^les, directions ou agences dans les départements. 

Il délibère aussi sur les comptes annuels â 
''oumettre à rassemblée générale, ainsi que sur 
U fixation du dividende ; enfin sur les propositions 
4 bire â cette assemblée relativement û Tnug- 
luealation du fonds social, aux modifications ù 
apporter aux Statuts, à la prolongation, et s'il y n 
tieu, à la dissolution anticipée de la Société. 

Le Conseil nomme et révoque le Directeur gé- 
Dêral; la nomination ou la révocation ne pourront 
être faites que par la majorité des Administrateurs 
Ml exercice. 

Le Conseil nomme et révoque, sur la propot>i- 
lioQ du Directeur général, les directeurs des suc- 
«-'ursales. 

Le Conseil entend, toutes les fois qu'il le désire, 
le Directeur et un membre du Comité de cha((ue 
succurs'ale. 

Art. 33. — Le Conseil peut déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs de ses 
membres, par un mandat spécial, pour des objets 
déterminés ou pour un temps limité. 

Art. 31. — Les membres du Conseil d'adminis- 
tration ne contractent, à raison de leurs fonctions, 
aucune obligation personnelle. Ils ne répondent 
que de Texécutiou de leur mandat. 

SBCTio.> u. — Des Commissaires ou Censeurs. 

Art. 2Q, — Les Commissaires ou Censeurs sont 
au nombre de trois, dont deux en Algérie et un ii 



Paris ; ils sont nommés par rassemblée générale 
pour exercer les fonctions et le contrôle déter- 
minés par la loi du 21 juillet 18(37. 

Leurs fonctions durent trois années ; ils se re- 
nouvellent par liera et fc^ont toujours rééllgibles. 

Le sort désigne les membres sortants des deux 
premières îmnées. 

En cas do décès ou de retruite d'un des Censeurs, 
il est pourvu immédiatement à son remplacement 
provisoire par les Censeurs en exercice. 

Les Commissaires ou Censeurs reçoivent une 
allocation animelle tixée par rassemblée géné- 
rale. 

Art. 30. — Les Censeurs sont chargés de veiller 
à la stricte exécution des Statuts. 

Us assistent aux séances du Conseil avec voix 
consultative. 

lis surveillent la création des bons et leur émis- 
sion. 

Ils examinent les inventaires et les comptes 
annuels et présentent leur rapport à l'assemblée 
générale dans les termes de la loi de 1867. 

Les livres, la comptabilité, et généralement 
toutes les écritures, doivent leur être communiquées 
à toute réquisition. 

Ils peuvent, à quelque époque que ce soit, vé- 
ritier l'état de la caisse et du portefeuille 

Ils ont le droit, quand leur décision est piise à 
lunanlmité, de requérir une convocation extraor- 
dinaire de l'assemblée générale. 

SEoïio.N m. .— bu Diredeur général . 

Art. 37. — Uu Directeur général 8<;ra préposé â 
la direction des affaires delà Société. Il sera choisi 
par le Conseil d'achninistration et pris dans le sein 
dudit Conseil. Le Directeur général, avant d'entri'r 
en fonctions, doit justifier de la propriété de K^) 
actions du Crédit foncier et agricole d'Algérie. 
Ces actions «lemeurent affectées par privilège à 
la garantie de sa gestion ; elles sont inaliénables 
pendant la durée de ses fonctions, déposées dans 
les caisses de la Société et frappées d'un timbre 
spécial. 

Le Directeur général nomme et révoque tous les 
agents, et pourvoit à l'organisation des services, 
tant à Paris et Alger que dans les départements, 
sauf pour les nominations des Directeurs de suc- 
cursales, qui sont faites par le Conseil d'adminis- 
tration, sur la présentation du Directeur général. 

U est chargé de surveiller l'administration cou- 
rante et journalière dans les limites déterminées 
par le Conseil d'administration ; il exécute les ré- 
solutions du Conseil ; il lui rend compte de toutes 
les affaires et lui soumet toutes les propositions 
qu'exige l'intérêt de la Société. 

Dans les cas d'empêchement temporaire, le Con- 
seil désigne son remplaçant. 

Les actions en justice, tant en demandant qu'en 
défendant, sont suivies par la Société, aux pour" 
suites et «liligences du Directeur général. 
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Le Directeur général signe la correspondance^ 
failles recouvrements, signe les actes d'emprunts 
conditionnels et définitifs et a, en un mot, tous 
pouvoirs nécessaires pour la réalisation des prôls j 
hypothécaires ou autres; il donne quittance, main- 
levée d'opposition ou d'hypothèque, endosse et 
acquitte les effets, signe les chèques et mandats 
sur le Trésor, la Banque de Fnuice, celle d'Algérie, 
la Caisse des consignations et toutes autres cais- 
ses où se trouvent déposés les deniers de la So- 
ciété. 

Il signe les titres d'actions, et vise les bons. j 

Art. 38. — Le Directeur général peut exercer | 
par mandataire tous les pouvoirs qui lui sont | 
confiés, mais sous sa responsabilité personnelle. 

Le traitement du Directeur général est fixé par \ 
le Conseil d'administration. L'assemblée générale 
peut décider qu'il aura droit à une part dans les 
bénéfices. 

Section iv. — Des Succursales. ' 

Art. 30. — Chaque succursale sera gérée par 
un Directeur nommé par le Conseil d'admiuistra- 
tion, sur la proposition du Directeur général. 

Un Comité purement consultatif, composé de 
quatre à huit membres désiguës par le Cunsei! 
d'admiuistration, assistera le Directeur et don- 
nera son avis sur toutes les opérations de la suc- 
cursale. 

Art. 40. — Les Directeurs devront être proprié- 
taires de ciuquaute actions de la Société, et : 
chaque membre du Comité consultatif, de vingt 
actions au moias. Ces actions seront déposées au • 
siège de la Société; elles seront inaliénables et es- 
tampillées. 

Les membres du Comité recevront des jetons de | 
présence, dont la valeur sera fixée par l'assemblée 
générale. j 

Art. 41. — Les membres du Conseil résidant en • 
France forment, à Paris, un Comité chargé de ' 
veiller à l'exécution des décisions du Conseil d'ad- 
mùiistration et généralement à tout ce qui con- 
cerne les intérêts de la Société en France. Ils 
concluent tous traités relatifs aux affaires sociales 
qui seront présentées à la succursale de Paris, 
sauf ratification du Conseil. 

Art. 42. — Le Directeur de la succursale de Paris 
signe toutes quittances et décharges^ fait tous 
versements et payements et procède d^une ma- 
nière générale àrexéciition des décisions du Con- 
seil d'administration en ce qui touche les Intérêts 
de la Société à Paris. 

Il signe, conjointement avec un des membres 
du Comité, les retraites de fonds de toutes caisses 
publiques et privées, les bons à court ou à loug 
terme. 

En cas d'absence du Directeur, le Comité dési- 
goe son remplaçant ou délègue un des Adminis- 
trateurs. 

Art. 43. — Les membres du Comité se réunis- 



sent au moins une fois par mois. Ilsl prennent 
connaissance de l'état des prêts réalisés, ou (]ea 
remboursements effectués par les emprunteurs. 
Cet état est adressé d'Alger chaque semaine au 
directeur de la succursale. 

Ils approuvent Tétat des opérations faites à 
Paris, en exécution des décisions du Conseil d'admi- 
nistration, état qui est adressé chaque semaine 
au directeur général à Alger, pour être commu- 
niqué an Conseil d'admiuistration. 

Art. 44. — Ils peuveut toujours déléguer l'un 
d'eux pour les représenter au Conseil d'adminis- 
tration à Alger; ils peuveut individuellement lui 
donner pouvoir à cet effet et par simple lettre 
dont un double sera remis au Directeur général. 
Dans ce cas, le vote du membre délégué sera 
compté pour autant de voix, outre la sienne, 
qu'il représentera de personnes. 

Us peuveut également envoyer par correspon- 
dance leur vote au Directeur général. 

Art. 45. — Quinze jours avant la réunion de 
l'u'ïsemblée générale, le Conseil d'administration 
devra communiquer aux membres du Comité les 
documents et pièces qui doivent être soumis à 
ladite assemblée. 

Toutes délibérations des membres du Comité 
devront, sur leur demande, être communiquées à 
l'iissembléc générale. 

Seciio.n V. — Des Assemblées d'aclionnaires. 

Art. 4(3. — L'assemblée générale, régulièrement 
constituée, représente l'universalité des action- 
naires. 

Elle se compose des actionnaires propriétaires 
de viugt actions au moins. 

Art. 47. — Nul ne peut se faire représenter à 
l'assemblée que par un mandataire membre de 
l'assemblée . 

Les femmes mariées et les mineurs peuveut y 
être représentés par leurs maris ou tuteurs; 

Les usufruitiers y représentent les nus-proprié- 
taires ; 

Les Sociétés, communautés et établissements 
publics y sont représentés par leurs administra.- 
teurs pourvus d'une autorisation ou d'un pouvoir 
suffisant. 

Art. 48. — L'assemblée générale se rénnit de 
droit, chaque année, dans le courant du mois de 
mai. 

Elle se réunit, en outre, estraordinaircmeuf, 
toutes les fois qu'une délibération du Conseil en 
reconnaît l'utilité. 

Art. 49. — Les couvocations sont faites vingt 
Jours au moins avant la réunion pai* un avis in- 
séré dans deux des journaux d'Alger et de Paris. 

Les propriétaires d'actions nominatives sont, 
en outre, convoqués par lettre. 

Dans les assemblées extraordinaires, les lettres 
d'avis doivent indiquer le but de la réunion. 

Art. 50. — L'assemblée est régulièrement cous- 



CRÉDIT FONCIER ET AGRICOLE 



165 



tituée loriique les membres présents ou repré- 
sentée réunissent dans leurs mains le quart au 
luoins du capital social. 

Art. 51. — L*assemblée générale se compose de 
tous les actionnaires porteurs de vingt actions au 
nioins, et dont les titres, s'ils sout au porteur, 
doivent avoir été, au préalable, déposés dans un 
des lieux indiqués dans ladite convocation, huit 
jours au plus tard avant celui de la réunion. 

Quant aux propriétaires d'actions nominatives, 
il leur suffit de retirer leur carte deux jours 
aTant celui fixé pour la réunion. 

Nul ne peut se faire représenter que par un 
actionnaire ayant le droit lui-même d^assister à 
l'assemblée. 

ArL 52. —Lorsque les membres représentés ou 
présents ne forment pas le quart au moins du 
capital social lors de la première convocation, il 
en sera fait une seconde au moins à vingt jours 
dlntervalie. Dans ce cas, le délai entre les con- 
vocations et les réunions est réduit à quinze 
jours. 

Les membres présents à la seconde réunion dé- 
libèrent valablement, quel que soit le nombre de 
leurs actions, mais seulement sur les objets à 
l'ordre du jour de la première. 

Art. 53. — L'assemblée est présidée par le 
Directeur général ou, en cas d'empêchement, par 
l'un des Administrateurs désigné par le Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par 
les deux plus forts actionnaires présents, et, sur 
leur refus, par ceux qui les suivent dans l'ordre 
de la liste, jusqu'à acceptation. 

Le bureau désigne le Secrétaire. 

Art. 51. — Les délibérations sont prises à la 
majorité des voix de membres présents. 

Chacun d'eux a autant de voix qu'il possède de 
fois vingt actions, soit en sou nom personnel, soit 
comme mandataire, sans que personne puisse 
avoir plus de cinquante voix, soit en son nom 
personnel, soit comme mandataire. 

Art. 55. — L'ordre du jour est arrêté par le 
Conseil. 

Aucun autre objet que ceux à Turdre du jour 
ne peut être mis en délibération. 
' Art. 56. — L'assemblée générale entend le rap- 
port du Conseil d'administration sur la situation 
des affaires sociales; elle entend également, s'il y 
a lieu, les observations des Censeurs et nomme 
les Administrateurs et les Censeurs toutes les fois 
qu'il y a lieu de les remplacer. - 

Art. 57. — Les délibérations de rassemblée, 
prises conformémeutaux statuts, obligent tous les 
actionnaires, même absents ou dissidents. 

Art. 58. — Elles sont constatées par 'des pro- 
cèfr-verbaux inscrits sur un registre spécial et 
signés par la majorité des membres compo.-'ant 
le bureaq. 

Une feuille de présence, destinée à constater le 
nombre des membres a^sistant à l'assemblée et 



celui de leurs actions, demeure annexé à la minute 
du procès verbal. Elle est revêtue des mêmes 
signatures. 

ArL 59. ~ La justiflcation a fa ire ; vis-à-vis des 
tiers, des délibérations de l'assemblée^ résulte des 
copies ou extraits certifiés conformes par le Di- 
recteur général, ou deux Adrainisirnteurs. 

Art. 60 — Les assemblées générales extraor- 
dinaires peuvent être convoquées par le Conseil 
d'administration toutes les fois qu'il le juge né- 
cessaire ou qu'il en est requis par une réunion 
d'actionnaires propriétaires de la moitié du fonds 
social, ou par l'unanimité des Commissaires. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à la fois aux assemblées ordinaires et aux assem- 
blées extraordinaires. 

Art. 61. — Les assemblées générales extraordi- 
naires ne sont régulièrement constituées et ne 
délibèrent valablement qu'autant qu'elles sont 
composées d'un nombre d'aelionnaires représen- 
tant au moins la moitié du capital. 

Toutefois, si cette première réunion no pou- 
vait pas aboutir, on pourrait, à vingt jours d'in- 
tervalle, en convoquer une nouvelle, et il suffirait, 
celte fois, pour délibérer valablement, d'avoir le 
quart des actions représentées. 

Art. ii2. — L'assemblée extraordinaire peut 
apporter aux présents Statuts toutes les modifi- 
cations dont elle reconnaîtra l'utilité et qui ne 
seraient pas de nature à altérer le caractère essen- 
tiel de ses opérations. 

Elle peut approuver tout traité ou convention 
qui seraient passés avec l'État, alors môme que 
ces traités ou conventions auraient pour consé- 
quence de limiter, l'élargir ou de modifier l'objet 
ou l'organisation de la Société. 

Dans ces divers cas, les convocations doivent 
indiquer sommaireniemcnt l'objet de la réunion, 
et le Crédit Foncier de France doit adhérer aux 
propositions à soumettre à l'assemblée extraordi- 
naire. 

TITRE IV. 

DES CONDITIONS DE PRÊTS. 

Art. 63. — La Société fait à l'aide des fonds qui 
lui sont fournis par le Crédit Foncier de France, 
des prêts hypothécaires, remboursables à long 
terme, par annuités calculées de manière à amortir 
la dette dans un délai de dix ans au moins, de 
trou te ans au plus. 

L'amortissement des prêts pourra -être reporté 
sur 60 années dès qu'une loi spéciale aura autorisé 
le Crédit Foncier de France à faire des prêts de 
ctdte durée en Algérie. 

La Société fait également, avec ses propres 
capitaux, des prêts hypothécaires, à long et à 
court terme, avec ou sans amortissement, soit par 
obligation simple, soit sous forme d'ouverture de 
créilit, sur les immeubles ne répondant pas immé- 
diatement aux exigences des Statuts du Crédit 
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Foncier de France, à la condition que les sommeB 
prêtées seront employées pour Tamélioration du 
sol, les défrichements, ou la constructiou de bâti- 
ment urbains ou ruraux. 

Lorsque, par suite de Tamélioration du sol ou 
autrement, Timmeuble aura acquis un revenu 
durable et certain, l'opération sera reprise par le 
Crédit Foncier de France» 

Art. 61. — La Société ne prête que sur pre- 
mière hypothèque, ou sur seconde hypothèque, 
après le Crédit Foncier de France. 

Sont considérés comme faits sur première hypo- 
thèque les prêts au moyeu desquels doivent être 
remboursées les créances déjà inscrites, lorsque, 
par Teffet de ce remboursement, l'hypothèque do 
la Société vient en première ligne ot sans con- 
currence, 

Dans ce cas, la Société conserve entre ses mains 
la valeur suffisante pour opérer ce remboursement. 

£n ce qui concerne les terrains concédés par 
rÉtat, la Société ne prêtera sur ces immeubles 
qu'à la condition expresse d'être subrogée en 
premier ordre au privilège de l'État, avec faculté 
de revendre dans l'année qui suivra la réalisation 
du contrat de prêt pour défaut de payement des 
intérêts ou des annuités, ou pour toute autre cause. 

Art. 65. — Ne sont point admis aux bénéfices 
des prêts faits par la Société dans les conditions 
de Tarlicle 3 des présents Statuts : 

Les théâtres, 

Les mines et carrières, 

Les immeubles indivis, si Th^-pothèque n'est 
établie sur la totalité de ces immeubles du con- 
sentement de tous les co-propriétaires, 

Ceux dont l'usuflrult et la nue-propriété ne 
sont pas réunis, à moins du consentement de tous 
les ayants droit à rétablissement de l'hypothèque. 

Art. 66. — La Société n'accepte pour gage des 
opérations hypothécaires autorisées par l'article 3 
des présents Statuts que les propriétés suscep- 
tibles d'un revenu durable et certain. 

Elle pourra, toutefois, conformément aux arti- 
cles 4 et 63, ouvrir des crédits hypothécaires en 
vue des améliorations du sol, des défrichements 
et des constructions. 

Les bâtiments des usines et fabriques ne sont 
estimés qu'en rafson de leur valeur, indépendante 
de leur affectation industrielle. 

Art. 67. — L'annuité, au service de laquelle 
l'emprunteur s'engage, ne peut être supérieure, 
dans le cas où il s'agit des opérations foncières 
prévues par l'article 3 des présents Statuts, au 
revenu de la propriété. 

Art. 68. -- Le taux de Tintérêl des sommes prê- 
tées est fixé par le Conseil d'administration. 

Art. 69. — Les prêts hypothécaires sont réa- 
lisés en numéraire ; ils seront remboursables par 
annuités, comprenant : 

1" L'intérêt ; 

2^ La somme nécessaire pour amortir la dette 
dans le délai de trente ans au plus. 



Pour les emprunt.^ d'une durée do moins^ «le 
trente ans, l'annuité sera établie sur les mêmo^s 
bases que ci-dessus. 

Art. 70. — Les annuités sont payées par se- 
mestre, aux époques déterminées par le Conseil 
d'administration. 

Au moment du prêt, la Société retient sur 1*^ 
capital, l'intérêt applicable au temps & courir jus- 
qu'à la première échéance semestrielle. 

Art. 71. — Tout semestre non payé à Téchéano»* 
porte intérêt de plein droit et sans mise en de- 
meure, au profit de la Société, sur le pied de l'iu* 
térêt du prêt. 

Il eu est de même des frais de poursuites liqui- 
dés ou taxés, faits par la Société, pour arriver 
au recouvrement de ses créances, et ce, à partir 
du jour où ils ont été avancés. 

En outre, le défaut de payement d'un semesln* 
rend exigible la totalité de In dette, un mois après 
la mise en demeure. 

Art. 73. — Les débiteurs ont le droit de s«^ 
libérer par anticipation, en tout ou en partie. 

Les remboursements anticipés sont efifectués en 
numéraire. 

Ces remboursements donnent lieu, au profit do 
la Société, à une indemnité qui ne peut dépasser 
deux pour cent du capital remboursé par antici- 
pation. 

Art. 74. — L'emprunteur est tenu de dénoncer 
à la Société, dans le délai d'un mois, les aliéna- 
tions totales ou partielles qu'il peut avoir faito.*. 

A défaut de dénonciation de ces faits dans ce 
délai, la Société peut exiger de lui son rembour- 
sement intégral. Elle a droit, en outre, à l'indem- 
nité déterminée par l'article précédent. 

Art, 75. — L'emprunteur doit également, » 
charge de supporter la même indemnité en cas 
d'exigibilité, dénoncer, dans le délai susindiqui', 
les détériorations que l'immeuble hypothéqué peut 
avoir subies, et tous les faits de nature soit à en 
diminuer la valeur, soit à troubler sa possession . 
soit à porter atteinte à son droit de propriété. 

Art. 76. — La dette devient exigible, et l'in- 
demnité déterminée par l'article 73 est acquise h 
la Société, en cas de dissimulation^ par l'emprun- 
teur, des causes d'hypothèque légale, do résolu- 
tion ou de rescision, qui peuvent^ grever de son 
chef les biens hypothéqués à la Société. 

Art. 77. — Les propriétés susceptibles de périr 
par le feu ou par tous autres sinistres ou cas for- 
tuits, doivent être assurées contre tous risques 
aux frais de l'emprunteur, à moins que la Société 
n'ait pour gage de sa créance, en même temps 
que des objets susceptibles de risques, d'autres 
propriété3 d'une valeur double de la somme prê- 
tée, et qui n'en seraient pas susceptibles. 

L'acte de prêt contient transport de l'indemnité 
en cas de sinistre. 

L'assurance doit être maintenue pendant toute 
la durée du prêt. 

La Société peut demander que l'assurance soit 
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faite en son nom, et Tb montant des charges an- 
nuelles acquitté par ses mains. 

Dans ce cas, le chiffre des annuiti's est augmenté 
d'autant. 

Art. 78. — Eu cas de sinistre, l'indemnité est 
touchée directement par la Société. 

Dans le délai d'im an, à partir du règlomout 
du sinistre, le débiteur a la faculté do rétablir 
l'immeuble ou le gage dans son état primitif. 

Pendant ce temps, la Société a le droit de cou- 
serrer l'indemnité à titre de garantie, jusqu'à 
concurrence de ses droits calculés à l'expiration 
de l'année. 

Après la reconstruction de l'immeuble on du 
gage, elle peut remettre l'indemnité au débiteur, 
déduction faite de ce qui est exigible. 

Si, à l'expiration de l'année, le débiteur n'a 
pas usé du droit de rétablir l'immeuble ou le gage, 
et si, avant cette époque, il a notifié son inten- 
tion de ne pas en user, l'indemnité est définiti- 
vement acquise à la Société et imputée sur sa 
créance, comme payement fait par anticipation. 

Art. 79. — Les remboursements anticipés qui 
proviennent des sinistres ne donnent pas lieu ù 
rindemnité autorisée par l'article 73. 

La Société, si elle juge que, par l'effet du 
ministre, ses sûretés sont compromises, peut exi- 
ger le payement de ce qui lui reste dû. 

iVrt. 80. — L'estimation des biens offerts en 
garantie a lieu d'après les titres, baux et autres 
renseignements fournis par le propriétaire qui 
demande à contracter l'emprunt. 

L'estimation est faite sur la double base du 
revenu net et du prix vénal. Elle a lieu, sous la 
surveillance du Crédit Foncier et Agricole d'Algé- 
rie, par un service d'inspecteurs désignés d'accord 
avec le Directeur de l'établissement algérien par 
le Gouverneur du Crédit Foncier de France ; à 
la tête de ce service sera placé l'inspecteur qui 
remplira auprès du Conseil d'administration les 
fonctions de Commissaire du Crédit Foncier de 
France, conformément à l'article 29. 

Le Crédit Foncier et Agricole d'Algérie aura la 
faculté, pour toutes les opérations de prêts hypo. 
thécaires ou autres autorisées par l'article 4 des 
Statuts, de faire Tinstruction des affaires et Testi- 
mation des gages offerts soit par experts, soit par 
tels agents qu'il lui plaira de désigner. 

Art. 81. — Lorsque la propriété est reconnue 
régoliëre et la garantie suffisante, le Conseil d*ad> 
ministration statue sur la quotité et sur la durée 
du prêt, ainsi que sur les autres conditions. 

Le prêt est immédiatement réalisé. 

Les actes conditionnels et de réalisation seront 
passés au nom du Crédit Foncier do France et au 
nom du Crédit Foncier et Agricole d'Algérie, sti- 
pulant chacun comme créancier solidaire et indi- 
visible. Les formalités de purge et toutes celles 
qui appartiennent exclusivement au Crédit Fon- 
cier de France seront faites au nom de cette der- 
nière Société. 



Aussitôt après que l'acte conditionnel ou l'acte 
de réalisation, suivant les cas, aura été passé, le 
rapport des inspecteurs et l'établissement de pro- 
priété seront transmis au Crédit Foncier de France, 
qui devra, dans un délai de quinze jours après la 
réception du dossier, examiner l'affaire. 

Dans le cas où le prêt effectué ne paraîtra pas 
répondre, en tout ou partie, aux exigences des 
Statuts du Crédit Foncier de France, l'opération 
sera considérée pour la totalité ou pour partie 
comme rentrant dans les opérations permises au 
Crédit Foncier et Agricole d'Algérie par l'art. 4. 

Les fonds seront fournis, jusqu'à due concur- 
rence, par le Crédit Foncier de France et le sur- 
plus par le Crédit Foncier et Agricole d'Algérie, 

Art. 82. — Tous les frais et déboursés nécessités 
par la demande d'emprunt sont à la charge du 
propriétaire qui a formé cette demande, même dans 
le cas où le prêt n'a pas eu lieu. 

Art. 83. — La Société fait, à l'aide des fonds 
qui lui sont fournis par le Crédit Foncier de France, 
des prêts avec ou sans hypothèque, aux dépar- 
tements, communes et douars et aux établisse- 
ments publics d'Algérie, dans les conditions pré- 
vues par la loi du 6 juillet 1860 et par la législa- 
tion algérienne ; elle peut, à l'aide des mêmes 
fonds, acheter, négocier, émettre, sans sa garan- 
tie, les obligations créées ou à crécîr par les dé- 
partements, communes ou associations syndicales. 

Art. 81, — Le Crédit Foncier et Agricole d'Algérie 
recevra des emprunteurs, pour le compte du Crédit 
Foncier de France, les annuités dues par eux, dans 
les conditions stipulées par les contrats de prêts. 

Sur le produit des annuités des prêts, le Crédit 
Foncier de France versera à la société du Crédit 
Foncier et Agricole d'Algérie, après prélèvement 
de la somme jugée nécessaire par les deux établis- 
sements pour constituer un fonds spécial de 
réserve, une commission qui sera fixée par une 
convention ultérieure, et ne pourra pas, dans tous 
les cas, être inférieure a la moitié du bénéfice net 
résultant de la différence entre le prix moyen de 
revient des obligations du Crédit Foncier et le taux 
des prêts en Algérie. La garantie du Crédit Foncier 
et Agricole d'Algér'o n'aura d'effet qu'après épui- 
sement du fonds spécial de réserve qui appar- 
tiendra par moitié aux deux Sociétés. 

TITRE V. 

INVENTAIRES RT COMPTES ANNUELS. 

Art. 85. — L'année sociale commence le 1" jan- 
vier et finit le 31 décembre. 

Par exception, le premier exercice comprendra 
le temps qui s'écoulera entre la constitution défi- 
nitive de la Société et le 1" janvier 1882. 

A la fin de chaque année sociale, un inventaire 
de l'actif et du passif est dressé par les soins du 
Directeur général. 

Les comptes sont arrêtés par le Conseil d'admi- 
nistration ; ils sont soumis à l'assemblée générale 
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des actionnaires, qui les approuve ou les rejette, 
et fixe le dividende après avoir enteudu le rapport 
présenté par le Directeur général et les observa- 
tions des Censeurs. 

Si les comptes ne sout pas approuvés séance 
tenante, rassemblée peut nommer des Commis- 
saires chttrgés de les examiner et de faire un 
rapport à la prochaine réunion. 

TITRE VI. 

PARTAGE DSS Bi^N^IFlCBS. 

.\rt. 80. Les produits nets, déduction faite de 
toutes charges, constituent les bénéfices. 

Sur les bénéfices réalisés, on prélève annuel- 
lement : lo 5 0/0 du capital versé sur les actions 
pour être répartis à titre d'intérêt aux actionnaires ; 
2" une somme qui ne peut excéder 20 0/0 du 
surplus, affectée au fonds de réserve obligatoire^ 
dans la proportion déterminée par le Conseil 
d'administration. 

Il peut^^en outre, être fait des réserves faculta- 
tives, sur la proposition du Conseil d'administra- 
tion, par décision de l'assemblée générale. 

Ce qui reste, après ces prélèvements opérés, 
complète le dividende & répartir entre toutes les 
actions émises. 

Le payement des dividendes se fait annuellement 
à Alger ou à Paris, aux époques fixées par le 
Conseil d'administration. Néanmoins, le Conseil 
peut autoriser, à l'expiration du second semestre^ 
la distribution d'un acompte sur h^ dividende de 
l'exercice. 

Art. 87. — Tout dividende qui n'e^tpas réclamé 
dons les cinq ans de son exigibilité est prescrit au 
bénéfice de la Société. 

TITRE VIL 

FO.NDS DE RÉSERVE OBUGATOIKE. 

Art. 88. — Le fonds de réserve obligatoire se 
compose de l'accumulation des sommes produites 
par le prélèvement annuel opéré sur les bénéfices, 
en exécution de l'article 86. 

Lorsque ce fonds de réserve atteint la moitié du 
fonds social souscrit, le prélèvement affecté à sa 
création cesse de lui profiter. Il reprend son cours 
si la réserve vient à être entamée. 

Ce fonds de réserve est destiné à parer aux 
événements imprévus. 

En cas d'insuffisance des produits d'une année 
pour fournir un dividende de 5 0/0 par action, la 
différence peut être prélevée sur les fonds de 
réserve. 

L'emploi des capitaux appai^tenant au fonds de 
réserve obligatoire et aux réserves spéciales est 
réglé par le Conseil d'administration. 

A l'expiration de la Société, et après la liqul- 
. dation de ses engagements, les fonds de réserve 
sont partagés entre toutes les actions. 



TITRE VIH. 



DIS80LUTIO.N. 



LIQUIDATION. 



Art. 89. — En cas de perte de la moitié du capital 
social souscrit, la dissolution de la Société peut 
être prononcée avant l'expiration du délai fixé 
pour sa durée, par une décision de l'assemblée 
î^énérale. 

Le Conseil d'administration, dans le cas de perte 
ci-dessus prévu, est tenu de soumettre ft l'assem- 
blée générale la question de savoir s'il y a lieu de 
prononcer sa dissolution. 

Le mode de convocation et de délibération 
prescrit par les articles 61 et 62 pour les modifi- 
cations aux Statuts est applicable à ce cas. 

La résolution de l'assemblée est, dans tous les 
cas, rendue publique. 

Art. 90. — A l'expiration de la Société, ou en 
cas de dissolution anticipée, l'assemblée générale 
règle le mode de liquidation, et nomme un ou 
plusieurs liquidateurs, avec pouvoir de vendre, 
soit aux enchères, soit à l'amiable, les biens meu- 
bles ou immeubles de la Société. 

L'assemblée générale est convoquée d'urgence 
pour régler le mode de liquidation, faire le choix 
des liquidateurs et déterminer leurs pouvoirs. 

Les liquidateurs peuvent, en vertu d'une délibé- 
ration de l'assemblée générale, faire le trsmsport 
à une autre Société des droits et engagements de 
la Société dissoute. 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
pouvoirs des Administrateurs. 

Pendant le cours de la liquidation, les pouvoirs 
de l'assemblée générale se continuent comme 
pendant l'existence de la Société. 

Les immeubles de la Société devront toujours, 
même après la dissoluti )n, être considérés, confor- 
mément a l'article 529 du Code civil, comme appar- 
tenant à un être moral et collectif et non comme 
la propriété indivise des associés pris hidlvidueN 
lement. 

Art. 91. — Toutes les contestations qui peuvent 
s'élever entre les associés sur l'exécution dos 
présents Statuts sont soumises aux tribunaux 
d'Alger. 

Les contestations touchant l'intérêt général et 
collectif de la Société ne peuvent être dirigées, 
soit contre le Conseil d'administration ou l'un do 
ses membres, soit contre le Directeur général, 
qu'au nom de la masse des actionnaires, et en 
vertu d'une délibération de l'assemblée générale. 
Tout actionnaire qui veut provoquer une contes- 
tation de cette nature doit en faire, quinze jours 
au moins avant la prochaine assemblée générale, 
l'objet d'une communication au Directeur général, 
qui est tenu de mettre la proposition à l'ordre du 
jour de cette assemblée. 

Si la proposition est repoussée par l'assemblée, 
aucun actionnaire ne peut la reproduire en justice 
dans son int»'*rêt particulier ; si elle est accueillio. 
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rassemblée géQéralc dcsîgiio nn ou plusieurs 
cdminissaires pour suivre la contestation. 

Les si^uificatioDs auxquelles doune lieu la 
procédure sont adressées uniquement aux Com- 
missaires. 

Aucune signification individuelle ne peut ùtro 
fuite aux aciionnaires. 



TITRE IX. 



PUBLICATION. 



Art. 92. — Pour faire publier les présents Statuts, 
tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
oxpé'liti<»n ou d'un extrait desdit» Statuts, 
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25 féTxier 1880. 

Intiructions minUtérielles relatives aux mesures à 
prendre pour arrêter la pt^opagalion de la daou- 
rine en Algérie. (Mohacher, 19 janvier 1881.) 

Art. premier. — Les propriétaires de chevaux, 
juments, Anes ou Ânesses affectées de la daou rine, 
sont tenus d'en faire la déclaration. 

Ceux de ces propriétaires soumis à la loi fran- 
çaise, feront cette déclaration au maire de leur 
commune, s'ils sont en territoire civil, et à l'auto- 
rité militaire, s'ils sont en territoire militaire. Les 
indigènes régis par le droit musulman, feront 
cette déclaration au chef de leur douar, qui en 
informera le caïd, et celui-ci l'autorité françaiso 
dont il relève. 

Art. 2. — Aussitôt après la déclaration des pro- 
priétaires, l'autorité qui l'aura reçue devra, en 
attendant la visite d'un vétérinaire, si c'est dans 
une ville on poste français, ordonner la séquestra- 
tion des animaux; si c'est dans une tribu habitant 
âoas la tente, l'autorité indigène veillera à ce que 
les animaux déclarés ne sortent pas du douar et 
n'aient aucun rapprochement sexuel avec d'au- 
tres. 

L'application de cette mesure peut, d'ailleurs, 
varier selon les facilités plus ou moins grandes de 
foire visiter sur les lieux les animaux suspects: 
c'est à l'autorité supérieure locale qu*il appartient 
d'employer les moyens les plus pratiques pour 
obtenir la séquestration provisoire. 

Art. 3. — Les animaux déclarés malades seront 
visités par un vétérinaire. 

En territoire civil, l'autorité locale ne pourra 
les désigner elle-même qu'autant qu'elle aura à sa 
disposition un vétérinaire civil; dans le cas con- 
traire elle devra s'adresser au commandant mili- 
taire de la place, pour que cette visite puisse 
être âdte par un vétérinaire militaire. 

Toutes les fois qu'un vétérinaire raililaire d^vra 



être désigné, soit pour une visite dans les régions 
soumises au régime militaire, soit en territoire 
civil, à la requête de l'autorité municipale, il est 
désirable que ce vétérinaire soit celui du dépôt 
de remonte de la province, et qu'en cas d'impos- 
sibilité, le vétérinaire désigné soit choisi parmi les 
plus élevés en grade, et ayant déjà une certaine 
ancienneté en Algérie. 

Art. 4. -^ Tous les animaux, y compris les éta- 
lons de l'État, reconnus atteints de la daourlne, de- 
vront être abattus ou castrés, selon que l'autorité lo- 
cale le jugera plus avantageux pour la colonisation. 

Les sujets dont l'état maladif ne serait pas suf- 
fisamment caractérisé et laisserait quelques doutes, 
seront maintenus en observation jusqu'à ce que 
le vétérinaire puisse se prononcer définitivement. 

Dans les tribus, sous la tente où la séquestration 
est impossible, les chevaux suspects seront saisis 
et conduits dans une ville voisine ou un poste 
français, désigné par l'autorité militaire, et possé- 
dant une infirmerie vétérinaire où ils pourront 
être placés. Ces animaux seront mis en subsistance 
dans le corps auquel appartiendra l'infirmerie vé- 
térinaire où ils seront séquestrés. 

Quant aux juments, comme elles seraient, dans 
une ville quelconque ou dans un poste français, 
un grand embarras à cause du voisinage des che- 
vaux, et qu'elles ne peuvent communiquer leur 
maladie que par le coït, on les laissera dans leur 
douar, après avoir pris la précaution de rendre 
impossible l'accouplement par l'opération du 
bouclage, et le chef de ces douars sera responsa- 
ble de la conservation de l'anneau métallique 
passé dans les lèvres de la vulve des juments sus- 
pectes. 

Art. 5. — Pour engager les propriétaires à la 
déclaration de cette maladie, qu'ils peuvent très- 
aisément cacher, et pour prévenir tout ce que l'a- 
batage des chevaux affectés peut avoir d'arbitraire 
dans Tesprit de la population indigène, et enfin 
dans l'intérêt de la colonisation et de la conser- 
vation chevaline en Algérie, le Gouvernement ap- 
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plique à ]a daourine le prJDCipe de riDdemnitô, ad- 
mise en Europe et en France aux propriétaires^ 
d'animaux altcinis de certaine maladies contagieu- 
ses et abattus par ordre de Tautorité, dans l'intérêt 
général pour éteindre promptement une épizoo- 
Lie. 

En conséquence, il sera accordé, en Algérie. 
aux propriétaires de chevaux abattus commo 
étant atteints de daourine, une indemnité mon- 
tant à la moitié de la valeur des animaux suppo- 
sés sains, et cotte indemnité, dans tous les cas. no 
pourra excéder 500 francs. 

Art. 6. — L'indemnité ne sera pas dUe aux pro- 
priétaires qui auraient négligé de faire à rautorîlé 
la déclaration de la maladie dont leurs animaux 
sont atteints. 

Il leur sera fait, d'ailleurs, en territoire civil, 
application de la pénalité édictée par la loi. (Art. 
459, 460, 461, et 462 du Code pénal.) 

En pays soumis au Droit musulman, le choix 
des moyens de répression contre les propriétai- 
res qui n'auraient pas fait la déclaration prescrite, 
est laissée au Gouvernement de l'Algérie, qui 
pourra, s'U le juge opportun, aller jusqu'à rendre 
les tribus responsables. 

Art. 7. — tes vétérinaires des dépôts de remonte 
seront invités à bien faire connaître aux sous-offi - 
ciers, brigadiers et cavaliers, chargés du service 
de la monte, les signes auxquels ils pourront re- 
connaître la maladie sur les Juments et sur les 
étalons, et les commandants des dépôts auront 
soin de n'envoyer, autant que possible, dans les 
régions où la daourine a été signalée, que des 
chefs de station et même des cavaliers ayant déjà 
vu cette maladie, et mieux que d'autres en étal 
de la reconnaître. 

Dans les stations, aucune jument ne sera donnée 
à l'étalon qu'après une visite minutieuse des or- 
ganes génitaux. En cas de doute, la saillie sera 
refusée et la jument signalée à l'autorité locale 
(française ou indigène), qui ordonnera les pre- 
mières mesures à prendre, et en informera qui de 
droit. 

Les étalons même seront l'objet d'une sur^'eil- 
lance aussi attentive et visités journellement au 
moment de la monte. An moindre signe maladif 
du côté des organes génitaux, l'étalon cessera de 
saillir, et le chef de station en préviendra son 
supérieur. 

Le vétérinaire principal sera toujours appelé à 
se prononcer sur tous les cas de daourine obser- 
vés parmi les étalons de l'État ; aucun moyen de 
traitement ne sera employé, et il ne sera pris au- 
cune mesure relative à la castration ou à l'abatage 
ou la remise en service, que d'après son avis et 
sous sa responsabilité. 



Députés. 



28juiUet 1881. 



Loi augmentant la représentation de V Algérie, 
(B. G., 1881, p.R38.) 

Art. premier... 

Art 2. — Les trois départements de l'Algérie 
nomment chacun deux députés... Les circonf^- 
criptions électorales sont déterminées conformé- 
ment à l'état B ci-annexé. 

État B annexé à la loi du 28 fuillet 1881. 

Alger, première circonscription : 

1" section, Alger ;2«, Alger: 3^ Alger: 4«, Alger: 
50, Mustapha; O», Saint Eugène; 7«, Chéraga; 8«^, 
Hussein-Dey; 9», Douera; 10», Maison-Carrée. 

Alger, deuxième circonscription : 

11» section, Arba; 12«, Dellys; 13*, Bordj-M«'*- 
nalel; 14<*, Aumale; 15«, Blida; 16% Bouffarik ; 
n^y Ck)léa; 18«, Mouzaïaville ; 19<^, Marengo; 20*', 
Cherchell ; 21», Miliana ; 22*, Orléansville ; 23«, Affre- 
ville; 21«, Ténès; 15«, Médéa; 26«^, Boghari: 27". 
Tizi-Ouzou. 

Oran^ première circoncriptlon : 

!'« section, Oran; 2«, Cran; 3«, Oran; 4«, Mer?- 
el-Kébir: 5% Valmy; 6% Misserghin; 7*, Saînt- 
Cloud; 80, Arzew: 9«, Aïn-Témouchent ; 10«, Saint- 
Denis du Sig. 

Oran, deuxième circonscription : 

11« section, Sidi-bel-Abbès ; 12«, Sldi-bel-Abbès ; 
13«, Mostaganem; H*', Aboukir; 15«, Pelissier: 
16^ Relizane; 17c Mascara; 18», Saint-André do 
Mascara; 19%Tiaret; 20«, Tlemcen; 21c, Hennaya: 
22<*, Nemours. 

Constantine, deuxième circonscription : 

l"i section, Constantine; 2«, Constantine; 3% 
Constantine; 4o, Le Hamma; 5», Le Kroub; 6». 
Batna;12e, Djidjelli;21<', Sétif; 22», Salnt^Amaud : 
23», Bordj-bou-Arréridj ; 21®, Bougie. 

Constantine, première circonscription : 

7- section, Aln-Be1da;8c^ Philippeville ; 9®, Stora ; 
10c, El-Arrouch ; 11®, Jemmapes ; 13«, Bône; 14^, 
Bône;15e, Bugeaud; 16», Mondovi; 17«, LaCaile; 
18e, Soukharas; 19«, Guelma; SO», Héliopolis. 



Direction g^énéraie. 

La direction générale a c^té supprimée par 
décret en date du 15 novembre 1879 et rem- 
placée par un secrétariat général. Les arrêtés 
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concernant le poi'sonnel ont été maintenus. 
Nous indiquerons sous le mot Secrétariat géné- 
ral les modifications qui depuis 1878 y ont éié 
apport»' es. 



15 novembre 1879. 

Uérrtl qui supprime la Direction gtUiéî^ah, (B. G., 
1879, p. 5.^1. 

Art. pn^mier. — La Diroctiou générale des» 
affaires civilefl et financières do TAIgéric est sup- 
primée. 

Art. 2, — Il est créé un secrétariat général du 
«iiiuvemeiir Général de l'Algérie. 



Divisioiis militaires. 

Voy. Bureaux arahen, C^rc/eSy Territaii-e. 



L'exposé du Gouverneur Général au Con- 
seW Supérieur, dans sa session de 1882, porte 
ijue les immeubles consignés au 31 décembre 
1881 sur les sommiers de consistance des 
biens de TÉlat se répartiss aient ainsi qu'il 
suit : 

1» Immeubles non affectés à des services 
publics : 10y43i parcelles d'une superficie totale 
de 865,635 hectares, d'une valeur présumée de 
il,815,774 francs. 

2« Bois et forêts : 813 parcelles d une super- 
ficie de 7a5, 525 hectares évalués 68,039,572 
francs. 

3* Immeubles afl'eclés à des services publics : 
4,459 parcelles, d'une superficie de 31,350 hec- 
tares et d'une valeur de 73,735,090 francs. 

L'exposé fait remarquer que sur les 865,635 
hectares non affectés à des senices publics la 
majeure partie n'est point utilisable, et que les 
superficies susceptibles d'un emploi efficace, 
soit par voie d'affectation directe à la colonisa- 
lion, soit pour des échanges avec les indigènes, 
soit enfin par voie de vente au profit du trésor, 
ne dépasse pas 300,000 hectares d'une valeur 
approximative de 18 millions. 

La législation concernant le domaine s'est 
accrue d'un décret du 8 mai 1878 sur le rachat 
des rentes dues à l'État, d'une circulaire du 
Gouverneur Général du 24 mai suivant et 
d'un décret du 19 mai 1879. 



8 mai 1878. 

Décret relatif au rachat des renies dues au Do- 
maine de rÉtat, (B. G., 1878, p. 453.) 

Art. premier. — Tout débiteur d*une rente cons- 
tituée, en Algérie, au profit du Domaine, pour 
prix de vente ou de concession d'immeubles ou 
pour cession de droits immobiliers, qui se libérera 
do sa dette, par le remboursement du capital, 
calculé conformément à l'ordonnance du l^r octobre 
1811, avant le l^f Juillet 1879, sera admis à béné- 
ficier d'tm escompte de vingt- cinq francs par cent 
francs (25 p. 0/0), sur le montant dudit capital. 

Tout débi-rentier qui aurait déjà souscrit l'en- 
gagement de se libérer du capital par annuité!^ 
encore dues, en tout ou en partie, aura Toption. 
soit de ne payer les annuités qu'aux échéances 
convenues dans son engagement, soit de se libé- 
rer en un seul on plusieurs termes, dans le délai 
ci-dessus fixé, en bénéficiant de l'escompte de 25 
p. 0/0. 

Dans le cas où le remboursement serait effectué 
par acomptes, le montant de Tescompte ne serait 
prélevé que sur le dernier paiement pour solde. 

Art. 2. — A défaut du débiteur de la rente, 
l'acquéreur primitif, le détenteur, les acquéreurs 
intermédiaires, les créanciers hypothécaires et 
autres tiers intéressés seront admis & jouir des 
bénéfices de l'article précédent dans les trois mois 
qui suivront l'expiration du délai, c'est-à-dire 
jusqu'au 30 septembre 1879 inclusivement. Les 
tiers qui auront effectué le paiement seront su* 
brogés dans la quittance aux droits de l'État. 

Art. 3. — Toutes les dispositions antérieures 
relatives au rachat de rentes domaniales sont 
abrogées en ce qu'elles ont de contraire au présent 
décret. 

21 mai 1878. 

Citrulaire du Gouverneur Général relative au 
rachat de rentes dues au domaine de VÈtat, (B. 
(;., 1878, p, 151.) 

Les concessions de terres domaniales faites en 
Algérie, en vertu des ordonnances du 21 juillet 
1845, 5 juin, 1" septembre 1847, et des décrets 
des 26 avril 1851 et 26 juillet 1860, ont été accor- 
dées à la charge, par chaque concessionnaire, de 
payer à l'État une rente annuelle et perpétuelle 
dont le taux varie suivant l'importance de la con- 
cession. 

Aux termes de l'art. 11 de l'ordonnance régle- 
mentaire du 1«' octobre 1844, toutes les rentes de 
cette nature sont essentiellement rachetables. 

En exécution de l'art. 12 « Le rachat s'effectuera 
an taux légal de Tintérôt de l'argent tel qu'il se 
trouvera fixé, pour l'Algérie, à l'époque du rem- 
boursement. » 

Il résulte de ces dispositions : 

!• Que le taux étant actuellement de 10 p. 0/0 
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d'après l'ordonnance du 7 décembre 1835, tout 
débi-rentier doit, pour se racheter, verser un 
capital formé de 10 fois le montant de la rente ; 

2» Que dans le cas où de nouvelles dispositions 
viendraient à modifier le taux légal, ces disposi- 
tions seraient applicables aux rentes encore dues. 

L'administration, préoccupée des charges, rela- 
tivement lourdes, que les rentes font peser sur 
la propriété foncière, dont elles déprécient la 
valeur, a eu recours, depuis longtemps, à diverses 
mesures destinées à en faciliter Tamortissement. 
C'est dans ce but qu'ont été rendus les décrets 
des 21, 22 février 1850, 25 juin et 19 décembre 
1851. 

Ces mesures n'ont pas produit tous les résul- 
tats que l'on en attendait. 

Le nombre des titres constitutifs de rentes non 
rachetées était, récemment encore, de 16,000 
environ, représentant un revenu annuel de 
400,000 fi*., soit un capital, au denier 10, de 
4,000,000 fr. 

Des considérations nouvelles ont fait penser 
qu'il y avait un intérêt majeur, tant pour TÉtat 
que pour les débi-rentiers à provoquer, dans le 
plus bref délai, l'amortissement de toutes les 
rentes dont la propriété est grevée au profit du 
Trésor. 

D'un côté, en effet, un certain nombre do titres 
constitutifs remontent à près de 90 ans et vont 
être atteints par la prescription, d'où la nécessité 
de faire -souscrire aux débi-rentiers un titre nou- 
vel, par application de l'art. 2263 du Code civil. 

D'un autre côté, la réduction probable et pro- 
chaine du taux de l'intérêt légal aura fatalement 
pour conséquence d'augmenter le capital à rem- 
bourser, dans les conditions déterminées à l'art. 
12 de l'ordonnance du 1« octobre 1814. 

Afin d'éviter les difficultés que créerait à l'ad- 
ministration l'obligation de faire souscrire des 
titres nouvel, les frois qui en résulteraient pour 
les débi-rentiers et l'augmentation de capital qui 
serait la conséquence de la réduction du taux de 
l'intérêt légal, j'ai provoqué et M. le Président de 
la République a signé, le 8 mai courant, un décret 
<lestiné à faciliter aux débi-rentiers les moyens 
de se libérer entièrement vis-à-vis du Trésor. 

Aux termes de l'article !«' : 

Un escompte de 25 0/0 est accordé à tout débi- 
teur qui remboursera le capital de sa rente avant 
le IM juillet 1879, sauf à ceux qui auraient déjà 
souscrit l'engagement de se libérer par annuités, 
encore dues en tout ou en partie, à opter entre 
l'exécution des clauses et conditions de leur enga- 
gement ou la faculté qui leur est donnée par le 
nouveau décret. 

Aux termes de l'article 2 : 

Les tiers intéressés pourront, à défaut du débi- 
teur, bénéficier des dispositions de l'art, l**' dans 
les trois mois qui suivront l'expiration du délai, 
c'est à-dire du 1«' juillet au 3 septembre 1879, 
auquel cas ils seront subrogés aux droits de l'État. 



En résumé, tout débiteur d'une rente annuelle 
et perpétuelle de 20 fr., par exemple, qui aurait 
eu à payer pour amortir cette rente un capital de 
200 fr., n'aura plus à verser, s'il se libère avant le 
1" -juillet 1879, que 150 fr. 

11 évitera, en outre, les frais d'un titre nouvel 
qu'il serait dans l'obligation de souscrire devant 
notaire, plus l'éventualité de l'augmentation du 
capital par suite de la réduction du taux de Tin- 
térêt légal. 

Dans ces conditions, il est à présumer qu'aucun 
débiteur n'hésitera à profiter des bénéfices que lui 
accorde le décret du 8 mai. 



19: 



1879. 



Décret portant prorogation des délais fixés pour 
le remboursement de ces tentes avec escompte. 
(B. G. 1879, p. 287. 

Art. premier. — Est prorogé de six mois, soit 
jusqu'au 31 décembre 1879, le délai accordé aux 
débi-rentiers, par l'article 1«' du décret du 8 mai 
1878, sus-visé, pour le remboursement, avec es - 
compte de 25 0/0, des rentes domaniales consti* 
tuées au profit de l'État, en Algérie. 

Art. 2. —Le délai de trois mois, pendant lequel 
les tiers intéressés devront être admis, en exécution 
de l'article 2 du même décret, à bénéficier des 
dispositions, de l'article l^^' de ce décret, est re- 
porté au 31 mars 1880 inclusivement. 



Doryphora. 

Voy. Phylloxéra. 

Douanes. 

Le mouvement général du commerce s'est 
élevé, pendant l'année 1880, à la somme de 
472,269,777 francs, se décomposant ainsi : 

A rimportation 303.434,640 » 

A l'exportation 168,835,136 » 

Les taxes de toute natun^ perçues par le ser- 
vice de la douane, ont atteint, durant la même 
année savoir : 

Produits du Trésor 6,845,328 » 

— coloniaux (octroi de mer) . 5,234,2:0 » 

12,079,598 » 
La législation qui régit le service des douanes 
n'a été modifiée que sur des points secondaires. 
Nous reproduisons ici les décrets concernant 
les fruits confits, les sucres, les fruits, les ceps 
de vigne et renvoyons pour les autres disposi- 
tions douanières aux mots Armes, Navigation, 
Marine marchande. Phylloxéra, Tabacs, 



DOUANES 



173 



7 août 1878. 

Lkxret prohibant Ventrée des fruits et légumes 
tenant d*Espagne. (B. Lois, XU, n" 7420.) 

Art. premier. — Les dispositiuus prohibitives 
des décrets en date des 8 janvier 1873, 30 no- 
vembre 1874 et 14 aoi\t 1875, soat déclarées appli- 
cables aux produits de toutes les provinces d'Ks- 
pagne. 

8 août 1878. 

becret concernant les fruits œnfilif, les confitures 
elles bonbons destinés à V exportai ion. (B. Lois, Xll, 
n''7i21.) 

Art. pi'eiuier. — Le sucre cristallisable existant 
en cet étal dans les fruits confits, les confitures et 
les bonbons exportés à Tétranger et aux colonies 
et possessions françaises (rAlgérie comprise] doa- 
uera droit à la décharge des obligations d'admis- 
àioa temporaire de sucre brut des n" 10 et an-dessus. 
La quantité en sera constatée par les laboratoires 
scientifiques de Tadministration des douanes. Cette 
constatation sera définitive. 

Art. 2. — Les fruits confits, confitures et bonbons 
pour lesquels le bénéfice de Tarticle précédent sera 
réclamé, ne pourront être exportés que par les 
bnreaux de douanes auprès desquels il a été insti- 
tué des laboratoires scientifiques. Le poids mini- 
mum de chaque opération devra être de 100 kilog. 
net. Il ne pourra être admis que des fruits confits, 
confitures ou bonbons dans lesquels la proportion 
du sucre cristallisable sera au moins de 10 O.'O. 
Lf4 déclarations devront être faites par les fabri- 
cants ou par un fondé de pouvoirs réguliers. Les 
boites et autres colis devront être revêtus de l'éti- 
quette ou de la marque de fabricant. 

Art. 3. — Le sucre cristallisable constaté dans les 
fruits confits et les bonbons, sera considéré comme 
sucre raffiné ; celui qui sera constaté dans ies 
confitures sera considéré comme vergeoise u»"* 15 
a 18. Les pâtes de fruits seront assimilées aux 
firaits confiû. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 1 à 3 ci- 
dessus sont applicables aux fruits confits, confi- 
tures et bonbons qui seront constitués en entre- 
pôt réel, pour être ultérieurement exportés. Dans 
le cas de non-exportation, ils pourront être retirés 
de l'entrepôt, moyennant le paiement d'un droit 
égal au dégrèvement dont ils auront été l'objet. 
Art. 5. — Toute contravention, toute infraclion 
aux prescriptions du présent décret donnera lieu 
à Tapplication des peines portées à l'art. 5 de la 
loi du 5 juillet 1836, et spécialement, à la dé- 
chéance pour les contrevenants, du régime de 
Tadmission temporaire. 

19 août 1878. 

Décret cotUenant prohibition à Centrée en Algérie 



des fruits et légumes de provenance d'Espagne. 
(Rapporté par décret du 24 juin 1879 ci-aprè:*, 
p. 174.) 

Art. premier. — L'introduction des fruits et lé-' 
gumes frais et seo^, et pommes de terre de prove- 
nance d'Espagne, est interdite en Algérie. 

29 août 1878. 

Circulaire du Gouverneur Général sur lemthne sujet. 

Vous trouverez insérés dans le Journa. Officiel 
des 8 et 20 août courant, les deux décrets qui ont 
été rendus, sur ma proposition, pour prescrire les 
mesures de prudence commandées dans l'intérêt 
des vignobles algériens par les ravages qu'exerce 
le phylloxéra en Espagne. 

L'application de ces mesures appartient surtout 
au service de la Douane ; mais il pourrait arriver 
que des produits prohibés échappassent aux inves- 
tigations des agents de ce service, le devoir des 
fonctionnaires placés sous vos ordres, Monsieur 
le Préfet, serait d'ordonner la saisie et la destruc- 
tion de ces produits, partout où .ils les découvri- 
raient. Je vous prie donc de vouloir bien donner 
des instructions en conséquence. 

D'un autre côté, les membres du Comice agri- 
cole de Bône se plaignent de ce que, malgré les 
défenses faites, des personnes peu soucieuses du 
sort de l'Algérie, introduisent clandestinement, 
dans des caisses ou dans des malles, des plants de- 
vignes qui échappent aux investigations de la 
douane. 

11 est indispensable que les autorités locales 
s'assurent qu'aucuns sarments, ceps et feuilles de 
vigne, raisin frais, plants d'arbres fruitiers ou au- 
tres, quelle que soit leur provenance, ne soient 
Importés dans la colonie, comme l'ont prescrit les 
décrets en date des 8 janvier 1873, 30 novembre 
1874, et 14 août 1875. Ou ne devrait pas hésiter à 
ordonner la saisie et la destruction des produits 
de ces diverses catégories, 

24 Janvier 1879. 

Décret étendant aux provena/ices de tous les pays 
atteints du phylloxéra^ les prohibitions du décret 
du 19 aoât 1878. (Rapporté par décret du 24 juin 
1879 ci-après.) 

^rt, 1er — Sont étendues aux provenances de 
tous les pays atteints du phylloxéra, les prohibitions 
du Décret du 19 août 1878. 



9 février 1879. 

Décret autorisant V importation des fruits et légumes 
secs et pommes de terre de provenance italienne, 
lorsque le navire qui les porte n'aura fait escale 
dans aucun port étranger. 
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ArV premier — Serout reçus eu Alcérit} les fruits 
et légumes secs et les pommes de terre *le prove- 
nance italienne, lorsque le navire qui Iw poi'tc 
n'aura fait escale dans .lucun port étranger. 

20 février 1879. 

Dccrel dérogeant ù l'art. 1«' du dènet du 'Zi jan- 
vier 1879. (Uapporté par décret du 21 juin 1879. 

18 mars 1879. 

Décret inodiflant le décret du 18 Août 1878. (Rap- 
porté par décret du 24 juin 1879 ci-après.) 

Art. premier. Par\lérogation à l'art. 1«» du décret 
du 19 août dernier, les fruits secs, les légumes secs 
et les pommes de terre provenant d'Espagne, pour- 
ront être introduits eu Algérie. 

Les pommes de teri'c no seront admises, à Tim- 
portatiOD, qu'après avoir été lavées et comi»léte- 
ment dégarnies de terre. 



24 Juin 1879. 

Décret relatif aujc ptvhibUions édictées pour pro- 
léger l'Algérie contre l'invasion du phylloxéra 
(B. G., 1879, p. 282..! 

Art. premier. — Est prohibée l'importation en 
Algérie, quelle qu'en soit la provenance : 

Des ceps de vigne ou sarments; des feuilles do 
vigne employées comme enveloppe, couverturq^ 
ou emballage de fruits, et végétaux; des raisins 
frais, des plants d'arbres fruitiers ou aulivs. 

Art. 2. — Est également prohibée l'entrée en 
Algérie des fruits et légumes frais de toute nature 
provenant de pays atteints du phylloxéra. 

Art. 3. — Les pommes de terres seules seront 
admises à l'importation, mais après avoir été la- 
vées et complètement dégarnies de terre. 

Art. 4. — Sont et demeurent rapportés les dé- 
crets susvisôs en date des 8 janvier 1873, 30 no- 
vembre 1874, 11 août 1875, 19 août 1878, 24 jan- 
vier, 20 février et 18 mars 1879. 

14 avril 1880. 

Arrêté portant interdiction de Ventrée en Algérie 
des fruits et légumes frais de diverses prove- 
nances, (B. G., 1880, p. î)05.) 

Art. premier — L'entrée en Algérie des fruits et 
légumes frais de provenance d'Italie, d'Angleterre, 
d'Allemagne, de la Suisse et du Portugal, est et 
demeure prohibée. 

Art. 2. *- Est maintenue la prohibition d'impor- 
tation des fruits et légumes frais de provenance 
de France, d'Autilche-Hougrie, d'Espagne et de 
Gibraltar. 



12 jiailet 1880. 



iPécret appliquant à V Algérie la loi du 15 juillet 
1878. 2 août 1879. 

Art. premier. — . La loi des 15 juillet 1878- 
2«oût 1879, susvisée, est déclarc'e applicable à I*A1- 
gérie^ 

A cet effet, elle sera publiée et promulguer, a 
la suite dià jwésent décret qui sera inséré au Bul- 
letin officiel de« actes adm h ii?t rétifs du Gouver- 
neur Général de l'Algérie. 

Art. 2. — Le déct^du 21 juin 1879, spécial a 
l'Algérie, reste et demeure eu vigueur. Por suite, 
les arrêtés pris en France, pour l'applicatiou «bî 
la loi des 15 juillet 1878-2 aoè^ 1879, ne sont pas 
exécutoires en Algérie. 

Art. 3. — Le Gouverneur (îénôti^ «le l'Algérie 
exerce celles des attributions conféréti» «lu Minis- 
tre de l'Agriculture et du Commerce par Iil loi de::f 
15 juillet 1878-2 août 1879. 

18 septembre 1880. 

Décret modifiant le décret du 8 août 1878. (B. G. 
1880, p. oai.) 

Art. premier. — A dater du l*?*" octobre 188'i. 
les disposition du 1«' § de l'art. 1^' du décret, 
du 8 août 1878 sont moditiées comme suit : b> 
sucre cristallisable existant en cet état dtms le^ 
fruits confits, les confitures et les bonbons expor- 
tés à l'étranger et aux colonies et provinces fran- 
çaises (l'Algérie comprise), donnera droit à la 
décharge des obligations d'admission temporaire 
de sucres bruts, souscrites dans les conditiou& 
réglementaires. 

Art. 2. — Le l^' Jde l'art. 3 sera également, à 
dater de la même époque, modifié ainsi qu'il 
suit : le sucre cristallisable constaté dans b-e 
fruits confits, bonbons et confitures, sera cons- 
taté comme sucre raffiné. 

Art. 3. — Les autres dispositions du décret tlu 
8 août 1878 sont maintenues. 

28 mai 1888. 

Décret relatif aux sucres bruis ou raffinés desiiti es 
à la fabrication des chocolats. (J. Officiel, 24 mai 
188:3.) 

Art. premier. — Les sucres bruts ou raffinés, im- 
portés en Algérie pour la fabrication des cho- 
colats destinés à être exportés en France, pour- 
ront être admis temporairement en franchise de 
droits sous les conditions déterminées par l'ur- 
cle 5 de la loi du 5 juillet 1836. 

Art. 2. — Les importateurs s'engageront, iKir 
une soumission valablement cautionnée, à réexpé- 
dier en France 100 kilogrammes de chocolat pour 
54 kilogrammes de sucre raffiné ou 60 kilogrammes 
de sucre brut. 
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Le délai maximum daiisi lequel devra avoir lieu 
la réexpédition sera de quatre mois. 

Art. 3. — Ne seront admis à la décharge des 
Miumisâiou. d admission temporaire que les cho- 
culals valant au moins 1 fr. 90 le kilogramme en 
fabrique (y compris le droit du tarif algérien) et 
composés exclusivement de cacao, de sucre et 
d aromates, sans mélange d'aucune autre subs- 
tance. Ils devront être revêtus de l'étiquette ou 
lit? la marque du fabricant. 

Art. 4. — Les opérations ue pourront avoir lieu 
m Algérie, tant à l'entrée qu'à la sortie, que par 
U*s bureaux de douanes d'Alger et d'Oran. Les 
ijécjarationss seront faites au nom et sous la res- 
[lOttsabUité des fabricanlH. 

Art. 5. — Les exportations à destination de 



France devront être effectuées sur les ports de 
Marseille. Bordeaux, Nantes, le Havre ou Dun- 
kerque, sous la formalité de l'acquit-à-caution. Les 
comptes d'admission temporaire ne seront défi- 
nitivement apurés- qu'après le renvoi au bureau 
d'émission des acquits-à-caulion dûment déchar- 
gés, attestant que les chocolats ont été fabriqués 
conformément aux prescriptions de l'article 3 ci- 
dessus, et qu ils ont été soumis aux droits établis 
par la loi du 19 juillet 1880. 

Art. 0. — Toute manœuvre ayant pour objet 
de liùre admettre comme purs des chocolats mé- 
langés entraînera pour le fabricant la déchéance 
du régime de l'admission temporaire, indépen- 
damment des pénalités résultant de l'article 5 de 
la loi du 5 juillet 183). 
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La législation métropolitaine atlrihue aux 
lîveraius la propriété des cours d'eau, cl aux 
propriétaires du fonds celles des sources, à 
l'exception des cours d'eau navigables ou llot- 
lables qui, aux termes de l'article 538 du code 
•-ivil, appartiennent au domaine public. 

11 n'en est pas de même en Algérie où le do- 
maine public est propriélairedes lacs salés, des 
sources -et des cours d'eau de quelque nature 
qu'ils soient. Ainsi Ta établi la loi du 16 juin 
1851 qui toutefois a reconnu et maintenu les 
firoits de propriété existant antérieurement à 
SI pronmlgation. 

Cette loi, dans son article troisième, dispose 
<|ue lexploilation et la jouissance des canaux, 
lacs et sources, pourront être concédées par 
rÉlat, dans les cas, suivant les formes et aux 
•'ouditions qui seront déterminés par un règle- 
ment d'administration publique . 

Ce règlement n'a pas encore été rendu. Aussi 
jusqu'à ce que celte disposition de la loi ail pu 
i^ecevoir exécution, le Gouverneur Général con- 
cède provisoirement, par des arrêtés pris en 
f^useil de Gouvernement, aux communes, aux 
établissements publics, aux particuliers, le droit 
de disposer des eaux qui sont nécessaires à 
leur alimentation, à leur industrie ou aux be- 
soins de leurs exploitations agricoles. 



24 janvier 1879. 

Décret déclarant d intérêt public les sources d'eaux 
minérales de Hammam -bou-lladjar. (B. G.. 
1879, p. 56.) 

Art. premier. — Les sources d'eau miuérale ap- 
partenant à l'État, existant sur le lot u« 192 du 
territoire du centime de Hammam-bou-Hadjar, com- 
mune mixte d'Ain -TemoQcbent, arrondissement 
et département d'Oran, lequel lot a été réservé a 
l'État, pour l'installation d'un établissement ther- 
mal, sont déclarées d'intérêt public. 

ArL 2, — Le présent décret sera publié et affi- 
ché à la diligence du Préfet, dans la commune 
mixte d'Aln-Temouchent et dans les chefs-lieux 
d'arrondissement du dépwtement d'Oran. 



24 avril 1880. 

Décret déclurant d'intérêt public les sources miné- 
rales d'IIammam-nhira. (B. (ï., 1880, p. 311.) 

Art. premier. — Les sources minérales, au nom- 
bre de quatorze, dites de Hammam-Rhira, sises 
sur le territoire de la commune mixte d'Adélia, 
arrondissement de Miliana (département d* Alger), 
dépendant du Domaine public et désignées sous 
les numéros 1, 1 bis, 4, 5, 5 bis^ 7, 7 bis, 8, 
8 bis, 9, A, A' A" et 10 dans les rapports de 
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ringéuieur eu chef de Mines, sout déclarées d'in- 
térêt public. 

Arl. 2. -. Il est assigné à ces sources deux p6 
rimètres de protectiou distincts indiqués aux plans 
qui demeureront annexés au présent décret. 

Le premier périmètre, afférent aux treize sour- 
ces principales, 1, 1 biSj 5, 5 bis, 7, 7 6i>, 8, 8 bis, 
9. A, A' H" et 10 comprendra : 

9 hectares 30 ares, appartenant à l'État et por- 
tant le 09 93 du plan de lotissement : 

19 hectares 20 ares, appartenant à l'État et por- 
tant le no 92 du plan de lotissement; 

24 hectares 8 ares 60 centiares, appartenant 
à l'État et portant le même n» 92 du plan de lo- 
tissement; en tout 52 hectares 58 ares 60- centia- 
res. 

Le second périmêlre, spécial à la source n* -1, 
comprendra : 

91 ares 70 centiares, appartenant à l'État el 
portant le no 90 du plan de lotissement; 

2 hectares 3 ares 64 centiares, [appartenant à 
divers particuliers et portant les no» 55, 56 et 57 
du plan de lotissement, eu tout 2 hectares 95 
ares 34 centiares. 

Art. 3. — Les limites des périmètres de protec- 
tion flxés conformément à l'article précédent, se- 
ront marquées par des bornes placées à la dili- 
gence du Préfet, et en présence de Tlngénieur en 
chef des Mines du département, qui dressera 
procès-verbal de Topéralion. 

Art. 4. — Le présent décret sera publié et affi- 
ché, à la diligence du Préfet dans la commune 
mixte d'Adélia et dans les chefe-lieux d'arrondis- 
sement du département d'Alger. 



20 février 1882. 

Décref qtà concède pour 99 ans ù M . Alph. Arles- 
Dufour l'exploitation des sources thermales sises 
à Hammam-Rhira et la jouissance de Vétablisse- 
ment thermal, aiilsi que la pleine propriété de 
plusieurs parcelles de terres domaniales. (B. G., 
1882, p. 201.) 



29 novembre 1882. 

Décret étendant le périmètre de protection à la 
source d'eau minérale ferrugineuse n^ 4 d'Hamj 
mam-Rhira, (B. G., 1882, p. 681.) 

Art. premier. — 11 est accordé ù la source d'eau 
minérale ferrugineuse no 4, sise à Hammam-Hhira, 
commune mixte d'Adélia (arrondissement de Milia- 
nah, déparlement d'Alger, en Algérie), une exten- 
sion de périmètre de protection, d'après laquelle 
la limite sud du périmètre se trouve reportée, con- 
formément au plan annexé ou présent décret, au 
bord septentrional de la route servant de grande me 
au village d 'Hammam-Rhira, soit une surface sup- 



plémentaire de iié ares 20 centiares, en tout : 3 hec- 
tares 63 ares 50 centiares. 

Art. 2. — Les nouvelles limites du périmôtre, 
fixées conformément à l'article précédent, seront 
marquées par des bornes placées ài la diligeuce du 
Préfet, et en présence de l'Ingénieur en chef d^'^ 
mines du département, quidressera un procès- ve:- 
bal de l'opération. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié et afflchr, 
par les soins du Préfet, dans la commune mixte 
d'Adélia et dans les chef-lieux d'arrondissement 
du département d'Alger. 



Écsoles d'agriculture. 
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Ecsole d^artst et métiers. 



29 Juin 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant rèylament de 
l école d'apprentissage d'arts et métiers de Del lys. 
^ (B. G., 1880, p. r)92.) 

Disposilinns générales. 

Art. premier. — L'école d'apprentissage d'arts et 
métiers créée à Dellys a pour but de former des 
ouvriers exercés et habiles, Français et indigènes, 
pour les principaux métiers qui emploient le boÎA 
et le fer. 

Elle est placée sous la haute autorité du Gouver- 
neur Général de l'Algérie et sous la surveillance 
du Préfet du département d'Alger. 

Art. 2. L'école reçoit des internes des deux caté- 
gories ci-dessus indiquées. Leur nombre total est 
fixé provisoirement à soixante. 

Art. 3. — Le prix de la pension est de quatre 
cents francs par an, payables par trimestre et 
d'avance à une caisse publiqne. Le prix du trous- 
seau, fixé à deux cents francs, doit être également 
payé d'avance de la même manière. En outre, une 
somme de 50 francs est versée à l'entrée de chaque 
élève pour sa masse d'entretien. 

Art. 4. — Des bourses ou fractions de bourres 
sont accordées par l'État, les départements et les 
communes, aux élèves français et indigènes réu- 
nissant les conditions iudiquées aux articles 6 et 
suivants. 

Dans certains cas, le trousseau peut être fouru 
gratuitemeut. 

Art. 5. — Les élèves i>ortent un uniforme dont 
le modèle est déterminé par arrêté spécial. 

Us ne peuvent modifier cet uniforme dans aucune 
de ces parties, même lorsqu'ils le portent en dehors 
de l'école. 



ÉCOLE D'ARTS ET MÉTIERS 



II 



Mode et conditions d'admission des élèves. 

Art. fî. — Nul caudidat ne peut être admis a 
It'CoJe s'il u'eet fils de Français ou de uaturalisé 
français, on Indigène né en Algérie; slln'a préa- 
lablement justifié qu'il aura plus de quatorze ans 
et moins de dix-sept ans au 1<" octobre de l'année 
de son admission, et s'il n'a satisfait aux épreuves 
dont il sera parlé à l'article 9. 

Art. 7. — Les demandes d'admission sont adres- 
sées par écrit et suivant les territoires, soit au 
Préfet du département, soit au Général comman- 
dant la division, avant le l«' juin de chaque année* 
d partir de 1881. 

Les demandes sont accompagnées de? pièces 
suivantes, savoir : 

1° Acte de naissance du candidat. Pour les indi- 
gènes, cette pièce est remplacée, s'il y a lieu, par 
un acte de notoriété indiquant la résidence du père 
et délivré par l'autorité administrative locale. Si 
k candidat est fils de naturalisé il doit indiquer 
sur la demande la date du décret de naturalisation 
de son père ; 

t> Certificat médical attestant que le candidat est 
d'une bonne constitution, et, spécialement, qu'il 
n'est atteîut d'aucune maladie scrofnleuse ou autre 
analogue ; 

•> Certificat de vaccination ou attestation que le 
caudidat a eu la petite vérole ; 

!• Certificat de bonne vie et mœurs délivré par 
l'autorité municipale. 

ArL 8. — Les demandes de bourses ou fractions 
de bourses, ainsi que d'exonération du paiement 
do prix du trousseau, sont déposées & la Préfec- 
ture ou à la Division en même temps que les deman- 
des d'admission. 

Ces demandes sont commmiiquées par le Préfet 
ou le Général au Conseil municipal du domicile 
du candidat. 

La délibération motivée du Conseil avec les piè- 
ces justificatives à l'appui est transmise au Gou- 
Teraeur Général par le Préfet ou par le Général 
qui y joint sou avis personnel. 

Art. 9. — Les connaissances exigées pour l'ad- 
mission à Técole, sont : 

L'écriture française et l'aritbmétique, les qua- 
tre règles, les firactions et le système métrique 
décimal. 

Les candidats feront sous les yeux des commis- 
sions d'examen : une dictée sur un sujet donné 
mais usuel, la copie de cette dictée à main reposée 
et an problème d'aritbmétique. 

Art. 10. -* Les candidats français subissent leur 
examen devant un jury institué à cet effet, au cbef- 
liea de chaque département, comme il est dit à 
rarticle 11 ci-après. 

L'admission des candidats indigènes est pronon- 
cée par le Gouverneur Général sur le vu du pro- 
cès-verbal, dressé par radministrateur local, des 
épreuves subies devant lui dans les conditions pré- 
^ues par l'article 9, et des propositions soit du Pré- 



fet du département, soit du Général commandant 
la division. 

Art. 11. — Le jury d'examen des candidats fran- 
çais est composé sous la présidence du Préfet ou 
de son délégué : 

D'un membre de la commission départementale ; 

D'un professeur du lycée ou du collège local. 

Ce jury se réunit au jour fixé parle Gouverneur 
Général pour les trois départements. 

Il dresse pour chaque candidat un procès-verbal 
détaillé d'examen auquel il annexe les exercices 
d'écriture et de calcul, et dans lequel il exprime 
son avis motivé pour ou contre l'admission du cau- 
didat à l'école. 

Art. 12. ~ Après la clôture des opérations de 
chaque jury départemental, les procès-verbaux 
d'examen sont remis au Préfet qui les tt*ansmet 
au Gouverneur Général, lequel arrête la liste des 
candidats reconnus admissibles à l'école. 

Art. 13. — Les élèves admis doivent être rendus 
à l'école le 10 octobre; tout élève qui ne sera i>as 
rendu à l'époque ci-dessus, sera considéré comme 
démissionnaire, sauf les cas d'excuse légitime qui 
seront soumis à l'appréciation du Gouverneur Gé- 
néral. 

Un arrêté spécial déterminera les livres et objets 
d'étude dont les élèves devront être munis à leur 
entrée. 

De VenseignemenL 

ArL U. — La durée des études est de trois ans. 

Aucun élève ne peut faire une quatrième année 
que dans le cas de maladie ayant entraîné une sus- 
pension de travail de plus de six semaines, ou une 
absence d'égale durée pour un motif légitime. 

Art. 15. — L'enseignement donné dans l'école 
est théorique et surtout pratique. 

Art. 1(5. — L'enseignement théorique comprend : 

La langue française, la lecture et l'écriture, la 
grammaire, des notions d'histoire et de géogra« 
phie; des éléments de géométrie, de physique, de 
chimie et de mécanique ; le dessin, le tracé des 
ouvrages exécutés dans le» ateliers et la pratique 
des épures; enfin, la comptabilité commerciale. 

Le programme des cours est fixé par un arrête 
spécial 

Art. 17. — L'enseignement pratique correspon- 
dant aux métiers qui emploient la fer et le bois, 
se donne dans les atelieis annexés à l'établisse- 
ment. 

Les élèves sont répartis pendant la durée de 
leurs études dans chaque atelier, d'après les règles 
qui sont déterminées par le règlement intérieur 
de l'école. 

Art. 18. — Le produit du travail exécuté dans 
les ateliers appailient à l'État. 

Du personnel de l'école. 

Art. 19. — L'école est administrée par un Direc- 
teur-professeur avec le concours d'un Conseil 
dont la composition est ci-après indiquée. 

12 
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Ârl. 20. — L'autorilé da ÛiiHîctuur s'éteud sur 
tûules les parties du service, il assure Texôcution 
des règlemoaU et le maintien de Tordre et de la 
discipline, 

11 rend compte au Gouverueur Géuëml en même 
temps qu'au Préfet, de toutes les circonstances 
de nature à troubler Tordre et a compromettre 
la marche régulière de l'école. 

Art. 21. — Un agent, ayant le titre de Sous- 
Directe ur^professeur, est chargé plus spôcialemeut 
de la direction des ateliers ; il seconde le Direc- 
teur dons toutes les parties du service et notam- 
ment pour la partie de renseignement théorique 
que celui-ci ne s*est pas réservé ; il le supplée ou 
le remplace en cas d'absence, de maladie ou de 
tout autre empêchement. 

Art. 22. -> Le personnel do l'euseiguemeut de 
Técole se compose : 

Du Directeur*profe88eur, 

Du Sous-Direoteur-profeBseur^ 

D'un professeur de français, 

D'un chef d'atelier, 

De deux maîtres ouvriers. 

Art. S3. — Le personnel de renseignement est ' 
nommé par le Gouverneur Général, sur la propo- 
sitioD du Directeur de l'école. 

Art. 24. Sont attachés à l'école : un régisseur- 
comptable remplissant les fonctions de caissier et 
de garde-magasin, et chargé de l'achat et de la 
conservation du matériel et du mobilier; il est 
tenu de fournir un cautionnement de 1,500 fr. ; le 
régisseur- comptable fera le cours de comptabilité; 

Un économe chargé de l'approvisionnement des 
matières destinées au casernement, à l'habille- 
ment et à l'alimentation des élèves et remplissant 
les fonctions de secrétaire de la direction ; 

Deux adjudants, dont un chef, chargés de veiller 
au maintien de Tordre et de la discipline ; 

Un concierge faisant les fonctions de vague- 
mestre, 

Une lingère, 

Un cuisinier européen et un aide indigène, 

Deux hommes de peine. 

Art. 25. — L'agent comptable et Téconome sont 
nommés pai* le Gouverneur Général. 

Le Directeur nomme les agents subalternes; 
mais dans tous les cas^ leur nombre et leur trai- 
tement sont réglés par le Gouverneur Général. 

Art. 26. — Le service médical de Técole est 
assuré par un des médecins en résidence à Dellys. 
Art. 27. — Un règlement spécial déterminera 
dans leurs détails, la classification hiérarchique, 
les attributions et les devoirs des divers fonction- 
naires et employés de Técole. 

Art. 28. — Les traitements des fonctionnaires et 
employés de Técole sont fixés par le Gouverneur 
Général. 

Des eoMeils de l'école. 

Art. 29. - Le Conseil placé près du Directeur 



de Técole pour l'assister daus Tadmiuistraliou su 
compose : 

Du Directeur-professeur, président. 

Du Sous-Directe ur-professeur, 

Du professeur de français. 

Du régisseur comptable, 

El du chef d'atelier. 

Le Directeur désigne celui des membres qui 
remplira les fonctions de secrétaire. 

Art. dO. ~ Le Conseil d'administration prépare 
et étudié les mesures qui concernent la direction 
et l'amélioration de l'enseignement, soit théorique 
soit pratique. 

Il donne sou avis sur le projet de budget pré- 
paré par le Directeur de Técole ainsi que sur les 
dépenses éventuelles et imprévues dont la néces- 
sité se révèle en cours d'exercice. 

11 délibère également sur les comptes de ges- 
tion, tant en deniers qu'en matières, présentés 
par l'agent comptable. 

Il donne son avis sur les projets des travaux a 
exécuter par les élèves dans les ateliers, sur les 
projets des marchés préparés par l'agent comp- 
table ou par l'économe pour les approvisionue- 
ments de Técole, ainsi que sur toutes les aifaires^ 
qui lui sont déférées en vertu du présent arrêté 
ou que le Directeur renvoie à son examen. 

Art. 31. — Le Conseil d'administration se réunit 
sur la convocation du Directeur qui fixe Tordre 
du jour des séances. 

Les délibéFations du Conseil sont soumises à 
l'approbation du Gouverneur Général. 

Art, 32. — A la fin de chaque année, le Conseil 
d'administration, sur le vu du résultat des exa- 
mens généraux passés par les élèves, arrête la 
liste de classement des élèves de chaque division 
et propose les prix à décerner. 

Il indique les élèves qui, par la faiblesse de 
leurs notes ou par leur mauvaise conduite, doivent 
être exclus de Técole. 

Art, 33. - Un Conseil d'ordre, présidé par le 
Directeur de Técole. et composé du chef d'atelier 
et du chef adjudant, prononce sur les questions 
d'urgence concernant la discipline et les infrac- 
tions aux règlements intérieurs commises par les 
élèves, il avertit ou réprimande les élèves signalés 
par leur dissipation ou la faiblesse de leurs notes. 
Art. 34. .—Les punitions qui peuvent être infli- 
gées aux élèves sont : 

La consigne ou retenue, 

La salle de police, 

La prison, 

Et le renvoi de Téoole. 

Le règlement intérieur détermine les divers 
degrés et les conditions accessoires d'application 
des trois premières punitions. 

Dans les cas graves, le Directeur, sur l'avis 
préalable du Conseil d'administration, peut or- 
donner Texohision d'un élève ; il en est référé 
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iiDuiédiatement par le Directeur au Gouverneur 
Général qui statue définitivement. 

Indépendamment des peines disciplinaires ci- 
Jfôsus, le Gouverneur Général pourra supprimer 
temporellement tout ou partie de la bourse ou 
de la fraction de bourse accordée à Télève. 

Art. 35. — A la fin de chaque semestre, le 
Directeur établit, pour chaque élève, un bulletin 
réunissant les notes relatives à son travail, à ses 
progrés et à sa conduite. 

Les bulletins de notes ainsi établis sont adres- 
sés anx parents ou aux correspondants des élèves. 

Un relevé sommaire de ces bulletins est adressé 
au (iouvemeur Général avec mention spéciale 
parmi les élèves boursiers. 

Art. S6. - Tous les trois mois, le Directeur de 
récole adresse au Gouverneur Général et au Préfet 
du département d'Alger un rapport d'ensemble 
âur la marche générale de Técole pendant le tri- 
mestre écoulé. 

Un fonctionnaire de VÉtat, désigné spéciale- 
ment à cet effet, fait, une fois au moins chaque 
année, une tournée à Vécole ; il inspecte toutes 
les parties du service, se fait rendre compte du 
travail et de la conduite de chaque élève et 
adresse au Gouverneur Général un rapport dé- 
taillé sur les résultats de son inspection. 

Art. 31. — Des arrêtés spéciaux régleront toutes 
ieé mesures de détail accessoires à Texécution du 
présent règlement, notamment en ce qui con- 
cerne la comptabilité de l'école, soit en deniers, 
Mit en matières, les livres et registres à tenir par 
l'agent comptable, la reddition des comptes et le 
mode de justification des paiements et des re- 
cettes. 



19 juin 1888. 

btcirion du Gouverneur Général relative aux exa- 
mens d'admission. {Mobachert 19 juin 1883.) 

Suivant la décision de M. le Ministre du com^ 
merce, en date du 13 juin courant, les examens 
des candidats à l'école d'apprentissage de Dellys, 
auront lieu au chef-lieu de chaque département, 
le jeudi, 19 juillet prochain. 

Nul candidat n'est admis à concourir : 

î» S'a n'est fils de Français ou de naturalisé 
français, ou indigène, né en Algérie : 

2« S'il ne justifie qu'il aura plus de 14 aus et 
moins de 17 ans, au 1<^T octobre prochain. 

Pour être admis au concours, tout candidat 
français ou indigène doit, avant le 30 juin, adres- 
ser une demande par écrit au Préfet du départe 
ment ou au Général commandant la division, 
suivant le territoire dans lequel ses parents ont 
leur domicile civil. La demande doit être accom- 
pagnée de pièces suivantes : 

V Un extrait de l'acte de naissance du candidat 
on [un acte de notoriété en tenant lieu; si le can- 
didat est fils de naturalisé, il doit indiquer dans 



sa demande la date du décret de naturalisation de 
son père; 

2o Un certificat d' un médecin constatant que le 
candidat est d'une bonne constitution, et spéciale- 
ment qu'il n'est atteint d'aucune maladie scrofu- 
leuse ou autre maladie analogue; 

3<> Un certificat de vaccination ou une attesta- 
tion que le candidat a en la petite vérole; 

4? Un certificat de bonne vie et mœurs délivré 
parTautorité locale; 

5» Un engagement sur papier timbré par lequel 
le père, ou la mère, ou le tuteur, suivant les cas, 
s'oblige à payer la pension, ainsi que 1^ francs de 
trousseau et frais accessoires. 

Les signatures des candidats et celle de Fenga-» 
gement doivent être légalisées. 

Les demandes de bourse sont également adres- 
sées au Préfet. 

Les connaissances exigées pour l'admission à 
l'école sont l'écriture française et l'arithmétique 
(les quatre règles, les fractions et le système mé- 
trique décimal). 

Les candidats feront sous les yeux des membres 
du jury d'examen, une dictée à main reposée et 
un problème d'arithmétique. 

Tous autres renseignements relatife aux condi- 
tions d'admission, à l'enseignement et au régime 
de l'école, peuvent être obtins à la Préfecture. 



Éooledeft 
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8 novembre 1881. 



Décret portant organisation de l'École nationale 
des Beaux- Arts d'Alger, 

TITRE I". 

MSTITimO?! DK L'ÉCOLB. 

L'école de dessin d'Alger, est érigée en école 
nationale des beaux-arts. 

Cette école est instituée en vue de former les 
jeunes gens et les jeunes filles à la pratique des 
arts, à l'enseignement du dessin et à l'exercice des 
industries relevant de l'art. 

L'enseignement est gratuit. 

Il comprend : 

Le dessin linéaire et géométrique et la perspec- 
tive, 

Le dessin d'ornement, l'histoire et la compo- 
sition d'ornement; 

Le dessin de figure et l'anatomie. 

L'architecture, les mathématiques et la cons* 
truction ; 

La p«*/mture, 

La sculpture. 

L'histoire de l'art et l'archéologie , 

Des cours spéciaux pour les différentes applica- 
tions des arts du dessin & l'industrie. 



180 



ÉCOLE DES BEAUX-AHTS 



Ces différentes parties de l'euseigaerneat sont 
liées entre elles dans la mesure déterminée par 
le progranmie des études; elles donnent lieu à des 
concours et à des récompenses. 

L'école est ouverte tous les jours non fériés, à 
l'exception du jeudi. 

Pour être élève de Técole et participer aux 
récompenses qu'elle décerne, il faut justifier de la 
qualité de Français. Toutefois, les étrangers peu- 
vent être admis par autorisation spéciale du Mi- 
nistre. Cette autorisation leur est délivrée sur la 
demande du représentant de leur nation, après 
Tavis du Directeur de l'école. Les étrangers ne 
peuvent prétendre au prix d'honneur non plus 
qu'aux bourses instituées pour les élèves de l'éta- 
blissement. 

TITUK 11 
pkkso>'Sel db l'écolk* 

SECTION I»o. 

Directeur. — Personnel administratif. 

A. Directeur, — L'école nationale des beaux- 
ails d'Alger est régie par un Directeur, dans les 
conditions déterminées par le présent règlement. 

Le Directeur est nommé par le Ministre. 

Il est le chef immédiat de tout le personnel de 
l'établissement. 

Il administre l'école conformément au règlement 
et d'après les décisions du Ministre. 11 exerce une 
haute surveillance sur l'enseignement et sur toutes 
les dépendances de l'institution. 

Le Directeur est président de l'assemblée des 
professeurs, et transmet, s'il y a lieu, au Ministre, 
les procès-verbaux de leurs délibérations, avec son 
avis. 

Le Directeur est président de tous les jurys de 
l'école. 

11 rend compte au Ministre des résultats de l'en- 
seignement et du nombre des élèves qui ont suivi 
les cours ; il lui communique, tous les mois, les 
feuilles de présence du personnel enseignant, du 
personnel admmistratif et des élèves, et lui adresse, 
à la fin de chaque année, un rapport détaillé sur 
la situation générale de l'école. 

11 fait les propositions qui lui paraissent utiles 
aux progrès de l'enseignemeot et à la bonne admi- 
nistration de l'école.. 

Le Directeur autorise et contrôle toutes les dé- 
penses, dans les limites du budget de l'école, 
conformément aux règles de la comptabilité pu- 
blique. 

Le Directeur délivre les certificats d'étude dans 
la forme déterminée administratlvement. 

En cas de maladie ou de congé, le Directeur est 
suppléé par un des membres du conseil supérieur 
de l'école, désigné par le Ministre. 

Sous l'autorité du Durecteur, le personnel admi- 
nistratif de l'école se compose : du secrétaire agent 



comptable, de surveillants, de surveillantes et 
d'uu concierge. Ces membres du personnel sont 
nommés par le Mmistre, sur la présentation du 
Directeur. 

B. Secrétaire agent comptable. — Le secrétaire 
agent comptable est chargé, sous la surveillance 
du Directeur, de recevoir les inscriptions des 
élèves, de relever les feuilles de présence des pro- 
fesseurs et des élèves, de faire les résumés et ta- 
blcaux de semaine, de transmettre aux familles 
les notes qui concernent les élèves. Il a la garde 
de la bibliothèque, des collections et des archives, 
dont il doit établir et maintenir ft jour les cata- 
logues. 

11 est tenu de résider à Técole et ne peut s'ab- 
senter sans autorisation. 

Le secrétaire agent-comptable est, en outre, 
chargé de la comptabilité. 11 dresse les projeta de 
budget et prépare les états de traitement et de 
comptes, qui sont soumis par le Directeur à Tap- 
probation du Ministre. Il perçoit les recettes et 
revenus et fait le payement des" professeurs et 
employés. 

Le secrétaire comptable tient à jour l'état d'in- 
ventaire de l'école; il tient le registre des procès- 
verbaux des séances de l'assemblée des profes- 
seurs, celui des jurys et des concours, celui des 
punitions. Il ne peut signer aucune pièce sans Tap- 
probation et le visa du Directeur. 

C. Surveillants et surveillantes. — Les surveil- 
lants et surveillantes assistent & tous les cours, 
maintiennent l'ordre et le silence, établissent les 
feuilles de présence des professeurs, font l'appel 
des élèves et dressent les listes des manquants. 

Les surveillants sont tenus de faire le service 
d'entretien et de propreté des classes. 

D. Concierge. — Le concierge est chargé du ser- 
vice de garde et de propreté de l'école. 

SECTION n 
§ l«r. — Personnel de renseignement. 

Le personnel enseignant attaché à l'école com- 
prend des professeurs titulaires, des chargés de 
cours et des répétiteurs, qui sont nommés par le 
Ministre. 

En cas d'absence ou de maladie, les professeurs 
ou chargés de cours pourront être remplacés 
dans leurs fonctions par des suppléants désignés 
par eux, dont le choix sera présenté par le Direc- 
teur à l'approbation du Bllnistre. Le traitement 
se partagera alors par moitié entre le titulaire et le 
suppléant. 

§ !^. — Assemblée des professeurs. 

L'assemblée des professeur.^ se compose, sous 
la présidence du Directeur, des professeurs d'ar- 
chitecture, de peinture et de sculpture, de deux 
professeurs de dessin et d'un professeur de ma- 
thématiques. Les chargés de cours et les répéti- 
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tears peuveot être spécialement invilés par le Di- 
recteur à assister à une assemblée ; dans ce cas, 
ilâ oui voix consuliative. Le vice-président est 
Dommé par rassemblée des professeurs. 

Le secrétaire agent comptable de Técole rem- 
plit les fondions de secrétaire de l'assemblée des 
professeurs et tient le registre des procès-ver- 
Mux. 

L'assemblée des professeurs se réunit régulière- 
ment une fois par mois. Le Directeur peut la 
convoquer extraordinairement toutes les fois qu'il 
le juge nécessaire. 

Elle règle l'beure et la durée des classes et dos 
cours, arrête les programmes des concours et 
délibère sur toutes les questions relatives à ren- 
seignement. Elle peut être saisie par le Directeur 
de Texamen de toute question relative à la dis- 
cipline des élèves. 

Au mois de juillet de cbaque année, l'assemblée 
arrête le programme d'enseignement pour Tannée 
suivante. 

Les délibérations de l'assemblée ne seront va- 
lables que lorsqu'elles auront été prises par la 
moitié an moins des professeurs qui la composent. 

TITRE UT. 



Le Directeur préside tous les jurys de l'école. 

Les jurys se divisent en : 

Jurys ordinaires, 

Jurys extraordinaires. 

Les Jorys ordinaires sont composés de deux 
professeurs au moins et du président. Ils statuent 
sur les concours mensuels et les épreuves. 

Un tableau mensuel réglera le service des pro- 
fesseurs. 

Les jurys extraordinaires statuent sur les grands 
concours. Ils sont composés du Directeur, des 
professeurs de l'école et de membres choisis en 
dehors de l'école et désignés par le Ministre, sur 
une liste présentée par l'assemblée des profes- 
seurs. Le nombre des jurés pris en dehors de 
l'école sera inférieur à celui des professeurs. 

L'inspecteur général de l'enseignement du des- 
sin'fait partie de droit de tous les jurys de l'école. 

•HTRE IV. 

CONSEIL SUPÉRIEUR DE L^ÉCOLE. 

Le conseil supérieur de l'école, dout les mem- 
bres sont nommés par le Ministre, sur la propo- 
sition du Gouverneur Général de l'Algérie, après 
avis du maire d'Alger, pour une durée de trois 
ans, se compose : 

Ou Gouverneur Général, président; 

Du Préfet d'Alger et du Recteur de l'Académie 
d'Alger, vice- président, 

Du Maire d'Alger, 

De TAdjolnt chargé des beaux-arts, 

Du Président de la Chambre de commerce, 



De deux membres du Conseil municipal. 

De deux membres du Conseil général. 

Du Directeur de l'école, 

Et de trois membres choisis par le Ministre 
parmi les personnes compétentes de l'Algérie. 

Les délégués du Ministre ont le droit d'assister 
aux séances du Conseil avec voix consultative. 

Le Conseil supérieur se réunit sur la convoca- 
tion de son président. 

Il délibère sur les questions qui peuvent lui 
être soumises soit par l'administration supérieure, 
soit par le Directeur de l'école. Il connaît des 
questions de discipline pouvant entraîner l'exclu- 
sion définitive de l'école, des états de propositions 
pour les bourses, et donne son avis sur toute modi- 
fication relative au règlement. 

Les procès-verbaux du Conseil supérieur sont, 
dans le plus bref délai, transmis au Ministre. 

TITRE V. 

Rr^GiMR DES ÉTUDES. 
SECTION l'O 

Des élàves. 

L'inscription des élèves, qui justifient d'ailleurs 
des qualités ou autorisation spécifiées au titre I«' 
du présent règlement, a lieu tous les jours non 
fériés au secrétariat de l'école, aux heures des 
cours. 

Pour être admis & l'école, les candidats doivent 
être présentés pur leurs père, mère, correspon- 
dant ou chef d'atelier, savoir lire, écrire et cal- 
culer. 

En entrant à l'école, tous les élèves doivent être 
munis d'un carton de mesure réglementaire et 
des instruments nécessaires & leurs études. 

Une feuille de présencé^, signée du professeur, 
constate chaque jour la présence des élèves dans 
chacune des classes, et les observations qu'il peut 
y avoir à feire sur leur travail et leur con- 
duite. 

Le nombre des élèves, leur entrée et leur assi- 
duité sont constatés par le Directeur, chaque 
semaine, et un résumé mensuel est adressé au 
Ministre. 

SECTION II. 

Ordres et degrés de renseignement. 

L'enseignement de l'école est divisé, poiir cha- 
cune des sections, filles et garçons, ainsi qu'il 
suit : 

Indivision. — .2« division.'— Division supé- 
rieure, — Cours spéciaux. 

Ire Division, 

La l^^ division comprend : 
Le dessin linéaire et le dessin à nqain levée 
des figures géométriques et d'ornement au trait : 
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Le dessin d'après les solides géométriques et 
objets usuels; le dessin en géométral, l'étude 
pratique de la perspective et des ombres ; le des- 
sin élémentaire d'arcbitecture ; le lavis à teiutes 
plates ; ' 

Le dessin id'après la bosse, comprenant les 
éléments de Tornement et de la figure. 

2« Division, 

La 2« division comprend : 

Le dessin et la composition d'ornement, le cours 
d'histoire de Tornement, 

Le dessin d'architecture y compris les ordres et 
ordonnances, 

Le dessin de la figure d'après l'antique, 

Le cours d'anatomie, 

Le cours d'histoire de l'art et d'archéologie. 

Division supérieure, 

La division supérieure comprend : 
L'architecture, 

Les cours de mathématiques et de construc- 
tion, 
La peinture, 
La sculpture. 

Cours spéciaux» 

Les cours spéciaux comprennent les enseigne- 
ments qui s'appliquent aux industries locales. 

A^cun élève ne peut être admis dans une divi- 
sion supérieure s'il n'a été reconnu apte par le 
jury, à la suite de concours ou d'épreuves portant 
sur chacune des matières de l'enseignement ins- 
crites au programme de la division inférieure. 

lis sont ouverts aux élèves de l'école sur l'avis 
de leurs professeurs. Les personnes étrangères 
peuvent y être admises sur leur demande. 

Tous les cours, inscrits dans la 1^ et la ^ divi- 
sion, sont obligatoires pour Télève qui fait partie 
de la division. 

TITRE VL 

§ 1er. . Épreuves. ^ Division, progrftmmeB et 
jugement dei oonooun. 

Épreuves, 

Les épreuves pour le passage d'une division 
diiiis la division supérieure consistent à obtenir, 
d^ns l'ensemble des matières des cours inscrits 
ou programme de la division élémentaire, une 
notation moyenne d'au moins quatorze points^ 
«ans que, popr chacune d'elles, la notation puisse 
être inférieure & 12. A cet effet, tous les desshis, 
abisi notés par chaque professeur de cours, sont 
revisés dans KsMemblée des professeurs qui pro- 
nonce, chaque mois, sur le passage d'une division 
dans une autre. 

Le chiffre des points correspond à la notation 
suivante ;' 



exprime la note Nul. 



De 1 à5 


— 


Mal. . 


De 6à 9 ^ 


— 


Médiocre. 


De 10 à 12 


— 


Passable. 


De 13 a 15 


— 


Assez bien. 


De 16 à 19 • 


— 


Bien. 


20 


— 


Parfaitement 



Le chiffre 16 est la notation minimum pour le 
passage dans la division supérieure. 

Les travaux des élèves des cours spéciaux sont 
également notés de la même manière et contrôlés 
chaque mois, en assemblée des professeurs. 

Le relevé des notations de tous les cours est 
fait, par l'ossemblée des professeurs dans la se- 
maine qui précède les vacances de Pâques, et 
donne lieu, par division et par chaque cours spé- 
cial, à un classement dont le tableau est affiché 
dans les salles de l'école. 

Concours, 

V" Il est institué, pour chacune des facultés de 
l'enseignement de l'école, un concours annuel qui 
se fait dans le dernier trimestre de l'année sco- 
laire et donne lieu à des récompenses. 

Les modèles ou les programmes des concours 
annuels sont déterminés par l'assemblée des 
professeurs. 

Nul élève n'est admis à faire les concours an- 
nuels s'il n'est inscrit à Técole antérieurement au 
l«r février et s'il ne suit régulièrement les cours 
de sa division. 

2'* 11 est institué, en outre, trois grands concours 
pour l'architecture, la peinture et la sculpture. 
Ces concours sont précédés d'épreuves d'essai aux- 
quelles sont admis les élèves de la division supé- 
rieure. 

Les grands concours sont communs aux divisions 
des jeunes filles et garçons qui concourent ensem- 
ble pour les récompenses. 

Le jury extraordinaire est appelé à juger le ré- 
sultat des grands concours et ceux des concours 
annuels exécutés dans les cours spéciaux, à l'ex- 
ception du cours d'anatomie et du cours d'histoire 
générale de l'art. Pour le jugement de chacun 
des concours des cours spéciaux, le jury extraor- 
dinaire s'adjoint le professeur du cours, qui a, 
pour ce cas, voix délibérative. 

Tous les autres concours sont jugés par le jury 
ordinaire. 

§ 2. — Récompenses. — Bourses. 

Récompenses, 

V II est attribué à chaque concours annuel un 
premier prix, un second prix et deux accessits. 

Les prix consistent en livres et en médailles 
d'argent et de bronze. 

il ne peut être accordé de premier prix si la 
notation de la composition classée la première 
n'atteint pas le chiffre 16. 

2? Il est attribué & chacun des grands concours 
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un premier prix, un second prix et deux accessits. 

3* II est institué un grand prix de Técole, dé- 
cerné, au nom de M. le Ministre des beaux-arts, 
à l'élève qui aura obtenu le plus de nominations, 
dont an moins un premier prix, soit dans les con- 
cours annuels de la division supérieure, soit dans 
les cours spéciaux. Ce prix consiste en une médaille 
d'or. 

Aucun des prix et accessits ne peut être partagé- 

Bourses, 

Il est inetitué, près de l'école nationale des beaux- 
arts d'Alger, des bourses bu profit des élèves qui 
se distingueront le plus dans Técole. Un tiers de 
ces bourses est réservé, s'il y a lieu, pour ceux ou 
celles des élèves qui se destinent à l'enseignement. 

Les bourses sont accordées tous les ans au mois 
de janvier. Elles ne peuvent se partager. Nul ne 
peut y prétendre s'il n'est inscrit à Técole depuis 
QDe année nu moins. Nul ne peut en obtenir le 
renouvellement au delà de quatre ans. 

Les propositions faites, chaque année, pour les 
bonrses, par l'assemblée des professeurs, sont sou- 
mises au conseil supérieur de l'école, lequel 
adresse un rapport à M. le Ministre des beaux-arts 
qui statue. Il en est de même pour les propositions 
de suppression de bourses. 

Les propositions de suppression doivent être 
faites pour les motifs suivants : 1* irrégularité de 
présence dans les cours; 2* négligence persistante 
dans le travail; *S° insoumission ou mauvaise con- 
duite; 4» infrecUon à la sincérité des concours. 

§ 3. — Exposition. 

Une fois par an, à la fin de l'année scolaire, les 
travaux des élèves qui ont obtenu les premières 
places sont exposés publiquement au siège de 
Vécole. L'exposition est ouverte le jour de la 
distribution des prix et dure huit jours consécutifs. 

Toutes les compositions primées appartiennent 
à racole: elles forment une section dans les archi- 
ves de Vécole. Les compositions dessinées sont 
classées par cours et par série de cinq années ; elles 
doivent, sous cette forme, figurer aux expositions 
de fin d'année. Les premiers prix des grands con- 
cours de sculpture sont moulés et conservés éga- 
lement aux archives de l'Institution. 

TITRE VII. 

ORDRE ET DISCIPLINE. 

Le service d'ordre des classes est organisé de 
manière que les élèves ne restent jamais sans sur> 
veillance. 

Le maintien de l'ordre et du silence dans les 
classes appartient à tous les fonctionnaires do 
l'école. Seul, le Directeur prononce les punitions 
consistant dans s 

La réprimande avec on sans inscription au ta- 
tobleau , 

L'exclusion temporaire de l'école, 



L'exclusion définitive, qui doit être soumise au 
Conseil supérieur et approuvée par le Ministre. 

Le règlement intérieur des élèves doit être arrêté 
en assemblée des professeurs, approuvé par le Mi- 
nistre de l'Instruction, publique et des beaux-orts 
et affiché dans les classes. 



École de Berg^ers. 

Voy. BergeHes, 



École de Droit. 

L'École de Droit instituée par la loi du 
20 décembre 1879 a commencé à fonctionner 
dès les premiers mois de l'année 1880* Le nom- 
bre des inscriptions qu'elle a délivrées a été de 
64 en 1880, de 159 en 1881 et de 245 en 1882. 
Ces 245 inscriptions se sont ainsi réparties : 

Capacité en Droit 17 

Baccalauréat 1*'<^ année H3 

— 2" année ..... 59 
Certificat d'études de Droit admi- 
nistratif et de coutumes indi- 
gènes 56 

Depuis la rentrée (septembre 1882) l75 étu- 
diants, pour satisfaire à l'arrêté du 12 juin 1882 
ou au décret du 9 octobre suivant, se sont ins- 
crits pour les certificats algériens et 27 pour 
le certificat supérieur. Sur ce nombre 12 appar- 
tiennent à Tuniversité, 16 à la magislralufe, 
84 aux services auxiliaires de la justice, 90 aux 
diverses administrations. L'école comptait en 
outre 85 élèves de licence et 21 indigènes à la 
conférence de Droit français, ce qui porte à 308 
le nombre des participants à l'enseignement. 

20 décembre 1879. 

loi qui organise l'enseignement 8tq>érieu$' en Algérie 
et crée une école préparatoire à renseignement du 
Droit à Alger, 

Voy. Instruction ptiblique, 

10 Janvier 1880. 

Décret qui organise les écoles d'enseignement supé- 
rieur à Alger (B. Lois, Xll^ n« 8960.) 

6 Juin 1680. 

Déci'et réorganisant les Écoles d enseignement 
supérieur. (B. Lois, XIÎ, n» 9485.) 

Art. premier. — L'école préparatoire à l'ensei- 
gnement du droit h Alger comprend : 
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Uno chaire de droit romain, 

Une chaire de code civil (l'« année), 

Une chaire de code civil (2« année), 

Une chaire de procédure civile. 

Une chaire de droit criminel, 

Une chaire de droit administratif et constitu- 
tionnel, 

Une chaire de droit commercial, 

Une chaire de législation algérienne et de cou- 
tumes indigènes. 

Art. 2. — Il pourra être institué & cette école des 
cours complémentaires et conférences de droit 
romain, d'économie politique, de législation mu- 
iïulmane^ etc. 

Voy. hislruclion publiffue. 



8 Janvier 1881. 

Décret gui fixe les droits eVexamen de certificat 
d*aptitude et de diplôme à percevoir au profit du 
Trésor pour la licence en Droit, (B. Lois, XII, 
n* 10405.) 



8 Janvier 1881. 

Décret qui institue pour V Algérie : 1" un certificat 
d'études de Droit administratif de coutumes 
indigènes; 2« un certificat supérieur d'études de 
législation algérienne et de coutumes indigènes. 
(B. Lois, XH, n» 10106.) 

Art. premier. — Il est institué pour TAlgérie : 
1» un certificat 'd^études de droit administratif 
et de coutumes indigènes; 29 un certificat supé- 
rieur d'études de législation algérienne et de cou- 
tumes indigènes. 

TITRE I". 

liU CEimPlCAT D*ÊTUf)ES DB DROIT ADMLMSTRATIF ET DR 
COUTUMES i:iniG(tKBS. 

Art. 2. ^ Nul no peut Atre admis à V examen 
pour Tobtention du certificat d'études de droit 
ndmhiislratif et de coutumes indigènes : 

1<> S'il n*a dix-sept ans au moment de l'exa- 
men; 

2» S'il ne justifie avoir suivi, pendant une année, 
h Fécole supérieure de droit d'Alger, les cours do 
droit administratif, de législation algérienne, de 
coutumes indigènes, et s'il n'a pris quatre inscrip- 
tions k cette école. 

Art. 3. — Seront admis à se présenter pour 
l'obtention du certificat d'études de droit admi- 
nistratif et de coutumes indigènes : 

1» Les Français qui sont pourvus, soit d'un des 
baccalauréats, soit du certificat d'examen de gram- 
maire, soit du brevet de capacité d'instituteur 
primaire, soit du diplôme d'études de l'enseigne- 
ment secondaire spécial ; 

2o Les indigènes qui ont re<;u au lycée d'Alger 
l'enseignement du degré supérieur, constaté, soit 



par un certificat du proviseur du lycée, soit par 
le diplôme spécial délivré en vertu de l'article 21 
du décret du 14 mars 1857; 

30 Les indigènes pourvus du certificat d'études 
primaires délivré par une des commissions orga- 
nisées a cet effet dans chacun des départements de 
l'Algérie ; 

40 Les indigènes qui ont subi devant une com - 
mission nommée par le Recteur de l'académie un 
examen écrit et un examen oral, constatant une 
connaissance suffisante de la langue française. 

Art. 4. — L'examen pour l'obtention du certifi- 
cat d'études de droit administratif et de coutumes 
indigènes comprend une épreuve écrite et des 
épreuves orales. 

Nul n'est admis aux épreuves orales si l'épreuve 
écrite n'a mérité au moins la note 10, le raaxi* 
mum étant 20. 

Art 5. — La durée de l'épreuve écrite est de 
quatre heures. Elle consiste eu une composition 
sur l'une des matières énumérées & l'article 7. 

Art. 6. — Les épreuves orales consistent en 
quatre interrogations : 

Sur le droit administratif. 

Sur la législation algérienne. 

Sur les coutumes indigènes, 

Sur l'une des matières précédentes, au choix 
du quatrième examinateur. 

Chaque Interrogation donne lieu à une note va- 
riant de & 20. 

Le minimum des points pour être admis est de 
10. La nullité sur une des matières entraîne 1 a- 
joumement. 

Art. 7. — Le- jury est composé de quatre exa- 
minateurs. 

Le Directeur de l'école est, de plein droit, mem- 
bre et président du jury. 

En cas d'empêchement, il peut déléguer un pro- 
fesseur pour le remplacer, j 

Art. 8. — Les droits d'examen pour le certificat 
d'études de droit administratif et do coutumes 
indigènes sont les mêmes que pour le certificat de 
capacité en droit. 

TITRE H. 

I»r CERTIFICAT SUPÉRIEUR d'ÉTUDES DE LÉOI8L.\TIO.\ 
ALGÉRIENNE ET DB COUTUMBS INDIOÈNES. 

Art. 9. —Nul ne peut être admis a l'examen pour 
le certificat supérieur d'études de législation al- 
gérienne et de coutumes indigènes, s'il ne justifie 
ou du diplôme de licencié en droit, ou du certifi- 
cat d'études de droit administratif et de coutumes 
indigènes. 

Art. 10. — L'examen comprend une épreuvi^ 
écrite et une épreuve orale. 

Art. 11. — L'épreuve écrite comprend deux 
compositions : l'une sur la législation algérienne, 
l'autre sur les coutumes indigènes. 

La durée de chaque épreuve écrite est de qua- 
tre heures. 
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Ces compositions sont appréciées par des chi f- 
fre^ Tariant de à 20. 

Uo minimum de 25 points eat nécessaire pour 
être admissible. 

Art. 12. — L'examen oral comprend des interro- 
gations : 

Sm*la législation algérienne. 

Sur les coutunes indigènes, 

Sur le droit musulman, 

Sur l'histoire et la géographie des musulmans, 
et plas particulièrement de TAfrique et de TAI- 
gérie: 

Sur \ei éléments de la langue arabe. 

Art 13. — Chaque interrogation donne lieu h 
Doe Dote variant de à 20; pour être admis, le 
fandidat doit avoir au minimum 50 points. 

Art 1-1. — Le jury se compose de cinq exami- 
natears : 

Trois de l'école de droit, 

Deux de l'école des lettres. 

Le Directeur de l'école de droit fait partie du 
jury et le préside. 

Art 15. - La nullité d'une épreuve écrite ou 
orale pour Tan ou l'autre des certificats entraîne 
Tajoarnemeut, mais cet ajournement ne peut être 
prononcé qu'après délibération spéciale du jury. 

Art. 16. — Les droits d'examen sont les même» 
quo pour 1c certificat de capacité en droit. 

12 Juin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général portant que nul ne 
peut être nommé adjoint stagiaire 9 il ne justifie 
du diplôme de ttachelier ou du diplôme spécial 
de législation et coutumes indigènes, 

Yov. Communes, 



24 Juillet 1882. 

Dévret portant création de certificats d'études de 
droit administratif et de coutumes indigènes pour 
r Algérie, (B. G., 1882, p. 381.) 

Art. premier. — Il est institué pour l'Algérie : 
1» Un certificat d'études de droit administratif 

et do coutumes indigènes; 
2» Un certificat supérieur d'études de b'^gisla- 

tioo algérienne et de coutumes indigènes. 

TITRE ï« 
Dr CRATiria\T d'études de droit ADMI.'SISTRATIF 

ET DE COLirjJIES «DIGÈTiES. 

Art. 2. — La durée des études pour l'obtention 
du certificat de droit administratif et de coutumes 
iodigènes est de deux années. 

Les candidats & ce certificat doivent prendre 
huit inscriptions trimestrielles, suivre les cours 
corrrsiK>ndant à chaque année et subir deux exa- 
men?. 



Art. 3. - Sont admis à se pn'sonter pour l'ob- 
tention du certificat d'études de droit administra- 
tif et de coutumes indigènes : 

lo Les Français qui sont pourvus soit d'un des 
baccalauréats, soit d'un ceilificat d'examen de 
grammaire, soit du brevet de capacité d'institu- 
teur primaire, soit du diplôme d'études de rensei- 
gnement secondaire spécial ; 

2^ Les indigènes qui ont reçu au iycée d'Alger 
l'enseignement du degré supérieur, constaté soit 
par un certificat du proviseur du lycée, soit par 
le diplôme spécial délivré en vertu de l'article 21 
du décret du 14 mars 1857 ; 

3'* Les indigènes pourvus du certificat d'études 
primaires délivré par une des commissions orga- 
nisées À cet effet dans chacun des départements 
de l'Algérie; 

40 Les indigènes qui ont subi devant une com- 
mission nommée par le Recteur de l'académie un 
examen écrit et un examen oral^ constatant une 
connaissance suffisante de la langue française. 

Art. 4. — L'enseignement de première année 
comprend les éléments du droit français civil et 
pénal, le droit administratif et l'économie poli- 
tique. 

Celui de deuxième année comprend la légis- 
lation algérienne et les coutumes indigènes. 

Art. 5. — Chaque étudiant subit, à la fin de 
l'année scolaire, un examen portant sur les ma- 
tières enseignées pendant Tannée. 

Le jury de chaque examen se compose de trois 
examinateurs. 

Art 6. — L'examen de première année con- 
siste en une épreuve orale comprenant trois inter- 
rogations : 

Sur les éléments du droit français civil ot 
pénal. 
Sur le droit administratif, 
Sur réconomie politique. 
Art. 7. — L'examen de deuxième année com- 
prend une épreuve écrite et une épreuve orale. 
Nul n'est admis & l'épreuve orale si l'épreuve 
écrite n'a mérité au moins la note 10, le maxi- 
mum étant 20. 

La durée de l'épreuve écrite est de quatre 
heures. Elle consiste en une composition sur l'uno 
des matières de l'épreuve orale. 
L'épreuve orale comprend trois interrogations : 
Sur la législation algérienne. 
Sur les coutumes indigènes, 
Sur Tune des matières précédentes au choix du 
troisième examinateur. 

Art. 8. — Chaque interrogation^ dans les deux 
examens^ donne lieu a une note variant de à 20. 
Le minimum des poinU pour être admis est 
de 30. 

Art. 9. — Le Directeur est, de plein droit, mem- 
bre et président du jury pour le second examen. 
En cas d'empêchement, il peut déléguer un pro- 
fesseur pour le remplacer. 
Art. 10. — L'examen de première année doit 
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être Bubi après la quatrième inscription et avant 
la cinquième ; l'examen de deuxième année après 
la huitième inscription. 

A cet effet, il est tenu deux sessions ordinaires 
h la fin et au commencement de Tannée scolaire, 
en juillet et eu novembre. 

Aucun examen ne peut avoir lieu en dehors de 
ces sessions. 

Tout étudiant doit, à moins d'une autorisation 
du Recteur, qui n'est accordée que sur l'avis du 
Directeur et pour cause grave, subir l'examen de 
fin d'année à la session de juillet ; sont seuls 
admis à se présenter en novembre ceux qui ont 
été ajournés & la session de juillet ou autorisés à 
ne pas se présenter à cette session. 

L'étudiant qui a été ajourné en novembre, soit 
pour la première, soit pour la seconde fois, est 
renvoyé à la fin de l'année scolaire avec suspension 
du cours des inscriptions. 

Les étudiants qui n'ont passé l'examen de pre- 
mière année qu'à la session de novembre peuvent 
prendre leur cinquième inscription jusqu'au 15 
novembre. 

Le cours des inscriptions est suspendu pendant 
le temps passé sous les drapeaux dans l'armée 
active par les jeunes gens soumis au service d'une 
année, aux termes de l'article 28 de la loi du 6 
novembre 1875. 

Art. 11. — Les licenciés en droit qui aspirent 
au certificat d'études de droit administratif et de 
coutumes indigènes sont dispensés de l'examen 
de première année, et peuvent se présenter au 
second examen sans condition de scolarité. 

Ârf. 12. — Les dispositions ci-dessus ne sont 
obligatoires que pour les étudiants qui prendront 
leur première inscription en vue du certificat 
d'études de droit administratif et de coutumes 
indigènes postérieurement au 15 octobre 1882. Les 
étudiants inscrits avant cette époque continueront 
d'être soumis, s'ils le préfèrent, au régime anté- 
rieur. 

A partir du 1" novembre 18&3, le nouveau 
régime sera seul en vigueur. 

TITRE II 

DU CERTIPICAT SUPÉRIEUR D'ÉTUDES DE LÉOISLATIOX 
ALGÉRIENNE ET DE COUTUMES INDIGÈNES. 

Art. 13. — Nul ne peut être admis à l'examen 
pour le certificat d'études de législation algé- 
rienne et de coutumes indigènes, s'il ne justifie 
ou du dipldme de licencié en droit ou du certi- 
ficat d'études de droit administratif et do coutumes 
indigènes. 

Art. 14. — L'examen comporte une épreuve 
écrite et une épreuve orale ; l'épreuve écrite com- 
prend ^eux compositions : l'une sur la législation 
algérienne ; l'autre sur les coutumes indigènes. 

La durée de chaque composition est de quatre 
heures. 



Ces Compositions sont appréciées par des chitTros 
variant de à 20. 

Un minimun de 25 points est nécessaire pour 
être admissible. 

Art. 15. — L'examen oral comprend des inter- 
rogations : 

Sur la législation algérienne, 

Sur les coutumes indigènes, 

Sur le droit musulman, 

Sur rhietoire et la géographie des pays musul- 
mans, et plus particulièrement de l'Afrique et d«» 
l'Algérie, 

Sur les éléments de la langue arabe. 

Art. 16. — Gliaque interrogation donne lieu à 
une note variant de à 20; pour être admis, le 
candidat doit avoir an minimum 50 points. 

Art. 17. — Le jury se compose de cinq exami- 
nateurs : 

Trois de l'école de droit, 

Deux de l'école des lettres. 

Le Directeur de Técole de droit fait partie du 
jury et le préside. 

Art. 18. — Le Recteur de l'académie, sur l'avis 
du Directeur de l'école de droit, fixe l'époque dos 
oxamens pour l'obtention du certificat supérieur 
de législation algérienne et de coutumes indi- 
içénes. 

TITRE IIL 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX CERTIFICATS, 

Art. 19. — La nullité d'une épreuve écrite ou 
orale pour l'un ou l'autre des certificats entraîna 
l'ajournement, mais cet ajournement ne peut 
être prononcé qu'après délibération spéciale du 
jury. 

Art. 20. — Les dispositions contraires au pré- 
sent décret sont abrogées. 

Programme d*un cours de droit français civil et 
pénal destiné aux candidats au certificat d'étu- 
des de droit administratif et de coutumes indi- 
gènes. 

PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

lo De la promulgation, de la publication et de 
l'application des lois. 

2° Organisation de la justice civile, commerciale 
ot répressive. 

DROIT CIVIL. 

I, — Personnes physiques, personnes morales; 
notions sommaires sur la nationalité,' généralités 
sur les actes de l'état civil. — Du domicile. — 
Distinction entre la non-présence et Tabsence. 

Du mariage (formes, conditions, empêchements) ; 
effet quant aux personnes, effet quant aux bien» 
(indication sommaire des différents régimes ma- 
trimoniaux); notions sommaires sur la filiation, 
la minorité^ la tutelle, l'émancipation, la majorité» 
l'interdiction. 
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11. — Distinction des biens. Meubles et immeu- 
bles, droits réels et droits de créance : 

!• Droits W^els : possession, propriété, usufruit, 
servitudes, gage, hypothèques et privilèges. 

t* Des droits de créance et des droits réels au 
point de vue de leur création. 

3* Des droits de créance et des droits réels au 
point de vue dû leur transmisson (transmission à 
titre particulier, universel, onéreux et gratuit). 

4« Des droits de créance et des droits réels au 
point de vue de leur extinction. 

5" Dm droits de créance et des droits réels au 
point de vue de leurs effets.. De la publicité des 
drotti réels. 

Des contrats les plus usuels. 

PROCÉDURE aVILB. 

formes de procédure en justice. 
Distinction des actions et des exceptions. 
Autorité de la chose jngée. 

DROIT PÉNAL. 

Classification des infractions & la loi pénale. 
Classification des peines. 
De la police judiciaire. 



14 septembre 1882. 

Décret établissant les droits cCexamen pour l'obten- 
tion du certificat d'études en droit administratif 
H de coutumes indigènes, (B. G., 1882,>. 602.) 

Art. premier. <« Nul ne peut être admis, devant 
lécole préparatoire à l'enseignement supérieur 
du droit d'Alger, à Texamen pour l'obtention du 
certificat d'études en droit administratif et de 
coutumes indigènes, s'il n'a dix-sept ans accomplis 
au moment de l'examen. 

Art 2. — Les droits à percevoir des candidats 
à ce certificat sont fixés ainsi qu'il suit : 

8 droits de bibliothèque & 2 f r. 50 20 » 

2 examens à 90 francs (iO » 

2 certificats d'aptitude & 20 ft*anc8 40 » 

Visa du certificat d'études de droit admi- 
nistratif et de coutumes indigènes 25 » 

Total. 145 » 
Les candidats pourvus du diplôme de licencié en 
droit n'anrbnt à payer que les droits afférents an 
deuxième examen de fin d'année, certificat d'apti- 
tude et visa du certificat d'études de droit admi- 
nistratif et de coutumes indigènes, soit en tout 
75 francs. 



7 ootobre 1882. 

Rapport du Ministre de la justice au Président de 
la République concluant à ce que les emplois de 
notaires, greffiers et avoués ne soient conférés à 
partir du l«r octobre 1884, qu'aïus postulants qui 
jmtifieront du certificat d'études de droit admi- 



nistratif et de coutumes indigènes, (B. G., 1880, 
p. 620.) 

La loi du 29 décembre 1879, relative à l'ensei- 
gnement supérieur en Algérie, a créé à Alger une 
école préparatoire à l'enseignement du droit, et 
en exécution de cette loi, les décrets du 8 janvier 
1881 et du 24 juillet 1882 ont Institué : 1» un cer- 
tificat d'études de droit administratif et de coutu- 
mes indigènes; 2* un certificat supérieur d'études 
de législation algérienne et de coutumes indi- 



La connaissance du droit musulman étant une 
nécessité qui s'impose à notre justice en Algérie, 
il me semble indispensable que les membres du 
service judiciaire de ce ressort, complètent en ce 
sens leurs études générales, et je ne doute pas 
que les magistrats de la cour d'appel, des tribu- 
naux de première instance et des justices de 
paix ne tiennent à donner l'exemple on concou- 
rant les premiers et de leur propre initiative pour 
l'obtention du titre supérieur. 

Je me réserve, du reste, quand les délais néces- 
saires seront écoulés, de proposer de préférence à 
^otre choix, pour l'avancement dans la hiérarchie 
algérienne, les magistrats qui justifieront de ce 
diplôme. 

En ce qui concerne certains offices publics ou 
ministériels, j'estime qu'il n'y aura lieu de les con- 
férer, à partir d'une époque déterminée, qu'aux 
postulants qui auront au moins acquis le certifi- 
cat élémentaire. 

Je dois au surplus faire observer que toutes fa- 
cilités seront laissées aux étudiants qui, retenus 
loin d'Alger par leurs occupations, auront été 
régulièrement dispensés de la présence effective 
aux cours. L'école de droit vient de prendre à leur 
intention des mesures libérales. Ils recevront les 
leçons autographiées des professeurs, à qui eux- 
mêmes adresseront des compositions qui leur se- 
ront renvoyées annotées, et les ouvrages utiles 
seront mis à leur disposition temporaire par des 
bibliothèques instituées & cet effet. 

9 ootobre 1882. 

Décret rendu en conformité du rapport qui précède, 
(B. G., 1882, p. 621.) 

Art. premier. — A partir du 1«» octobre 1884, 
nul ne pourra être nommé notaire en Algérie, 
greffier ou avoué A la cour d'appel d'Alger ou aux 
tribunaux de première instance du ressort» s'il 
ne justifie, outre les conditions requises par les 
lois et règlements en vigueur, du certificat d'étu- 
des de droit administratif et de coutumes indigè- 
nes, décerné conformément au titre 1«' du décret 
lu 24 juillet 1882. 
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Gonslituée par la loi du 20 décembre 1879, 
FËcole des lettres s*iiiipose le labeur des facul- 
tés de France, les examens du baccalauréat, la 
préparation aux licences et aux agrégations, les 
leçons publiques ; de plus renseignement de la 
langue arabe et du dialecte berber de la grande 
Kabylie. 

i44 candidats se sont présentés devant les 
jurys de FËcole pour subir les examens du 
baccalauréat en 1881 et 1882, etl9o élèves sui- 
vent les cours d'arabe et de berber à Alger, 
Constantine et Oran. 

Voy. langue arabe. 

20 décembre 1879. 

Loi organisant Venseigneinent supérieur en Algérie. 
(B. G., 1879, p. 590.) 

Voy. Initfruction publique. 

10 janyier 1880. 

Décret organisant les écoles cCenseignemenl supé- 
rieur à Alger. (B. Lois, XII, n» 8960.) 

Art. 8. — L'écoie préparatoire & l'enseignement 
sapérieur des lettres d'Alger comprend los chaire» 
suivantes : 

Philosophie, 

Langue et littérature françaises, 

Langues et littératures anciennes. 

Langues et littératures étrangères, 

Histoire et antiquités de l'Afrique, 

Gt'^ographie de l'Afrique, 

Arabe vulgaire. 

Art. 9. — Il pourra être institué des cours com- 
plémentaires et conférences, principalement sur 
les sujets d'études pour lesquels l'Algérie fournit 
dos éléments particuliers, sur les langues orien- 
tales, les dialectes algériens, etc. 

Les cours d'arabe institués à Alger, à Constantine 
et à Oran sont rattachés à l'école préparatoire à 
l'enseignement supérieur des lettres d'Alger. 

Art. 10. — Les professeurs d'histoire, de géogra- 
phie, d'arabe, les maîtres de conférences chargés 
de l'enseignement des langues et dialectes orien- 
taux forment une section orientale qui est présidée 
par le professeur d'arabe vulgaire. Ce président 
communique avec le Recteur par l'intermédiaire 
du Directeur. 

Voy. pour ce qui concerne les professeurs, les 
traitements, la bibliothèque, la discipline : Instruc- 
tion publique. 



6 juin 1880. 

Décret organisant renseignement supérieur à Alger. 
(B.Lois,Xn,n<^fô.) 

Art. 8. — L'école préparatoire de l'enseignement 
supérieur des lettres d'Alger comprend les chaires 
suivantes : 1° philosophie et histoire de la philo- 
sophie; 2*> langue et littérature françaises; 3« lan- 
gues et littératures anciennes; 4° langues et litté- 
ratures étrangères; ô*" histoire et antiquités de 
l'Afrique ; 6° géographie ; 7° langue arabe. 

Art. 9. -~ Il pourra être institué des cours 
complémentaires et conférences, principalement 
sur les sujets d'étude pour lesquels l'Algérie fournit 
des éléments particuliers, sur les langues orientales, 
les dialectes algériens et répigraphie. Les cours 
d'arabe institués à Constantine et à Oran sont 
rattachés à l'école préparatoire à l'enseignement 
supérieur des lettres d* Alger. 

Art. 10. — Les professeurs, les chargés '3e cours, 
les maîtres de conférences d'histoire, d'antiquités, 
de géographie, d'arabe, de langues et dialectes 
d'Afrique septentrionale forment une section 
orientale qui est présidée par un des professeurs 
de la section désigné annuellement par le Ministre. 
Ce président communique avec le Recteur par 
l'Intermédiaire du Directeur. 

Art. 11. -— La section étudie les questions qui 
intéressent l'histoire, la philologie et l'érudition 
orientales ; recherche les travaux qui peuvent être 
entrepris dans cet ordre, et soumet au Ministre 
les mesures propres à les favoriser. Elle peut| 
s'adjoindre des associés qui doivent habiter l'Al- 
gérie: ils sont nommés par le Ministre, sur la 
proposition de la section et du Recteur. 

Voy. Instruction publique. 



Éeoles (Maisons d*). 

La législation relative aux maisons d'écoles, 
aux subventions et avances de l'Ëtat pour 
aider à leur construction et à Tobligation im- 
posée aux communes d*en édifler dans les 
chefs-lieux et dans les hameaux distants de 
trois kilomètres et réunissant un effectif d*aii 
moins vingt enfants d'âge scolaire, est appli- 
cable à l'Algérie aux termes de la dépêche mi- 
nistérielle suivante. 

23 février 1878. 

Dépêche du Ministre de l'Instruction Publique au 
Gouverneur Général. (B. préfecture Constantine, 

1878, p. 55.) 

J'ai pris connaissance de la dépêche que vous 
m'avez fait l'honneur de m'écrire et dans laquelle 
vous m'exprimez de nouveau le vœu que les cora- 
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muDes de l'Algérie soient appelées à profiter des 
avantages offert? aux coinmuaes de la métropole, 
par le projet de loi qui vient d'être présenté 
aux Chambres, pour la construction de maisons 
d'école. 

Je ne puis, monsieur le Gouverneur Général, 
que confirmer les déclarations faites & ce sujet, 
I*ar Tun de mes prédécesseurs^ dans la lettre qui 
VMUs a été adressée le 21 avril 1877. Les com- 
munes algériennes seront admises désormais à 
participer aux crédits portés au budget pour 
aider les communes de France 'dans les frais d*éta- 
bli3s»ement de leur maisons d'école; elles pour- 
n»ut également faire appel aux fonds de la caisse 
instituée pour la construction des écoles. 

Le décret du 3 février 1876 ayant assimilé les 
communes algériennes aux communes de la mé- 
tropole pour le service de l'Instruction primaire, 
et, d*uu autre côté, le chapitre XXXV, relatif à 
l'Algérie, ayant été supprimé au budget de 1878, 
il na pas paru qu'il y eût lieu d'introduire dans 
le projet de loi une disposition qui fAt spéciale 
à la colonie. Le concours de l'État est maintenant 
assuré à toutes les communes de l'Algérie et de 
France indistinctement, qui, après s'être imposé 
tous les sacrifices compatibles avec leur situation 
financière, seraient dans rimpossibilité de pour- 
voir elles-mêmes à l'installation de leurs écoles. 

Je vous prie, monsieur le Gouverneur Générât, 
de donner connaissance de ces dispositions aux 
admmistrations municipales, en les invitant à se 
conformer, pour la rédaction des projets et devis, 
aux prescriptions de la circulaire du 30 juillet 1858, 
complétées par les instructions du 19 janvier 1875 
et du 25 juin 1870. 

lor Juin 1878. 

I/ji sur ta comtf action des maisons d'école promul- 
guée m Algérie. (B. G., 1878, p. 447.) 

10 aoftt 1878. 

Décret relatif au fonctionnement de la caisse pour 
la construction des tnaisons d'école, (Promulgué 
eu Algérie. B. G., 1878.) 



E«solcs Maternelles. 

La législation de la métropole a été promul- 
f:uée en Algérie. (B. G., 1883, p. 127 et sui- 
vantes.) 



Ëeole de Médecine. 



L'Ecole de Médecine d'Alger instituée par 
décret du 4 août 18o7 a été comprise dans les 
Écoles d'enseignement supérieur organisées 
par la loi du iO décembre 1879 et les décrets 
des 10 janvier et 6 juin 1880. Elle compte dix- 
huit cours de sciences médicales. 

Le nombre des inscriptions prises pendant 
l'année scolaire 1881-1882 s'est élevé à 213, 
savoir : 

Pour le doctorat en médecine 102 

— officier de santé 30 

^ pharmacien de 1" et de :2* classe. 7ii 

Ces inscriptions émanent de 53 étudiants, et 
en ajoutant à ce nombre les élèves sages-fem- 
mes et les audileui*s bénévoles on constate que 
renseignement de l'Ecole a été donné à 84 per 
sonnes. 

\ 
19 février 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant le pro^ 
gramme du concours pour l'obtention de bourses 
par les étudiants indigènes (1). (B. G., 1878, p. 
69.) 

PROGRAMME. 

§ 1«». — Épreuves écrites. 

Une composition française sur un sujet donné, 
cette couipositiou servira d'épreuve pour l'ortho- 
graphe ; 

Une composition en mathématiques, 

Une composition sur les sciences physiques et 
naturelles. 

Épreuvjs orales. 

Langue et grammaire française. 

Notions sommaires d'histoire de France et do 
géographie générale, 

Arithmétique, 

Géométrie élémentaire, 

Algèbre jusqu'aux équations du 2° degré ex- 
clusivement. 

Éléments de mécanique. 

Physique, 

Chimie, 

Histoire naturelle (zoologie et botanique) . 

L'examen oral durera une heure environ. 

Pour le détail des connaissances scientifiques, les 
candidats devront se reporter au programme des 
trois premières années de l'enseignement secon- 
daire spécial dans les Lycées. 

§ 2. — Formalités et conditions à remplir. 

Aucun candidat ne sera admis au concours qui 
aura lieu dans les cinq premiers jours du mois 

1 . Vuycz i«' vut., aiTÙlo du 30 aoveiubre 1877. 
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de juillet de chaque aiiDée, à Alger, s'il u'a jus- 
tifié qu'il est Âgé de dix-huit ans accomplis. 

Il devra adresser à M. le Recteur de FÂcadé- 
mie d*Alger> avant le l^f' juui, sa demande accom- 
pagnée des pièces suivantes : 

Son acte de naissance, ou, à défaut, un acte de 
notoriété ; 

Un certificat de bonnes vie et mœurs ; 

Du certificat de vaccination. 

§ 3. — Dispense d'examen. 

Le diplôme d'études de l'enseignement secon- 
daire spécial, dispensera do tout examen. Toute- 
fois, les élèves indigènes des établissements d'ins- 
truction publique, pourvus de ce diplôme, devront, 
avec leur demande de bourse à l'école de méde- 
cine, justifier qu'ils ont dix -huit ans accomplis. 



2 février 18'39. 

Décret portant transformation et création de chaires 
à l'/Scole de médecine et de Pharmacie d'Alger, (B. 
des Lois.) 

Art. premier. — La chaire d'anatomie et phy^iio- 
logie à l'école préparatoire de médecine d'Alger, 
prend le titre de chaire d'anatomie. 

La chaire d'histoire naturelle et matière médi- 
cale, prend le titre de chaire de pharmacie et ma- 
tière médicale. 

La chaire de pathologie externe . prend le titre 
de chaire de pathologie externe et de médecine 
opératoire. 

La chaire de chimie et de pharmacie prend le 
titre de chaire de chimie et toxicologie. 

Art. 2. — Il est créé à l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie d'Alger : 

Une chaire de physiologie, 

Une chaire d'hygiène et de thérapeutique, 

Une chaire d'histoire naturelle. 



20 décembre 1879. 

Loi qui a organisé l'enseignement supérieur en Al- 
gérie, 

Voy. Instruction publique. 



10 Janvier 1880. 

Décret organisant les Écoles d'enseignement supé- 
rieur à Alger. (B. Lois, XU, no 8960.} 

Art. 3. — L'enseignement à l'école préparatoire 
de médecine et de pharmacie d'Alger est constitué 
ainsi qu'il suit : 

Une chaire d'anatomie. 

Une chaire de physiologie. 

Une chaire de pathologie interne. 

Une chaire de pathologie externe. 

Une chaire de clinique interne, 



Une chaire de cliuique externe, 

Une chaire d'accouchements , maladies des 
femmes et des enfants ; 

Une chaire de chimie et toxicologie, 

Une chaire d'histoire aaterelle. 

Une chaire de pharmacie et matière médicale. 

Une chaire d'hygiène et médecine légale. 

Une chaire de thérapeutique. 

Art. 14 — Sont attachés à l'écol e prépaiiJoî 
de médecine et de pharmacie d'Alger : 

!• Six suppléants, savoir : 

Un suppléant pour les chaires d'anatomie cl 
physiologie, 

Un suppléant pour les chaires de pathologie et 
de clinique internes et maladies cutanées. 

Un suppléant pour les chaires de pathologie et 
ds clinique externes et accouchements. 

Un suppléant pour les chaires de pharmacie et 
matière médicale, 

Un suppléant pour les chaires de physique et 
de chimie. 

Un suppléant pour les chaires d'histoire natu- 
relle ; 

2« Un chef des travaux anatomiques, 

3« Un chef des travaux chimiques. 

6 juin 1880. 

Décret organisant l'enseignement supérieur en Algé- 
rie. (B. Lois, XII, n° 9485.) 

Art. 3. — L'enseignement à l'école préparatoire 
de médecine et de pharmacie d'Alger est constitué 
ainsi qu'il suit : 1*> une chaire d'anatomie; 2** une 
chaire de physiologie ; 3" une chaire de patholo- 
gie interne ; 4« une chaire de pathologie externe ; 
5» une chaire de clinique interne ; 6° une chaire de 
clinique externe; 7° une chaire d'accouchements, 
maladies des femmes et des enfants; 8* une chaire 
de chimie et toxicologie; 9« une chaire d*histoire 
naturelle ; 10° une chaire de pharmacie et matière 
médicale ; 11° une chaire d'hygiène et médecine 
légale; 12° une chahre de thérapeutique. 

Art. 4. Sont attachés à l'école préparatoire de 
médecine et de pharmacie d'Alger : 1° six sup- 
pléants, savoir : un suppléant pour Tanatomie et 
la physiologie ; un suppléant pour la pathologie 
et la clinique Internes, et les maladies cutanées; 
un suppléant pour la pathologie et la clinique ex- 
ternes, et les accouchements ; un suppléant pour la 
pharmacie et la matière médicale; un suppléant 
pour la physique et la chimie organique ; un sup- 
pléant pour rhistoire naturelle; 

2" Un chef des travaux anatomiques, 

3° Un chef des travaux chimiques. 

Deux cours complémentaires de cliniques pour- 
ront être confiés à des médecins de l'hôpital civil 
d'Alger. 

Voyez eu ce qui concerne le^ professeurs, les trai- 
tements, la discipline, etc. : Instruction publique. 
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S août 1880. 

.1 

Ur(t^l cftaHt un certificat d'aptitude permettant \ 

(Ccj-ercer lu médecine en territoire itidigène, déli- | 

n-é par Vécole préparatoire de médecine et de \ 

pharmacie d'Alger. (B. G,, 1880, p. 509.) j 

Arl. premier. — L*école prépardtoire de méde- 
cine et de pharmacie d'Alger décerne un certi- 
iicat d'aptitude permettaut d'exercer la médecine 
en lerriloire indigène. L& Gouvenieur Général civil 
.le l'Algérie détermine les circonscriptions d'exer- 
uce par des arrêtés individuels qu'il a toujours 
la faculté de rapporter. 

Art. :?. — Le certificat d'aptitude ne peut être 
délivré à uu Européen. 

Art. 3. — Un enseignement sera organisé duus 
Técole en vue de ce certificat. 

Art. 4. — Les candidats pour se faire inscrire, 
doivent : 

1* Avoir vingt ans accomplis ; 

2* Passer un examen constatant qu'ils parlent 
et écrivent le français et possèdent les éléments 
ilu calcul. 

Art. 5. — L^enseignement dure quatre trimestres 
coDâécntifs, après lesquels sont subis les examens 
probatoires. 

Ces examens sont au nombre de deux et peu- 
vent être aubis dans la même session. 

Le premier porte sur la connaissance élémcu- 
taîre des parties du corps humain et sur leurs 
foociious. 

Le decond, sur la connaissance des principales 
maladies externes et internes, sur l'emploi des 
uédicameata usuels, sur les soins chirurgicaux, 
sur les règles élémentaires d*hygiène. 

Art. 6. — * En cas d'échec au premier examen, 
1« cuididal ne peat se présenter qu'après un délai 
de six mois. 

Ed cas d'éehec au deuxième examen, le béné- 
fice da premier lui demeure acquis, mais il ne 
peut être admis à se représenter à ce second exa- 
men qu'après uu délai de trois mois. 

Art. 7. — Les droits sont de trente francs pour 
chaque examen. 

Art. 8. — Un arrêté spécial fixera le programme 
de l'enseignement qui sera aussi le programme do 
l'examen. 



Ee^esmi 



sopérieares ou 



Voy. Medreças. 



Écoles nomialea priaMiIres. 

Toute la législation relative à ces écoles est 



applicable à l'Algérie, qu'elle y ait été ou non 
spécialement pronitilguée. Citons nolaninient 
le décret du 29 juillet 1881 sur Torganisation 
et le fonctionnement de ces, Écoles, le décret 
du 27 juillet 1882 sur les conditions que doi- 
vent remplir les candidats, le décret du 23 dé- 
cembre 1882 sur les certificats d'aptitude, 
l'arrêté du 26 décembre 1882 réglant les con- 
ditions d'examen, le décret du 9 janvier 1883 
niodiiiautle décret du 29 juillet 1881. 



Écoles primaires. 

La législation métropolitaine est applicable 
en Algérie sous quehiues modifications insérées 
dans le décret organique du 13 août 1875. (Voy. 
i" vol, p. 326.) 

Celte législation a du reste été promulguée en 
grande partie par son insertion au Bulletin 
officiel des actes du gouvernement. 

La législation spéciale comprend un premier 
décret du 9 novembre 1881 créant huit écoles 
primaires en Kabylie, un second décret, du 13 
février 1883, remplaçant pour l'Algérie la loi du 
28 mars 1883, et une circulaire du Gouver- 
neur Général du 16 avril 1883. 

24 octobre 1878. 

Décret modifiant celui du 27 mai 1878. (B. G., 1878, 
p. 841.) 

Lart. 2 du décret du 27 mai 1878 (1) est modifié 
ainsi qu'il suit : 

Les art. 2, 3, 4, 5, 6 et 8 de la loi du 19 juillet 
1875 sont applicables aux instituteurs et institu- 
trices publics, titulaires ou adjoints, attachés aux 
écoles françaises et aux écoles arabes françaises 
du territoire civil. 

Les instituteurs et institutrices publics de tout 
ordre pourvus d'un diplôme de langue arabe 
auront droit, en outre, à la prime spéciale prévue 
par le règlement. 

9 novembre 1881. 

Décret portant création de huit écoles pritnaires 
publiques en Kabylie, (B. G., 1881, p. 712.) 

Art. premier. — Huit écoles primaires publiques 
à l'usage des nationaux et des indigènes seront 
créées et entretenues par l'État dans la Kabylie 
(proYiace d'Alger). 



1. !•' %ol.v p. 337. 
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Art 2. — 11 sera pourvu à la dépense résultant 
Je la création et tle reutretion de ces écoles, au 
moyen de ressources prélevées sur les fonds de 
la caisse des lycées, collèges et écoles, dans les 
conditions spécifiées d l'article 4, paragraphe 3, 
de la loi du 2 août 1881. 

Art, 3. — Le Ministre de l'Instruction publique, 
cliargé de Texéculion du présent décret, est auto- 
risé à traiter, au uom de l'État, pour Vacquisi- 
tiondes terrains nécessaires à la construction des- 
dites écoles jusqu'à concurrence d'une somme de 
dix-huit mille francs. 



18 février 1883. 

Décret portant réorganisation de Vinsfruclion 
primaire en Alyérie. (B. G., 1883, p. 108.) 

TITRE h'^ 

OBLIGATIONS DES COMMUNES. — KESSOIRCES ET DÉPEN- 
SES RELATIVES A L'ÉTABLISSEMENT ET A l'ENTRETIEN 
DES ÉCOLES. 

Art. premier. — Toute commune algérienne de 
plein exercice ou mixte est tenue d'entretenir une 
ou plusieurs écoles primaires publiques, ouvertes 
gratuitement aux enfants européens et indigènes. 

Art. 2. — Le nombre des écoles publiques de 
garçons ou de filles à établir soit au chef-lieu, 
soit dans les sections do la commune, ainsi que le 
nombre des instituteurs adjoints et des institu- 
trices adjointes, est fixé, conformément aux pres- 
criptions de Tarticle 2 de la loi du 10 avril 1867. 
par le Conseil départemental de Tiustruction pu- 
blique, sur Ta vis du Conseil municipal. Toutefois 
les décisions prises par le Conseil départemental 
ne sont exécutoires qu'après avoir reçu l'approba- 
tion du Gouverneur Général de l'Algérie. 

Le Gouverneur Général adresse au Ministre de 
l'Instruction publique, au commencement de 
chaque année, le tableau des créations opérées 
au cours de l'année précédente. 

Art. 3. — Les frais de première installation des 
locaux scolaires (construction, acquisition ou ap- 
propriation des maisons d'école et des locaux 
nécessaires à l'habitation des maîtres], les firais 
d'entretien de l'immeuble, ainsi que les dépenses 
d'acquisition et de réparation du mobilier de classe 
et du mobilier personnel des instituteurs et insti- 
tutrices, sont à la charge des communes. Les 
communes algériennes peuvent, aux mêmes con- 
ditions que les communes de la métropole^ parti- 
ciper aux avances et aux subventions de la caisse 
des écoles et lycées conformément aux lois en 
vigueur. 

Des décrets spéciaux détermineront la nature et 
la quotité des ressources que les communes algé- 
riennes pourront être admises à aCTecter comme 
gage de leurs emprunts à la dite caisse. 

Art. 4. — Sont obligatoires pour toutes les com- 



munes algériennes de plein exercice ou mixtes et 
doivent être inscrites à leur budget ordinaire, sous 
le nom de dépenses annuelles de Venseignernenl 
primaire, les dépenses ci-après énumérées : 

1« Le traitement du personnel enseignant, cal- 
culé jusqu'à la promulgation d'une loi spéciale, 
d'après les taux minima fixés par le décret du 2T 
mai 1878 (1). 

Ce traitement est accru, s'il y a lieu, des sui*- 
pléments prévus dans les articles 5 et (5 ci-après. 

Le passage d'une classe à l'autre est de droit 
après cinq années d'exercice dans la classe infé- 
rieure ; il peut avoir lieu au bout de trois années 
pour les instituteurs désignés comme les plus 
méritants par le coniilé des inspecteurs primaires 
réuni sous la présidence de l'inspecteur d'acadé- 
mie. Le nombre des promotions faites avant le 
délai de cinq ans ne pourra dépasser, chaque • 
année, le tiers de l'effectif de la classe. 

Le premier classement sera fait 'd'après le chiffre 
des traitements actuels et d'après le nombre des 
années de service, chaque période de quatre an- 
nées donnant droit à une promotion ; 

2*> Dans le cas où la commune ne fomuit pas 
le logement et le mobilier personnel aux institu- 
teurs et institutrices, une indemnité représentative 
de ces avantages et dont le taux est fixé par le 
Conseil municipal, sous réserve de l'approbation 
du Préfet; 

3** Dans le cas où la commune n'est pas proprié- 
taire de la maison d'école, le loyer des locaux 
scolaires ; 

1*" Les frais de chaufi'agd des salles de classe : 

5° Les imprimés scolaires nécessaires àrinscrip- 
tioii des élèves et à la constatation des abseuces. 

Art. 5. — Par application de l'article 6 de la loi 
du 16 juin 1881, le traitement des instituteurs et 
des institutrices actuellement en Algérie ne pourra 
en aucun cas, dévenir inférieur au plus élevé des 
traitements dont ils auront joui pendant les trois 
années qui ont précédé la publication du présent 
décret. 

£n conséquence, les traitements supérieurs au 
taux minima du décret de 1878 et les divers sup- 
pléments de traitement sujets à retenue pour la 
retraite constitueront une dépense obligatoire 



1. Ces taux sont les suivants (art. !•' 

1878) : 

1* lustitutcurs titulaires, divises en qua- 
tre classes. 

S* Institutrices titulaires, divisées en 
trois classes. 

8* Instituteurs ad^joints français, divisés 
en trois classes. 

4* instituteurs adjoints indigènes atta- 
cjiés aux écoles arabes'frauçaises, di- 
visés en trois classes. 

6* Institutrices adjointes, divisées 
eu deux classes. 



du décret du 27 uiai 


/ i*... 


1,500 fr. 


a-... 


1,700 


2-... 


1,000 


!•... 


2,100 


) 3'... 


1,200 


2»... 


1,300 


!•... 


1,500 


3'... 


1.200 


i'... 


1,300 


I-... 


J,500 


3«... 


1,000 


i'... 


1,200 


I«... 


1,400 


i*... 


l'OOO 


r**.'. 


1,100 



ÉCOLES PHIM AIRES 



193 



{Miurles coiumuues aussi longtemps que les titu- 
laires actuels resteront en fonction. . 

Art. 6. — Une allocation annuelle de 100 francs 
soumise à retenue, est acquise à tout instituteur 
oa institutrice d'Algérie pour la possession de cha- 
coD des titres ci-après èuumérés : 

Brevet supérieur, 

Certificat d'aplitude pédagogique, 

Certificat d'aptitude au professorat des écoles 
normales, 

Certificat d'aptitude à l'inspection. 

La prime pour ia connaissance de la langue arabe 
constitue également un supplément de traitement 
passible de retenue. 

La possession de la médaille d'argent donne 
lieu à une indemnité viagère de 100 francs. 

ArL 7. — Il est pourvu aux dépenses annuelles 
obligatoires de renseignement primaire : 

1*A l'aide des ressources communales; 

i^ A l'aide d'une subvention de l'État. 

H est finit emploi de ces deux ressources dans 
tes proportions ci-après déterminées : 

En ce qui concerne les traitements obligatoires 
tels qu'ils sont fixés par le parjagrapbe l^^' de 
l'article -4 du présent décret, la commune est te- 
nue de contribuer jusqu'à concurrence d'une 
somme représentant le sixième du produit de Toc* 
troi de mer ; le surplus est à la charge de l'État. 

Pour couvrir les autres dépenses obligatoires, 
i'oamérées aux articles 4, 5 et 6 du présent dé - 
cret, la contribution de la commune devra être 
portée du sixième au tiers de l'octroi de mer pour 
qçe la subvention de l'État soit exigible. 

Art. 8. — Par application de Tarticlo 7 de la 
oi du 16 juin 1881^ sont mises au nombre des 
écoles primaires publiques donnant lieu à une 
fiQbvention de l'État après épuisement des ressour- 
ces communales fixées dans l'article 7 : 

1" Les écoles communales de filles qui sont ou 
seront établies dans les communes de plus de 400 
imes; 

2* Les écoles maternelles ou salles d asile, 

^^ Les classes intermédiaires entre l'école ma- 
ternelle et l'école primaire, dites classes enfantines, 
comprenant des eufonts des deux sexes et confiées 
â des institutrices pourvues du brevet de capacité 
ou du certificat d'aptitude à la direction des éco- 
les maternelles. 

Les directrices et sous-directrices d'écoles ma- 
b^melles ou de classes enfantines^ sont assimilées 
eu ce qni concerne la nomination, le traitement 
et l'avancement, aux institutrices titulaires et aux 
iostitutrices adjointes (ari. 9 du décret du 15 août 
1875 (1) et art. 1" du décret du 27 mal 1878) (2)- 

i . Cet article est ainsi conçu : 

• Sous l'aniorité du Ministre de l'Instruction publi<|ue, le 
Kectear exerce, en ce ^ui ronceme l'enseignement primaire 
public ou Kbre, raatonté conférée aux Recteurs par la loi du 
15 mars i850 ; en outre, il nomme et révoque les instituteurs 
et institutrices publics et les directrices de salles d'asile, sur 
le raroort de l'inspecteur d'académie. » 

2. Voir plus haut lu note relative à l'article 4 du présent 
décret. 



Elles ont droit aux allocations prélevées par l'ar- 
ticle 6 et en outre, par application du décret du 
10 octobre 1881 (ari. 6) ; la possession du brevet de 
capacité joint au certificat d'aptitude leur donne 
droit à une augmentation de traitement de 100 fr. 
Art. 9. — Nul ne peut être employé comme au- 
xiliaire, moniteur ou monitrice dans une école 
primaire publique quelconque, soit à titre gratuit, 
soit avec traitement, s'il n'est pourvu au moins 
I du certificat d'études primaires et agréé à cet 
effet par l'inspecteur d'académie sur la proposi- 
tion du directeur de l'école. 
Art. 10. — Les instituteurs et institutrices seront 
I payés mensuellement sur un mandat délivré par 
I le Préfet , d'après un état dressé par l'inspecteur 
I d'académie. 

. Le versement sera effectué par le receveur des 
' contributions diverses & titre de cotisations muni- 
i cipales, suivant le mode indiqué à l'article 8 de la 
loi du 19 juillet 1875(1). 

TITRE 11 

OIIOAMSATIO.N DE L'E:<SElGNK3IRiNT PHIJIAIRIi n'BLIC 

Art. 11. — L'enseignement primaire dans les 
écoles publiques d'Algérie comprend les matières 
' éuumérées dans l'article l«r de la loi du 28 mars 
1882, savoir : 

L'instruction morale et civique, 

La lecture et l'écriture, 

La langue française, 

La géographie, particulièrement celle de l'Algé- 
rie, 

L'histoire, particulièrement celle de la France 
et de l'Algérie, jusqu'à nos jours; 

Quelques notions usuelles de droit et d'écono- 
mie politique. 

Des éléments des sciences naturelles, physiques 
et mathémathiques, leur application & l'agriculture, 
à l'hygicue, aux arts industriels, travaux manuels 
et usage des outils des principaux métiers ; 

Les éléments du dessin, du modelage et de la 
musique, 

La gymnastique. 

Pour les garçons, les exercices militaires. 

Pour les filles, les travaux à l'aiguille. 

Art. 12. — Sont applicables aux écoles d'AIgé* 
rie : 

1° La loi du 10 juin 1881 relative aux titres de 
capacité^ ainsi que les décrets et arrêtés pris en 
exécution de la loi en date des 4 et 5 juillet 
1881, 22 juillet 1881,27 juillet 1882 et 9 janvier 
1883; 

2® Le règlement modèle des écoles primaires 



1. Cet article est ainsi conçu : 

« Les ressources diverses affectées aux services de rinstruc- 
tion primnire continueront à être inscrites au budget com- 
munal. Les traitements seront mandatés |)ar le Frdel et ac- 
quittés suivant le modo établi en matière de cotisations 
municipales. 

c lis seront payés mensuellement et par douzièmes, sur le vu 
d'un état dressé par l'inspecteur d'académie. » 
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publiques du 18 juille 1882, et celui des écoles 
materaelles du 2 août 1881; 

3° Le règlement pédagogique des écoles primai- 
res publiques du 27 juillet 1882, et celui des écoles 
maternelles du 28 juillet 1882, aiusi que le règle- 
ment du 9 juillet 1882 relatif aux bataillons sco- 
laires ; 

4» Le règlement relatif aux choix des IWres re- 
connus propres à être mis en usage dans les écoles 
primaires publiques, en date du 16 juin 1880. Les 
conférences pédagogiques consacrées à Texameu 
de ces livres auront lieu autant que possible à la 
suite des vacances de Pâques; 

5» Le règlement relatif aux récompenses hono- 
rifiques, en date du 20 juillet 1881, avec l'addi- 
tion suivante : 

Tout instituteur ou institutrice qui aura fait re- 
cevoir dix élèves à l'école normale ou dix indi- 
gènes au certificat d'études, pourra obtenir la 
médaille d'argent, en dehors du contingent régle- 
mentaire, quelles que soient ses années de service 
et ses récompenses honorifiques antérieures. 

Art. 13. — Les écoles primaires publiques va- 
queront un jour par semaine en outre du diman- 
che, afin de permettre aux parents de faire donner, 
s'ils le désbent, à leurs enfants l'instruction re- 
ligieuse en dehors des édifices scolaires. 

Toutefois, dans les communes où le conseil 
municipal le demanderait, en l'absence de locaux 
convenables et par suite de conditions spéciales à 
l'Algérie, le Préfet pourra, à titre exceptionnel et 
par une autorisation provisoire toujours révocable, 
accorder l'usage des édifices scolaires en dehors 
des heures de classe pour l'instruction religieuse 
des enfants appartenant aux différents cultes. 

Les écoles publiques n'ont pas de caractère 
confessionnel : elles reçoivent indistinctement les 
eoiants des différents cultes. 

Les élèves peuvent être dispensés par l'inspec- 
teur d'académie de l'obligation d'assister à l'école 
aux jours considérés dans leur religion comme 
jours fériés. Dans les écoles comptant plusieurs 
classes et recevant des élèves de plusieurs cultes, 
des arrêtés du Recteur pourront modifier les jours 
de congé suivant les besoins du service. 

L'enseignement religieux est facultatif dans les 
écoles privées. 

Art. 14. — Est applicable à l'Algérie l'article 3 de 
la loi du 28 mars 1882 (1). 

TITRE III 

OBUGATION OB l'BN8E1G!<IBX£MT PRIMAIRE. 

Art. 15. — Dans les communes de plein exercice 



1 . Cet article est ainsi conçu : 

tt Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des articles 18 
et 44 dé la loi du i5 mars 1850, en ce qu'elles donnent aux 
Minisires des cultes un droit d'inspection, de surteillance et 
de direction dans les écoles primaires publiques et privées et 
dans les salles d'asile, ainsi que le paragraphe 2 de l'article 
31 de la même loi, qui donne aux consistoires le droit de pré- 
sentation pour les instituteurs appartenant aui cultes non ca- 
tholiques. 9 



et dans les communes mixtes, l'instruction pri- 
maire est obligatoire pour les enfants des deux 
sexes âgés de six ans révolus à treize ans révolus, 
quelle que soit la nationalité des parents. Elle 
peut être donnée soit dans les établissements d'ins- 
truction primaire ou secondaire, soit dans les 
écoles publiques ou libres, soit dans les familles 
par le père de famille lui-même ou par toute per- 
sonne qu'il aura choisie. Le présent article ne 
sera applicable à la population indigène musul- 
mane, même dans les communes de plein exer- 
cice, que dans les conditions déterminées par 
l'article 34. 

Le règlement de la métropole, déterminant les 
moyens d'assurer l'instruction primaire aux en- 
fants sourds-muets et aux aveugles, sera applica- 
ble à l'Algérie. 

Art. 16. — Une commission scolaire est instituée 
dans chaque commune pour encourager et surveil- 
ler la fréquentation des écoles. 

Elle se compose du maire, président; d'im dé- 
légué du Préfet; d'un délégué de l'inspecteur 
d'académie et de membres désignés par le con- 
seil municipal en nombre égal, au plus, au tiers 
des membres de ce conseil. 

Le mandat des membres désignés par le conseil 
municipal durera jusqu'à l'élection d'un nouveau 
conseil municipal; il sera toujours renouvelable. 

L'inspecteur primaire fait partie de droit de 
toutes les commissions scolaires instituées dans 
son ressort; il doit être convoqué à chacune de 
leurs réunions. 

Si le Préfet ou l'inspecteur d'académie assiste à 
la réunion, il en prend de droit la présidence. 

Art. 17. — Il est institué un certificat d'études 
primaires élémentaires; il est décerné après un 
examen public auquel pourront se présenter les 
enfants dès l'âge de onze ans. 

Ceux, qui à partir de cet âge, auront obtenu le 
certificat d'études primaires seront dispensés du 
temps de scolarité obligatoire qui leur restait à 
passer. 

Il est institué en outre un certificat d'études pri- 
maires supérieures. 

Les règlements ministériels relatifs à l'un et à 
l'autre de ces certificats d'études, en date des 16 
juin 1880, 27 juillet et 23 décembre 1882, sont ap- 
plicables à l'Algérie. Toutefois il pourra être ajouté 
à l'un ou à l'autre certificat d'études une épreuve 
facultative portant sur la langue arabe et compre- 
nant un examen oral, dont le programme sera 
déterminé par un arrêté spécial du Recteur. 

Art. 18. — Le père, le tuteur, la personne qui a 
la garde de l'enfant, le patron chez qui l'enfant 
est placé, devra, quinze jours au moins avant 
l'époque de la rentrée des classes, faire savoir au 
maire de la commune s'il entend faire donner à 
Tenfant l'instruction dans la famille ou dans une 
école publique ou privée; dans ces deux derniers 
cas, il indiquera Técole choisie. 

Los familles domiciliées à proximité d'une ou 
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plusien» écoles publiques ont la faculté de ftilre 
inscrire leurs enfants b l'une ou l'autre de ces 
écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire de leur 
commune, à moins qu'elle ne compte déjà le nom- 
bre maximum d'élèves autorisé par les règle- 
ments. 

En cas de contestation, et sur la demande soit 
. du maire, soit des parents, le Ck>nseii départemen- 
tal statue en dernier ressort. 

Art. 19. — Chaque année, le maire dresse, 
d'accord avec la commission municipale scolaire, 
la liste de tous les enfants ftgés de six à treize 
ans, et avise les personnes qui ont charge de ces 
enfants de l'époque de la rentrée des classes. 

En cas de non déclaration, quinze jours avant 
Tépoque de la rentrée, de la part des parents et 
antres personnes responsables, 11 inscrit d'office 
l'enfont à l'une des écoles publiques et en avertit 
la personne responsable. 

Huit jours avant la rentrée des classes, il remet 
aux Directeurs d'écoles publiques et privées la liste 
des enfants qui doivent suivre leurs écoles. Un 
double de ces listes est adressé par lui k l'inspec- 
teur primaire. 

Art. 20. — Lorsqu'un enfant quitte l'école, les 
parents ou les personnes responsables doivent en 
donner immédiatement avis au maire et indiquer 
de quelle &çon l'enfant recevra l'instruction à 
l'avenir. * 

Art. 21. — Lorsqu'un enfant manque momen- 
tanément lecole, les parents ou les personnes 
responsables doivent faire connaître au directeur 
ou ft la directrice les motifs de son absence. 

Les directeurs et les directrices doivent tenir 
un registre d'appel qui constate, pour chaque 
classe, l'absence des élèves inscrits. A la fin de 
chaque mois, ils adresseront au maire et à l'ins- 
pecteur primaire un extrait de ce registre, avec 
l'indication du nombre des absences et des motifs 
indiqués. 

Les motifs d'absence seront soumis à la commis- 
sion scolaire. Les seuls motifs réputés légitimes 
sont les suivants : maladie de l'enfant, décès 
d'un membre de la famille, empêchements résul- 
tant de la difficulté accidentelle des communica- 
tions. Les autres circonstances exceptionnellement 
invoquées seront également appréciées par la 
commission. 

Art. 22. — Tout directeur d'école privée qui ne 
se sera pas conformé aux prescriptions de l'article 
précédent sera, sur le rapport de la commission 
scolaire et de l'inspecteur primaire, déféré au 
Conseil départemental. 

Le Conseil départemental pourra prononcer les 
peines suivantes : l*" l'avertissement; 2° la cen- 
sure; 3<* la suspension pour un mois au plus, et, 
en cas de récidive dans Tannée scolaire, pour 
trois mois au plus. 

Le décret du 26 décembre 1882, relatif à l'ins- 
pection des écoles de filles, est applicable à 

l'Algérie. 



Art. 23. — Lorsqu'un enfant se sera absenté de 
récole quatre fois dans le mois, pendant au 
moins une demi-jouruée, sans justification admise 
par la commission municipale scolaire, le père, 
le tuteur, ou la personne responsable sera invitée, 
trois jours au moins à l'avance, à comparaître 
dans la salle des actes de la mairie, devant la 
dite commission qui lui rappellera le texte de la 
loi et lui expliquera son devoir. 

En cas de non comparution, sans justification 
admise, la commission appliquera la peine énon- 
cée dans l'article suivant. 

Art. 2i. — En cas de récidive, dans les douze 
mois qui suivront la première infraction, la com- 
mission municipale scolaire ordonnera llnscription 
pendant quinze jours ou un mois, à la porte de 
la mairie, des nom, prénoms et qualité de la per- 
sonne responsable, avec indication du fait relevé 
contre elle. 

La même peine sera appliquée aux personnes 
qui n'auront pas obtempéré aux prescriptions de 
l'article 20. 

Art. 25. — En cas d'une nouvelle récidive, la 
commission scolaire, ou, à son défaut, l'inspecteur 
primaire, devra adresser une plainte au juge de 
paix. L'infraction sera considérée comme une con- 
travention et pourra entraîner condamnation aux 
peines de police, conformément aux articles 479, 
480 et suivants du code pénal. 

L'article 463 du même code est applicable. 

Art. 26. — La commission scolaire pourra accor- 
der aux enfants demeurant chez leurs parents ou 
leur tuteur, lorsque ceux-ci en feront la demande 
motivée, des dispenses de fréquentation scolaire 
ne pouvant dépasser trois mois par année en de- 
hors des vacances. Ces dispenses devront, si elles 
excèdent quinze jours, être soumises à l'appro- 
bation de l'inspecteur primaire. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux 
enfants qui suivront leurs parents ou tuteurs, 
lorsque ces derniers s'absenteront temporah^ement 
de la commune. Dans ce cas, un avis donné ver- 
balement ou par écrit au maire ou à l'iostitutetir 
suffira. 

La commission peut aussi, avec l'approbation 
du Cbnseil départemental, dispenser les enfants 
employés dans l'industrie, et arrivés k Tâge de 
l'apprentissage, d'une des deux classes de la 
journée ; la même faculté sera accordée & tous les 
enfants employés hors de leur famille dans l'agri- 
culture. 

iVrt. 27. — Les enfants qui reçoivent Tinstruc- 
tion dans leur famille doivent, chaque année, à 
partir de la fin de la deuxième année d'instruc- 
tion obligatoire, subir l'examen établi par l'arrêté 
ministériel du 22 décembre 1882, lequel est rendu 
applicable à l'Algérie. 

Art. 28. — Il est établi dans toutes les corn* 
munes une caisse des écoles destinée à encou* 
rager et à faciliter la fréquentation de l'école par 
des distributions de récompenses, de fournitures 
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scolaires el de secours en nature uux élèves. La 
répartition de ces diverses allocations se fera par 
les soins de la commission scolaire, à laquelle 
l'instituteur est adjoint comme secrétaire. 

Le service de la caisse est fait gratuitement par 
le receveur des contributions diverses eu qualité 
do trésorier ou, à son défaut, par Finstituteur. 

Un règlement spécial rendu par le Gouvenicur 
(lénéral, sur la proposition du Recteur, détermi- 
nera les conditions de fonctionnement de la 
caisse. 

Le revenu de la caisse se compose de cotisations 
volontaires, de subventions des communes, du 
département et de l'Élat. Elle peut recevoir, avec 
Pautorisation du Gouverneur Général, des dons et 
legs. Plusieurs communes peuvent être autorisées 
à se réunir pour la formation et l'entretien de 
cette caisse. 

Dans les communes dont la population euro- 
péenne est inférieure à 1,000 habitants , la subven- 
tion de l'État est au moins égale à la subvention 
de la commune. 

Art. 29. — Des arrêtés du Gouverneur Général, 
rendus sur le rap])ort du Recteur après avis des 
Conseils départementaux, détermineront chaque 
année les communes ou les fractions de communes 
dans lesquelles, par suite des distances, de l'in- 
suffisance des locaux scolaires ou des difficultés 
de communication, les prescriptions du titre III 
du présent décret n'auront pu être appliquées. 

Lu liste nominative de ces communes ou sec- 
tions, avec indication du chiffre de la population 
y offérente, sera jointe au rapport annuel adressé 
aux Chambres par le Ministre, en vertu de Tur- 
ticle 18 de la loi du 28 mars 1882. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS SPECIALES RELATIVES A L^INSTHt'CriO.N 
DBS I?(DlGÈtNE8. 

§ 1. — Dépositions générales. 

Art. 30. — 11 est établi pour les indigènes une 
prime pour la connaissance de la langue française. 
Cette prime sera de 300 francs. La dépense sera 
imputée sur le budget de l'instruction publique. 

Les formes de l'examen et les conditions du 
droit à cette prime seront réglées par l'arrêté mi- 
nistériel après avis des Conseils départementaux 
et du Conseil académique. 

Art. 31. — Les examens du certificat d'études 
primaires élémentaires, institué par l'article 17 
du présent décret, porteront, pour les indigènes, 
sur les épreuves ci- après énumérées : 

Langue française : Lecture, écriture, notions 
usuelles et sommaires de grammaire et d'ortho- 
graphe constatées par une dictée et une explica- 
tion orale. 

Calcul : les quatre règles; règle de trois. No- 
tions essentielles du système métrique. 



Notions très sommaires sur la géographie et 
l'histoire de la France et de l'Algérie. 

Langue arabe ou berbère : lecture et écriture. 

Pour les jeunes filles, la couture en plus. 

Pour les jeunes gens, facultativement la gymnas- 
tique et le travail manuel. 

Un arrêté du Recteur réglera le mode d'examen 
«.'t d'appréciation . 

Art. 32. — L'indigène muni du certificat d'étu- 
lies établi par l'article 31 pourra être employé 
comme moniteur dans les écoles publiques, et 
i*<3cevoir, en cette qualité, le traitement prévu par 
l'article 39. 

Art. 33. — Il pourra être accordé aux élèves 
indigènes des écoles publiques qui se distingue- 
ront par leur assiduité et par leur travail des 
primes de fréquentation et des encouragements, 
sous la forme de dons en nature (aliments, 
vêtements, chaussures, livres, fournitures sco- 
laires). 

Art. 31. — Des arrêtés du Gouverneur Général 
détermineront, à mesure que le nombre des 
locaux scolaires le permettra, les c(immunes ou 
les fractions de communes dans lesquelles les 
prescriptions du titre III, relatives à l'obligatiou 
scolaire, seront applicables aux indigènes. 

Art. 35. — Dans toute école publique, la liberté 
de conscience des enfants Indigènes est formelle- 
ment garantie; ils ne peuvent être astreints à 
aucune pratique incompatible avec leur religion ; 
ils ont droit en particulier à Tapplication de 
l'article 13. 

Art. 36. — 11 sera établi dans chacun des dépar- 
tements d'Algérie des cours normaux destinés à 
préparer les mdigènes aux fonctions de l'ensei- 
gnement. Le nombre, le siège et l'organisation de 
ces cours normaux seront déterminés par le Mi- 
nistre de l'instruction publique, sur la proposition 
du Gouverneur Général et du Recteur. La dépense 
résultant de l'établissement et de l'entretien de 
ces cours sera supportée par le budget de l'ins- 
truction publique. 

Il pourra être établi dans les mêmes conditions 
«les cours normaux spécialement destinés & l'étude 
de l'arabe ou du berbère pour les instituteurs et 
institutrices français. 

Art. 37. — Le Ministre de l'instruction publi- 
que mettra au concours un ou plusieurs livres 
scolaires spécialement destinés à l'instruction 
élémentaire des indigènes. 

i 2, — Dispositions relatives aux communes de 
plein exercice el aux commuîies mixtes. 
Art. 38. — Dans les communes de plein exer- 
cice et les communes mixtes, les enfants indi- 
gènes sont reçus aux écoles publiques et aux 
mêmes conditions qne les Européens, ils sont 
soumis aux mêmes règles d'hygiène, de propreté 
et d'assiduité. Nul enfant ne peut être reçu dans 
une école publique s'il n'est vacciné ou n'a eu la 
petite vérole. 



ÉCOLES PRIMAIRES 



iOT 



Art. 99. — Dans toute école publique comptant 
au moins vingt-cinq élèves indigènes, l'instruc- 
tion de ces élèves, pendant la durée du cours 
élémentaire, sera confiée de préférence à un 
adjoint indigène muni du brevet de capacité ou, 
à son défaut, a un auxiliaire ou moniteur indigène 
muni du certificat d'études. 

L*adjoint breveté sera assimilé pour le traitement 
et Tavancement aux adjoints français, par déroga- 
tion au paragraphe 4 de Tarticle !«>* du décret du 
27 mai 1878. 

Les moniteurs pourvus du certificat d'études 
recevront : 1** un traitement fixe qui pourra s'élever 
par augmentations successives, à un an au moins 
dMntervalle, de 400 à 900 francs; 2<* une allocation 
éventuelle de 1 firanc par élève et par mois de 
présence. 

Les adjoints et moniteurs indigènes sont nommés 
parle Recteur dans la même forme que les adjoints 
fhmçais; toutefois cette nomination dans les 
communes mixtes devra être faite sur la présen- 
tation du Préfet. 

Art. 40. — 11 pourra être créé, pour les enfants 
indigènes des deux sexes de quatre à huit ans, 
des écoles enfantines dirigées par des institutrices 
munies du brevet de capacité ou du diplôme des 
salles d*aflile. Elles pourront être assistées par des 
monitrices indigènes rétribuées de la même façon 
que les moniteurs. 

Art. 41. — Toutes les créations d'écoles dans les 
communes mixtes seront faites après décision du 
Conseil départemental dans les conditions près* 
critea par les articles 1 et 2 du présent décret. 
Cette décision pourra être provoquée, à défaut de 
la commission municipale, soit par Tautorité 
administrative soit par Tinspection académique. 

j 3. — Dispositions f*eiatives aux communes indi- 
gènes. 

Art. 42. — Dans les communes indigènes, des 
écoles peuvent être créées par décision du Gouver- 
neur Général sur la proposition du Général com- 
mandant la division ou à la requête de Tiospecteur 
d*académie et, dans les deux cas, après avis du 
Conseil départemental. 

Pour rétablissement de ces écoles, les communes 
pourront recevoir des subventions de la caisse des 
lycées et écoles. Le traitement des instituteurs 
sera à la charge de l'État, les autres dépenses à la 
charge de la commune. 

j^rt. 43. _ L'enseignement sera donné dans les 
écoles des communes indigènes en français et eu 
arabe. 

Art. 44. —- Les écoles des communes indigènes 
seront de deux sortes : 

Écoles principales ou du centre dirigées par un 
instituteur français, 

Écoles préparatoires ou de section confiées à des 
adjoints ou à des moniteurs indigènes, sous la 
surveillance du directeur de l'école principale. 

Art. 45. — Le directeur de l'écoln principale esl 



nommé par le Gouverneur Général sur la présen- 
tation du Recteur. Il doit remplir les conditions 
suivantes : 

Être pourvu du brevet de capacité. 

Être marié. 

Avoir résidé deux ans au moins en Algérie, 

Avoir obtenu la prime de la langue arabe, 

S'engager à exercer pendant cinq ans au moins 
dans une commune indigène, sauf un cas de force 
majeure. 

11 recevra un traitement de début de 3,000 francs 
avec augmentation annuelle de 100 fr.; b ce trai- 
tement pourront s'ajouter les allocations prévues 
par l'article 6 du présent décret. 

Il aura un logement avec jardin ou champ. 

Il aura droit, en outre, si la résidence l'exige, 
au nombre de prestations en nature que l'autorité 
militaire locale déterminera pour assurer ses appro- 
visionnements. 

Il aura droit, tous les deux ans, à l'époque des 
vacances, au transport gratuit pour lui et sa famille 
sur un point quelconque de l'Algérie, ainsi qu*à 
l'autorisation de passage gratuit en France et au 
parcours à demi-tarif sur les chemins de fer fran- 
çais. 

Il recevra un supplément de traitement de 200 
francs par an, passible de retenue, pour chaque 
école préparatoire qui s'ouvrira sous la conduite 
d'un de ses élèves. 

Art. 46. — La mère, la femme, la fille ou la sœur 
de l'instituteur peut être chargée de la surveillance 
et du soin des plus jeunes enfants et recevoir à ce 
titre une allocation de 5 à 800 francs. Si elle est 
brevetée et peut diriger une école enfantine, elle 
recevra un traitement de 1,500 francs susceptible 
d'augmentations annuelles de 100 francs. 

Art. 47. — Les adjoints et les moniteurs indi- 
gènes chargés des écoles préparatoires seront 
nommés et rétribués comme il est dit à l'article 3^>. 

Art. 48. — Pour assurer la prompte exécution 
des mesures prescrites par le litre IV du présent 
décret, le Ministre de rinstruction publique mettra 
à la disposition du Recteur d'Alger, par une délé- 
gation temporaire, un inspecteur d'académie, et, 
s'il y a lieu, un ou plusieurs inspecteurs primaires, 
avec mission d'organiser, sous les ordres du 
Recteur, le service de l'instruction primaire do:^ 
indigènes. 

Art. 19. — Sont et demeurent rapportées les 
dispositions des règlements antérieurs, contraires 
au présent déer«»t. 



16 février 1883. 

Décret contenant une disposition additionnel ié» nu 
décret précédent, (B. G., 1883, p. 121.) 

Art. unique. — Les dispositions additionnelles 
ci-après énoncées, prendront place à la suite de 
l'article 10 du décret du 13 février 1883, relntit h 
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rorganisation de renBelgnement primaire en Algé- 
rie : 

Art. 50. — Dispositions transitoires. — Le pré- 
sent décret sera exécutoire a dater du jour de sa 
publication. Toutefois, les prescriptions relatives 
aux traitements du personnel enseignant auront 
leur effet pour l'exercice tout entier, et le calcul 
de ces traitements sera établi & compter du 1»' jan- 
vier 1683. Il en sera de même des prescriptions 
de l'article 7, relatives à la contribution des com- 
munes, avec la réserve suivante : afin d'éviter au 
cours de l'exercice commencé un nouveau rema- 
niement des budgets communaux lors du vote de 
la loi soumise aux délibérations du Parlement et 
qui fixera les traitements des instituteurs en France 
et en Algérie, le second paragraphe de l'article 7, 
qui porte du sixième au tiers de l'octroi de mer 
la contribution communale pour faire face à la 
seconde série de dépenses obligatoires, n'entrera 
en vigueur qu'après la promulgation de la dite 
loi ; jusqu'à cette date et par mesure transitoire, 
la contribution des communes sera limitée au 
premier sixième prévu par l'article précité. 

Art. 51 et dernier. — Le Ministre de Tlnstruc- 
tion publique et des Beaux-Arts, le Ministre des 
Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 



16 aYTil 1888. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à Vexé-' 
cuiion du décret précédent. (B. G., 1883, p. 202.) 

S'il est une cause gagnée d'avance dans Topi- 
nion publique, une entreprise dans laquelle l'Ad- 
mUiistration algérienne soit assurée de rencontrer 
un concours unanime, c'est à coup sûr le déve- 
loppement de rinstruction primaire. 

L'Algérie a depuis longtemps obtenu, sous ce 
rapport, des résultats remarquables ; par le nom- 
bre des entants européens fréquentant ses écoles, 
par les sacrifices que les communes s'y imposent 
pour l'enseignement, la colonie a toujours tenu 
l'un des premiers rangs parmi les nations civi- 
lisées. Il y a pour nous, en quelque sorte, obli- 
gation morale de conserver ce rang honorable, de 
nous tenir & la hauteur des améliorations que 
réalisent aujourd'hui tous les peuples en ce qui 
touche à leurs progrès intellectuels. Pour cela, 
un nouvel effort est nécessaire. 

Si nos communes, devançant celles de la métro- 
pole, ont depuis de longues années adopté le prin- 
cipe démocratique de la gratuité dans l'enseigne- 
ment primaire, la France & son tour a établi ce 
principe par la loi du 16 juin 1881 ; elle y a depuis 
ajouté celui, plus essentiel encore, de l'obliga- 
iion. C'est un progrès que nous avons a réaliser 
au plus tût. 

Mais la question ne se borne pas pour nous, à 



introduire en Algérie les améliorations dont la 
législation métropolitaine nous trace la voie. Nous 
avons ici une mission plus étendue et plus diffi- 
cile à poursuivre : celle d'instruire et de rappro- 
cher de nous par l'instruction, les enfants étran- 
gers et indigènes. 

En se plaçant & ce point de vue, on est obligé 
de convenir que si grands que soient les progrès 
accomplis, nous sommes encore bien loin du bot 
I à atteindre. Tout le monde est d'accord pour re- 
connaître que l'école est le moyen le plus puis- 
sant et peut-être le seul efficace de rapprocher 
les races si diverses qui peuplent l'Algérie. Com- 
ment, après cette constatation, a-t-on si peu fait 
pour progresser dans cette voie? L'explication 
vient d'elle-même : c'est qu'à chaque jour suffit 
sa peine ; c'est que le Gouvernement de l'Algérie 
s'est toujours trouvé en présente de nécessités 
impérieuses qui ont absorbé son temps et ses 
moyens d'action ; c'est que dans un pays en voie 
de formation, certains intérêts matériels s'imposent 
et doivent être satisfaits avant tout ; c'est enfin 
que la création des 600 écoles qui suffisent actuel- 
lement à l'instruction des habitants de nos centres 
de colonisation, représente une somme d'efforts 
et de dépenses dont 11 est juste de tenir compte. 

Le moment semble venu de compléter ce qui a 
élé fait. L'instruction primaire doit être rendue 
obligatoire pour les enfants français habitant 
l'Algérie ; rien n'empêche qu'elle le soit égale- 
ment pour les enfants des Européens qui habitent 
nos villes, nos villages ou nos fermes, qui y 
vivent mêlés à nos concitoyens, qui y ont les 
mêmes intérêts et les mêmes besoins^ qui doivent 
y acquérir les mêmes sentiments. 

En ce qui concerne la population indigène, 
l'obligation ne peut malheureusement pas être 
décrétée encore. Le nombre considérable des en- 
fants, leur éloignement des centres de colonisa- 
tion, les sommes qu'il faudrait dépenser pour 
créer les écoles nécessaires et l'impossibilité où 
nous serions actuellement de trouver le personnel 
enseignant indispensable, s'opposent & ce que 
l'instruction, même la plus élémentaire, soit don- 
née dès à présent à toute la population arabe du 
territoire civil. Mais du moins est-il possible de 
préparer l'avenir en étendant progressivement le 
cercle, encore bien restreint, de nos essais d'ins- 
truction, en cherchant à former parmi les jeunes 
indigènes des moniteurs qui seront nos auxiliaires 
de demain. 

C'est dans cette pensée qu'a été rédigé le décret 
du 13 février dernier, dont j'ai l'honneur de vous 
adresser le texte. Il a pour but de favoriser le 
prompt établissement en Algérie d'un nombre 
d'écoles suffisant pour recevoir tous les enfants 
européens de votre département et une partie des 
enfants indigènes des tribus vivant h proximité 
des centres de colonisation. Il a également pour 
objet de permettre la création, en territoires arabes, 
d'écoles destinées à instruire une partie des en- 
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fanU et h préparer, parmi lea plu» InteUigents 
d*entxe eux, les adjoints ou moniteurs Indigènes 
qui devront former les générations suivantes. 

C'est là une œuvre considérable et nécessaire, 
pour laquelle je compte, monsieur le Préfet, sur 
toute votre activité et tout votre dévouement. Dans 
la population européenne, la mise en mouvement 
do la nouvelle organisation ne rencontrera, j'en suis 
assuré, aucune difficulté. Les colons de l'Algérie 
ont tous le sentiment de la nécessité de l'instruc- 
tion : leurs efforts pnssés le démontrent surabon- 
damment, et vous trouverez chea eux le concours 
le plus empressé. Mais il n*en est pas de mémo 
en ce qui concerne la population indigène qui, 
sauf quelques exceptions, n'est pas encore en étal 
d'apprécier exactement les bienfaits de l'Instruc- 
tion. Auprès d'elle, et à défaut de l'obligation qui 
n'a pu être édictée, il faudra recourir à tous les 
moyens de persuasion, à tous les encouragements. 
C'est surtout en cela, qu'avec l'aide des maires et 
des administrateurs de communes mixtes, vous 
pourrez contribuer puissamment à la réussite des 
tentatives que nous allons faire. 

Cette organisation nouvelle n'aurait pu ôtre 
réalisée avec les ressources actuelles des com- 
munes. Il faudra en effet créer et entretenir de 
nombreuses écoles, recruter un personnel considé- 
rable, rattacher au pays par des avantages sen- 
sibles. L'État n'a pas hésité à prendre en charge 
la plus grande partie de ces dépenses, en limitant 
pour 1883, au l/6« -de leur part d'octroi de mer, 
le maximum des charges que chaque commune 
pourrait avoir à supporter. 

Leur contribution reste fixée au 1/3 de cette 
même part pour les années suivantes, mais il est 
entendu que cette proportion sera abaissée si elle 
impose aux communes algériennes plus de charges 
que n'en supportent les communes de France. 

Celte combinaison financière présente pour les 
communes cet avantage sur lequel il n'est pas 
besoin d'insister, que leurs charges en matière 
dïnstmction primaire sont fixées à un chiffre 
connu et invariable au delà duquel toutes les dé- 
penses à faire pour l'application du nouveau sys- 
tème, doivent ôtre supportées par l'État. 

Telles sont, monsieur le Préfet, les considéra- 
tions générales que je tenais à vous exposer avant 
d'aborder l'examen des dispositions de détail du 
décret du 13 février 1883. J'ai voulu vous montrer 
le but de cet acte important, vous initier à la 
pensée qui Ta dicté, afin que l'impulsion donnée 
à la mise en œuvre dans votre département, soit 
à la hauteur du résultat à atteindre. L'obligation 
appliquée à tous les Européens sans distinction 
de nationalité est un moyen de fondre dans la 
nationalité française l'élément étranger qui forme 
aujourd'hui la moitié de notre population colo- 
male; elle deviendra, en ce qui concerne la popu- 
lation indigène,' l'agent de civilisation le plus 
énergique si, comme je l'espère, Il est possible de 



l'étendre dans un avenir prochain à tout le terri- 
toire civil. 

Il me reste à vous donner sur l'application de 
ce décret quelques instructions spéciales. Elles ne 
s'étendront pas à ce qui concerne le mode de 
paiement du personnel enseignant, M. le Ministre 
de l'Instruction publique ayant bien voulu me 
faire connaître qu'il vous donnera prochainement, 
à cet égard, des indications détaillées. 

TITRE PREMIER. 

Ce litre a pour objet de définir : 1° Les obliga- 
tions générales des communes en vue de la gra- 
tuité de l'enseignement ; 2° les charges obliga- 
toires qui leur incombent ; 3° les voie^ et moyens 
destinés à faire face à ces charges. L'article l^f 
exige que chaque commune entretienne gratuite- 
ment une ou plusieurs écoles primaires publiques. 
L^art. 2 rappelle que le Conseil départemental, 
dont vous êtes le Président, est chargé de fixer, 
sur l'avis du conseil municipal, le nombre des 
écoles publiques de garçons ou de filles à établir, 
soit au chef-lieu, soit dans les sections de la com- 
mune, ainsi que le nombre des instituteurs adjoints 
et des iuslitutrices adjointes. Vous remarquerez, 
monsieur le Préfet, que les décisions du Conseil 
départemental, statuant sur les cas qui précèdent, 
ne sont exécutoires qu'après avoir été revêtues 
de mon approbation. Ce n'est donc qu'après l'ac- 
complissement de cette formalité que la dépense 
devient obligatoire pour la commune. Il Importe 
de remarquer, en outre, sur cet article .2, qu'aux 
termes de la circulaire de M. le Ministre de l'Ins- 
truction publique, en date du 12 mai 1867, la 
décision du Conseil départemental ne peut être 
prise sans que le conseil municipal ait été préa- 
lablement appelé à donner son avis ; mais cet 
avis ne lie pas le Conseil départemental, qui a le 
droit de passer outre, malgré l'opposition du 
conseil municipal, si cette opposition ne lui parait 
pas fondée; toutefois, dans ce cas, le Préfet ne 
peut obliger la commune à fournir aux institu- 
teurs un traitement supérieur au taux minima 
déterminé par la loi. 

L'article 3 met à la charge des communes les 
frais de première installation des locaux scolaires, 
les frais d'entretien de l'immeuble ainsi que les 
dépenses d'acquisition et de réparations du mobi- 
lier de classe et du mobilier personnel des insti- 
tuteurs et des institutrices. 

La dépense de premier établissement pourrait 
paraître bien lourde pour les petites communes 
et pour leurs sections; mais il est bon de rappe- 
ler ici que le premier soin de l'État, lorsqu'il 
crée un centre de colonisation, est de lui fournir 
les locaux nécessaires à l'enseignement primaire, 
le matériel et même pendant les premières années, 
les fournitures de classe. La mise à exécution de 
railicle 3 ne sera donc onéreuse que pour les 
communes où; les services municipaux sont déjà 
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constitués, toutes les fois que les besoins les 
obligeront à pourvoir à des créatioas nouvelles. 
Mais même dans ce cas, l'article 3 facilite leur 
œuvre aux municipalités algériennes en leur ou- 
vrant, aux mêmes conditions qu'aux communes 
de la métropole, le droit de participer aux avances 
et aux subventions de la caisse des écoles et lycées. 
Des instructions sur la procédure & suivre pour 
faire admettre les demandes formées par les com- 
munes vous seront adressées par mes soins, 
aussitôt que les décrets spéciaux, annoncés par 
l'article 3 sus-visé, auront déterminé la nature et 
la quotité des ressources que les communes algé- 
riennes pourront affecter comme gage de leurs 
emprunts à la dite caisse. 

Les artides 4, 5 et 6 énumèreut toutes les dé- 
penses qui, en dehors de celles portées à l'article 
précédent, sont obligatoires pour les communes ; 
ces dépenses sont de deux sortes : l" Les traite- 
ments du personnel enseignant calculés, jusque à 
la promulgation d'une loi spéciale, d'après les taux 
minima fixés par le décret du 27 mai 1878; 

2"* Les suppléments de traitement prévus dans 
les articles 5 et 6, savoir : La différence eu plus 
existant entre les chiffres miuima des traitemenU 
fixés par le décret de 1878 et le chiffre du traite- 
ment le plus élevé dont les instituteurs et les 
institutrices actuellement eu exercice en Algérie, 
ont joui pendant trois années qui ont précédé la 
publication du présent décret (art. 5); les diverses 
allocations annuelles de 100 fr. l'une, qui peuvent 
être acquises aux instituteurs ou institutrices pour 
la possession des divers titres : Brevet supérieur, 
certificat d'aptitude pédagogique, certificat d'apti- 
tude au professorat d'école normale, certificat 
d'aptitude à l'inspection, médaille d'argent, énu- 
mérés dans l'article 6; la prime de 300 ou 500 fr. 
instituée pour connaissance de la langue arabe ; 
l'indenmité de logement et de mobilier personnel 
due aux instituteurs et institutrices, dans le cas 
où la commune ne leur fournit pas ces avantages 
en nature; le loyer des locaux scolaires, dans le 
eus où la commune n'est pas propriétaire de la 
maison d'école; les frais de chauffage des salles 
de classe ; enfin les imprimés scolaires nécessaires 
à l'inscription des élèves et à la constatation des 
absences. 

C'est à ces deux catégories de dépenses annuelles 
obligatoires que correspondent les ressources 
spéciales créées par l'art. 7 du décret organique 
et par le décret additionnel du 16 février 1883. 
Les instructions de M. le Ministre vous indique- 
ront la marche k suivre pour la détermination, 
l'inscription aux budgets des communes et le 
mandatement de ces dépenses. Je n'ai donc aucune 
.recommandation particulière à vous adresser à ce 
sujet. 

TITRES II et III. 
J'ni également peu d'observations à formuler 



relativement au titre II : (Organisation de ren- 
seignement primaire public.) Par le caractère 
spécial des dispositions qu'il renferme, ce titre 
me parait devoir faire l'objet d'indications don- 
nées par le service de rinstruction publique. Je 
me bornerai à appeler votre attention sur le 2e § 
do l'article 13 dont l'exécution vous est confiée. 
Ce paragraphe est ainsi conçu : 

(( Dans les communes où le conseil municipal 
le deuianderait, en l'absence de locaux conve- 
nables, et par suite de conditions spéciales à l'Al- 
gérie, le Préfet pourra & titre exceptionnel et par 
une autorisation provisoire toujours révocable, 
accorder l'usage des édifices scolaires, en dehors 
des heures de classes,* pour rinstruction religieuse 
des enfants appartenant aux différents cultes. » 

Cette disposition est d'une application fort déli- 
cate : Elle doit être interprétée en conformité du 
principe posé dans l'article 3 du règlement sco- 
laire ministériel du 18 juillet 1882, lequel confie la 
garde de la classe à l'instituteur et lui prescrit 
de ne pas permettre qu'on le fasse servir à aucun 
usage étranger à sa destination, sans une autori- 
sation spéciale du Préfet. Ainsi donc, l'école 
appartient uniquement aux maîtres et aux élèves, 
et vous ne devez accorder l'autorisation prévue 
par l'article 13, § 2, que dans le cas où l'un des 
cultes reconnus en Algérie serait absolument privé 
d'un local affecté aux cérémonies religieuses. 
Je pense en outre qu'il sera prudent, si l'auto- 
risation est nécessaire à plusieurs cultes, de bien 
préciser, pour chacun d'eux, les jour et heure où 
leurs ministres pourront en faire usage. 

Le titre III concerne l'application, dans toutes 
les communes de plein exercice et mixtes, aux 
enfants français et aux enfants d'origine euro- 
péenne, de la loi du 28 mars 18^ sur l'obligation 
de l'enseignement primaire. Vous avez à vous 
préoccuper sans retard de mettre, sur ce point si 
iutéressaut, le décret t exécution. L'article 16 est 
ainsi conçu : 

« Une commission scolaire est instituée dans 
chaque commune pour encourager et surveiller 
la fréquentation des écoles. Elle se compose du 
.Maire, président; d'un délégué du Préfet; d'un 
délégué de l'Inspecteur d'académie et de mem- 
bres désignés par le conseil municipal en nombre 
égal^au plus, au tiers des membres de ce conseil. 
Le mandat des membres désignés par le conseil 
municipal durera jusqu'à l'élection d'un nouveau 
conseil municipal, il sera tovgours renouvelable. 
L'Inspecteur primaire fait partie de droit de toutes 
les commissions scolaires instituées dans son res- 
sort. » 

Je vous prie, monsieur le Préfet, de vouloir bien 
inviter les maires à porter à l'ordre du jour de la 
session de mai, la désignation des membres, dont 
le choix appartient aux conseils municipaux. 
Lorsque cette commission aufa été constituée, 
elle devra, de concert avec le maire qui la préside. 
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s*occuper immédiatemeat, suivant les prescrip- 
tions de l'article 19 da décret, de dresser la liste 
de tous les enlÎBJits français et étrangers de la 
commune, Agés de six à treize ans. Si la commune 
eiit divisée en sections communales, la liste devra 
être établie par section, et complétée par une 
récapitulation faisant connaître, pour l'ensemblo 
de la commune, le chiffre total dos enfants fran- 
çais ou étrangers, des deux sexes, Agés de six ans 
révolus à treize ans révolus. 

D*aprè8 Tarticle 15, l'enseignement obligatoire 
ne peut être étendu & la population indigène même 
dans les communes de plein exercice, que lorsque 
fanrai, en exécution de l'article 34, indiqué par 
un arrêté spécial les commi\nes ou fractions de 
communes dans lesquelles les prescriptions du 
titre III seront applicables à cette population. Il 
me parait néanmoins opportun de faire dresser dès 
à présent, par la commission scolaire de chaque 
commune de plein exercice ou mixte, et par sec- 
tion de commune, une liste spéciale des enfants 
indigènes de six à treize ans. L'opération aura le 
double avantage de ne causer aucune émotion chez 
la population indigène, puisqu'il y sera procédé en 
même temps pour les Européens, et de préparer 
un élément indispensable pour apprécier les be- 
soins futurs de la commune, tant au point de vue 
des locaux scolaires que du nombre de maîtres à 
recruter. 

£n outre de la confection des listes, la commis- 
sion scolaire exerce les attributions suivantes : elle 
apprécie les motifs d'absence (article 21J ; elle pro- 
nonce certaines pénalités (articles 23 et 24), on 
saidt d'une plainte, dans les cas prévus, le Juge do 
paix (article 25) ; enfin, elle accorde des dispenses 
dans les conditions et dons les limites tracées par 
l'article 26. Le rôle de la commission est ainsi net- 
tement défini, et il importe que les commissions 
s'y tiennent strictement renfermées. 

L'article 28 prévoit l'établissement dans toutes 
les communes d'une caisse des écoles. C'est surtout 
avec l'obligation de l'instruction que cette utile 
institution est appelée à porter tons ses firuits, et 
à faciliter la fréquentation régulière de l'école par 
des secours aux enfants indigents, par la fourni- 
ture d'aliments, de vêtements et de chaussures. 
de livres et autres objets de classe. Il conviendra 
d'inviter les maires a faire prendre dans la session 
de mai, une délibération portant création de cette 
caisse, d'après des statuts dont un modèle vous 
sera ultérieurement adressé, à titre de renseigne- 
ments. En votant la création de la caisse, le con- 
seil municipal devra être appelé à voter également 
rinscription aux chapitres additionnels de 1883, 
d'une subvention. Les municipalités d'Algérie ont 
d'autant plus d'intérêt à voter cette subvention 
qu'elles seront, pour la plupart, appelées à béné- 
ficier des dispositions du paragraphe final de l'ar- 
ticle 28 aux termes desquelles toute commune dont 
la population européenne est inférieure à 1,000 ha- 
bitants est appelée à recevoir de l'État, pour le ser- 



vice de la caisse, une subvention au moins égale 
à la subvention de la commune. 

TITRE IV. 

Le titre IV et dernier, organise, sur tout le terri- 
toire de l'Algérie, l'enseignement primaire des in- 
digènes. 

Il ne me paraît pas nécessaire de développer, 
une fois de plus, les avantages que doivent retirer 
de cette instruction la nation qui la distribue et la 
population appelée à la recevoir : si les indigènes 
ne sont pas naturellement portés à s'instruire, ils 
ne sont point non plus tout à fait rebelles à une 
culture intellectuelle. 

J*ai la conviction qu'on pourra les amener assez 
focilement à accepter cette instruction qu'on leur 
offre dans une intention généreuse. 

On y parviendra surtout si on leur démontre 
que cette instruction est absolument dégagée de 
toute pensée de contrainte religieuse, si on veille 
attentivement a ce que les instituteurs évitent, dans 
leur manière d'être, tout ce qui peut froisser les 
sentiments des populations arabes. J'ai eu l'occa- 
sion de constater, personnellement, que certains 
écarts de conduite étaient de nature a faire perdre 
à un instituteur tout prestige aux yeux de la po- 
pulation indigène et pouvaient faire déserter com- 
plètement une école où les jeunes| Arabes venaient 
précédemment. 

Les Gouvernements qui se sont succédé, en Al- 
gérie, ont reconnu de tout temps la nécessité 
d'instruire les indigènes. La pacification était en- 
core loin d'être faite que déjà les Gouverneurs Gé- 
néraux avaient songé à répandre l'instruction dans 
les parties du pays soumises à notre autorité. Deux 
décrets en date du 14 juillet et 30 septembre 18r)0 
ordonnaient l'établissement d'écoles primaires mu- 
sulmanes; un arrêté du Gouverneur Général on 
date du 2 mai 1805 réglementait l'enseignement 
primaire des indigènes. Tous ces actes prorlu- 
malent la gratuité de cet enseignement. 

Cette première organisation a donné sur quel- 
ques points des résultats appréciables; on cite dans 
les provinces d'Alger et de Constanline certaines 
localités où, grâce a l'initiative et à la persévé- 
rance des commandants militaires, la majeure par- 
tie de la population indigène est familiarisée avec 
la langue française. Ces efforts très louables prou- 
vent ce que l'on peut obtenir. Ils n'avaient jamais 
pu être généralisés parce que des ressources fixes 
et permanentes n'avaient point été créées : ces 
ressources financières existent désormais en vertu 
du décret du 13 février 1883. C'est donc avec con- 
fiance que l'Administration peut entreprendre im- 
médiatement l'œuvre si grande qui lui est confiéo, 
et pour le succès de laquelle je suis assuré, mon- 
sieur le Préfet, de votre concours le plus actif et le 
plus dévoué, et de oelnl de tous vos collaborateurs. 
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ÉLECTIONS 



Éeole des Sk^lenoes. 

Organisée par la loi du 20 décembre 1879 et 
les décrets du 10 janvier et 6 juin 1880, l'école 
des sciences a pour programme celui de la 
préparation aux trois ordres de licence. Elle a 
eu pendant Tannée 1882, à examiner 55 can- 
didats au baccalauréat complet ou restreint, 
et ses cours ont été suivis par 20 élèves et un 
certain nombre d'auditeurs, assidus et ré- 
guliers. 

20 décembre 1979 

Loi gui a institué des écoles d* enseignement supé- 
rieur en Algéiie. 

Voy. Instruction publique. 

10 Janvier 1880. 

Décret organisant' les écoles d'enseignetnent supé- 
rieur à Alger. (B. lK>is, Xir, n» 8960.) 

Art. 5. — L'école préparatoire à renseignement 
supérieur des sciences d'Alger comprend : 
Une chaire de mathématiques, 
Une chaire de mécanique pure et appliquée, 
Une chaire de physique générale et météorologie, 
Une chaire de chimie générale et appliquée, 
Une chaire de zoologie et botanique, 
Une chaire de minéralogie et géologie, 
Une chaire d'astronomie. 
Art. 6. — Il pourra, en outre, être institué à cette 
école des conférences d'économie rurale et chimie 
agricole, de métallurgie et hydrologie, de géodésie 
et d'astronomie physique, etc. 

Art. 7. — L'observatoire d'Alger est rattaché a 
l'école supérieure des sciences; le Directeur de 
l'observatoire communique avec le Recteur par l'in- 
termédiaire du Directeur de l'école. 



'• 6 Juin 1880. 

Décret organisant les écoles d'enseignement supé" 
rieur à Alger. (B, Lois, XII, n*» 9485.) 

Art. 5. -^ L'école préparatoire de l'enseignement 
supérieur des sciences d*Alger comprend : 1° une 
chaire' de mathématiques ; S" une chaire de méca- 
nique ; 3° une chaire de physique et météorologie ; 
4° une chaire de chimie; h"* une chaire de zoologie 
et botanique ; 6"* une chaire de minéralogie et géo- 
logie. 

Art. 6. — Il pourra, en outre, être institué à 
cette école des cours complémentaires et des con- 
férences d'économie rurale et chimie agricole, de 
métallurgie, d'hydrologie, d'analyse chimique, de 
géodésie et d'astronomie physique, etc. 



Art. 7. — L'observatoire d'Alger est rattaché à 
l'école supérieure des sciences; le Directeur de 
l'observatoire communique avec le Recteur par 
rintermédiaire du Directeur de l'école. Il transmet 
directement les observations météorologiques au 
bureau central. 



ÉlecUt 



Le système électoral en Algérie comme on 
France a pour base le suflfrage universel, et le 
suffrage est même plus étendu que dans la 
métropole, en ce qui concerne rélection des 
conseillers municipaux, puisqu'il embrasse non 
seulement les citoyens français mais encore les 
I étrangers et les indigènes musulmans non na- 
turalisés français. 
I L'élection des sénateurs est réglée par la! loi 
' du 2 août 1875, celle des députés par la loi du 
I 30 novembre suivant dont on trouvera le texte 
' dans notre premier volume, p. 117. 

L'article 19 de celte dernière loi qui n'attri- 
buait qu'un député à chacun des départements 
I algériens a été modifié par une loi du 28 juil* 
' let 1881 qui double le nombre des députés al- 

fçériens. (Voy. Députés.) 
I L'élection des conseillers généraux est réglée 
I non par la loi du 10 août 1871, comme en 
I France, mais par le décret organique du 23 
' septembre 1875. (V. notre premier volume.) 
Enûn Téloctoral municipal est régi en ce qui 
concerne les citoyens français par la loi du 7 
juillet 1874 promulguée en Algérie le 1" août, 
et en ce qui touche les indigènes musulmans et 
les étrangers par le décret du 10 septembre 
1874. 

Un arrêté du Gouverneur Général, en date 
du 15 septembre 1871, relatif à la formation 
des -listes électorales et à la remise des cartes 
aux électeurs, disposait dans son article 6 que 
les cartes ne seraient plus envoyées au domi- 
cile des électeurs, mais que ceux-ci devraient 
venir eux-mêmes à la mairie pour les retirer. 
Cette disposition a été abrogée par un arrêté 
du 31 décembre 1880. 



20 déoembie 1878. 

Loi affranchissant de la formalité d'un dépôt au 
Parquet les bulletins de vote dans toutes les élec- 
tions. (B. des Lois, XII, n» 7569.) 



ÉLECTIONS 



203 



81 déoembxe 1880. 

Arrêté du Gotivemeur Général relatif à la déli- 
vrance des cat'tes électorales. 

Art. premier. — L'article 6 de Farrêté du 29 
août 1871 (l)c8t abrogé et remplacé par les dispo- 
sitions suivantes ; 

« Les municipalités sont libres d'opérer la distri- 
bution des cartes électorales à domicile ou à la 
uairie. Sauflo cas de retour & la mairie des cartes 
envoyées à domicile, les deux modes do distribu- 
tion ne peuvent être employés simultanément. » 

6 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général créant des sections 
électorales dans le département d*Oran. (B. G., 
1881, p. 42i.) 

Art. premier. — Il est créé dans le département 
d'Oran les sections électorales suivantes, savoir : 

l*" La commune mixte de Saint- Lucien formera 
deax sections électorales, savoir : Une section de 
vote à Saint-Lucien et une autre à Tamzourah; 

2* La commune mixte de Salda formera deux 
sections électorales, savoir : Une section de vote 
ù Charrier et une autre à Salda. 

Le Préfet du département d'Oran détârminera 
par un arrêté spécial les parties des communes 
mixtesde Saint-Lucien et de Saïda, dont les élec* 
teurs seront appelés à voter à Tamzourah et à 
Salda. 

Art 2. — Extraits des listes électorales conte- 
nant lea noms des électeurs ci-dessus indiqués, 
^ront transmis par les Administrateurs des com- 
munes mixtes de Saint-Lucien et de Salda aux 
maires des communes de plein exercice de Tam- 
zourah et de Salda. 



6 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif à l'exécution 
de la loi du 30 novembre 1875. (B. G., 1881, p. 424.) 

Art. premier. — Les électeurs des communes mixtes 
d'Aumale, Berrouaghia, Boghari, Dellys, Fort-Na- 
tional, Palestro, Ténés et Teniet-el-Hàd dans les- 
quelles le nombre des citoyens inscrits est insuffi- 
sant pour constituer un bureau de vote spécial, 
voteront au bureau du chef-lieu de la commune de 
plein exercice du même nom. Copies des listes des 
électeurs desdites communes mixtes seront trans- 
mises par les Administrateurs aux maires des com- 
munes de plein exercice. 



6 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif à l'exécution 
de la même loi. (B. 6., 1881, p. 425.) 



i, Voy. W Tot, page 1(3. 



Art. pr(^mier. — Les électeurs des communes in- 
digènes de Bordj-bou-Arréridj (M'Sila), de Biskra, 
de La Galle et de, Batna, dans lesquelles le nombre 
des citoyens inscrits est insuffisant pour consti- 
tuer un bureau de vote spécial, voteront au bu- 
reau du chef-lieu de la commune de plein exer- 
cice du même nom ; copies des listes dos électeurs 
des dites communes indigènes seront transmises 
par les Admiuistrateurs aux maires des communes 
de plein exercice. 

9 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif à l'exécution 
de la même loi. (B. G., 1881, p. 425.) 

Art. premier. — Les électeurs des trois com- 
munes mixtes de Meskiana, de Scdrata et d*Oum- 
El-Bouaghi, voteront dans la commune de plein 
exercice d'Aln-Beîda; ceux de la commune mixte 
des Ouled-Soltan, voteront dans la commune de 
plein exercice de Batna ; ceux de la commune mixte 
des Bibans, dans la commune de plein exercice de 
Bordj-bou-Arréridj ; ceux de la commune mixte 
de Guergour, dans la commune de plein exercice 
d'Aln-Roua; ceux de la commune mixte de Taba- 
bort, dans la commune de plein exercice de 
Djidjelli; ceux de la coznmune mixte d'Aln-Mokra, 
dans la commune de plein exercice du môme 
nom; ceux de la commune mixte des Rhiras, dans 
la commune de plein exercice de Sétif ; ceux de 
la commune mixte de Fedj-M'zala, dans la com- 
mune de plein exercice de Zéraïa. 

Copies des listes des électeurs des dites com- 
munes mixtes seront transmises par les Adminis- 
trateurs aux maires des communes de plein exer- 
cice. 

11 août 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif à l'exécution 
de la même loi. (B. G., 1881, p. 470.) 

Art. premier. — Les électeurs de la commune 
Indigène de Sebdou voteront au cheflleu de la 
commune mixte du même nom ; les électeurs de 
la commune indigène de Tiaret voteront : ceux de 
la section des Harrars-Gheraba de Frenda, au 
chef-lieu de la commune mixte de Frenda; ceux 
de la section d'Aflou, an chef-lieu de la commune 
de plein exercice de Tiaret. 

Copies ou extraits des listes des électeurs des 
dites communes indigènes seront transmis par 
leurs Administrateurs aux Administrateurs des 
communes mixtes de Sebdou, de Frenda et de 
Tiaret. 



Enfante assistés. 



Même législation qu'en France. 
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ENREGISTREMENT 



Enfante de troupe. 



2g février 1888. 

Décision du Président de la République portant que 
le nombre des enfants de troupe dans la gendar- 
merie d'Afrique sera porté cftf 23 A 30, et que ces 
enfants seront répartis 6 dans la première campa» 
gnie, 5 dans la seconde, 10 dans la troisième et 9 
dans la quatrième. (J. Officiel du 8 mars 1883.) 



Enreg^trement. 

Le nombre des actes soumis à renregislre- 
meni pendant Tannée 1880 s*est élevé, suivant 
les documents officiels insérés dans CÉtat ac- 
tuel de l'Algérie, à 606,290, savoir : 

Dans le département d* Alger. .• . 215,382 

— d'Oran .... 184,279 

— de Constanlino. 206,629 



606,290 

Les ventes constatées des Européens aux Mu- 
sulmans se sont étendues à 2,938 hectares d'une 
valeur de 1,100,000 francs, et celles consenties 
par les Musulmans aux Européens ont compris 
40,155 hectares environ, moyennant un prix de 
4,027,455 fr. 30. Le total des transactions effeo- 
tucos par les Européens a porté sur 98,226 
hectares, savoir : par achats 74,341 hectares 
et par ventes 23,885 hectares. 

Les droits d'enregistrement, réduits de 50 0/0 
en Algérie par l'ordonnance du 19 octobre 1841 
et maintenus à ce taux par le décret du 15 octo- 
bre 1881, sur la marine marchande, ont été 
exhaussés de un dixième par la loi du 29 juillet 
1882. 

Les produits de l'enregistrement se sont 
élevés pendant l'année 1881 à la somme totale 
de 4,090,492 fr. 24 c, savoir. 

Dans le départ. d'Alger . . . 1,909,583 57 

— Constantine. . 1.139,597 18 

— Oran 1,041,311 49 

La législation relative à l'enregistrement s'est 

accrue, depuis la publication du 1«' volume, de 
plusieurs décrets et arrêtés concernant notam- 
ment : l'enregistrement des actes de cadis, 
l'enregistrement des actes ou procès-verbaux 
constatant la mutation de propriété des navi- 
res, la suppression des déclarations de loca- 
tions verbales, Taccroissement du nombre des 
bureaux d'enregistrement et l'élévation des 
droits de un dixième pour subvenir aux frais 
d'assistance hospitalière. 



18 mari 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création 
d'un bureau d'enregistrement à Akbou et délimi- 
tant son ressort. (B. G., 1878, p. 91.) 

16 octobre 1878. 

Décret portant de trois à six mois le délai d'enre- 
gistrement des actes et jugements des cadis. (B. G., 

1878, p. 771.) 

Art. premier. — Le délai de trois mois fixé par 
rarticle 56 su s visé du décret du 31 décembre 1^9, 
pour renrcgistrement sur expédition des jugemenla 
et actes dénommés audit article, est porté à six 
mois à partir de la date du jugement ou de l'acte- 

Art. 2. — Les cadis sont tenus d'établir une ex- 
pédition de chacun des actes ou jugements de 
leur ministère, assujettis & l'enregistrement dans 
les conditions de l'article qui précède. Chaque 
expédition devra être déposée par le cadi rédac- 
teur, au bureau de l'earegistrement de sa ciinsons - 
cription, dans les trois mois de la date de l'acte 
ou du jugement, sous peine d'une amende de 10 fr. 
par chaque acte ou jugement. 

Art. 3. — Au moment de la réception de Tacte 
ou du prononcé du jugement, le cadi avertit les 
parties intéressées qu'elles auront a se présenter 
dans un délai de six mois, à partir de la date do 
l'acte ou du jugement, au bureau du receveur de 
l'enregistrement pour retirer l'expédition et acquit- 
ter les droits de mutation exigibles. 

Mention expresse de cet avertissement sera liùte 
dans l'acte ou dans le jugement, souspeine d'uno 
amende de 10 fr. 

17 Janvier 1879. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à l'appli- 
cation du décret du 16 octobre 1878. (B. O.. 

1879, p. 68.) 

§ lo». — Actes dont les cadis doivent établir l'ex- 
pédition d'office. 

L'article 56 du décret du 31 décembre 1859^ 
n'assujettit à l'enregistrement, dans un délai d*^- 
terminé, que les actes ou jugements qui empor- 
tent transmission de propriété ou d'usufruit de 
biens immeubles, les baux a ferme, à loyer ou à 
rente, les sousbaux, cession ou subrogations de 
baux et les engagements de biens de même na- 
ture. 

Tontes les fois, donc, qu'an cadi aura été appelé, 
soit comme faisant fonctious de notaire, à cons- 
tater, entre indigènes, une vente, un bail, une ces- 
sion de bail, un engagement àrahnia, soit conmio 
juge, à prononcer une condamnation qui tienne 
lieu de l'acte de vente, de bail, de cession de bail 
ou de rahnia, il devra, indépendamment de la 
minute de l'acte ou du jugement, en ètablfr une 
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expéditiou sur papier timbré, eu exécution des 
arl. lo' de l'arrêté du 23 août 1839 et 55 du décret 
dn 31 décembre 1859. 

§ 2. — Traduction des expéditions. 

Aux termes do Tart. !•' du décret du 23 août 
1839, tout acte soumis à rem-egistrement et écrit 
autrement qu'en langue française doit, pour rece- 
voir la formalité, être accompagné d'une traduc • 
tiou entière faite aux frais de la partie requérante 
et cerdfiée par un traducteur assermenté. 

Par suite, toute expédition devra être remise 
par le cadi dans le délai de deux mois, au plus 
lard, de la date de Tacte ou du jugement au tra- 
ducteur assermenté qui sera désigné à cet effet 
}ar M. le Procureur Général pour chaque circons- 
cription judiciaire. 

Le traducteur sera tenu, sous peine de s'exposer 
aux peines disciplinaires prévues part l'art. 10 du 
décret du 29 mai 4846, de renvoyer au cadi l'ex- 
pédîtion et la traduction qu'il en aura faite dans 
un délai maximum de quinze jours à dater de la 
remise. 

~ La date de la remise et celle du renvoi seront 
indiquées par le cadi sur le registre spécial dont 
il sera parlé plus loin. 

11 u est rien dérogé aux dispositions de l'art. \^^ 
de l'arrêté ministériel du 16 octobre 1860, aux 
termes duquel les actes des cadls doivent être 
traduit^-en français, par extrait en marge de la 
minute. 

â 3. — Montant et mode de paiement des frais de 
traduction. 

Les honoraires dus aux traducteurs, tant pour 
la traduction entière et littérale des expéditions, 
que pour la traduclion^par extrait des minutes 
des actes ou jugements, . restent fixés : pour les 
traductions littérales, & trois francs par rôle de 25 
lignes à la page et 15 syllabes & la ligne, par appli- 
cation de l'art. 1«' du décret, du 20 novembre 
1^2. — Pour les traductions par extrait des mi- 
nutes sur le registre, à un droit fixe de un franc, 
en exécution de l'art. 1«' de l'arrêté ministériel du 
16 novembre 1860. 

Ces honoraires seront, en vei*tu du môme article, 
compris dans la liquidation des dépenses par le 
cadi qui en tiendra compte au traducteur, lequel 
en donnera récépissé sur le registre spécial. 

§ 4. — Obligations des cadis et pénalités édictées 
contre eux en cas d'inexécution^ en ce qui con^ 
cerne les délais fixés pour le dépôt des expédi- 
tions, les mentions à inscrire dans les actes et la 
délivrance d!expéditions ou d'extraits aux par- 
ties. 

L'art. 2. du décret du 16 octobre 1878 fixe à trois 
moi:?, à partir de Tactc ou du jugement, le délai 
dans lequel l'expédition doit eu être déposée au 



bureau de renn-gistremeut de la circonscription 
judiciaire. 

Tout retard est puni d'une ameude de dix francs 
par chaque acte ou jugement. 

Les cadis devront donc fisiire, soit dans l'établis- 
sement des expéditions, soit dans leurs rapports 
avec les traducteurs, toutes les diligences néces- 
saires pour que ce délai ne soit pas dépassé. 

En outre, l'art. 5 impose aux cadis l'obligation 
d'avertir les parties, au momeat de la rédaction 
de lactc ou du prononcé du jugement, qu'elles 
out un délai de six mois pour payer les droits 
d'enregistrement entre les maius dn receveur et 
retirer l'expédition. 

Mention de cet avertissement doit être faite dans 
l'acte ou le jugement sous peine d'une amende de 
dix francs par chaque omission. 

Enfin, l'art. 42 de la loi du 22 frimaire, an VU, 
interdit formellement aux officiers publics, sous 
peine d'une amende de dix francs, de délivi-er 
aux parties aucune expédition, aucun extrait d'acte 
ou jugement assujetti à l'enregistrement avant 
que la formalité ait été remplie. 

Par suite, les cadis devront s'abstenir de toute 
délivrance de cette nature avant de s'être assurés 
que la première expédition, déposée au bureau^ a 
été enregistrée. — Chaque contravention serait 
[passible d'une amende de dix francs. 

§ 5. — Registre spécial à tenir par les cadis. 

Tout cadi devra ouvrir immédiatement un re- 
gistre spécial, conforme au modèle ci-joint, des- 
tiné à l'inscription de tous les renseignements 
relatifs k la traduction des actes ou jugements, 
au règlement des frais et honoraires, à la régula- 
rité du dépôt et à la formalité de l'enregistre- 
ment. 

Les renseignements à porter dans les colonnes 
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 seront inscrits par le cadi, 
au fur et à mesure de chaque opération. 

Chaque inscription d'acte ou jugement devra 
faire l'objet d'une case distincte, 

La huitième colonne est destinée à l'émargement, 
par le traducteur, du montant de ses honoraires. 

En apposant sa signature, le traducteur sera 
teuu d'indiquer, sans frsds, en français, au-des- 
sous de chaque inscription faite par le cadi, et, 
dans la même case, la traduction de cette inscrip- 
tion. 

Le cadi devra, par suite, laisser dans chaque 
case, un espace suffisant pour cette indication. 

La date de l'enregistrement et le montant des 
droits perçus, à porter dans les dixième et onzième 
colonnes, seront inscrits par le receveur de l'enre- 
gistrement. 

Â cet effet, tout dépôt d'acte à enregistrer devra 
être accompagné de la communication du registre 
spécial sur lequel le receveur mentionnera les 
enregistrements faits dans l'intervalle écoulé de- 
puis le dernier dépôt. 
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Les cadiB contiaueront, en outre, à se confor- 
luer aux instructions ministérieUe8dul4 mai 1855 
en ce qui concerne : 

Le modèle de leurs registres minnte et la tra- 
duction analytique à inscrire en regard de chaque 
acte ou jugement ; 

La communication de leurs registres, à toute 
réquisition, aux préposés de l'enregistrement. 

Le décret du 16 octobre, et les instructions qui 
précèdent, seront exécutoires à partir du !•' avril 
1879. 



20 Janvier 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général créant un bureau 
d'enregistretnent à Bordj^MémïeL (B. G., 1879, 
p. 11.) 



18 mars 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général concernant la mise 
à exécution du décret du 16 octobre 1878. (B. G., 
1879, p. 72.) 

Art. premier. — Toutes les expéditions d'actes 
ou jugements à établir par les cadis eu exécution 
de Tarticle 2 du décret du 16 octobre 1878, devront 
être accompagnées d'une traduction entière et 
littérale en français, sur papier timbré, certifiée 
par l'interprète h désigner pour chaque circons- 
cription par le Procureur général. 

A cet effet, chaque expédition sera remise par 
le cadi à l'interprète de sa circonscription, dans les 
deux mois de la date de l'acte ou du jugement. 

Art. 2. — L'expédition et la traduction qui en 
aura été faite seront renvoyées au cadi, par l'inter- 
prète, dans un délai maximum de 15 jours, à dater 
de la remise. 

Tout retard entraînerait^ pour l'interprète, l'ap- 
plication d'une peine disciplinaire, sans préjudice 
des réparations civiles qu'il encourrait. 

Art. 3. — Les droits et honoraires dus aux inter- 
prètes sont fixés, pour chaque traduction, à trois 
francs par rôle de 25 lignes k la page et 15 syllabes 
à la ligne. 

Le montant en est versé, par la partie mtéressée, 
entre les mains du cadi et remis^ par ce dernier, 
à l'interprète, qui en donne récépissé. 

Le coût des traductions par extrait des minutes 
des actes ou jugements sur le registre reste fixé 
à un droit fixe de un franc, en exécution de 
l'article 1«' de l'arrêté ministériel du 16 novem- 
bre 1860. 

Art. 4. — Les cadis devront inscrire, jour par 
jour, et pour chaque acte ou jugement, sur le 
registre spécial qui leur sera fourni à cet effet, par 
l'administration, toutes les mentions correspon- 
dantes aux indications portées dans chaque colonne 
de ce registre. 

Chaque mention sera traduite, sons frais, au-des- 



sous du texte arabe et dans la même case, |iar 
l'interprète, qui émargera en môme temps, pour 
quittance de ses honoraires, pour chaque acte ou 
jugement, dans la colonne & ce destinée. 

Art. 5. — Aucun extrait ou expédition d'acte 
ou jugement assujetti à la formalité ne pourra être 
délivré aux parties avant l'enregistrement de la 
première expédition et sans qu'il y soit fait mention 
de la date de cet enregistrement et du montant 
des droits perçus. 

Art. 6. — Le décret du 16 octobre 1878, la circu- 
laire à l'appui du 17 janvier dernier, et le présent 
arrêté, seront exécutoire» à partir du 1" avril 
prochain, dans tout le territoire civil de l'Algérie. 



22 avril 1879. 

Décret relatif aux déclarations de locations ver- 
bales. (B. G., 1879, p. 171.) 

Art^ premier. — Le décret du 12 décembre 1871 
et celui du 23 mars 1872, qui rendent exécutoires 
en Algérie les lois.du 23 août 1871 et du 28 février 
1872, sont rapportés en ce qui concerne les dispo- 
sitions de ces lois relatives aux déclarations de 
locations verbales. 

Art. 2« •* 11 est fait remise» à titre gracieux, de 
tous droits en sus ou amendes non encore payés, 
encourus pour contraventions aux dispositions dont 
il s'agit. 

Néanmoins, les droits simples, eu sus ou 
amendes Végulièrement i>erçus avant la promul- 
gation du présent décret, ne seront restituables 
dans aucun cas. 



1« Juin 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création 
d'un 3« bureau de l'enregistrement, des domaines 
et du timbi^ à Oran, (B. G„ 1879, p. 290.) 



1" juin 1879. 

At^êté du Gouverneur Général créant un bureau 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre 
à Marengo, département d'Alger, (B. G., 1879, p. 



9 août 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création 
d'un 3° bureau de C enregistrement^ des domaines 
et du timbre à Tlemcen, département d'Oran, 
(B. G., 1879, p. 374.) 



9 août 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général qui crée un bw^au 
de ^enregistrement, des domaines et du timbre, 
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à l'Arba, département (VÀlger. (B. 

p. 374.) 

23 octobre 1879. 



Arrêté du Gouverneur Général portant citation 
d'un bureau de ienregiêtrement^ des domaines 
et du timbre à Bouïra^ département d'Alger. 
(B. G., 1879, p. 516.) 

26 Jnin 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général gui crée un bureau 
de tenregistrement, des domaines et du timbre 
ùDupen'é, département d'Alger. (B. G., 1880, p. 
[22.) 

8 novembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création 
d'un bureau de Venregisttementf des domaine:! 
et du timbre à Inkerman^ département d'Oran. 
(B. G., 1880, p. 753.) 

8 Juillet 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général créant un 2» bureau 
de renregistretnentt des domaines et du timbre 
à Tizi'Ouzou, département d'Alger, {fi. G., 1881, 
p. 329.) 

15 octobre 1881. 

Décret f/ui rend applicable à l'Algérie l'article 3 
de la loi du 29 Janvier 1881, sur la marine mar- 
chande. (B. G., 1881, p. 672.) 

Art. premier. ^ L'article 3 de la loi du 29 jan- 
vier 1881 sur la marine marchande est rendu exé- 
cutoire en Algérie, sous réserve de la réduction 
du tarif résultant de l'ordonnance du 19 octobre 
1^1, sus-visée. 

Ledit article y sera, à cet effet, publié et pro- 
mulgué à la suite du présent décret qui sera in- 
séré au Bulletin dei lois. 



ANNEXES AU DÉCRET CI-DESSUS. 

Loi du 29 janvier 1881. (Art. 3.) 

Les actes ou procès-verbaux constatant les mu- 
tations de propriété des navires, soit totales soit 
partielles, ne seront passibles k Tenregistrement 
que du droitâxe de 3 francs. L'art. 5, n<> 2, du 28 
février 1872 est abrogé en ce qu'il a de contraire 
à la présente disposition. 



17 Bovembre 1881. 

An-été du Gouverneur Général créant un second 



bureau d'enregistrement à Bougie. (B. G., 1881, 
p. 716.) 

19 novembre 1881. 

Atrêté du Gouverneur Général créant un bureau 
d'enregistrement à Ste- Barbe du Tlélat. (B. G., 
1881, p. 748.) 



29 juillet 1882. 

Loi gui augmente de un dixième les droits d'en- 
registrement, {B. G., 1882, p. 383.) 

Art. 2. — A partir du'l" juillet 1882, il sera 
perçu en Algérie, au profit du service de l'assis- 
tance publique (budget des dépenses sur ressour- 
ces spéciales) un décime en sus du principal tel 
qu'il est établi et fixé dans la colonie, des impôts 
et produits dont le recouvrement est confié à l'ad- 
ministration de l'enregistrement et du timbre et 
qui en France sont passibles de décimes. 

Art. 3. — Demeure exempt de cette taxe addl- 
tiomielle le droit sur les assurances maritimes. 

Le double décime continuera d'être seul perçu 
sur les droits de timbre qui en sont affectés par 
les lois en vigueur. 

Art. 4. — Les frais de régie prélevés, en vertu 
de l'article 16 de la loi de finances du 5 mai 
1855, sur les produits du décime perçus pour le 
compte de l'assistance publique sont réduits 
à 2,50 0(0. . 



4 décembre 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général rattachant la com- 
mune de Saint-Charles au bureau d'enregistre- 
ment de Philippeville. (B. G., 1882, p. 683.) 



9 février 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général portant organisa- 
tion du service de l'enregistrement des domaines 
et du timbie dans les quatre nouveaux cantons 
judiciaires d'Aïn-Bessemt de Tablât, deBou-Medfa 
et de rOued'Fodda, (B. G., 1883, p. 79.) 

Art. premier. -^ Sont rattachés : 

1" Au bureau de l'enregistrement et des domaines 
de l'Arba^ le canton de Tablât ; 

2** Au bureau de l'enregistrement et des domai- 
nes de Miliana, le canton de Bou-Medfa ; 

Le douar de l'Oued-Djer, qui ressortissait pré- 
cédemment au canton et au bureau de Marengo, 
ressortira, par suite, au bureau de Miliana; 

3« Aux bureaux de l'enregistrement et des do- 
maines d'Orléansville, le nouveau canton de 
l'Oued-Fodda; 

Le douar Zeddin et la trUin des Beni-bou-Douan, 
qui dépendaient précédemment du canton et 
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bureaa de Duperrc, ressortiront par suite, doré- 
iiavuut aux bureaux d'Orléansville ; 

•l" An bureau de reuregistremenl et des Do- 
uiaiiies d'Aumale, le canton d'Aln-Besscm ; 

Los douars de Sidi-Kalifa, Sidi-Zoulka, Aîu- 
Tiriret, Oued-el-Berdi et la partie méridionale de 
la tribu des Ouled-Aziz, qui dépendaient précé- 
deuiiueut du canton et du bureau de Boulra, res- 
eortiront par suite au bureau d'Aumale. 



naut ces sujets; uue expédition sera adressée par 
mes soins au Vice-Consul anglais. 

Pour compléter les renseignements demaudùis 
par ce fonctionnaire, je vous serai obligé, Mes- 
sieurs, de me fournir un relevé des -décès surve- 
nus parmi les sujets anglais depuis le 1«' janvier 
dernier. 



État cl^l des lndi§pènes. 



Établissements dangereux, Insalu- 
bres ou Ineommodes. 

Législation de France. 

7 mai 1878. 

Décret modifiant la noiuendature des établissements 
dangereux, insalubres et incommodes, (Bull, des 
lois, XII, n« 7219.) 

22 avril 1879. 

Ihrret co/uplélant la îiomenclaf ure de ces mêmes 
établissements. (Bull, des lois, XII, u° 8124.) 

26 février 1881. 

Décret qui complète cette nomenclature. (Bull, des 
lois, XII, n« 10504.) 



22 septembre 1879, 

Décret concernant le travail des enfants dans les 
établissements dangereux ou insalubt^s, (Bull, des 
lois, XII, n^'8802.) 



État civil des Étrang^ers. 



6 mai 1888. 

Cirrulaire du Préfet de Constantine relative aux 
actes constatant le décès en Algérie des sujets 
anglais et anglo-maltais, (R. P. Cont. , 1883, 
p. 90.) 

Pour se conformer aux ordres qu'il a reçus de 
son Gouvernement, M. le Vice-Consul d'Angleterre 
à Philippeville, m'a prié de lui faire connaître, au 
fur et & mesure qu'ils se produiront, les décès 
des sujets anglais et anglo-maltais résidant dans 
h", ten'itoire de votre commune. 

Eu conséquence, vous voudrez bien, à l'avenir, 
m adresser en double, les actes de décès coucer- 



28 mars 1882. 

Loi sur Vétat civil des indigènes musulmans de V Al- 
gérie. (B. G., 1882, p. 159.) 

TITRE I". 

CONSTITUTION DE l'ÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES MI'SULM^NS. 

Art. premier. — II sera procédé à la constitution 
de Tétat civil des indigènes musulmans de rAlgérie. 

Art. 2. — Dans cbaque commune et section du 
commune, il sera fait préalablement 2»ar les ofH- 
ciers de l'état civil, ou, à leur défaut, par un com- 
missaire désigné à cet effet, un recensement de la 
population indigène musulmane. 

Le résultat de ce recensement sera consigné sur 
un registre matrice tenu en double expédition, 
qui mentionnera les noms, prénoms, profession, 
domicile et, autant que possible, l'Age et le lieu 
de naissance de tous ceux qui y sont inscrits. 

Art. 3. — Chaque indigène n'ayant ni ascendant 
mâle dans la ligne paternelle, ni oncle paternel, ni 
frère aîné, sera tenu de choisir un nom patrony- 
mique, lors de l'établissement du registre matrice. 

Si l'indigène a un ascendant mâle dans la ligne 
paternelle, ou un oncle paternel ou un frère aîné, 
le choix du nom patronymique appartient succes- 
sivement au premier, au deuxième, au troisième. 

Si l'indigène auquel appartiendrait le droit de 
choisir le nom patronymique est absent de l'Al- 
gérie, le droit passe au membre de la famille qui 
vient après lui. S'il est mineur, le droit appartient 
à son tuteur. 

Art. 4. — Dans le cas où la famille qui doit être 
comprise sous le même nom patronymique ne se 
composerait que de femmes, le droit de choisir le 
nom patronymique appartient à l'ascendante, et, à 
défaut d'asceudante, à l'aînée des sœurs, conformé- 
ment au principe posé par l'article 3. 

Art. 5. — En cas de refus ou d'abstention de la 
part du membre de la famille auquel appartient le 
droit de choisir le nom patronymique, ou de per- 
sistance dans l'adoption du nom précédemment 
choisi par un ou plusieurs individus, la collation 
du nom patronymique sera laite par le commis- 
saire à la constitution de l'état civil. 

Art. 6. — Le nom patronymique est ajouté sim- 
plement, sur le registre matrice, au nom actuel 
des iudigônoi-. 
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Lorsque le travail de rofficlei* de l'état civil ou 
du commissaire aura été homologué conformément 
aux dispositions de l'article 13 ci-après, le re- 
gistre matrice deviendra le registre de Tétat civil, 
les deux doubles seront envoyés au maire de la 
commune, qui y inscrira les actes de Tétat civil 
des indigènes musulmans reçus depuis sa confec- 
tion, gardera un des doubles et enverra l'autre au 
greffe du tribunal civil de Tarrondissement. 

Une carte d'identité, ayant un numéro de réfé- 
rence à ce registre et indiquant le nom et les pré- 
noms qui y seront portés, sera délivrée sans frais 
à chaque indigène. 

Art. 7. —Lorsqu'un nom patronymique devra être 
commun à un chef de famille domicilié dons une 
circonscription, et ^ des descendants ou collatéraux 
domiciliés hors de ladite circonscription, avis du 
uom adopté par le premier >era donné auxdits des- 
cendants ou collatéraux, à la diligence du fonc- 
tionnaire chargé dé la constitution de l'état civil, 
et par Tintermédiaire de l'autorité administrative 
de leur commune. 

Ils seront inscrits dans cette dernière suivant 
cette indication. La notification sera accompagnée 
de la remise de la carte d'identité. 

Si, au contraire, l'indigène à qui le choix du nom 
patronymique appartient est domicilié dans une 
circonscription actuellement recensée, il sera mis 
en demeure, par le maire ou l'administrateur de 
la commune, à la diligence du commissaire, d'avoir 
à faire choix du nom patronymique sous lequel 
sera inscrit le groupe familial. 

Une carte d'identité sera ensuite adressée à tous 
les membres du groupe. 

Art# 8. — Dans les circonscrip lions où la loi du 
26 juillet 1873, sur la constitution de la propriété 
individuelle, aura été exécutée, le nom patrony- 
mique donné à l'indigène propriétaire, en vertu de 
l'article 17 de cette loi, ne sera attribué à la fa- 
mille que s'il est choisi par ceux auxquels ce droit 
est réservé par les articles 3 et 4 de la présente 
loi. 

Si des individus ont fait choix d'un autre nom, 
l'indigène propriétaire, membre de la môme fa- 
mille, ajoutera ce nom à celui qui lui a été donné 
précédemment. 

Mention de cette addition sera faite sur son titre 
de propriété, ainsi qu'au bureau des hypothèques 
en marge du titre déposé, ou du registre sur lequel 
la transcription a eu lieu. 

Art. 9. — Les dispositions qui précèdent sont ap- 
plicables au fur et à mesure de la constitution de 
l'état civil dans le lieu de leur domicile : 

Aux indigènes musulmans présents sous les dra- 
peaux, 

A ceux qui se trouvent dans les hôpitaux ou hos- 
pices, 

A ceux qui sont détenus dans une prison de 
France ou d'Algérie. 

Dans CCS cas, les chefs de corps*, les' directeurs 



des hôpitaux et hospices, les directeurs de prison 
remplissent les attributions conférées au maire 
ou à l'administrateur pour l'exécution de la pré- 
sente loi. 

Art. 10. — A la demande des intéressés, ou sur 
les réquisitions du Procureur de la République, 
mention sera faite en marge des actes de l'état 
civil^ dressés antérieurement, des noms patrony- 
miques attribués en vertu de la présente loi ou 
de la loi du 26 juillet 1873. 

Pareille mention sera faite, à la diligence du 
Procureur de la République, sur les bulletins n° 1 
classés au cahier judiciaire. 

Art. 11. — Lorsque le travail de constitution de 
l'état civil sera terminé dans une circonscription, 
avis en sera donné dans le Mobacher et par afûches 
placardées dans la commune. 

Un délai d'un mois est accordé à tous les inté 
ressés pour se pourvoir, en cas d'erreur ou d'omis- 
sion, contre les conclusions du commissaire à la 
constitution de l'état civil. 

Art. 12. — Dans le mois qui suit l'expiration de 
ce délai, ledit commissaire rectifie, s'il y a lieu, 
les omissions et les erreurs signalées. 

Art. 13. — A l'expiration de ce dernier délai, 
le travail du commissaire est provisoirement arrêté 
par lui, transmis au Gouverneur Général civil qui, 
le Conseil de gouvernement entendu, prononce sur 
les conclusions du dit commissaire. 

Au cas où l'opposition des parties soulèverait 
une question touchant à l'état des personnes, 
cette question sera réservée et renvoyée devant 
les tribunaux compétents, soit par le commissaire, 
soit par le Gouverneur Général, sans que, pour 
le surplus, l'homologation du travail de constitu- 
tion de l'état civil soit retardée. 

Art. 14. — A partir de l'arrêté d'homologation, 
l'usage du nom patronymique devient obligatoire 
pour les indigènes compris dans l'opération. 

Dès ce moment, il est interdit aux officiers de 
l'état civil, aux officiers publics et ministériels, 
sous peine d'une amende de cinquante à deux 
cents francs (50 à 200 fjrancs), de désigner les dits 
indigènes, dans les actes qu'ils sont appelés & 
recevoir ou à dresser, par d'autres dénominations 
que celles portées dans leurs cartes d'identité. 

Art. 15. — Tout indigène musulman qui ne sera 
pas en possession d'un nom patronymique, et qui 
établira son domicile dans une circonscription 
déjà soumise à la constitution de l'état civil, 
devra, dans un délai d'un mois, faire sa déclara- 
tion au maire ou & l'administrateur qui en tient 
lieu. Celui-ci procédera à son égard comme il a 
été dit aux articles précédents. L'indigène sera 
ensuite inscrit sur le registre-matrice, avec le nom 
patronymique qu'il aura choisi ou qui lui aura 
été attribué. 

A défaut de* déclaration, il sera procédé d'office, 
par le maire ou l'administrateur, comme il est 
dit ci-dessùa, 

14 
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TITRE II 

DBS ACTES DE l'ÉTAT QVIL. 

Art. 16. -^ Les déclarations de naissance, de 
décès, de mariage et de divorce deviennent obli- 
gatoires pour les indigènes musulmans, à partir 
du jour où, confoimément à Farticle 14, Tusage 
du nom patronymique devient obligatoire. 

Les déclarations sont appuyées de la carte d'iden- 
tité des intervenants & l'acte. 

Les noms portés dans le dit acte sont rigoureu- 
sement reproduits suivant Torthographe de la 
carte d'identité. 

Art. 17. — Les actes de naissance ou de décès, 
concernant les indigènes musulmans, sont établis 
dans les formes prescrites par la loi française. 

Les actes de mariage et de divorce sont établis 
sur une simple déclaration, faite dans les trois 
jours, au maire de la commune ou & l'administra- 
teur qui en remplit les fonctions, par le mari et 
par la fenmie ou par le mari et par le représen- 
tant de la femme, aux termes de la loi musul- 
mane, en présence de deux témoins. 

Toutefois, lorsque les distances ne permettront 
pas de faire les déclarations au siège de la com- 
mune ou d'une section firançaise de ladite com- 
mune, elles seront reçues par l'adjoint de la sec- 
tion indigène. 

Ces déclarations seront iSûtes en arabe, suivant 
des formules .imprimées sur des registres visés 
pour timbre et paraphés par le juge de paix. Ces 
registres contiendront une souche et un volant 
reproduisant les mêmes mentions. 

Les actes seront revêtus de la signature de 
l'adjoint indigène ou de son cachet et de la si- 
gnature des parties et témoins, si ceux-ci savent 
écrire ; s'ils déclarent ne pas savoir écrire, men- 
tion en sera fiûte. 

Art. 18, ^ Les volants des actes de l'état civil 
sont détachés de leur souche et adressés, dans 
les huit jours, à l'officier de Tétat civil français, 
pour être transcrits sur les registres au chef-lien 
de la commune. 

Art. 19. — Il sera statué sur les rectifications à 
opérer dans les actes de l'état civil, conformé- 
ment à la loi fjrançaise. 

Par exception et pendant cinq années à partir 
de la déliyrance des cartes d'identité, ces rectifi- 
cations seront faites sans frais à la diligence du 
Procureur de la République. 

Pendant le même délai, les extraits des actes de 
l'état civil seront délivrés aux indigènes musul- 
mans sur papier libre avec un droit unique de 
vingt-cinq centimes (0 fr. 25). 

DISPOSITIONS OÉiNÉRALBS. 

Art. 20. —^ Lee crimes, délits et contraventions 
en matière d'état civil sont punis conformément 
à la loi française. 

Art. 21. — La fabrication, la falsification d'une 
carte ou l'usage d'une carte d'identité fausse est 



I réprimée conformément aux articles 153 et 154 du 

i code pénal, sous réserve de l'application de l'article 
463 du même code. 

Art. 22. — Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les conditions d'exécution de 
la présente loi, qui sera immédiatement appliquée 
à toute la région du Tell algérien, tel qu'il est 

' délimité au plan annexé au décret du 20 février 
1873 sur les circonscriptions cantonales. 
En dehors du Tell, des arrêtés du Gouverneur 

, Général détermineront successivement les terri- 
toires où elle deviendra exécutoire. 

I Art. 23. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 

18 mars 1888. 

Décret portant règlement d'cuimînistration publiqite 
i pour l'exécution de la loi du2Smars 1882 relative 
I à la constitution de l'état civil des indigènes en 
' Algérie, (J. officiel du 15 mars 1883.) 

i Art. premier. — Les opérations relatives à la 
constitution de l'état civil des indigènes musul- 
mans de l'Algérie seront entreprises dans la région 
du Tell algérien, tel qu'il est déterminé au plan 
annexé au décret du 20 février 1873, dans le dé- 
lai de deux mois qui suivra la publication du 
présent règlement an 'Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement Général de l'Algérie. 

Des arrêtés du Gouverneur Général fixent la 
date de l'ouverture des opérations dans chaque 
commune. 

Ces arrêtés sont insérés dans le Mobacher, 
affichés dans les communes où les opérations 
doivent avoir lieu «et publiés sur tous les marchés. 

Les insertions, poses d'afQches et publications 
sont faites un mois au moins avant l'ouverture 
des opérations. 

Art. 2. — Les opérations seront étendues au 
dehors du Tell, aux époques qui seront ultérieu- 
rement déterminées, conformément à l'article 22, 
paragraphe 2 de la loi, par des arrêtés du Gou- 
verneur Général, insérés, publiés et affichés ainsi 
qu'il est prescrit à l'article précédent. 

Art. 3. — Dans le délai compris entre la publi- 
cation des arrêtés et l'époque fixée pour l'ouver- 
ture des opérations, les Préfets ou les Généraux 
commandant les divisions désignent le commis- 
saire chargé de procéder aux opérations pour 
chaque commune ou section de commune de 
leurs départements ou commandements adminis- 
tratif;». 

Les commissaires sont choisis parmi les officiers 
de l'état civil en fonctions dans chaque localité, 
ou, à leur défaut, des délégués spéciaux sont dé- 
signés à cet effet. 

Les commissaires ainsi désignés prennent le 
titre de commissaire de l'état civil. 
Il est adjoint à chacun d'eux un secrôtau'e. 
Art. 4. — Une commission centrale est consti- 
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tuée dans chaque département pour surveiller Texè- 
cution de la loi. 

La composition de cette commission est fixée 
par l'arrêté du Gouverneur Général, qui désigne 
les membres appelés à en faire partie. 

Elle donne aux commissaires locaux les ren- 
seignements qui peuvent leur être utiles, sert d'in- 
termédiaire entre les divers conunissaires locaux, 
et veille aux mesures propres à assurer l'exécu- 
tion des articles 7, 8, 10, 15 de la loi. 

Art. 5. — Les commissaires de l'état civil re- 
quièrent tous dépositaires publics de mettre à 
leur disposition sans déplacement toutes feuilles 
de recensement, registres, pièces et renseigne» 
ments utiles, à Taccomplissement de leur mission, 
ainsi que les listes de propriétaires, les arbres 
généalogiques dressés dans les localités où la loi 
du 26 juillet 1873 a été appliquée. 

Ils établissent au moyen des indications que 
contiennent ces documents et en les complétant 
par les déclarations des intéressés, les filiations 
de chaque famille ou chaque individu isolé . Pour 
les familles, ils dressent, autant que possible, des 
arbres généalogiques. 

Art, 6. — Les commissaires de Tétat civil dres- 
sent, au fur et à mesure, la liste des indigènes 
ayant déjà choisi ou reçu un nom en vertu de 
l'article 17 de la loi du 26' juillet 1873. 

Lorsque des membres de la famille de Tindigèuc 
propriétaire d'un nom résident en dehors de la 
circonscription, l'indication du nom déjà choisi est 
transmise à la commission centrale^ pour être 
notifié en temps et lieu, comfôrmé ment aux articles 
11, 12, 13, 14, 15 et 19 du présent règlement. 

Art. 7. — Les commissaires de l'état civil dres- 
sent la liste des indigènes absents, en distinguant 
ceox dont l'absence est prévue au troisième para- 
graphe de l'article 3, au troisième paragraphe de 
l'article 7 et à l'article 9 de la loi. 

Ils exécutent, à leur égard, les prescriptions des- 
dits articles, en se conformant aux dispositions 
ci-après. 

Art. 8. — Les commissaires de l'état civil dési- 
gnent ensuite, en se conformant aux prescriptions 
des articles 3 et 4 de la loi, les indigènes auxquels 
appartiennent le choix d'un nom patronymique. 

Art. 9. — Quand l'indigène auquel appartient, 
aux termes de la loi, le choix du nom patro- 
nymique, a déjà fait choix d'un nom ou l'a reçu 
en vertu des dispositions de l'article 17 de la 
du 26 juillet 1873, il est tenu de le conserver. 

Quand un membre de la famille, autre que 
celui auquel appartient le choix du nom patro- 
nymique, a choisi ou reçu un nom en vertu du 
même article^ les commissaires doivent inviter le 
membre chargé de faire le choix à conserver ce 
nom. 

Art. 10. — Quand l'indigène auquel appartient 
le choix est domicilié dans la commune, le com- 
missaire le met en demeure de choisir un nom et 



le convoque dans ce but, à bref délai, par bulle- 
tin spécial remis à domicile. 

L'indigône qui ne se rend pas à la convocation 
est considéré comme refusant de faire le choix, et, 
conformément à l'article 5 de la loi, il lui est 
donné un nom d'office. 

Art. 11.' — Quand l'indigène auquel appartient le 
choix du nom patronymique estabsent de son do- 
micile, mais se trouve en Algérie en un lieu connu, 
il est mis en demeure, par l'officier de l'état civil 
ou l'administrateur, d'indiquer le nom qu'il en- 
tend choisir. 

Cette mise en demeure se fait au moyen d'une 
formule extraite d'un registre à souche, laquelle 
est transmise à l'intéressé par l'intermédiaire de 
la commission centrale et des autorités locales 
administratives. 

Si cette mise en demeure reste sans réponse, à 
l'expiration du délai d'un mois le silence de l'in- 
téressé équivaut au refus prévu à l'article 5 de 
la loi. 

La formule transmise comprend deux parties 
qui sont détachées : l'une est remise à l'indigène 
et constitue la mise en demeure ; l'autre est con- 
servée par l'autorité chargée de la mise en de- 
meure et renvoyée à l'expiration du temps fixé, 
avec mention du nom choisi par l'Indigène, ou de 
son refus, ou de son abstention. 

Art. 12. — Les chefs de corps, directeurs des 
hôpitaux ou hospices, directeurs des prisons, sur 
la demande du commissaire de jrecensement du 
dernier domicile de l'indigène à eux transmise par 
l'intermédiaire de la commission centrale, rem- 
plissent à l'égard des indigènes placés sous leur 
autorité ou leur surveillance, lorsque ces indigènes 
sont investis par la loi du droit de choisir un 
nom patronymique, les fonctions dévolues par 
l'article précédent à l'officier de l'état civil ou à 
l'administrateur. 

Art. 13. — Lorsque les indigènes domiciliés 
dans la commune appartiennent à une famille 
pour laquelle un indigène domicilié, hors de la 
circonscription de recensement est en droit de 
choisir le nom patronymique, le commissaire 
adresse une liste de ces indigènes à la commission 
centrale, avec indication du nom de l'indigène 
qui doit choisir et de son domicile, ainsi que la 
formule prescrite par l'article 11 ci-dessus. 

La commission centrale adresse ces pièces au 
commissaire opérant au domicile de l'indigène 
chargé de choisir, ou, si la circonscription n'est 
pas encore soumise au recensement, à Tautorité 
locale. 

Le commissaire ou l'autorité locale fait la mise 
en demeure au moyen de la formule transmise. 
Le délai imparti à indigène pour son choix est, 
en ce cas, de quinze jours seulement. 

A Texpiration du délai, le commissaire ou l'au- 
torité locale renvoie, avec les pièces, à la com- 
mission centrale, la seconde partie de la formule 
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précitée, complétée à la meutioQ du nom choisi, 
du refus ou de Fabstention de Tindigène. 

Si rindigéne s'est abstenu ou a refusé de choisir, 
le commissaire lui désigne, d'office, un nom pa- 
tronymique, conformément à Tarticle 5 de la 
loi. 

La commission centrale renvoie les pièces au 
commissaire de Tétat ciril qui l'avait saisie. 

Art. 14. — Dans le cas prévu par l'article pré- 
cédent, si le commissaire de l'état civil recon- 
naît qu'uu des indigènes appartenant & la famille 
qui va être pourvue d'un nom patronymique, a 
reçu un nom en vertu de la loi du 26 juillet 1873, 
il doit ajouter la mention de ce nom aux autres 
documents transmis & la commission centrale. 

L'autorité chargée de mettre en demeure l'in- 
digène auquel appartient le choix, doit inviter cet 
indigène à adopter ce nom, conformément à l'ar- 
ticle du présent règlement. 

Art. 15. — Lorsque l'indigène, chargé de choi- 
sir, et mis eu demeure, conformé me m t à l'article 
13 du présent règlement, est absent de son domi- 
cile, mais réside dans nu lieu connu, l'autorité 
locale chargée de la mise en demeure eu informe 
la commission centrale en lui renvoyant les pièces. 
La commission centrale transmet alors ces 
pièces aux autorités du lieu de la résidence de 
fait de l'indigène chargé de choisir. 

Il est procédé pour le surplus conformément 
aux paragraphes 3, 4, 5 et 6 du même article 13. 

Le délai accordé dans ce cas à l'indigène pour 
faire connaître son choix ne peut être moindre de 
quinze jours. 

Art 16. — Quand l'indigène auquel appartient 
le choix du nom patronymique n'a ni résidence ni 
domicile connus, il est considéré comme absent 
de l'Algérie, et les dispositions du troisième pa- 
ragraphe de l'article 3 de la loi lui sont appli- 
quées. 

Art. 17. — Quand l'indigène désigné pour fau*e 
choix d'un nom refuse d'accepter le nom patro- 
nymique déjà, attribué à l'un des membres de sa 
famHle, en vertu de la loi du 26 juillet 1873, le 
nouveau nom choisi doit, conformément à l'article 
8, paragraphe 2 de la loi, être ajouté au nom déjà 
donné & l'indigène propriétaire. 

Le commissaire de l'état civil du domicile de 
l'indigène qui a fait choix d'un nom communique 
ce nom, par l'intermédiaire de la commission 
centrale, au commissaire de l'état civil du domi- 
cile de l'indigène propriétaire, et celui-ci prend 
les mesures nécessaires pour que l'addition du 
nom soit mentionnée, tant sur les listes de recen- 
sement que sur les titres et registres indiqués au 
même article 8, paragraphe 3. 

Art. 18. — Les commissaires de l'état civil dres- 
sent à mesure la liste de tous les indigènes pourvus 
d'un nom patronymique. 

Lorsque ces indigèues ont des parents domiciUés 
dans la circonscription de recensement, ces pu- 
rcuts sont avisés, par les soins du commissaire de 



l'état civil> du choix qui a été fait pour eux et des 
obligations qu'il eutratuc. 

Art. 19. — Lorsque des parents devant porter le 
même nom sont domiciliés hors de la circonscrip- 
tion, les commissaires locaux adressent une liste 
de ces parents et l'indication du nom choisi pour 
eux à la commission centrale. 

Celle-ci transmet ces renseignements au commis- 
saire chargé du recensement dans la circonscrip- 
tion où sont domiciliés les parents auxquels le 
nom sera attribué. Ce commissaire inscrit les in- 
digènes sous la dénomination indiquée, en men- 
tionnant la circonscription où le nom a été choisi. 
Si les parents auxquels le nom sera attribué 
résident en dehors des circonscriptions de recen- 
sement, les indications sont conservées par la 
commission centrale, qui les transmet an fur et à 
mesure de l'ouvertjure des opérations de recense- 
ment dans les différentes communes. 

Art. 20. — Les noms actuels des indigènes, ceux 
de leurs ascendants, et les noms patronymiques 
sont transcrits en français d'après les règles de 
transcription déterminées par arrêté du Gouver- 
neur Général de l'Algérie en conseil de gouver- 
nement. 

Ces mêmes noms sont inscrits en langue arabe 
en regard de la transcription française. 

Art. 21. — Les résultats des opérations ci-dessus 
décrites sont, dans chaque commuue, consignés 
en français sur des registres matrices, en double 
expéditiou. 

Leur forme est aiTêtée par le Gouverneur Géné- 
ral ; ils doivent être disposés en colonnes imprimées 
et contenir, outre les iudicatious énoncées dans le 
deuxième paragraphe de l'article 2 de la loi, une 
colonne pour l'iuscripUon des noms patronymi- 
ques. 

Une table alphabétique sera dressée à la fin de 
chaque registre. 

Art. 22. — Les commissaires de l'état civil éta- 
blissent en même temps, mais sans les délivrer, 
une carte d'identité pour chaque inscrit. 
Ces cartes portent en français et en arabe : 
Au recto : le numéro de référeuce au registre 
matrice, le nom patronymique de l'iuscrit, sou 
prénom et le nom de sa commuue. Le prénom est 
toujours son nom personnel ancien. 

Au verso : son nom ancien, avec son surnom 
s'il en a un, et les noms de ses ascendants con- 
nus. 

Le surnom est séparé du nom de l'inscrit parle 
mot « dit. » 

Art. 23. — Les opérations terminées, lei rcgis- 
ti*es matrices, accompagnés des documents qui 
ont servi à leur établissement, sont déposés, ainsi 
que les cartes d'Identité, au secrétariat de chaque 
mairie et restent, pendant un mois, à la disposition 
des intéressés, qui peuvent, en cas d'erreur ou 
d'omission, y faire telles contradictions ou for- 
muler à rencontre telles réclamations qu'ils juge- 
ront nécessaires. 
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Un registre destiné k Finscription de ces contredits 
et réclamations, coté et parafé par le commissaire 
de l^état civil, est mis en même temps & la dispo- 
sition du public. 

Ce dépôt est annoncé, conformément aux pres- 
criptions de Tartide 11 de la loi, au moyen des 
insertions, affiches et publications mentionnées 
en l'article 1«' du présent règlement. 

Le délai d'un mois ci-dessus indiqué court à 
partir du jour de l'insertion de l'avis du dépôt au 
journal le Mobaeher, 

Art. 24. — A l'expiration du délai prévu par 
Tarticle 11 de la loi^ les registres et autres pièces 
sont transmis au Gouverneur Général. 

Les opérations sont examinées, et il est statué 
<Ians les formes prévues par l'article 13 de la loi. 
Ces rectifications opérées, le Gouverneur Géné- 
ral prononce, le Conseil du gouvernement entendu, 
l'homologation du travail de recensement, sans 
préjudice des rectifications judiciaires qui pour- 
raient être ordonnées, conformément an même 
article 13, paragraphe 2. 

Les cartes d'identité, établies en vertu de l'arti- 
clo 22 du présent règlement, sont rectifiées con- 
formément aux décisions prises par le Gouverneur 
par les soins du commissaire de l'état civil. 

L'arrêté d'homologation est porté à la connais- 
sance du public par un avis inséré, affiché et 
publié comme il a été dit à l'article l^' ci-dessus. 
L'insertion de cet avis dans le journal le Moba- 
eher fixe le point de départ des obligations et 
prohibitions indiquées dans les articles 14 et 16 
de la loi. 

Art. 25. — Après l'accomplissement de ces for- 
malités, les. registres matrices, cartes d'identité et 
tous autres documents sont adressés au maire de 
la commune. 

Les cartes d'identité sont alors remises aux inté- 
ressés par les soins du maire ou de l'administra- 
teur. 

Art. 26. — En cas de rectifications opérées, le 
commissaire de l'état civil adresse après l'homolo- 
gation, par l'intermédiaire des commissions cen- 
trales, aux autorités administratives des autres 
circonscriptions, les renseignements utiles pour 
les modifications à apporter aux cartes d'identité 
destinées aux indigènes pour lesquels un nom 
patronymiqne a été choisi dans sa circonscrip- 
tion. 

Art. 27. Les commissaires de l'état civil sont 
tenus au courant, pendant leurs travaux, par l'en- 
tremise des municipalités, des naissances et des 
décès qui surviennent, et en tiennent compte. 

Les décès et les naissances qui, s'étant produits 
pendant ces travaux, ne sont révélés qu'ultérieu- 
rement, et ceux qui ont lieu après la confection 
des registres et jusqu'à l'homologation des travaux 
de constitution de l'état civil par le Gouverneur 
Général, sont inscrits par les maires, après cette 
homologation, comme il est dit à Tarticle 6 de la 
loi. 



Art. 28. — Pendant la durée des opérations de 
recensement, les commissions centrales adressent 
tous les trois mois, un rapport détaillé au Gou- 
verneur Général sur l'avancement des travaux 
dans chaque département. Les commissaires com- 
munaux sont tenus de leur fournir tous les ren- 
seignements qu'ils réclament. 

Copie de ces rapports est adressée au Garde des 
Sceaux. 

Art. 29. - Lorsqu'un indigène non pourvu d'un 
nom patronymique vient établir son domicile dans 
une circonscription déjà recensée, le maire ou 
l'administrateur, sur la déclaration de l'indigène 
ou d'office, doit aviser la commission centrale et 
lui transmettre tous les renseignements de filia- 
tion propres à reconnaître s'il appartient à une 
famille dans laquelle un nom patronymique a été 
choisi. S'il est reconnu que le choix a été fait, ce 
nom est notifié à l'indigène. Si aucun choix n'a 
été fait, l'indigène est invité à choisir un nom, ou 
il lui en est donné un d'office. 

Dans les deux cas une carte d'identité indiquant 
ce nom est délivrée, et inscription en est faite sur 
les registres matrices. 

Art 30. — Les indemnités à allouer aux com- 
missaires de l'état civil, aux secrétaires, aux se- 
crétaires interprètes et tous autres agents qui ont 
droit à une rémunération pour le concours qu'ils 
apportent à la constitution de l'état civil musul- 
man, ainsi que toutes autres dépenses se rappor- 
tant à ce travail, sont réglées par le Gouverneur 
Général. 

Il statue sur toutes les mesures de détail qui • 
n'ont pas été prévues parle présent règlement. 

4 août 1883. 

Circulaire du Gouverneur Général de rAfgéHe. 
{Mobaeher, 5 août 1883.) 

La loi du 23 mars 1882, sur l'état civil des indi- 
gènes musulmans de l'Algérie, est destinée & inau- 
gurer un régime nouveau. Corollaire obligé de la 
loi du 26 juillet 1873 sur la propriété indigène, 
qui constitue l'état du sol, elle doit constituer 
l'état des personnes qui occupent ce sol. Elle doit 
faire la famille arabe. L'œuvre est capitale, mais 
elle est aussi très -délicate, et, 'pour la mener a 
bonne fin, j'ai besoin de faire appel au dévoue- 
ment de tous ceux qui seront appelés & y prendre 
part. 

On se heurtera, je le sais, & bien des difflculté$>, 
dont les plus grandes peut-être dériveront des pré- 
jugés et de l'ignorance du peuple indigène, rebelle 
par tempérament- a toute hmovation. Mais je sais 
aussi qu'il n'est pas d'obstacle que ne surmonte 
une volonté ferme et qui ne tombe sons des efforts 
constants et soutenus. 

Votre concours, j'en suis certain, monsieur le 
Préfet, ne me fera pas défaut pour l'accomplisse- 
ment d'une opération considérable, qui ne tend d 
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rien moins qvCh Tassimilation progressive des in- 
digènes. Secondé par vous, par vos collaborateurs, 
aidé du personnel sous vos ordres, j'espère que 
nous arriverons sans encombre au but proposé. 

Je vous adresse des imprimés renfermant le 
texte de la loi, insérée au Bulletin officiel des actes 
du Gouvernement de l'année 1882, n» 871, et le 
texte du décret portant règlement d'administration 
publique. Ce décret sera publié au Bulletin offi- 
ciel des actes du Gouvernement dès qu'un vote 
de la Chambre, d'ailleurs très prochain, aura ac- 
cordé les crédits nécessaires, les opérations devant 
être entreprises dans le délai de deux mois de 
cette publication. Mais il importe dès maintenant 
de se tenir prêt à agir, en préparant les mesures 
d'exécution, et avant tout le recrutement du per- 
sonnel. Vous recevrez ultérieurement des instruc- 
tions plus complètes, tant pour vous-même que 
pour les commissions centrales et locales. Actuel- 
lement, et tel est l'objet de la présente dépèche, 
je me bornerai : 

1^ A vous entretenir du fonctionnement des 
commissions centrales, que j'institue sous votre 
présidence et dont vous aurez à me désigner cer- 
tains membres ; 

2*" A vous indiquer les règles qui doivent prési- 
der aux choix, vous appartenant, des commissai- 
res de l'état civil et des secrétaires composant le^ 
commissions locales. 

Pour éclairer votre choix, j'aurai à entrer dans 
quelques détails sur le rôle de ces dernières com- 
missions. 

J'aurai, en outre, à tous faire connaître les lo- 
calités qne je me propose de désigner tout d'abord 
pour être soumises à l'exécution de la loi ; c'est 
par elles que je commencerai. 

Suit la nomenclature des localités a désigner ; 
nous relevons pour le département d'Alger : 

Communes de plein exercice, Dellys, Médéah. 

Douars soumis à l'application de la loi du 26 
juillet 1873; —Douar de l'Oued-Djelid ; douar de 
Heu mis. 

Tribus ou douars où la loi du 26 juillet 1873 n'a 
pas été appliquée : Douar d'Oued-Ouagueney ; 
Tribu de Tacheta. 

Les travaux & accomplir sur ces territoires suf- 
firont, dit la circulaire du Gouverneur, pour l'ex- 
périmentation de la loi nouvelle. Le décret n'a pas 
tout prévu et ne pouvait évidemment tout prévoir. 
11 y a danger à trop réglementer par avance. Mais 
nous ferons en sorte de profiter des leçons de 
l'expérience et mes arrêtés compléteront, au besoin, 
le règlement d'administration publique. 

J'insisterai ici, monsieur le Préfet, sur la néces- 
sité de donner la plus grande pubUcité possible à 
la loi, afin que les indigènes, prévenus, puissent 
se faire renseigner sur sa portée, la juger et en 
apprécier les conséquences. Bien que le règlement 
soit muet à cet égard, je la ferai traduire en arabe 
et vous ferai parvenir des exemplaires en quan- 
tité suffisante pour être affichés dans les com- 



munes et douars ci-dossus désignés et pour être 
distribués aux cadis, cheiks et notables, avec 
invitation de porter la loi à la connaissance de 
leurs coreligionnaires et de leur en expliquer le 
mécanisme. J'estime que cette mesure aura des 
effets utiles. 

COMMISSIONS CETrrRALES OU DÉPARTEMENTALES. 

L'article 4 du décret du 13 mars 1883 porte qu*une 
commission centrale est constituée dans chaque 
département « pour surveiller l'exécution de la 
loi. » Son rôle consiste, aux termes du dernier 
alinéa du dit article : « A donner aux commis- 
saires locaux les renseignements qui peuvent leur 
être utiles ; à servir d'intermédiaire entre les di- 
vers commissaires locaux; à veiller aux mesures 
propres à assurer l'exécution des articles 7, 8, 10, 
15 de la loi. » 

La portée de ce rôle a été appréciée comme il 
suit par le Ministre de la Justice, dans sa dépêche 
du 31 mars dernier, transmissive du décret : 
« J'ai jugé indispensable, pour surveiller les opé- 
rations des commissaires locaux, pour assurer la 
régularité des échanges de pièces^ pour centraliser 
et conserver les documents qui ne peuvent être 
utilisés immédiatement, d'instituer une commis- 
sion supérieure exerçant sur les commissaires lo- 
caux une autorité au moins morale. Le choix des 
hommes qui composeront cette commission a une 
grande importance. La tâche des commissions 
centrales sera délicate et longue. Elles transmet* 
Iront les communications échangées par les com- 
missions locales; elles veilleront à ce que les 
délais ne soient pas dépassés ; à ce que toutes les 
pièces exigées soient fournies, et elles stimuleront 
le zèle des commissaires d'état civil. Elles seront 
dépositaires de certains documents qu'elles de- 
vront transmettre, à mesure de l'ouverture des 
opérations, aux commissions locales (art. 19). 

a Enfin leur commission durera jusqu'à l'achè- 
vement des opérations. Votre choix ne pourra 
donc porter que sur des hommes d'un dévoue- 
ment et d'un zèle éprouvés. C'est sur eux que 
reposera, en grande partie, le succès de l'opéra- 
tion. » 

Plus loin, le Ministre ajoute : « Les commis- 
sions départementales devront, tous les trois mois, 
vous adresser un rapport dont copie me sera 
transmise. Je tiens essentiellement à l'exécution 
de cette prescription. Les opérations & accomplir 
sont longues et minutieuses. La surveillance active 
et continue des commissions doit en assurer le 
succès. Les avis qu'elles émettront pendant les 
premières opérations contiendront sans doute de 
précieux renseignements pour la suite du travail* 
Je désire que leurs rapports me soient très régu- 
lièrement communiqués. » 

Vous Toyez déjà, monsieur le Préfet, combien 
est considérable le rôle que sont appelées à jouer 
les commissions centrales, qu'on peut nommer 
également commissions départementales. Ce rôle, 
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à la différence de celui qui incombe d'ordinaire à 
des commissions ou réunions de personnes s*as- 
scmblant en vue d'une mission limitée, est un 
rôle actif, quotidien, permanent. Il s'ensuit qu'on 
ne saurait y faire; concourir au même degré tous 
les membres de la commission. 

Le seul mode de fonctionnement que comporte 
cette institution et que j'adopte est le suivant : 

Expédition quotidienne des affaires courantes 
par le président et le secrétaire. 

Réunions périodiques, soit deux fois par mois, 
de tous les membres de la commission, pour 
statuer sur les affaires réservées et recevoir le 
compte rendu des affaires expédiées depuis la 
dernière réunion. 



Il sera loisible au président de provoquer des 
réunions extraordinaires toutes les fois que la 
nécessité s'en fera sentir. 

En dehors des rapports trimestriels prémeution- 
nés, il^sera dressé de chaque séance, ordinaire ou 
extraordinaire, un procès-verbal détaillé, signé 
par le président et le secrétaire, dont il me sera 
immédiatement transmis une ampliation. 

L'article 4 du décret me laissant le soin de 
fixer la composition de la commission centrale, j'ai 
décidé qu'elle serait ainsi composée dans chaque 
département. 

(Suit la composition de la commission centrale 
et des commissions locales.) 



Fête nationale. 

La fêle du 14 juin, instituée en Algérie par 
arrêté du Gouverneur Général dul" juin 1851, 
a été supprimée par un nouvel arrêté du 13 juin 
1880. La fête nationale est reportée au 14 juil- 
let par application de la loi du 6 juillet 1880. 

18 Juin 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général rapportant l'ar- 
rêté dul«' juin 1851. (1) (B. G., 1880, p. 352.) 

6 Juillet 1880. 

lA)i qui fixe au 14 juillet la fête nationale y pro- 
mulguée en Algérie, (B. G., 1880, p. 412.) 



Flattera (Mission}. 

22 août 1881. 

Loi portant autorisation d^ ériger en Algérie un 
monument commémoratifde la mission Flatters et 
allouant des subsides aux familles des membres de 
la mission. (B. G., 1881, p. 528.) 

Art. premier. ~- Il est accordé à la veuve du 

1. Voy. <•» Tol., p. 273. 



colonel Flatters une pension viagère de six mille 
francs (6,000 fr.) réversible par moitié sur la tête 
de ses enfants jusqu'à leur majorité. Cette pension 
ne se confondra pas avec celle & laquelle a droit 
Mme Flatters, comme veuve d'un colonel. 

Art. 2. — Le Ministre des travaux publics est 
autorisé : 

1» A élever à Ouargla (Algérie), un monument 
commémoratif de la mission dirigée par le colonel 
Flatters; 

2° A venir en aide, par des allocations extraor- 
dinaires, aux familles françaises et indigènes qui 
ont perdu leurs soutiens dans le désastre de cette 
mission. 

Ces allocations ne porteront pas préjudice à 
celles qui pourraient être accordées en vertu des 
lois et règlements. 

Art. 3. — Il est alloué, pour l'exécution des 
mesures prévues à l'article 2, une somme de deux 
cent mille francs (200,000 fr.), qui sera imputée sur 
les crédits ouverts au budget du ministère des 
travaux publics, 3« section (dépenses sur res- 
sources extraordinaires), chapitre 11 (études et 
travaux des chemins de fer exécutés par l'État). 



Forêts. 

La Cour de cassation a, par un nouvel arrêt 
portant la date du 25 janvier 1883, consacré 
le principe déjà admis par elle que le code 
forestier était exécutoire en Algérie bien qu'il 
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n*ail pas été l'objet d'une promulgation spé- 
ciale. L'arrêt a de plus tranché une question 
délicate et fort controversée, en décidant que 
la réserve des droits d'usage faite par Tarlicle 
de la loi du i6 juin 1851 ne s'appliquait 
qu'aux droits eux-mêmes et non à leur mode 
d'exercice. 

« Attendu, porte cet arrêt, que par le fait 
même de la conquête, le code forestier, comme 
les autres lois d'intérêt général de la métro- 
pole, est devenu de plein droit et sans qu'il 
fût besoin d'une promulgation spéciale ap- 
plicable à l'Algérie ; que les forêts de ce 
pays et les droits de l'État sur les dites forêts 
n'ont pu demeurer sans une protection légale et 
sont nécessairement régis par les dispositions 
du code forestier tant qu'il n'en aura pas été 
autrement ordonné. 

« Attendu que la résen-e consacrée par 
l'art. 4. de la loi du 16 juin 1851 des droits 
d'usage régulièrement acquis avant la promul- 
gation de cette loi ne peut et ne doit s'appli- 
quer qu'aux droits eux-mêmes et non au mode 
d'exercice de ces droits ; qu'en effet les mesu- 
res restrictives édictées par le code forestier 
en vue de réglementer ce mode d'exercice ont 
pour but d'assurer la conservation et le bon 
état des forêts; qu'à ce titre, elles sont d'ordre 
public et de police générale, applicables à l'Al- 
gérie aussi bien qu'à la France et que nul ne 
peut être admis à faire valoir contre elles 
titres ni possession contraires. » 

Les décrets des 25 mars, 1er et 25 décembre 
1880 et 7 mars i881, qui ont accru dans de 
larges proportions le territoire civil, ont eu 
pour conséquence de replacer sous l'action di- 
recte de l'administration des forêts, la plus 
grande partie des terrains boisés administrés 
par le commandement. Les parties de forêts 
restant en dehors de l'action du service fores- 
tier ne s'élèvenf plus qu'à 481,703 hectares. 

26 janvier 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général soumeUanl au 
régime forestier une parcelle du terrain commu- 
nal de parcours du douar des Ouled-Nouar, com- 
mune fie Philippeville (B. G., 1878, p. 65.) 



14 février 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général soumettant au ré- 
gime forestier diverses parcelles du terrain com- 
munal de parcours de la commune de Lnmhdze. 
(B. G.. 1878, p. 06.) 



4 avril 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif aux délits 
forestiers commis par les indigènes des territoires 
de commandement, (B. G., 1878, p. 178.) 

Art. premier. — Le délai d'exécution des tran- 
sactioDS, fixé par Fart. 5 de l'arrêté du 3 janvier 
1876 (1), est réduit de 60 à 40 jours. 

Art. 2. — Dans le cas prévu par l'art. 7 de rarrMé 
précité, c'est-à-dire à défaut de paiement du mon- 
tant de la transaction dans les délaie fixés à l'article 
précédent, l'inspecteur des forêts adressera au 
Général commandant la division, a qui appartient 
l'exercice des poursuites, le procès-verbal de délit 
et le certificat du receveur, au plus tard le cin- 
quantième jour qui suit la décision de transaction. 

Art. 3. — Dès la réception de ces actes, le 
Général commandant la division donnera Tordre 
d'informer contre les délinquants. 

8 janvier 1879. 

Ari'élé du Gouverneur Général soumettant au ré- 
gime forestier divers terrains domaniaux sis aux 
Ouled'MVahot-Moussa, commune mirte de Du- 
quesne. (B. G., 1879, p. 15.) 

24 janvier 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général soumettant au ré- 
gime forestier 28 enclaves situées dans la forêt 
domaniale des Reni-Khalfoun, (B. G., 1879. p. 17.) 

18 février 1879. 

Aiirêté du Gouverneur Général concernant Vindem- 
nité allouée aux agents forestiers détachés au 
service de l* Algérie. (B. G., 1879, p. 51.) 

Art. premier. — L'indemnité de six cents francs 
;600 fr.), pour frais d'entretien de cheval, allouée 
par l'arrêté ministériel du 27 octobre 1859, aux 
agents forestiers détachés au service de l'Algérie, 
est supprimée pour ceax d'entre eux qui occu- 
pent des fonctions sédentaires, et transformée en 
une indemnité de logement d'égale somme. 

Art. 2. — L'effet de cette décision remontera 
au 1*"^ janvier 1879. 

5 septembre 1879. 

Arrêté du Gouvetmeur Général soumettant au ré- 
gime forestier une parcelle de terrain dépendant 
de VAzel Dar-el- Fouini {Consfantine). (B. G., 
1^79, p. 441.) 

18 mars 1880. 
Arrêté du Gouverneur Gén>h'al soumet taut au ré- 

I. 1" ^ol. p. in. 
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gbne forestier une partie du terrain de parcours 
du centre de Guertoufa, commune indigène de 
Tiaret. (B. G., 1880, p. 187.) 

25 mars 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général soumettant au ré- 
gime forestier sept parcelles enclavées dans la 
forêt domaniale de Taourirt-lghil. (B. G., 1880, 
p. 231}. ' , 

17 décembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général soumettant au ré- 
gime forestier des parcelles boisées dépendant des 
Azels-Sellaouas. (B. G., 1880, p. 851.) 

21 mars 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général soumettant au régime 
forestier les parcelles domaniales dites Saguiet- 
Er-Houm, Bled-Sidi-Sliman et Bled-el-Azià, dé- 
pendant de la montagne de Chetlabaj commune 
de Aïn-Smara-el-Rouffach. (B. G., 1881, p. 177.) 

26 ayril 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général qui divise le dépar- 
tement de Constantine en 13 cantonnements fo- 
restiers. (B. U., 1881, p. 208.) 

Art. premier. — Il e»t créé, dans le départemeut 
de Constantine, deux nouveaux cantonnements 
Torestiers dont les chefs-lieux sont fixés à El-Milia 
ot à Khrenchela et qui sont formés par prélève- 
ment : 

Le premier, sur les cantonnements de Constan- 
Une, de Gollo et de Djidjelli. 

]jR second, sur celui de Batoa. 

Le nombre de ces circonscriptions forestières 
♦^st, en conséquence, porté de onze & treize. 

Art. 2. — Les treize cantonnements du départe- 
ment de Constantine sont délimités conformément 
aux indications portées sur la carte ci-annexée 
(liseré bleu). 

l^urs circonscriptions sont déterminées ainsi 
qu'il suit : 

1° Cantonnement d'Aln-Béïda, comprenant le 
canton judiciaire de ce nom et le territoire de la 
commune de plein exercice de Tebessa, d'une 
saperftcie forestière de 30.533 hect. 

2? Cantonnement de Batna, comprenant le can- 
ton judiciaire de ce nom, moins les tribus des 
Ouled-All-ben-Sabor, Ouled-Abdi, Ouled-Daoud et 
la partie sud de celle des Archèches. La partie 
sad du douar des Ouled-ben-Aouchah, du canton 
de Saint-Arnaud, fait également partie du can- 
tonnement forestier de Batna, dont la superficie 
forestière totale est de 117,185 hect. 

S"* (Cantonnement de Bône, comprenant les can- 



tons judiciaires do Bône, d'Aïa-Mokra, de Mon- 
dovi et de Guelma, d'une superficie forestière de 
57,892 hect. 

4« Cantonnement de Bougie, comprenant les 
cantons Judiciaires de Bougie, de Takitount, celui 
d'Akbou, moins les douars-communes de Taze- 
malt, Tigrine, Mouka et Boni. Superficie forestière : 
41,351 hect. 

5« Cantonnement de Collo, comprenant le can- 
ton judiciaire de Collo, moins la tribu des Bcni- 
Ouelban. Superficie forestière : 38,860 hect. 

6o Cantonnement de Constantine, comprenant 
les cantons judiciaires de l'Oued- Athménia, de 
rOued-Zénatî, des Ouled-Rahmoun, celui de Cons- 
tantine, moins le douar SferdJIa; celui de Mi!a, 
moins la tribu des Ouled-Ameur et les territoires 
constituant la commune mixte d'El-Milia, enfin la 
partie ouest de la tribu des Beni-Ouelban du can- 
ton de Collo et les douars de Habeba, Béni- Ahmed, 
Ouled-Dehradj, Gherazlaet Krarfou du canton d'El- 
Arrouch. Superficie forestière : 53,920 hect. 

7° Cantonnement de Djidjelli, comprenant le 
canton judiciaire de ce nom et la tribu des Ouled- 
Ameur du canton de Mila. Superficie forestière : 
44,411 hect. 

S° Cantonnement d'El-Milia, créé, comprenant 
la partie du canton judiciaire d*El-Milia consti- 
tuant la commune mixte de ce nom. Superficie 
forestière : 11,718 hect. 

9« Cantonnement de Khrenchela, créé^ compre- 
nant le canton judiciaire de ce nom, moins la 
partie sud de la tribu des Ouled-Rechaïch. Super- 
ficie : 72,579 hect. 

10<* Cantonnement de La Calle, comprenant le 
canton judiciaire de ce nom, moins, la zone fron- 
tière. Superficie forestière : 36,710 hect. 

11° Cantonnement de Philippeville comprenant 
les cantons judiciaires de Philippeville, de Jem- 
mapes et celui d'El-Arrouch, moins les douars 
Habeba, Béni- Ahmed, Ouled-Derradj, Gherazla et 
Kharfou ; enfin la partie est de la tribu des Béni- 
Ouelban du canton de Collo. Superficie forestière : 
20,676 hect. 

12<^ Cantonnement de Sétif, comprenant le can- 
ton judiciaire de Sétif, celui de Bôrdj-bou-Arréridj 
jusqu'à la zone militaire (au sud) ; celui de Saint- 
Arnaud, moins la partie sud de la tribu des Ouled- 
ben-Rouchat ; la tribu des Ouled-Ali-ben-Sabor du 
canton de Batna, et les douars Tazemalt, Tigrine, 
Mouka et Boui du canton d*Akbou. Superficie 
forestière : 119,386 hect. 

13* Cantonnement de Sonk-Ah ras, comprenant le 
canton judiciaire de Souk-Ahras, moins les tribus 
des Mahatlat, Onled-Khiar, les douars Haddada, 
Oulssen, Khedara et la partie est de la tribu des 
OuledDhia. Superficie forestière : 23,457 hect. 

26 avril 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création^ 
dans le département de Constantine ^ d'une gua- 
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irième inspection dont le siège est fixé à Philip- 
peville. (B. G., 1881, p. 210.) 

Art. premier. — Les cantonnements forestière 
de PhilippeTille, de Collo et d'El-Milia (départe- 
ment de Constantine), sont respectivement déta- 
chés de rinspection de Bône et de celle de Cons- 
tantine, qui demeurent composées, ^voir : 

L'inspection de Bône : des cantonnements de 
Bône, de Souk-Ahras et de la Galle (superficie 
forestière : 118,061 hectares). 

L'inspection de Constantine : des cantonne- 
ments de Constantine, d'AIn-Belda, de Batna et 
de Khrenchela (superficie forestière : 274,219 hec- 
tares). 

Art. 2. — 11 est créé, dans le département de 
Ck)nstantine, une quatrième inspection forestière, 
dont le siège est fixé à Philippeville, et compre- 
nant les cantonnements de Philippeville, de Collo 
et d'El-Milia (superficie forestière d'ensemble : 
74,285 hectares). 



ejaillet 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif aux postes 
vigies dans les régions boisées de V Algérie, (B. 
G., 1881, p. 323.) 

Art. premier. — Chaque année il est organisé 
dans chaque douar, dans les régions boisées de 
l'Algérie, un service spécial de postes-vigies qui 
doit durer du 1'» juillet au 1®» novembre et auquel 
sont astreintes les populations indigènes rive- 
raines. 

Art. 2. — Le nombre et la répartition des postes- 
vigies sur les points les plus propres à assurer la 
sécurité seront déterminés, dcms chaque départe- 
ment, par arrêté du Préfet ou du Général com- 
mandant la division, selon le territoire, sur les 
propositions formulées par les Administrateurs 
civils ou militaires et par les Inspecteurs de fo- 
rêts. 

Art. 3. — Les arrêtés pris en vertu de l'article 
précédent seront notifiés, un mois avant le com- 
mencement de la période de surveillance, au Con- 
servateur des fofftts et aux Inspecteurs des circons- 
criptions forestières intéressés, ainsi qu'aux 
autorités administratives civiles ou militaires, sui- 
vant le territoire, lesquelles sont chargées d'assu- 
rer immédiatement le service des postes-vigies. 

Art. 4. — Le service des postes-vigies consiste 
à prévenir immédiatement^ au premier indice 
d'incendie, l'autorité administrative locale dési- 
gnée par l'Administration et le représentant du 
service forestier le plus rapproché, et à travailler 
sans retard à éteindre le feu. 

Il devra être assuré jour et nuit au moins par 
deux piétons et un cavalier, et durera 24 heures. 
Toutefois, les gardes ne devront pas quitter leur 
poste avant d'avoir été relevées. 

Art. 5. — Tous les indigènes valides, inscrits aux 



rôles des prestations, sont astreints au service des 
postes-vigies. Cependant, ceux qui, pour une 
cause quelconque, ne voudront pas faire ce ser- 
vice, pourront se faire remplacer en en prévenant 
l'autorité locale, mais ils seront toujours civile- 
ment responsables, 

Art. 6. — Les Administrateurs locaux, civils ou 
militaires, désigneront dans [ciiaque commune 
mixte, douar ou tribu, les jours de garde, les 
points à occuper par les postes-vigies. Le tableau 
de service ainsi arrêté, sera immédiatement com- 
muniqué aux agents chargés de la surveillance et 
du contrôle désignés dans l'article 7. 

Art. 7. — • La surveillance et le contrôle des 
postes- vigies seront exercés par les Administra- 
teurs civils et militaires, et leurs adjoints, les 
maires et adjoints, les officiers et sous-ofi&ciers 
dont la désignation est prévue par l'article 3 de 
la loi, les chefs indigènes, les gendarmes, les gar- 
des champêtres et par les agents et préposés fo- 
restiers. Ces divers fonctionnaires ou officiers de 
police judiciaire devront constater par procès- 
verbaux, sur le vu du tableau dressé en exécution 
de l'aurticle 6, l'absence des indigènes aux postes 
installés ou le retard que les gardes auraient mis 
à signaler les incendies. Les peines encourues 
sont celles édictées par l'article 8 de la loi du 
17 juillet 1874, ainsi conçue : « Toutes les contra- 
ventions aux prescriptions de la présente loi et à 
celles des règlements et arrêtés rendus pour son 
exécution, notamment en vertu de l'article 11, 
seront punis d'une amende de 20 à 500 francs et 
pourront l'être, en outre, d'un emprisonnement de 
six jours à six mois. 

(( L'article 463 du code pénal sera applicable. » 

Art. 8. — Les procès-verbaux ainsi dressés se- 
ront transmis sans délai, par l'intermédiaire des 
autorités administratives ou des inspecteurs 
du service forestier, au Procureur de la Républi- 
que ou au Général commandant la division, char- 
gés des poursuites devant la juridiction compé- 
tente. 

26 août 1881. 

Décret rattachant le service forestier de l'Algérie 
au ministère de l'agriculture , [H. G., 1881, p. 440.) 

Voy. Gouverneur Général. 



26 août 1881. 

Décret portant délégation du Ministre de V agricul- 
ture au Gouverneur Général. 



Voy. Gouvernement Général. 



6 janvier 1882. 



Circulaire du Gouverneur Général réglementant 
Vexercice des droits d'usage des indigènes dans 
les forêts de VÉtat. (B. G., 1882, p. 35.) 
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La loi du 16 jain 1851, sur la propriété en AU 
gério porte, en son article 4, la disposition sui- 
vante: 

n Le domaine de l'État se compose....; i? des 
bois et forêts, sous la réserve des droits de pro- 
priété et d'usage acquis avant la promulgation de 
la présente loi. Des règlements d'administration 
publique détermineront le mode d'exercice des 
droits d'usage. » 

Les droits d'usage des populations indigènes 
dans les massifs boisés sont constatés et définis 
au fur et à mesure de la constitution de la pro- 
priété; mais l'exercice de ces droits n'a pas encore 
été réglé dans la forme légale. 

En attendant, des Instructions gouvernementales 
ont soumis les délivrances usagères & faire aux 
indigènes, à une réglementation sommaire dictée 
par la nécessité de prévenir les exploitations abu- 
sives. 

D'après les renseignements que me fournit M. le 
Conservateur des forêts, ces instructions ne seraient 
plus observées partout. 

11 est cependant indispensable, pour la conser- 
vation et la reconstitution des massifs forestiers, 
déjà si éprouvés, que les opérations d'extraction 
n'y soient pratiquées qu'avec méthode et après 
une étude aussi complète que possible des points 
sur lesquels elles doivent porter. 

Pour cela, il est nécessaire que les délivrances 
usagères aux indigènes soient faites en bloc et & 
dt^s intervalles assez éloignés. 

Une circulaire du 8 mars 1876 (1], fixe aux mois 



I . En attendant qu'il ait été statué sur le projet de loi relatif 
ma rachat des droits d'usage dans les massirs boisés de 
l'Algérie, il m'a paru utile de soumettre Toxercice de ces droits 
i des conditions c(ui, tout en satisfaisant aux besoins légiti- 
mes des popoiatioDS indigènes, permettent de mettre un 
terme 4 des abus possibles. 

J'ai, en conséquence, décidé qu'à l'avenir les indigènes 
usagers adresseront à l'autorité de laquelle ils relèvent, des 
demandes indiquant la nature et la quantité des bois qui 
leur sont nécessaires, ainsi que le nom de la forêt dans la- 
quelle ils désirent les prendre. 

Ces demandes seront TériQées par les administrateurs lo- 
caux, qui les feront figurer, par douar ou fraction de douar, 
sor un relevé nominatif indiquant, 

1* Le nom des indigènes demandeurs, 

2" Leur domicile et le nom du douar auquel ils appar- 
tiennent, 

30 i^ quantité et la nature des produits dont ils ont be- 
soin, 

4* Le nom de la forêt et du canton où il conviendrait d'ef* 
fectuer les délivrances. ' 

^Ce relevé nominatif a été remplacé par un état collectif 
indiquant en bloc, par douar-commune ou tribu, la quantité- 
et la nature des proiduits à délivrer. — Circulaire du 5 mai 
1877.) 

Ces états, oui devront vous être remis au !•' février et au 
i*' août de cnaque année, seront transmis par vos soins, avec 
les observations dont vous jugeriez devoir les accompagner, 
à rinspecteur des forêts de la circonscription oui les rendra 
exécutoires, s'il y a lieu, et désignera les forêts où les ex- 
ploitations devront être effectuées. 

Dans le cas où les renseignements du service forestier dé- 
montreraient l'exagération des demandes, ou bien si la possi- 
bilité de la forêt ne permettait pas la délivrance de la totalité 
des produits demandés, il vous en serait rendu compte et 
Toas statuerei sur les mesures à adopter. 

Le service forestier procédera dans le courant des mois de 
mars et de septembre de chaque année, à l'assiette et au 



j de mars et septembre les époques auxquelles il doit 
I être procédé & l'assiette et au martelage des cou- 
j pes. En effectuant ainsi deux exploitations par an, 
on peut satisfaire largement aux besoins des po- 
, pulations, tout en ménageant les ressources qu'of- 
frent, les forêts de l'Algérie. 
I J'ai l'honneur de vous prier, monsieur le Préfet, 
I d'appeler sur ce point l'attention de MM. les Sous- 
Préfets, Maires et Administrateurs sous vos ordres, 
et de leur prescrire l'exécution stricte des instruc- 
■ tiens gouvernementales du 8 mars 1876, complé- 
tées par la circulaire du 5 mai 1877. 



Janvier 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant le montant 
des prélèvements à faire sur le fonds commun 
pour les superficies incendiées du 1»^ juillet au 
3 juin 1880. (B. G., 1882, p. 137.) 



20 février 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général portant à^yS29 fr. 19 
le prélèvement sur le fonds commun institué 
par le décret du 2 février 1870, et à 70,329 />•. 94 
la somme à recouvrer des anciens attributaires 
de concessions de chênes liège pour la première 
annuité du prix de vente échu le 1»' juillet 
1880 et chargeant r administration de l'exécution, 
(B. G., 1882, p. 149.) 



29 mars 1882. 

Décret gui remet au service forestier pour être re- 
boisés 13 hectares 64 ares de terrains en nature 
de dunes situées sur le territoire de la commune 
de Bou-Sfer (Oran), (B. G., 1882, p. 225.) 



martelage des coupes dont les produits sont destinés à don- 
ner satisfaction aux besoins des usagers, et fixera l'époque 
de leur exploitation suivant la nature des produits. 

Sur l'avis qui lui en sera donné par le service forestier, 
l'administration locale informera les indigènes du Jour où ils 
pourront commencer, sous la surveillance des gardes, l'ex- 
ploitation des bois qui leur sont nécessaires. Us procéderont 
a cette exploitation collectivement sous la conduite du chef 
de la fraction, qui sera responsable des dégâts commis dans 
la coupe ou à l'ouïe de la cornée ; et tout usager qui ne se 
présentera pas au jour indiqué pour l'abatage des bois, sera 
rayé de la liste et exclu, pour l'année, des délivrances auto- 
risées. 

On ne saurait admettre que les indigènes, sous prétexte de 
se procurer les bois nécessaires à leurs besoins, puissent ob- 
tenir des quantités considérables des produits forestiers pour 
se procurer des bénéfices en Ic^ vendant. 

Une trop grande facilité à consentir des délivrances usa- 
gères aurait pour résultat de compromettre l'avenir de nos 
forêts. Il serait à craindre, d'un autre côté, que lors de la ré- 
glementation ou du rachat des droits d'usage, les indigènes 
ne fussent portés à soulever des prétentions exagérées, en 
se fondant sur la tolérance dont l'administration aurait usé 
à leur égard. 



220 



FRANCHISES POSTALES 



14 juin 1882. 

Arrêté miiiistériel qui étend les attributions du 
Gouverneur Général, 

Vov. Gouvernement Général. 



4 Juillet 1882. 

Df^cret divisant l* Algérie en trois conservations des 
foré f s, une par département, (B. G., 1882, p. 455.) 



12 JQiUet 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général soumettant au ré- 
gime forestiei* des parcelles de te7rain dépen- 
dant du domaine de VÈtat^ situées dans la tribu 
des Ahl-el'Oued, commune mixte de Lamoricière, 
(B. G., 1882, p. .^55.) 

27 septembre 1882. 

A}Tété du Gouverneur Général soumettant au ré- 
gime forestier une parcelle de terrain domanial 
faisant partie du Bled-Berkani , département 
d'Alger. (B. G., 1882, p. (526.) 

6 avril 1888. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux 
défrichements des forêts appartenant aux par- 
ticuliers. (B. Pr. Constantinft, 1883, p. 86.) 

Aux termes de Tart. 192 de l'ordonnance rendue 
le !•' aoiH 1827 pour Texécution du Code fores- 
tier, il doit être tenu, dans les Sous-Prèfectures, 
un registre des déclarations faites par les particu- 
liers qui se proposent de défricher des terrains 
boisés leur appartenant. 

Ces déclarations doivent être faites en double 
minute ; Tune doit être rendue au déclarant, 
après avoir été revêtue, sous la signature du Sons- 



Préfet, d'un visa indiquant la date de sa récep- 
tion à la sous-préfecture et le numéro de son 
inscriplion sur le registre ad hoc; l'autre minute, 
également revêtue du même visa, est transmise 
immédiatement à l'agent forestier supérieur chargé 
de procéder & la reconnaissance du bois dont le 
défrichement est projeté. 

L'Inobservation de ces prescriptions réglemen- 
taires pouvant, dans certains cas, entraîner la 
nullité des oppositions que T Administration a le 
devoir de former lorsqu'il s'agit de terrains dont 
la conservation en nature de bois est d'intérêt pu~ 
blic, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien 
donner des ordres pour qu'à l'avenir, les forma- 
lités relatives aux défrichements de bois de par- 
ticuliers soient rigoureusement observées et que 
le registre des déclarations prescrit par l'ordon- 
nance réglementaire du 1«' août 1827 soit ouvert 
dans toutes les sous-préfectures et tenu avec 
soin. 

2 juin 1883. 

Décret qui détermine les assimilations de grades 

et les emplois qui peuvent être donnés dans Var- 

mée aux élèves de V école forestière entrés dans 

' leservice forestier. [Journal officiel, .3 juin 1883.) 



Franchises postales. 

Nous avons reproduit, dans notre 1**" vol., 
p. 616, les franchises postales telles qu'elles 
résultent d'un arrêté ministériel du 30 avril 
1878. Nous indiquons ci-après les franchises 
accordées depuis, et qui sont spéciales aux 
fonctionnaires de l'Algérie, et celles qu'y no 
décision du 10 mai 1883 a étendues aux ser- 
vices judiciaire et militaire de la Tunisie. 



FONCTIONNAIRES 

autorisés 

à contresigner 

de service. 


FONCTIONNAIRES 
auxquels la eorrespondancc doit être remise en franchise. 


Re sort 
de la franchise. 


Date 
de la décision 
ministérielle. 


Administrateurs 

des communes 

mixtes. 

Commissaires en- 
quêteurs pour la 
constitution de 
la propriété. 


Inspecteurs départementaux des enfants assistés et 
des bureaux de bienfaisance en Algérie 


Département . 
Algérie. 


IG septembre 
1879. 

20 décembre 
1878. 


Commandant du 19** corp«» 
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FONCTIONNAIRES 

autorisés 

à cootresigner 

la correspondaDCC 

de service. 



Directeur de la cir- 
conscription sa- 
nitaire marilime 
en Algérie. 

Directeur de la 
culture et des 
magasins de ta 
bacs à Alger. 

Directeur des 

douanes en 

Algére. 

Géoinètro en chef 
des brigades au- 
xiliaires de la to- 
pographie. 

Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie. 



Inspecteurs, chefs 
des services dé- 
partementaux 
des contributions 
directes. 

Inspecteurs dépar- 
tementaux des 

• enfants assistés 
et des Établissc- 
luents de bienfai- 
sance. 

Inspecteurs des 
Haras en Algérie 

Présidents des 
commissions ad- 
ministratives en 
Algérie. 

Présidents des 

commissions de 

séquestres. 

Trésoriers payeurs 
en Algérie. 



FONCTIONNAIRES 
auxquels la correspondance doit être remise en fraocliiisc. 



Agents chargés du service sanitaire des divers 
ports algériens, maires du littoral algérien, 
préfets, sous-préfets 



Commandants des régions militaires. 



Chef du génie du 19° corps, commandant du 
19« corps. 



Commandant du 19« corps 

Commandant des ateliers de condamnés militaires, 
commandant des dépôts d'étalons, commandant 
des écoles régionales de tir, directeur du dépôt 
central des poudres et salpêtres, inspecteurs 

généraux des poudres et salpêtres. 

Contrôleur de radmmistration de l'armée.... 



Rcrsort 
de la franchire. 



CommandflOit du 19<» corps. 



Administrateurs des communes mixtes, comman 
dants des cercles et généraux commandants les 
divisions territoriales 

Directeurs et iospecteurs des dépôts d'étalons et 
des haras, préfets et sous-préfets 

Commandant du 19c corps 

Commandant du 19« corps 

Commandant du 190' corps 



Algérie. 



Toute la 
République. 

Algérie. 



Algérie. 



Toute la 

République. 

Idem. 



Département 



Département , 

Toute la 
République. 



Algérie. 

Algérie. 
Algérie. 



Date 
de la décision 
niinistéricllc. 



8 novembre 
1878. 



20 décembre 
1878. 



20 décembre 
1878. 



20 décembre 

1878. 



20 décembre 

1878. 
19 décembre 

1882 



20 décembre 
1878. 



16 septembre 

1879. 
10 novembre 

1879. 
22 janvier 

1883. 



20 décembre 
1878. 



20 décembre 

1878. 
20 décembre 

1878. 



) FRANCHISES POSTALES 

10 mal I88S. 

Décision ministérielle accordant des franchises postales en Tunisie dans le service de la justice. 
(B. des postes et télégraphes, n^ 5 de 1883.) 



FONCTIONNAIRES 
Autorisés à contresigner leur correspondance de service. 



Archevêque dAlger 

Chefs du service de la marine dans les circons- 
criptions du littoi'al en Tunisie. 



Commissaires du Gouvernement près les conseils "["S® d'instruction^près le tribunal de Tunis 
de guerre maritimes permanents 



FONCTIONNAIRES 

auxquels la correspondance de s^nrice doit être remise 

en francliiflt. 



Président du tribunal de Tunis. 



Procureur de la République près le tribunal 
Tunis. 



Commissaires de police 

Commissaires de police faisant fonctions d'offlciers 
de police judiciaire en Tunisie 

Greffiers des tribunaux en Tunisie 



Juges de paix en Tunisie. 
Président du tribunal de Tunis. 
'Procureur de la République près le tribunal de 
Tunis. 

Juge d'instruction près le tribunal de Tunis. 



Juges d'instruction. 



Voir Officiers de police judiciaire en Tunisie. 

Procureur de la République près le tribunal de 
Tunis. 

Juges de pnix en Tunisie. 
Juge d'instruction à Tunis. 

I Officiers de police judiciaire en Tunisie. 
Procureur de la République à Tunis. 
Président du tribunal de Tunis. 

Commissaires du Gouvernement près les conseils 
de guerre maritimes permanents. 

Commissaires du Gouvernement près les conseils 
de guerre et de revision. 

Commissaires de police. 

Juges d'instruction. 
— de paix. 
Juge d'instruction près le tribunal de Tunis / ~" ^^ P*i^ ®û Tunisie. 

Officiers de police judiciaire eu Tunisie. 

Premier président de la Cour d'appel. 

Procureurs généraux. 

— de la République. 

Rapporteurs près les conseils de guerre et de re- 
vision. 

Rapporteurs près les conseils de guerre maritimes 
permanents. 



Juges de paix. 



Juges de paix en Tunisie. 



Juges de paix en Tunisie. 

iJuge d'instruction à Tunis. 
Procureur de la République à Tunis. 
Président du tribunal de Tunis. 

(Commissaires du Gouvernement près les conseils 
j de guerre maritimes permanents. 
jCommissaires du Gouvernement près les conseils 
I de guerre et de revision. 
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FONCTIONNAIRES 
autorisés à contresigoer leur correspondance de service. 



FONCTIONNAIRES 

auxquels la correspondance de service doit être remise 

en franchise. 



Juges de paix en Tunisie. 



Ministre de la Justice. 



Officiers de police judiciaire eu Tunisie. 



Premiers Présidents des Cours d'appel 

Président de Cour d'assises à Tunis. . . . 

Présidents des Cours et Tribonaui 

Présidents des Tribunaux 



Président du tribunal de Tunis. 



^Juges d'instruction. 

— d'instruction près le tribunal de Tunis. 
— - de paix. 

Officiers de police judiciaire en Tunisie. 
)Premier président de la cour d'appel. 
Président de cours d'assises. 
[Président du tribunal de Tunis. 
Procureurs généraux. 

— de la République. 

— de la République prés le tribunal de 
Tunis. 

Juge d'instruction près le tribunal de Tunis. 
Juges de paix en Tunisie. 
Officiers de police judiciaire en Tunisie. 
iPrésident du tribunal de Tunis. 
Procureur de la République près le tribunal de 
Tunis. 

/Juges d'instruction. 

l — de paix. 

IPreuiier Président de la Cour d'appel. 

/Président de Cour d'assises. 

JPrésident du tribunal de Tunis. 

IProcureura généraux. 

I — de la République. 

\ Procureur de la République à Tunis. 

'Juge d'instruction près le tribunal de Tunis. 
Juges de paix en Tunisie. 
'Officiers de police judiciaire en Tunisie. 
Président du tribunal de Tunis. 
Procureur de la République près le ti'ibunal de 
Tunis. 

Juges de paix en Tunisie. 

Officiers de police judiciaire en Tunisie. 

Procureur de la République à Tunis. 
Président du tribunal de Tunis. 

Archevêque d'Alger. 

Commissaires du Gouvernement près les conseils 

de guerre. 
Commissaires du Gouvernement près les conseils 

de guerre permanents. 
Juges d'instruction. 

— de paix en Tunisie. 

— de paix. 

Officiers de police judiciaire en Tunisie. 
Premiers présidents des cours d'appel. 
Présidents des tribunaux. 
Procureurs généraux. 

— de la République. 
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FONCTIONNAIRES 
autorisés à coatrcsigncr leur correspondance de service. 



FONCTIONNAIRES 

auxquels la correspondance de scnrice doit être remise 

en franchise. 



Procureurs généraux. 



Juge d'iustructiou près le tribunal deTuuis. 
yjuges de paix en Tunisie, 
jofficiers de police judiciaire en Tunisie. 
NPrésident du tribunal de Tunis, 
f Procureur de la République près le tribunal de 
\ Tunis. "^ 

^Juges de paix en Tuuisie. 
Uuge d'instruction à Tunis. 

Procureurs de la République ^Officiers de police judiciaire en Tunisie. 

iProcureur de la République à Tunis, 
(président du tribunal de Tunis. 



Adjoints à l'Intendance militaire. 
Chef (lu génie. 

— du service de la marine dans les circonscrip 
lions du littoral. 

Commissaires du Gouvernement près les conseils 

de guerre. 
Cummissairea du Gouvernement près les conseils 

de guerre maritimes permanents. 
Commissaires du Gouvernement près les conseils 

de révision. 
Greffiers de tribunaux. 
Intendants militaires. 
Juges d'instruction. 

— de paix en Tunisie. 

— de paix. 
Officiers de police judiciaire. 
Premiers Présidents des Cours d'appel. 
Présidents des conseils de guerre. 

— des cours et tribunaux. 
Procureurs généraux. 

— de la République. 
Rapporteurs près les conseils de guerre. 

— près les conseils de guerre maritimes 
permanents. 



Procureur de la République près le tribunal 
Tunis 



de 



Rapporteurs près les conseils de guerre mari- 
times penuanents • 



Juges d'instruction près le tribunal de Tunis 
Procureur de la République à Tuni?. 
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10 mai 1883. 

Uècmon ministérifîUe accordant des franchises postales poiu ie service militaire en Tunisie. ^J. des 

postes et télégraphes. 1883, u© 5.) 



KONCTIONNAIRES 
Autorisés à contresigner leur correspondance Uu ser\ice. 


FONCTIONNAIRES 

auxquels la correspondance de service doit être remise 

en franchise. 


1 Adjoints à l'iuteadaQce militaire, eu Tunisie.... . . 

1 Chefs du géuie, eu Tunisie 

Gouiuiissuires du Gouvernement près les conseils 
1 do guerre , 


Procureur de la République près le tribunal de 
Tunis. 

Procureur de lu République près le tribunal de 
Tuois. 

Juge d'instruction près le tribunal de Tunis. 

Juge de paix en Tunisie. 

Président du tribunal de Tunis. 

(Procureur de la République près le tribunal de 
Tunis. 

Procureur de la République à Tunis. 

Procureur de la République près le tribunal de 
Tunis. 

Juge d'instruction près le tribunal de Tunis. 

Procureur de la République près le tribunal de 
Tunis. 


Intendants militaires 


Présidents des conseils de guerre 

RaDDorteur orès les conseils de auerre 





ritenchises télégraphiques. 

Èlal des franchises télégraphiques spéciales à l' Algérie. (Communiqué officiellement par l'administration. ) 



DÉSIONATION 
des fonctionnaires 



Le Gouverneur Général civil. 

Le Directeur général des 
affaires civiles et financières. 
Le Général, chef d'état major. 



L^aide de camp de service ou 
tout antre officier en mis- 
sion spéciale pour le ser 
vice du Gouverneur Gêné 
rul. 



Le chef du cabinet militaire 
du Gouverneur Général. 



NATURB DE LA FRA.NCHISE 



Gouvernement Général. 



Franchise administrative illimitée pour la France 
et en Algérie 



I 



Franchise administrative illimitée en Algérie 
pour toutes les dépêches relatives au service du 
Gouverneur Général 



Franchise administrative pour les dépèches rela- 
tives au service du Gouverneur Général 



OBSEHVATIO.NS 
Dates des ar:é.és 



IG août 1868. 
laoiH1870. 



16 août 1868. 



i 3 février 1876. 
15 
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l'UANCHlSi:S TÉLÉGIUPHIUUES 



DÉSIGNATION 
(les ronctionnttircs 



Le premier président de lu 
cour d'appel. 



Le procureur géuéral près la 
cour d'appel. 



Los procureurs de la 
République. 



Les présidents des cours 
d'assises . 



Les présidents des tribunaux 
de l^e instance. 



Les juges d'instruction, les 
juges de paix, les officiers 
deTarmée investis des fonc 
tions d'officiers de police 
judiciaire. 



Le procureur de laRépublique 
à Bône. 



Juges de paix. 

Juges de paix & compétence 
étendue. 



Juges de paix eu Algérie. 



NATUHE DE LA FHAKCniSK 



Justice. 

Pour la France, avec les Ministres, et, en Algérie 
administrative illimitée 



Administrative illimitée pour la France et en Al- 
gérie 



Administrative illimitée pour la France et en Al- 
gérie 



En Algérie avec le Gouverneur Général, le pre- 
mier président, le procureur général et les 
procureurs de la République 



Eii Algérie, avec le premier président de la cour 
d'appel 



En Algérie, avec le premier présidents avec les 
procureurs de la République et les comman- 
dants supérieurs de la juridiction 



Ck)nsul général dé France à Tunis et Ministre ré 
sident 



Avec le procureur général . 



Avec les commandants des brigades de gendar- 
merie de leur ressort 



Avec les maires des communes de plein exercice et 
les administrateurs des conmiunes mixtes et 
réciproquement, limitée aux dépêches intéi^s- 
sant l'administration de la police judiciaire. 

Les directeurs d maisons/ A^^ec le directeur des affaires civiles et financières, 
correcUonneUes de rHar-| c'est-à-dire avec le secrétaire général du Gou- 



rach et du Lazai-et. 1 vernement 

Le directeur de la colonie des|i-« Préfet du département, le procureur général 
jeunes détenus de l'Algérie. J le sous-préfet, le procureur de laRépublique, 
Le directeur des 3 circons-l ^l« l'arrondissement 

criptions pénitentiaires (Al-j Le command. de gendarmerie du département ou 

ger, Oran, Constantine). \ ^^ ressort 



OBSEKVATKI.NS 
Datcâ (les arrêté» 



4 août 18;o. 
10 juillet 1874. 



16 août 1868. 
4 août 1870. 



16 août 1868. 
4 août 1870. 



16 août 1868. 
10 juillet 1874. 

10 juillet 1874. 



Kî août 1868. 
10 juillet 1871. 

17 janvier 1876. 

20 juillet 1878. 



28 juillet 1878. 



21 septembre 1881. 



4 décembre 1877. 



FUANCIllSKS TÉLÉGUAPHIQUKS 



DéSIQNATIOPi 


NATUHE DE LA l•'KA^ClilSI£ 


OBSERVATIONS 


des fonctionnaires 




Dates dejj arrêtés 


Les gardieus-cliofs des cliau- 






tiers extérieurs. 


Avec le directeur de rétablissement péuiteutiaire 






dont ils relèvent 


1 décembre ISIT. 


Le directeur de la luaisou 






correctiounelle de Laui- 






bessa. 


Avec le juge de i)aix de Ba Inu et réciproq'ucmenl 


1 décembre 1877. 


L'inspecteur de la maison 






correctionnelle de Laiy- 






bessa. 


Pendant les tournées avec le Préfet du départe- 
ment, le procureur de la République, les ofti- 
cier«* et brigadiers de gendarmerie de son res- 
sort, le directeur de la maison correctionnelle 
et les gardiens-chefs de chantier qui en dépen- 






dent et réciproquement 


1 décembre 1877. 




Galtes. 


L'Archevêque d'Alger, les 






Évêqaes d'Oran et de Ck)ns- 






tautiue. 


Pour la France, avec le Ministre des cultes ; en 




- 


Algérie, avec le Gouverneur Général, les curés 






des paroisses de leur diocèse et entre eux. 


l(i août 18(>8. 


Les présidents des consistoi- 




1 août 1870. 


res protestants des trois dé- 






partements. 


En Algéi'ie, avec le Gouverneur Général, les pas 






teurs des paroisses protestantes et entre eux.... 


10 août 1808. 


Les présidents des consistoi- 






res israélites des trois dépar- 






tements. 


En Algérie, avec le Gouverneur Général, les com- 
missaires délégués dans leur département et 




L'administrateur apostolique 


entre eux 


10 août 1808. 




de la Tunisie. 


Pour la France, avec le Ministre de l'instruction 
publique et des cultes. 

Pour l'Algérie, avec le Gouverneur Générai de 
l'Algérie, le vicaire général d'Alger, les Évoques 
d'Oran et de Constantine, les curés et les desser- 




-- 


vants des paroisses de son diocèse et réciproque- 
ment. 
Pour la Tuuisie, avec le Ministre résident, les 






curés ou desservants des paroisses ou récipro- 
oueiiient . ... 


Arrêté ministériel du 
15 décembre 1881. 




vl !-■ v/AXJl^AAIr • •••■••«•••««•■••«••••■•••«•«••••*■••• 




Aifaires étrangères. 




Ministre résident. 


Franchise administrative illimitée pour la France 






l'Algérie et en Tunisie 


10 août 1808. 
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FlUiNCHlSES TÉLÉGRAPHIQUES 



bÉSIGMATION 
dci fonctionnaire! 



Les agents cousalaires 
fraucais de la Tunisie. 



L'agent consulaire français à 
Sfax. 



L*agcut consulaire français 
au Kef. 

Le consul de Tunisie à Bône, 



Le vice-consul de France 
Bizerte. 



Les Préfets. 



Les présidents des conseils 
géuiTaux. 



Les sous-préfets, les admin 
de communes mixtes, les 
maires de communes de 
plein exercice dans les villes 
où il n'y a ni préfet ni sous- 
préfet. 

Les présidents des commis- 
sions de séquestre des dé- 
partements d'Alger et de 
Gonstantine. 

Le^sous-préfet de Bône. 



L'inspecteur départemental 
de l'assistance publique (en- 
fants assistés) et des établis- 
sements de bienfaisance. 



NATUHE DE LA FHAiNCUISK 



Avec le Ministre résident et le consul général, 
et entre eux 

Avec le géuéral commandant la division de Cona- 
tantine, et les commandants des cercles de la 
Galle, Souk-Ahras, Tébessa et Biskra 

Avec le commandant du cercle de Souk-Aliras. 

Avec le Premier Ministre du Bey et avec le- Mi- 
nistre résident de France à Tunis et avec le 
consul général de France à Tunis 

Avec le directeur du port de la Galle et récipro- 
quement 

Administration générale ciyile. 

Administrative illimitée pour la France et en Algé- 
rie. (Les Préfets conservent leur droit à la fran- 
chise, quand ils sont en mission à Alger pour 
la session du Gouseil Supérieur.) 

En Algérie, avec le Gouverneur Général, les géné- 
raux commandant les divisions, les préfets, etc., 
entre eux, pendant les sussions 

Franchise administrative illimitée en Algérie 

Avec le Gouverneur Général 

Avec le Ministre résident et le consul général de 
France à Tunis 



Dans leur départemeai avec le préfet, le général 
commandant la division, les sous-préfets, les 
généraux commandant les subdivisions, les mai- 
res, les administrateurs des communes mixtes, 
les commandants de cercle, les directeurs des 
établissements autorisés de bienfaisance . • 



OBSERVATIONS 
D.tie8 des arrêtée 



16 décembre 1869. 

18 janvier 1873. 
16décembrel869. 

28 février 1877. 
13 août 1879. 



16 décembre 1868. 

4 août 1870 
11 décembre 187:j. 



16 août 1868. 



16 décembre 1868. 

20 juin 1872. 
29 décembre 1875. 



5 janvier 1873. 



14 août 1875. 



14 août 1875. 



FRANCHISES TÉLÉGRAPHIQUES 
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DÉSIGNATION 
des ronctionnaires 



Les directeurs de la sant^ à 
Alger, Boue, Oran et Mers- 
el-Kébir. 



Les capitaines de la sanU' des 
différents ports. 



Le directeur de la circons- 
criptioi^ sanitaire maritime 
de TAlgérie. 



Les directeurs d'Alger, d'Oran 
et de Constantino. 



Inspecteurs et sous-inspec 
tours on tournée. 



L'inspecteur général des 
finances 



Les inspecteurs des finances. 



Les trésoriers-payeur*. 



NATURE DE LA FRANCHISE 



Santé. 



En Algérie, entre eux et av^ec les capitaines de la 
santé dans les différents ports de leur circons- 
cription 



En Algérie, avec leur chef de service. 



En Algérie, avec les préfets, sous-préfets, ainsi 
qu'avec les maires et les agents chargés du ser- 
vice similaire dans les divers ports du littoral. 

Postes et Télégraphes. 



Avec le Ministre des postes et télégraphes , en- 
tre eux et avec les inspecteurs et sous-inspec- 
teurs du même service, les receveurs de leur cir- 
conscription. 

Avec \o directeur chef du service. 

Servloe Financier. 

Pour la France avec le Ministre des finances ; on 
Algérie avec les inspecteurs des finances 



Avec l'inspecteur général et entre eux. 



Le directeur des domaines, 
Les directeurs des contribu- 
tions directes. 
Los directeurs des contribu- 
tions diverses. 



Lo diroclour chef du service 
des postes. 



Pour la France avec le Ministre des finances ; on 
Algérie, entre eux et avec les payeurs de leur 
département. 

Pour la comptabilité de la guerre avec les inten 
dantset sous-intendants, les directeurs du génie 
de l'artillerie et de poudreries de l'Algérie. . . 



Avec le directeur général des affaires civiles et 
financières, les autorités départementales, les 
agents placés sous leurs ordres et de directeurs 
directeur pour les affaires contenu eu ses 

Franchise administrative illimitée on Algérie... 



OBSSRV.ATIONS 
Dates des arrêtés 



16 août 1868. 
16 août 1868. 



Septembre 1878. 



16 août 1868. 
4 août 1870. 

16 août 1868. 



11 mars 1875. 
16 août 1868. 



'4M) 



FRANCHISAS tÉi^eGBÀPmQlES' 



d«s foDClHinniiiros 



NATURE DR IJl FRANCHISE 



Les contrôleurs chefs du ser- 
vice postal à Oran et Cons- 
tantioe . 

Le contrôleur des postes du 
département d'Alger. . 

Les receveurs des postes & 
Alger, Oran, Philippevillc 
et Bôop. 



Le receveur d'Orari. 



Le receveur principal des 
postes d'Alger. 



Les receveurs des postes du 
littoral. 



Les receveurs des post es dans 
les villes où les bureaux 
font le siirvice des mandats 
télégraphiques. 

Le directeur chef du servie»' 
des douan<«8. 

Le conservateur chef du 
servj<*e drs fort^tî*. 



Los vétérinaires inspecteurs 
près les bureaux dos 
douanes. 



Préposés forestiers (briga- 
diers, gardes ou gardes can- 
tonniers). 



Avec le chef de service d'Alger et les receveurs de 
leur circonscription 



Pendant ses tournées avec le directeur chef du 
service de l'Algérie 



Avec le receveur principal de Marseille relative- 
ment au départ et à l'arrivée des paquebots- 
poste de France 



OBSERVATrONS 
Date» des arrétâ.4 



Avec le receveur de Port-Vendres pour les avis 
annonçant l'arrivée des paquebots poste de ce 
port. 



Entre eux pour les arrivées dos courriers de la 

côte. 
Avec les receveurs de postes de l'intérieur pour 

les arrivées et les départs des courriers 



Avec les receveurs d'Oran, de Philippeville, Bône 
et Constantine pour l'arrivée des courriers de 
la côte 



Limitée aux dépêches relatives aux demandes de 
fonds pour le paiement des mandats. 

En Algérie avec les fonctionnaires ou agents sous 
SOS (»nlr«*s 



Avec les agents placés sous ses ordres elles auto- 
rités de la colonie avec lesquelles il est en rela- 
tion de service 



Limitée aux dépêches relatives au service spécial 
dont ils sont chargés et adressées 1° au Ministre 
de l'agriculture et du commerce ; 2® au Préfet 
du département dans lequel est situé leur ressort. 



Limitée aux télégrammes adressés en cas d'incendie 
seulement, à l'agent sous les ordres duquel ils 
se trouvent placés (garde général-adjoint, garde 
général, inspecteurs et sous-inspecteurs) 

Cette franchiso n'est pas réciproque. 



20 juin 1872. 
3 juin 1875. 

15 octobre 1871. 



• 16 aortt 18G8. 

15 octobre 1871. 
10 mars 1871. 



10 août 18<Î8. 



5 janvier 1874. 



4 décembre 1877. 



19 juillet 1882. 



FRANCHISES TÉLÉGRAPHIOI KS 
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DÉSIGNATION 
de« fonctionnaire» 



Les généraux commandant 
Ips divisions. 



Le général commandant la 
division de Constantine. 



Les généraux commandant 
les subdivisions, les com 
mandants de cercle et les 
administrateurs militaires. 



Les commandants d 38 cercles 
de la Galle. T^bessa et BîS- 
kra. 



Ck)mmandant du cercle de 
Souk-Ahras. 



Les chefs de corps. 



Les chefs de détachements 
dans les villes où il n y a 
ni chefs de corps ni com- 
mandant de place. 

Les commandants de place 
dans les villes où il n'y a 
pas de commandant supé- 
rieur. 



Les inspecteurs généraux 
(généraux, intendants, mé- 
decins). 



Officiers généraux supérieurs 
ou autres chargés d'une 
mission spéciale sur l'exhi 
bition de leurs lettres de 
service. 



NATCRB DR LA PnANCHISR 



OBSERVATIOXS 

Dntes dei aVr^tés 



Administration générale militaire et services de 
la guerre. 

Administrative illimitée pour la France et en Al- 
gérie. 



Franchise spéciale avec le Ministre résident et le 
consul général de France à Tunis et avec l'a 
gent consulaire français à Sfax 



Administrative illimitée en Algérie seulement. 



Franchise spéciale avec l'agent consulaire français 
à Sfax 



Franchise spéciale avec les agents consulaires fran- 
çais à Sfax et au Kef 



Franchise administrative illimitée en Algérie seule- 
ment 



Avec leur chef de corps. 



Franchiïîe administrative illimitée en Algérie seule 
ment 



Pour la France, avec le Ministre de la guerre; en 
Algérie, administrative illimitée pour le servico 
spécial dont ils sont chargés 



Limitée pour leur correspondance avec le Gouver- 
neur r.énérni 



16 août 1868. 
4 aoù 1870. 



18 janvier 1883. 



20 juin 1872. 



18 janvier 1873. 



18 janvier 1873. 



16 décembre 1868. 



3 février 1876. 



16 décembre 18{)8. 



16 août 1868. 



3 février 1876. 
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FRANCHISES TÉLÉGRAPHfQLKS 



DÉSIGNATION 
des ronctionnaircs 



Les généraux commandants 
supérieurs du génie ot do 
l'art illeri»^ à Alger. 



Directeurs supérieurs du gé 
nie, directeurs d'artillerie 
directeurs du <(énie, direc- 
teurs des poudreries. 



NATURb DE LA FRANCHISE 



Inspecteurs généraux des 
travaux d armement des 
cotes. 



Les directeurs des fortifica 
lions en Algérie. 



Intendants militaires, sou«t-in 
tendants adjoints à Tînten 
dance, chefs du service et 
leurs suppléants légaux 
( officiers , commandants 
d'nrmes ou autres). 



Pour la France, avec le Ministre de la guerre; en 
Algérie, franchise administrative limitée au ser- 
vice spécial qu'ils commandent 



Limitée à la correspondance : 1" avec le Gouver- 
neur Général, les chefs du service sous leurs 
ordres et réciproquement; 2" pour ce qui con- 
cerne la comptabilité de la guerre, entre eux 
avec les intendants et sous-intendants militaires 
et les trésoriers-payeurs (en Algérie seule 
ment. ) 



Limitée à la correspondance avec le Ministre, le 
Gouverneur Général de l'Agérie, les gouverneurs 
militaires, les généraux commandants les corps 
d'armée, les généraux commandant les divisions 
militaires en Algérie ainsi qu'avec les généraux 
commandant d'artillerie, les directeurs supé- 
rieurs du génie et les directeurs d'artillerie et 
du génie de ces gouvernements militaires, 
corps d'armée ou di viciions et réciproquement 



Franchise administrative en Algérie limitée au 
r^ervice spécial qu'ils commandent. 



Limitée à la correspondance avec le Ministre pour 
les services généraux de la guerre, au service de 
la solde, à la réalisation, la régularisation et la 
main-levée des cautionnements, aux services des 
hôpitaux, des subsistances, de l'habillement et 
du campement de la comptabilité de la guerre 

Pour les besoins urgents du service et sous leur 
responsabilité, entre eux et avec le général com- 
mandant le corps d'armée et les généraux de 
division et de brigade sous les ordres de ce 
commandant de corps d'armée, les chefs de 
corps ou de détachement, les commandants de 
compagnie formant corps, les commandants de 
bureau de recrutement, les commandants d'armes 
et majors de garnison, les directeurs d'artillerie, 
du génie et des poudreries ainsi que les tréso- 
riers-payeurs généraux et les présidents de 
cliambre <le eoiinniMvo et réciproquement. 



ORSERVATIO.XS 
Da'es âci arrêtés 



•1 août 1870. 



3 février 1876. 



18 avril 187,T 



FRANCHISES TÉLKGRAPHÎQLES 
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DESIGNATION 
tics fonciionnaircs 



Los officiers charges dos fonc 
lions do 9o».?s-iutondants. 



Les commandants de dépôt 
de recrutement et les com- 
mandants des bureaux de 
mobilisation. 



Les cbcfs d*ètablissements 
militaires. 



Les inspecteurs généraux de 
gendarmerie. 



Les chefs de légion de 
gendarmerie. 

Los commandants de 
compagnie de gendarmerie. 



Les officiers de gendarmerie. 



Les chefs de brigade de 
gendarmerie. 



Les officiers chargés des fonc- 
tions de juges de paix. 



Les colonels directeurs des 
établissements hippiques de 
rAIgérie. * 



NATURE DE LA FRANCHISE 



Eu Algôrio, avoc l'intondîyit et sous-inlondant et 
lo commandant supérieur dont ils relèvent immé- 
diatomo.nt. 



Avoc les généraux commandant les divisions^ le 
général chef d'état major, les sous-préfets, le» 
maires et leurs colltîguos du niAmo corjks d'ar- 
mée 



Limitée à la correspondance administrative ur- 
gente, échangée entre eux et avec les officiera 
ou fonctionnaires chargés de la surveillance de 
ces établisscmeuts 

Administrative illimitée pondant la durée de l'ins- 
poction 

Administrative illlmit«''e 



Avec tous les chefs dont ils dépendent et récipro- 
quement; avec leurs collègues de la même lé- 
gion; avec leurs collègues des départoniouts li- 
mitrophos, en dehors de la légion 



Avec tous les chefs dont ils dépendent et récipro- 
quement; avec les officiers de gendarmerie du 
département et des départements limitrophes, 
même en dehors do la légion 



Avec les chefs directs dont ils dépendent et ré- 
ciproquement, et avec leurs collègues de cir- 
conscriptions limitrophes de la leur, mémo on 
dehors de la légion 



En Algérie avec les autorités dont ils relèveni 
immédiatement 



En Algérie avec les trois commandants des dé- 
pôts de romonto ^Blidnli. Mo?! ii^nu.'^ni ot Cons 
tantiiio : ' 'ÎO «soptombro l!^>8. 



OBSERVATIONS 
Dates des arrêtés 



3 février 1876. 



20 décembre 1876. 



5 août 1871. 



r> août 1871. 



5 aoAt 1874. 



5 aoiU 1874. 



5 août 1874. 



16 août 1868. 
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FRANCHISES TÉLÉCRAPriIQUES 



DÉaiOPfATlOM 
des fonrlionnairos 



Les commandants des trou- 
pes stationnées à Frenda et 
le Bach-Af(ha. 



Les colonels des deux régi- 
ments en garnison k Blidu 



Commandant de remonte de 
Blida (comme pn'si dent du 
conseil d'administration) 



Commandant (atelier péni- 
tentiaire). 



Commandants d'armes fai- 
sant fonction de comman- 
dant de place. 



Les inspecteurs géni'Taux des 
poudres et salpêtres. 



NATURR DR IJi FRANCHISR 



En Algérie avec les autorités dont ils relèvent im 
médiat ement 



En Algérie pour les dépêches relatives an service 
des deux régiments. 



Franchise illimitée en Algérie seulement (comme 
cnefs de corps) 



Franchise comme chef de corps et comme chef 
d'établissement 



Avec cette rédaction comme les commandants de 
pince 



Commandants d'armes dos 
ports d'embarquement do 
la province de Constantinc 
(Bône, Philippevillo et Bou. 
gie). 



Contrôleurs de l'administra- 
tion de Tarmée (en France 
en Algérie, en Tunisie^. 



Limitée aux avis de départ adressés, en cas d'ex 
plosion ou d'incendie dans les établissements 
du service des poudres et salpêtres: 

l^ au Ministre de la guerre; 

2" aux généraux commandants de corps d'armée ; 

.*{o aux ingénieurs directeurs du service des pou 
dpos et salpêtres ; 

I" aux sons-intendants militaires 



Limitée aux avis d'embarquement h adresser au 
commandant du 15" corps d'armée k Marseille. 



Limitée au Ministre de la guerre, au Gouverneur 
Général civil de l'Algérie, aux commandants de 
corps d'armée dans la circonscription desquels ils 
se trouveront en tournée, aux généraux comman- 
dant les divisions et brigades, aux chefs de corps, 
fonctionnaires ou chefe de service et d'éta- 
blissement qu'ils ont à inspecter et réciproque- 
ment. 



OBSERVATIONS 
Dates ficji anrélAs 



16 aoin 1868. 



Ordre de la direction 
en date du 22 dé- 
cembre 1881. 



20 décembre 1876. 



21 janvier. 



l**' avril 1882. 



Mai 1882. 



FUANGHÎSES TÈLÉORAPHîQrES 
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nftSIONATION 
des fonctionnairos 



Chef annexé d'AIgor, rési- 
dant à TArba. 

Gouverneurs de places, com- 
mandants d'armes et offi- 
ciers supérieurs délégués 
pour procéder à l'opération 
de la mise en marche des 
jeunes soldats. 



Directeurs du service de 
santé des corps d'armée 
avec : 1<> Le Ministre de la 
guerre; 2o les comman- 
dants des corps d'armée; 
30 les , généraux de divi 
sion et de brigade ; 49 les 
inspecteurs généraux de 
toutes armes ; 5» les chefs 
de service placés sous leurs 
ordres ; G© les chefs de 
i'orps et de détachement 
îH réciproquement. 



^«Miéral commandant le corps 
d'ocnipation. . 



Généraux commandants 
divisions. 



les 



NATURF. DR LA FRANCHISE 



Illimitée en Algérie. 



Limitée à la corespondance adressée aux chefs 
des divers corps de troupe en France et en Al- 
gérie pour les prévenir du départ des jeunes sol- 
dats, de la force numérique des détachements qui 
leur sont destinés et du jour où ils doivent arri- 
ver. 

Les dépêches devront être déposées «luns les bu- 
reaux avant 10 h. du matin et après 6 h. du soir 
seulement. 



Limitée ù. la correspondance officielle urgente 
relative aux questions afférentes à l'hygiène de? 
troupes 



Ministère de la guerre. 



Illimitée en Tunisie, en Algérie et en France, pour 
toutes les affaires concernant le corps d'occu 
pation 



Illimitée en Tunisie; illimitée pour la France, avec 
le Ministre, les généraux et chefs de corps dont 
relèvent normalement les troupes qui, étant déta- 
chées en Tunisie, sont placées sous leur comman- 
dement. Limitée pour l'Algérie, au général com- 
mandant en chef le 19« corps, aux généraux des 
trois provinces sous ses ordres, aux chefs de 
corps dont relèvent les troupes qui, à un moment 
donné, peuvent être placées sous leurs ordres, 
aux commandants de cercles, d'annexés on de 
postes de la division de Constantine 



OBSERVATIONS 
Datr» des arrêtés 



l.T mars 1«8:î. 
Bulletin n" 3. 



21 décembre 1882. 
p. 38 bulletin 1.-1883 



21 décembre 1882, 
Bulletin, p. 38,1.-1883. 
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FRANCHISES TÉLÉGRAPHIQUES 



DÉSIGNATION 


- — _ — _— — _ ■ 


OBSERVATIONS 


des fonctionnaires 


NATURE DE LA PRANCUISE 


Dates des arrèlés 


Tiénéraiix commandants les 






subdivisions ou brigades. 


Limitée en Tunisie, avec le général commmandant 
le corps d'occupation, le général de division 
sous les ordres duquel ils sont placés, les chefs 
de corps, de détachements et de services, dans 
l'étendue de leur commandement. Limitée en 
Algérie, au général commandant en chef le 19« 
corps et aux généraux des trois provinces sous 
ses ordres. 




Commandants supérieurs dos 






places et camps. 


Limitée avec le Ministre et, en Tunisie, avec tous 
les généraux et commandants supérieurs. 

Instruction Publique. 




Le recteur de l'a«;ad<^mie. 


Pour la .France, avec le Ministre de l'inst. pub. 
«'t en Algérie avec les divers agents de Tlnstruc 






tion publique 


10 septembre 1?<G8. 






4 août 1870. 




Observatoire. 




Le directeur de l'observaloire 






d'Aller. 


Avec le directeur de Marseille 


2 mars 1872. 






31 décembre 187.'^. 




Marine. 




L'amiral commandant supé- 






rjour de la marine. — Les 






commandant^ d'escadre. 


Franchise administrative illimitée pour la Franco 






et en Algérie 


16 aoAt 18G8. 






4 août 1870. 


Les directeurs des ports de 






rAl^'frio. 


Administrative avec l'amiral commandant supé-- 
rieur de la marine, le Gouverneur Général, les 
généraux commandant les divisions, les préfets 






et enire eux . . 


10 août 1868. 
3 octobre 1868. 




Les commissaires de l'ins- 






cription maritime à Alprer, 






Bône et Oran. 


Eu Algérie, avec l'amiral commandant supérieur 
et entre eux, dans l'étendue de leur circons- 






cription 


16 août 1868. 


Directeur «lu port de La Calle. 


Avec 1«» vice-consul de France à Bîzerte e1 réci- 






proquement 


l.T août 1870. 

1 
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FHA.NCmSES TÉLÉGHAPinuUKS 
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DÉSIGNATION 




OBSEKVATIUNS 


t]c5 fonctionnaires 


NATLUE DE LA HiA.NCHISE 


Dates des arrêtés 


Contre-amiral coinmaudaut 






la œariuo ou à défaut, cbe" 






du service administratif 






de la marine en Algérie. 






Commandants- d'escadre de 






division. 


Ministre de la marine, Préfet maritime de Toulon, 
commissaires de l'iuscription maritime, direc- 
teurs des ports, commandauts d'escadre, de 
divisions ou de bâtiments de TÉlat isolés, eu 






Algérie ou en Tunisie 


25 avril 1862. 


Commoudauts de bdtimeuts 






de l'État. 


.Ministre de la marine, contre-amiral ou chef du 
service administratif de la marine en Algérie ou 
eu Tunisie. 




Directeurs de port eu Algérie 


Contre-amiral commandant la marine en Algérie, 




et en Tunisie. 


ou, à défaut, chef du service administratif de 
la marine, commandants d'escadre, de divisions 
et de bâtiments de l'État dans leur circonscrip- 




Commissaires de Tiuscriptiou 


tion... 


2b avril 1882. 




maritime en Algérie (Alger, 






Bône, Orau, Pliilippeville 






et la Calle). 


Contre-amiral ou chef du service administratif de 
la marine en Algérie, commandants d'escadre, 
de divisions et de bâtiments de l'État dans leur 
circonscription. 




Commissaire de rinscription 






maritime d'Oran. 


Magasinier chargé du dépôt de charbon de Mers- 
el-Kébir. 

Travaux publics. 




L'inspecteur général des tra- 






vaux civils. 


En Algérie, avec les ingénieurs en chef, les ingé- 
nieurs ordinaires et agents du. service des ponts 






et chaussées 


16 août 1858. 


Les ingénieurs, les commis- 




saires et autres agents pré- 






posés à la surveillance de la 






compagnie des chemins de 


En Algérie pour leur correspondance, en cas d'acci- 




fer. 


dents sur les voies ferrées, avec le Gouverneur 
Général, le général commandant la division, le 
préfet, le tribunal du re:5Sort et les ingénieursdu 
contrôle. 




L ingénieur en chef des 






mines de l'Algérie. 


Avec les ingénieurs placés sous ses ordres, à Oran 
et à, Constantine, les Généraux commandauts 






les divisions, les Préfets. 


8 février 1873. 


Ingénieur en chef adjoint à 




riuspecteur général des 


Illimitée pour tout ce qui concerne les travaux 




travaux publics. 


publics 


13 août 1879. 
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10 mai ;883. 

Détùihfi ministénekU accordant des franchises en Tunisie pour le service de la justice. 
(J. des Postes et Télégraphes, 1883, u" 5.) 



FONCTIONNAIRES 


FONCTIONNAÏKKS 


Circoiiscriptiun 


qui jouissent 
de la franchisu télégraphique 


auxquels la correspondance de serait c 
des niugistnils ou fouctiounaires déiiignés ci-coiilrc 


• ou 
ressort dans l'étendue 
duquel 


pour 
, leur correspoudancc de scrvicf. 


doit être remise en fraiicliise 


la correspondance circuh 
ca rraochise 


Présideut du tiibuual de 






Tunis. 


Les ministres. 


France. 




Le premier président. 


Algérie. 




Le procureur général, 


Idem. 




Les procureurs de la Uépubliquu 


Idem. 




et réciproquement. 






Correspoudancc administrative illimitée. 


Tunisie. 


Procureur de la Urpubliquc 




France. 


près le tribunal de Tuuis. 

• 


Correspondance administrative illimitée. 


Algérie. 
Tunisie. 


Juge d'iustructiou prés le 


. 




tribunal de Tuuis. 


Le premier président. 


Algérie. 




Le procureur de la République', 


IdHUi. 




Les officiers de police judiciaire 


Tunisie. 




et réciproquement. 




Juges de Paix. 


Le premier président, 


Algérie. 




Le président du Tribunal, 


Tunisie. 




Le procureur de la République 


Idem. 




Les proci^reur» de la République 


Algérie. 




et réciproquement. 




3rficier8 de police judiciaire. 


Président du Tribunal de Tuniï", 


Tunisie- 




Procureur de la République 


Idem. 




et réciproquement. 
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Gendarmerie. 

Législation de la métropole. L'eli'ectit""de la 
légion d'Afrique s'est accru depuis la publi- 
cation de notre premier volume ; il se corn- 
pose actuellement de 4 compagnies, 28 ofli- 
ciers, 715 hommes, à cheval, 24o à pied et 2'6 
auxiliaires indigènes. 

Voy. Enfants (le troupe. 



Gouvernement Général. 



La Gouvernement Général a vu sou organi- 
sation se modifier deux fois depuis la publica- 
tion de noire premier volume. Par décret du 
15 mai-s 1879 le Gouverneur Général civil a eu 
sous ses ordres les commandants des troupes 
de terre et de mer et tous les services admi- 
nistratifs concernant les Européens et les indi- 
gènes. Deux ans et demi après, le 26 août 
1881, sur lavis d'une commission extra-parle- 
mentaire, les services civils de l'Algérie ont 
élé rattachés aux divers ministères de la mé- 
tropole. Le Gouverneur Général n'a plus con- 
servé que les attributions à lui conférées par 
des lois spéciales et celles qui pourront lui être 
déléguées. Il est de plus tenu de rendre compte 
de ses actes aux Ministres compétents qui peu- 
vent, selon les cas, les annuler ou les réfor- 
mer. 

Les délégations prévues dans le décret du 
2ii août ont été faites par décrets du même 
jour et complétées plus tard par l'autorisation 
de disposer des crédits ouverts aux divers mi- 
nistères. 

L'administration des populations indigènes 
confiée par le décret du 26 août 1881 au 
Commandant du 19» corps a été remise au 
Gouverneur Général le 6 avril suivant. 

Le décret des rattachements porte dans son 
art. 7 que les recettes et les dépenses de l'Al- 
gérie figurent dans un budget spécial formant 
une annexe du budget de l'État ; mais en réalité 
elles sont dispersées dans les budgets des diffé- 
rents ministères, et il est dès lors assez dif- 
tlcile de se faire une idée exacte de la situation 
d'ensemble. M. le Gouverneur Général a pris 
soin, dans son exposé de 1882 au Conseil Su- 
[ïéiieur, de préciser cette situation dans une 
note que nous reproduisons ci-après. Nous pu- 



blierons en outre la loi des finances du 20 dé- 
cembre 1882 fixant le montant des dépenses 
ordinaires et des dépenses sur ressources spé- 
ciales du Gouvernement civil de l'Algérie. 



15 mars 1879. 

Décret nommant M, Albert Gréoij Gouverneur 
Général de l'Algérie à titrs de mission tempo- 
raire. 

Art. premier. — M. Albert Grévy, vice-présidciit 
de la Cliambre des députés, est chargé, à titre de 
mission temporaire, des fouctioDS de Gouverneur 
Général civil de TAlgérie, eu remplacement de 
M. le général de division Chauzy, nommé ambas- 
sadeur de France près S. M. l'empereur de Russie. 

11 aura sous ses ordres les commandants des 
troupes de terre et de mer, et tous les services 
administratifs concernant les Européens et les 
indigènes. 



28 avril 1879. 

Proclamation de M. Albert Grévj- i*^- *^> l^"'*^» 
p. 212.) 

Habitants de l'Algérie, 

Je viens, au nom du Gouvernement delà Répu- 
blique, vous apporter l'expression des sympathies 
de la métropole, vous dire le caractère de la haute 
mission qui m'a été confiée, et vous donner l'assu- 
rance du dévouement, de la ferme résolution avec 
lesquels j'en poursuivrai l'accomplissement. 

Le Gouvernement a pensé que l'heure était 
venue de donner aux revendications de l'Algérie 
une légitime satisfaction. Les temps héroïques qui 
ont Immortalisé sur la terre africaine la gloire de 
nos armes, appartiennent à l'histoire; nous ne 
sommes plus au lendemain de la conquête; le 
régime qui pouvait convenir au début laborieux 
de la colonisation risquerait, en se perpétuant, 
d'en compromettre le développement. A l'abri du 
drapeau national, partout respecté, l'Algérie fran- 
çaise a grandi; elle est de taille aujourd'hui à 
supporter le régime virfi de la liberté. 

Cest un homme de liberté que la République 
vous envoie. Le Gouvernement Général sera, dans 
ma personne, essentiellement civil. Au Gouverne- 
ment civil appartient la plénitude de l'autorité 
dans ce pays ; c'est de lui que relèvera directement 
l'administration de tous les territoires algériens ; 
elle s'inspirera partout de son caractère et de ses 
principes. 

Eu même temps que, dans Tordre politique, il 
décrétait ainsi le nouveau régime après lequel vou:* 
aspiriez, le Gouvernement répubUcain se préoc- 
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cupait des grands iiitérôls matériels et moraux 
de la satisfaction desquels dépendent la grandeur 
et la prospérité d'un pays. L'Instruction publique, 
l'Enseignement supérieur, les Beaux-Arts, — puis 
le magnifique réseau des routes, nationales et des 
chemins de fer, dont les artères vont sillonner 
l'Algérie, de Tunis au Maroc et de la mer au 
Sahara, viennent d'être l'objet des votes empressés 
du Parlement. Multiplier les communications, fa- 
ciliter les transports, décupler les riches produits 
de cette terre si fertile, imprimer par là même à 
la colonisation une impulsion décisive, — tel doit 
être le résultat des travaux qui se préparent. J'ai 
eu la bonne fortune de contribuer à leur adoption ; 
j'en poursuivrai sans relâche la rapide exécution. 

Des réformes importantes viendront, dans un 
avenir prochain, concourir au même but. Le 
régime des propriétés domaniales et leur mode de 
concession, le service des forêts, l'aménagement 
des eaux, les inslitutions de crédit, l'assiette de 
l'impôt, ont depuis longtemps fixé mon attention. 

De plus longs développements seraient ici mal 
placés ; ma pensée se résume en un mot : il faut 
que les Européens, les Français, que ce beau pays 
appelle, puissent y retrouver, avec l6s garanties 
protectrices d'un régime civil et libéral, avec 
l'agitation féconde du travail et des affaires, une 
image de jour en jour plus ressemblante de la 
mère patrie. 

Quant aux indigènes, ils peuvent compter sur 
les équitables et bienveillantes dispositions d'uu 
Gouvernement qui, avec le sentiment de sa puis- 
sance et de ses droits, a conscience et souci de ses 
devoirs envers la civilisation. C'est surtout par 
Tinstructiou largement répandue, par le spectacle 
d'une bonne justice, d'une soge administration, d^' 
l'ordre partout observé qu'il importe de développer 
dans les tribus le goût et la recherche de nos 
institutions. 

Une des plus essentielles manque encore au 
peuple arabe. La constitution de la propriété indi- 
viduelle, — avec son corollaire obligé, l'établisse- 
ment simultané d'un état civil, qui respecte, d'ail- 
leurs, tous les cultes, — sera de ma part l'objet 
d'une poursuite incessante. Toute réforme sociale 
est à ce prix; 

J'ai mesuré sans illusion les difficultés de la 
mission qui mMncombe. L'énergique appui du 
Gouvernement, le concours assuré des deux 
Chambres m'aideront à les surmonter. . 

Je sais que je puis compter sur le patriotisme 
du vaillant général aux mains fermes et loyales 
duquel la République a confié le commandement 
de ses troupes. 

J'ai besoin de compter aussi et principalement 
sur le concours intelligent et sympathique des 
Algériens. Les réformes nécessaires ne sauraient 
se réaliser toutes en un seul jour; les progrès 
durables s'accommodent malaisément d'une préci- 
pitation trop hâtive. Républicain de vieille date, 



défenseur de la liberté sous toutes ses formes, 
partisan convaincu du régime civil, je vous apporte, 
avec ces sentiments qui sont les vôtres, un dévoue- 
ment sans bornes à vos intérêts. Je vous demande, 
en retour, patience et crédit. Du résultat de nos 
communs efforts peut dépendre l'avenir de TAl- 
gérie; ce serait l'honneur de ma vie et mon plus 
grand bonheur de pouvoir contribuer, pour une 
modeste part, au développement de sa grandeur 
et de sa prospérité. 



12 mai 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général plaçant le service 
des affaires indigènes sous la direction immc^ 
diate du Gouverner Général civil. 

Article unique. — Le service des affaires indi- 
gènes à l'admmistration centrale est détaché de 
l'état-major général et placé sous la direction 
immédiate du Gouverneur Général civil. 



15 septembre 1879.) 

Décret gui maintient temporairement M, A. Grév*f 
au Gouvernement Génà'al de r Algérie, (B. G., 
1879, p. 407.) 

Art. premier. — .M. Albert Grévy, député, est 
chargé, à titre de mission temporaire, des fonc- 
tions de Gouverneur Général civil de l'Algérie, 
dans les conditions fixées par le décret du 15 mar* 
1879. 



16 novembre 1879. 

Décret supprimant ïa Direction générale. (B. G., 
1879.) 

Art. premier. — La Direction générale des affaires 
civiles et financières de l'Algérie est supprimée. 

Art. 2. — Il est créé un Secrétariat général du 
Gouvernement Général de l'Algérie. 



16 mars 1880. 

Décret nommant M. Albert Grévy, sénateur. Gou- 
verneur Général civil avec les pouvoirs déter- 
minés par le décret du 15 mars 1879. (B. G., 
1879, p. 179 ) 



8 novembre 1880. . 

Rapport adressé par le Gouverneur Général civil de 
r Algérie à M. le Ministre de Vlntérieur et des 
Cultes.] 

L'organisation administrative et politique de 
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l'Algérie repose sur une série d'actes émanés pour 
la plupart du pouvoir exécutif, successivement 
édictés, depuis la conquête, au fur et à mesure 
que notre domination se développait et se con- 
solidait, et dont Tensemble aujourd'hui consti- 
tue une législation trop souvent confuse et arbi- 
traire. Depuis longtemps on a reconnu la néces- 
sité de préciser et de régulariser par une loi cotte 
organisation. La constitution de 1848 et celle de 
185^ en contenaient la promesse formelle, renou- 
velée depnis à diverses reprises. 

Celte loi cependant est encore à faire. Vous 
estimerez sans doute, monsieur le Ministre, que 
ravènement du régime civil lui donne un carac- 
ti^re particulier d'opportunité. 

C'est une œuvre délicate, sur le caractère de 
laquelle il importe tout d'abord de ne point se 
méprendre. 

L'Algérie est un pays en formation. Comment, 
peut-on dire, fixer et constituer ce qui change et 
se transforme incessamment ? 

L'Algérie, d'ailleurs, est une seconde France, ou 
plutôt c'est la France elle-même prolongée ; le 
but à poursuivre, c'est rassimilalion. Pourquoi 
édicler une loi organique spéciale pour un pays 
qu'il s'agit précisémeïit de soumettre au droit 
commun ? 

D'abord, il n'est pas question d'enfermer l'Al- 
gérie dans une constitution proprement dite; la 
loi à intervenir pourra toujours être modifiée 
comme les lois ordinaires. De plus, il est indispen- 
sable de liiisser au pouvoir exécutif, par une sorte 
de délégation législative, les moyens de suivre, de 
favoriser et de régler, sans recourir toujours au 
Parlement, le double travail de formation et de 
civilisation qui se poursuit dans ce pays. 

Quant à Tassimilation et au droit commun, ce 
sont des mots qu'il faut se garder de prendre à 
la lettre. Sans doute l'assimilation est le but à 
poursuivre sans relâche, mais il faudra du temps 
pour la réaliser. Il n'est personne connaissant 
l'Algérie qui puisse vouloir appliquer immédiate- 
ment le droit commun de la métropole à un pays 
où les personnes et les choses se trouvent placées 
dans des conditions si différentes de ce qu'elles 
sont en France. La France est un pays homogène 
et constitué. L'Algérie est un pays à constituer, 
par le peuplement européen, par l'œuvre capi- 
tale et si complexe de la colonisation. L'Algérie 
compta à peine 200,000 Français, en face de 
2,500,000 Arabes ou Kabyles. Les populations en 
présence sont séparées par un état social abso- 
lument différent; elles n'ont ni la même langue, 
ni les mêmes mœurs, ni les mêmes lois, ni la 
même religion qui constitue à elle seule, pour les 
musulmans, toute une institution. Chez les indi- 
gènes, la propriété individuelle n'est pas cons- 
tituée, l'état civil n'existe pas; des tribus nomades, 
nombreuses et populeuses, opèrent encore pério- 
diquement, du Sahara dans le Tell, leurs migra- 



tions séculaires; les Arabes, enfin, ne sont pas ci- 
toyens français. 

Attirer ce peuple à nous, l'éclairer par l'instruc- 
tion, faire pénétrer peu à peu dans ces masses les 
principes de notre civilisation, lui conférer les 
bienfaits d'une administration civile et paternelle, 
d'autre part, et surtout, coloniser le pays, le peu- 
pler d'Européens pour en faire une terre française ; 
telle est la double tâche qui s'impose au gouver- 
ment de l'Algérie. 

Vouloir dans la poursuite d'une pareille œuvre, 
brupquer les choses et transporter d'un seul coup, 
du jour au lendemain, d'un pays constitué et civi- 
lisé, dans un pays en travail de formation et de 
civilisation, nos principes politiques de gouverne- 
ment, nos règles ordinaires d'administration, nos 
lois et nos pratiques, serait tenter une chose irra- 
tionnelle^, imprudente, impossible. 

Étant donnée la nécessité de conserver pour un 
temps le gouvernement spécial de l'Algérie, il 
importe d'en préciser le caractère, d'en fixer les 
attributions, d'en régler l'organisation et le fonc- 
tionnement, au double point de vue administratif 
et politique. 

Les questions principales sur lesquelles je vais 
avoir l'honneur d'appeler plus particulièrement 
votre attention se sont dégagées bien vite des 
études auxquelles j'avais pour mission de me 
livrer; je les ai formulées depuis longtemps. 

Dans l'origine, tous les grands services publics, 
répartis dans la métropole entre les divers dépar- 
tements ministériels, étaient en Algérie concen- 
trés au Gouvernement Général sous l'autorité 
supérieure du Ministre de la guerre. Plus tard, on 
a détâché du gouvernement de l'Algérie, pour les 
soumettre à l'autorité directe et à la responsa- 
bilité des Ministres respectivement compétents, 
un certain nombre de services : l'instruction pu- 
blique, la justice, les cultes, en tant qu'ils ne 
concernent pas les musulmans, sans parler de 
la marine et de la guerre. Les autres services : 
travaux publics, finances, agriculture et commerce, 
continuent à relever du Gouvernement Général, 
mais les actes de haute administration et de gou- 
vernement qui les concernent doivent être présen- 
tés par un Ministre au Président de la République. 
(Décret du 10 décembre 1860, art. 5 et 7; décret 
du 30 juin 1870, art. 1".) 

Quelles sont exactement aujourd'hui les attribu- 
tions * respectives du Gouverneur Général et des 
Ministres pour les s^ervices non rattachés ? 

Le Ministre de l'intérienr a été substitué au 
Ministre de la guerre, le budget de l'Algérie ne 
forme qu'une eeclion du budget de Hutérieur : 
quelles sont au juste, notamment depuis le décret 
du 30 juin 1870, les attributions spéciales du Mi- 
nistre de l'intérieur au regard du Gouverneur Gé- 
néral et des autres Ministres pour toutes les af- 
faires de l'Algérie? 
Ces questions, vous le savez, monsieur leMiuis- 
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tre» se posent fréquemment; il importe à tous 
égards de les résoudre. 

11 importe surtout de dire quels doivent être, 
dans une organisation rationnelle, les principes à 
retenir, et comment doit se faire, au mieux de 
l'intérêt public et des besoins de l'Algérie, le dé- 
part des attributions. 

Les commissions du budget ont plusieurs fois 
demandé si le moment n'était pas venu de ratta- 
cher d'autres services au pouvoir central. Cette 
question, quelquefois délicate, semble devoir être 
résolue d'après ce principe incontesté : les servi- 
ces qui ont un caractère local particulier, qui 
n'ont pas leurs similaires dans la métropole ou 
qui n'y fonctionnent pas dans les mêmes conditions; 
ceux qui intéressent directement Tœuvre de la 
colonisation ne doivent pas, jusqu'à nouvel ordre, 
être rattachés. 

Les pouvoirs du Gouvernement Général et ses 
rapports avec les divers ministères une fois dé- 
terminés, il se présente une question, posée depuis 
longtemps et récemment soulevée devant la com- 
mission des finances du Sénat : Gomment, par qui, 
selon les cas, dans [quelles conditions, doit avoir 
lieu devant le Parlement la discussion des affaires 
de l'Algérie? 

A côté du rôle en quelque sorte extérieur du 
Gouvernement Général, c'est-à-dire de ses rap- 
ports avec les pouvoirs publics de la métropole, 
se placent son organisation et son fonctionnement 
au siège de l'administration centrale algérienne. 
Le Conseil de Gouvernement et le Conseil Supé- 
rieur, leur composition, leurs attributions, ont été 
l'objet de vives discussions; l'heure semble ve- 
nue de résoudre les importantes questions qu'elles 
put soulevées. 

A la constitution de l'Algérie, se rattache le ré- 
gime législatif auquel elle doit .être soumise. Tout 
le monde reconnaît que le régime des décrets, en 
tant que système général de législation, a fait son 
temps. Mais la situation exceptionnelle de l'Al- 
gérie, les nécessités que comporte la colonisation, 
les conditions particulières dans lesquelles s'exer- 
cent l'administration et le gouvernement du pays, 
ne permettent pas d'y appliquer, d'une manière 
absolue, les règles qui président en France aux 
actes législatifs. Il faut, par des principes large- 
ment posés, déterminer pour l'Algérie le domaine 
de la loi, celui d\i décret, celui de l'arrêté gou- 
vernemental. J'ai dit qu'il paraissait sage, indis- 
pensable, de distraire du domaine du législateur 
métropolitain, dont elles absorberaient le temps, 
la discussion et la solution d'une foule de ques- 
tions locales, relatives notamment à la colonisation 
et à l'administration des indigènes. 

Une autre question, qui touche à celle-là, est 
celle de savoir quand et à quelles conditions une 
loi promulguée en France, et qui ne fait pas men- 
tion de l'Algérie, peut ou doit être appliquée dans | 
ce pays. Pour écarter toute cause de confusion et \ 
d'arbitraire, il convieut de poser une règle claire ' 



et précise en ce qui concerne et la nécessité d'une 
promulgation spéciale et le droit de faire cette 
promulgation. 

Tels sont, à mon sens, monsieur le Ministre, les 
points essentiels que doit régler la loi fixant l'or- 
ganisation administrative et politique de l'Algérie, 
et le régime législatif auquel il convient de la 
soumettre. 

Je n'ai pas la prétention de les développer tous, 
encore moins de formuler un projet de loi. Tant 
qu'il s'est agi de questions d'ordre intérieur, eu 
Algérie, comme l'administration des populations 
musulmanes, l'extension du territoire civil, les 
attributions territoriales, l'état civil des indigè- 
nes, etc., je n'ai point hésité à prendre l'ini- 
tiative d'une solution, soit enl'édictant moi-même 
quand j'en avais le droit, soit en soumettant à 
votre approbation les projets de lois ou de décrets 
jugés nécessaires. Mais il s'agit ici de questions 
qui, par leur caractère, échappent, pour la plu- 
part, à Tinitiative du Gouverneur Général ; il ne 
peut qu'appeler sur elles l'attention du Gouver- 
nement. 

Ces matières, d'ailleurs, ont fait à une autre 
époque, au sein d'une commission extra-parle- 
mentaire, l'objet d'un examen approfondi. Vous 
penserez, peut-être, monsieur le Ministre, devoir 
confier à une commission de même nature, ins- 
tuée par vous, la préparation d'un projet de loi 
dana la rédaction duquel trouverait place la solu- 
tion des principales questions que j'ai eu l'hon 
neur de vous signaler. 



2i novembre 1880. 

Arrêté du Ministre de V Intérieur et des Cultes nom- 
matU une commissioîi. 

Art. premier. — Une commission spéciale est 
formée près le Ministre de l'Intérieur et des Cultes 
à l'effet d'étudier les modifications à apporter 
au fonctionnement du Gouvernement Général de 
l'Algérie. 

Art. 2. — Cette commission se réunira sous la 
présidence du Ministre de l'Intérieur et des Cultes, 
et, en son absence, sous celle du sous-secrélaire 
d'État. 



2e août 1881. 

Décrets sur Vorganisation administrative de l* Al- 
gérie, (B. G., 1881, p. 439.) 

Art. premier. — Les services civils de l'Algérie 
ci-après dénommés sont placés sous l'autorité di- 
recte des Ministres compétents, savoir : 

Ministère de la Justice, 
Justice musulmane. 
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Ministère de l'Intérieur et des Cultes. 

Administration générale. 

Administration départementale et communale, 
en territoire civil et en territoire de commande- 
ment ; 

Assistance hoppUalière, 

Police générale, 

Colonisation : création décentres; travaux d'ins- 
tallation ; 

Routes départementales (attributions dévolues 
dans la métropole au Ministre de Tlntérleur), che- 
mins vicinaux ; 

Presse, 

Imprimerie, 

Librairie, 

Culte musulman. 

Ministère des Finances. 

Contributions directes et cadastre, 
Contributions diverses, 
Enregistrement, domaines et timbre ; 
Service lopographique. 
Constitution de la propriété indigène, 
Administration des biens séquestrés. 

Ministère de la Marine et des Colonie.<, 

Surveillance de la pêche côtière et police de la 
navigation (attributions dévolues dans la métropole 
au Ministre de la Marine). 

Ministère de l'Instruction publique et des 
BeauX'Arts, 

Instruction publique musulmane, 

Beaux-arts, 

Missions scientifiques. 

Monuments historiques. 

Ministère des Travaux publics. 

Routes et ponts, 

Navigation : ports et phares; 

Service hydraulique, 

Chemins de fer. 

Mines, 

Bâtiments civils et palais nationaux. 

Ministère de l'Agriculture et du Commerce. 

Services de ragrlculture^ du commerce et des 
forêts. 

Ministère des Postes et des Télégraphes. 

Créations et transformations de bureaux de poste 
et de télégraphe en Algérie dans l'intérêt do la 
colonisation. 

Art. 2. — Les lois, décrets, arrêtés, règlements 
et instructions ministérielles qui régissent en 
France ces divers services s'appliquent, en Algé- 
rie, dans toutes celles de leurs dispositions aux- 
quelles il n*a pas été dérogé par la législation 
spéciale dp ce pays. 



Art. 3. — Les communications entre les préfets 
ou les généraux de division chargés de l'adminis- 
tration des territoires de commandement et les 
Ministres ont lieu par l'intermédiaire du Gouver- 
neur Général, sauf dans les cas qui seront déter- 
minés par arrêtés ministériels, après avis du Gou- 
verneur Général. 

Art. 4. — Indépendamment des attributions qui 
lui ont été conférées par les lois spéciales, le Gou- 
verneur Général statuera, par délégation des 
Ministres, sur les objets qui seront déterminés par 
des décrets rendus sur la proposition des Ministres 
compétents. 

Art. 5. — Le Gouverneur Général rend compte 
de ses actes aux Ministres compétents, qui peu- 
vent, selon les cas, les annuler on les réformer. 

Art. 6. — Le Gouverneur Général donne préala- 
blement son avis ou fait des propositions sur 
toutes mutations ou nominations dans le person- 
nel des services dénommés a Tarticle !•'. 

Art. 7. — Les propositions budgétaires concer- 
nant les services civils de FAlgérie, dénommés à 
l'article 1er, sont arrêtées par les Ministres, cha- 
cun en ce qui le concerne, sur l'avis du Gouver- 
neur Général, et après examen du Conseil Supé- 
rieur. 

Elles figurent dans un budget spécial formant 
une annexe du budget général de TÉtat. Les 
Ministres, chacun en ce qui le concerne, disposent 
des crédits qui leur sont ouverts de ce chef, dans 
les mêmes formes et conditions et soils les mêmes, 
responsabilités que pour le budget métropolitain. 
Art. 8. — Les crédits ouverts par la loi de 
finances du 22 décembre 1880, pour les dépenses 
de l'exercice 1881, au Ministre de l'Intérieur, ser- 
vice du Gouvernement Général de l'Algérie, sont 
répartis, conformément h l'état ci- annexé, entre 
les budgets des divers ministères. 

Il sera procédé, par décrets, à la répartition, sur 
les mêmes bases, des crédits ouverts au budget 
de l'Algérie, savoir : 

1* Pour l'exercice 1881, par les lois et décreU 
postérieurs à la loi de finances du 22 décembre 
1880; 

20 Pour l'exercice 1882, par la loi de finances du 
29 juillet 1881. 

Art. 9. — Sont abrogés les ordonnances et dé- 
crets relatifs à l'organisation administrative de l'Ai- 
gôrie, en ce qu'ils ont de contraire aux disposi- 
tions du présent décret. 

26 août 1881. 

Décret autorisant le Gouverneur Général à statuer 
par délégation du Ministre de VintéHeur et des 
cultes sur divers objets. (B. G., 1881, p. 446.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie statuera, par délégation du Ministre de l'in- 
térieur et des cultes, sur les objets déterminés 
ci-nprès : 
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Administration générale. 

Organisation des bureaux de l'administration 
centrale algérienne; nomination du personnel de 
ces bureaux. — Secours temporaires à d'anciens 
fonctionnaires de l'administration algérienne et à 
leurs familles. Subsides permanents et temporai- 
res à d'anciens serviteurs indigèues. 
. Administration départementale et communale en 
territoire civil et en territoire de commandement. 

Organisation du recrutement des bureaux des 
préfectures, des sous-préfectures et des bureaux 
civils attachés aux divisions. — Nomination du 
personnel supérieur de ces bureaux, le person- 
nel inférieur étant & la nomination de Tauto- 
rité préfectorale . -— Congés . — Permis de pas- 
sage au compte de l'État. — Propositions concer- 
nant : l^ la désignation du chef-lieu et la com- 
position des circonscriptions appelées à élire les 
conseillers généraux; 2ola présentation des asses- 
seurs musulmans appelés à faire partie des 
conseils généraux. — Propositions concernant les 
annexions & la zone soumise au régime civil des 
portions de territoire à détacher de la zone de 
commandement. — Délimitation, organisation et 
fonctionnement des communes mixtes. — Admi- 
nistration des territoires de commandement : dé- 
limitation, organisation et fonctionnement des 
communes Indigènes. — Nomination du person- 
nel. 

Assistance hospitalière. 

Service des médecins de colonisation. Nomina- 
tion du personnel. — Fixation de la part à préle- 
ver sur les contingents des centimes additionnels 
à l'impôt arabe pour fournir aux recettes du bud- 
get de l'assistance hospitalière. 

Police générale. ; 

Pénitenciers indigènes. — Commissions discipli- 
naires connaissant des actes d'hostilité, crimes et 
délits commis en territoire militaire par des indigè- 
nesvde ce môme territoire non naturalisés citoyens 
français, et qu'il est impossible de déférer aux 
tribunaux civils ou militaires. — Internement 
provisoire des indigènes & 1 intérieur de l'Algérie. 

— Responsabilité collective des tribus. — Séques- 
tre. — Pèlerinages. — Confréries religieuses des 
Khouans. — Zaoulas. — Cafés maures. — Achat 
d'armes, et généralement tout ce qui intéressé la 
surveillance & exercer sur les indigènes. 

Colonisation : créations de centres, travaux de 
colonisation. 

Propositions des programmes de colonisation. 

— Éxecution de ces programmes. — Utilisation 
des terres domaniales remises au service de la 
colonisation. — Acquisition de terres. — Expro- 
priations dans les conditions déterminées à l'or- 
donnance du l'^' octobre 1844 et au décret du 11 
juin 1858. — Création ot agrandissement des cen- 



tres de colonisation. — Lotissements. — Travaux 
de toute sorte, y compris les chemins d'accès et 
les conduites d'amenée des eaux, crédités sur les 
fonds afférents & la colonisation. — Placement des 
colons. — Transports au compte de l'État. — Ad- 
ministration provisoire des centres en voie de for- 
mation. 

Routes départementales f chemins vicinaux. 

Chemins vicinaux en territoire de communes 
mixtes et de communes indigènes. 

Presse f imprimerie et librairie. 

Direction et impression du Journal Officiel de la 
colonie. — • Publications en langue arabe. 

Culte musulman. 

Nomination des fonctionnaires du culte musul- 
man. — Fêtes musulmanes. — Entretien des 
mosquées, etc. 



26 août 1881. 

Décret autorisant le Gouverneur Général de V Al- 
gérie à agir, par délégation du Ministre des 
finances^ en ce qui concerne certains services. (B. 
G., 1881, p. 418.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie agira par délégation du Ministre des finances 
en ce qui concerne les services ci-après : 

Contributions directes et cadastre, 

Contributions diverses, . 

Service topographique, 

Constitution de la propriété indigène, 

Administration des biens séquestrés. 

Domaine, 

Enregistrement et timbre, mais seulement pour 
Torganisation du service et la suite du travail des 
agents de tous grades. 

Art. 2 — La direction générale de l'enregistre- 
ment exercera, quant à la perception des droits 
d'enregistrement, de timbré, de greffe et d'hypo- 
thèques, ainsi que les amendes de contraventions 
y relatives, les mômes attributions que dans la 
métropole. 

Eu conséquence, les directeurs des départements 
de l'Algérie correspondront directement avec la 
Direction générale à Paris, au sujet des questions 
relatives à cette partie du service, de la môme 
manière et dans les mômes formes que leurs col- 
lègues des autres départements français. 

Néanmoins, les difficultés touchant à la percep- 
tion des droits exigibles sur les actes et jugements 
des cadis seront soumises à la direction générale 
par l'intermédiaire du Gouverneur Général et avec 
son avis. 

Art. 3. — Le Gouverneur Général dirigera et 
assurera le fonctionnement des services énumé- 
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rés dans l'article 1^^ au moyen tant du personnel ) 
mis à sa disposition par le Ministre des finances 
que de celui dont la nomination lui appartient 
actuellement et lui demeure délégn^^e. 



26 août 1881. 

Décret autorisant le Gouverneur Général à statuer 
par délégation du Ministre de V instruction pu- 
blique y en ce qui concerne V instruction musulmane. 
(B. G., 1881, p. 4-19.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de 
r Algérie statuera, par délégation du Ministre de 
rînstruction publique, sur les questions qui con- 
cernent l'instruction musulmane. 

Néanmoins, les écoles arabes-françaises situées 
en territoire militaire restent rattachées au Minis- 
tère de l'instruction publique. 

26 août 1881. 

Décret autorisant le Gouverneur Général à statuer, 
par délégation du Ministre des travaux publics, 
sur certains objets. (B. G., 18S1, p. 419.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de 
r Algérie statuera, par délégation du Ministre des 
travaux publics, sur les objets ci-dessous énumé- 
rés : 

1° Approbation, dans la limite des crédits ou- 
verts, des projets pour travaux neufs ou de gros- 
ses réparations ne dépassant pas 25,000 francs, et 
des marchés pour entreprises d'études n'excédant 
pas celte somme; 

2^ Approbation, en ce qui concerne les chemins 
de fer d'intérêt général, de toute modification 
apportée à la marche des trains, en dehors des 
ordres de service présentés à Touverture des sai- 
sons d'été et d'hiver, et sur lesquels le Ministre 
des travaux publics se réserve de statuer directe- 
ment. 

Réglementation des passages à niveau ; 

Approbation des traités concernant les services 
intérieurs (omnibus, factage, etc.); 

Mesures urgentes relatives à l'exploitation 
technique ; 

S" Décisions sur les affaires intéressant plusieurs 
départements d'ordre civil ou militaire, qui ren- 
trent dans la compétence des Préfets quand elles 
n'intéressent qu'un seul département ; 

4» Et autres objets pour lesquels le Gouverneur 
Général recevra une délégation spéciale du Minis- 
tre des travaux publics. 

26 août 1881. 

Décret autorisant le Gouverneur Général civil à 
statuer, par délégation du Ministre de Vagricul- 
ture et du commerce, sur certains objets. (B. G., 
1881, p. 450.) 



Art. premier. — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie statuera, par délégation du Ministre de 
l'agriculture et du commerce, sur les objets ci- 
après : 

Agriculture. 

Désignation des membres des chambres consul- 
tatives d'agriculture, 

Création de comices et associations agricoles , 

Police rurale, usages locaux ; 

Mesures préventives contre le phylloxéra, traite- 
ment des vignes atteintes par le fléau, etc ; 

Création defoires et marchés. 

Forêts. 

Autorisations de congés jusqu'à concurrence de 
quinze jours, sur l'avis des chefs de service; 

Autorisations à donner pour le mariage des 
préposés, quand le conservateur est d'avis de s'y 
opposer ; 

Coupes d'arbres endommagés, ébranchés, morts 
ou dépérissants, sauf en ce qui concerne les coupes 
d'éclaircic et de nettoiement dans les bois déplus 
de vingt ans ; 

Vente des bois incendiés on abroutis dans les 
bois domaniaux et communaux, quand la valeur 
des produits présumés est de 500 à 1,000 francs; 
et exploitation des mêmes bois, quand les faits 
présumés se montent de 200 à 1,000 francs; 

Élagage sur les routes et lisières des bols doma- 
niaux quand la dépense présumée de l'opération 
est de 200 à 1,000 francs; 

Concessions de terrains vagues à charge de re- 
peuplement, quand l'étendue est inférieure & 5 
hectares et la durée de la concession supérieure & 
quatre ans sans dépasser six ans ; 

Délivrance de bois à la marine et aux autres ser- 
vices publics ; 

Exploitation de bois de bourdaine et de fasci- 
nage pour le compte du Ministère de la guerre 
jusqu'à concurrence d'une somme de 2,000 francs 
par forêt et dans les limites des crédits délégués à 
cet effet; 

Projet de travaux neufs ou d'entretien dans les 
bois domaniaux jusqu'à concurrence du montant 
des crédits délégués à cet effet, quand le montant 
du devis excède 500 francs sans dépasser 1,000 
francs (sous réserve de certains ti'avaux spéciaux 
dont la nomenclature sera dressée ultérieure- 
ment) ; 

Toutes les transactions sur délits forestiers; 

Délivrance des licences de chasse dans les bols 
domaniaux où la chasse n'est pas amodiée ; 

Prolongation des délais d'emploi des bois déli- 
vrés aux usagers dans les forêts domaniales. 

Commerce intérieur. 

Nomination des agents ordinaires du service 
sauitaire; 
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Désignation des membres des conseils d*hy- 
giène; 

Désignation des commission? d'inspection des 
pharmacies. 

Art. 2. — Le Gouverneur Général donne préa- 
lablement son avis ou fait des propositions sur 
toutes mutations ou nominations dans le person- 
nel employé en Algérie, ainsi que sur les objets 
ci-après énumérés : 

Agriculture. 

Subventions aux comices et associations agri- 
coles; 

Subventions aux sociétés agricoles pour l'orga- 
nisation des concours d'animaux de boucherie. 

Subventions à la sériciculture ; 

Modification au régime des établissements d'en- 
seignement agricole ; 

Subventions aux établissements privés d'ensei- 
gnement agricole ; 

Législation relative aux subsistances et particu- 
lièrement à l'importation et & l'exportation des 
céréales. 

Forêts, 

Changements dans les circonscriptions ; 

Vœux des Conseils généraux et renseignements 
à fournir aux Chambres ; 

Délimitations générales et partielles; 

Affectation de parcelles du sol forestier à un 
service public ; 

Soumission et distraction du régime forestier ; 

Défrichement des bois particuliers ; aliénation 
des bois des communes et des établissements pu- 
blics et autres tolérances; 

Établissement de hauts fourneaux ou autres usi- 
nes employant du bois pour combustible ; 

Importation et exportation de produits forestiers 
régime douanier; 

Construction de routes, chemins et ponts ; 

Cessions de terrains pour ouverture de voies 
ferrées, de routes départementales ou vicinales ; 

Questions de propriété, de servitudes, d'usage 
et d'affectation; 

Cantonnements et rachats de droits d'usage. 
Échanges et partages dans les bois domaniaux, 
communaux et d'établissements publics ; 

Concessions temporaires, tolérances, dépais - 
sance de bêtes & laine dans les forêts domaniales. 

Commerce intérieur. 

Encouragements à l'industrie; 

Déclarations d'utilité publique des sociétés in- 
dustrielles ; 

Subventions aux établissements d'enseignement 
technique. 



26 août 1881. 
Décret autorisant le Gouverneur Général civil à 



exercet% par délégation du Ministre des postes et 
télégraphes, certaines attributions, (B, G., 1881, 
p. 453.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de 
l'Algérie exercera, par délégation du Ministre des 
postes et des télégraphes, conformément au dé- 
cret de ce jour, les attributions qui lui avaient 
été départies par le décret du 11 mars 1881. 



18 septembre 1881. 

Décret portant délégation au Gouverneur Général 
pour statuer sur les questions gui concernent la 
justice musulmane, (B. G., 1881, p. 625.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie statuera, par délégation du Garde des Sceaux, 
Ministre de la justice, sur les questions qui con- 
cernent la justice musulmane. 



26 novembre 1881. 

Rapport au Président de la République, (B. G., 
1881, p. 699.) 

Le décret du 15 mars 1879, qui confiait, pour 
la première fois, & un fonctionnaire de l'ordre 
civil le Gouvernement Général de l'Algérie, plaçait 
sous ses ordres, indépendamment des services 
administratifs concernant les Européens et les 
indigènes, les commandants des troupes de terre 
et de mer. La réunion dans les mêmes mains des 
pouvoirs civils et militaires n'a plus aujourd'hui* 
la même raison d'être. En effet, la mesure qui 
a remis récemment k l'administration civile la 
totalité du Tell algérien, ne laisse plus sous l'au- 
torité du commandement militaire que des popu- 
lations indigènes dont l'administration peut aisé- 
ment lui être confiée. La tAche du Gouverneur 
serait ainsi limitée à la haute administration du 
territoire civil actuel. 

Si vous partagez cette manière de voir, j'ai 
l'honneur de vous prier, monsieur le Président, 
do vouloir bien revêtir de votre signature le pro- 
jet de décret ci-joint, qui nomme M. le conseiller 
d'État Tirman, Gouverneur Général civil de l'Al- 



26 novembre 1881. 

Décret nommant Af. Tirman Gouverneur Général 
civil de V Algérie, (B. G ,1881, p. 699.) 

Art. premier. — M. Tirman, conseiller d'État, 
est nommé Gouverneur Général civil de l'Algérie, 
en remplacement de M. Albert Grévy, dont la 
démission est acceptée. 

Art. 2. — L'administration des populations in- 
digènes établies dans les territoires de comman- 
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demeût est confiée au commandant du lO» corps 

Art. 3. — Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures contraires à celles du présent décret. 

12 décembre 1881. 

Proclamation de M, Tirman, Gouvenieur Général. 
(B. G., 1881, p. 725.) 

Habitants de l'Algérie, 

Appelé à exercer parmi vous, dans des condi- 
tions nouvelles, les hautes et délicates fonctions 
de Gouverneur Général, j'ai besoin de me sentir, 
dès le début, soutenu et encouragé par toute 
votre confiance ; je vous promets en retour de ne 
pas m'épargner pour la justifier. 

Les décrets du 26 août 1881. entendus dans 
leur véritable esprit, n'enlèvent rien à Tinitiative 
nécessaire du Gouverneur Général ; ils ne font 
qu'associer plus étroitement la puissante action 
du pouvoir central à la vie et au développement 
de l'Algérie. Ils sont Taffirmation ({ue ces magni- 
fiques provinces sont bien, comme on Fa dit, le 
prolongement de la France. 

Le Gouvernement de la République, je vous en 
apporte l'assurance,- veut que le régime civil 
prenne dans la Colonie d'indestructibles racines. 
Il veut l'Algérie riche et prospère, ouvrant ses 
vosles espaces & tontes les activités honnêtes et 
fécondes et les retenant pour toujours par les 
bienfaits de ses libertés et de sa sécurité. Travail- 
lons donc de concert; vous pouvez être assurés 
que les Chambres et le Gouvernement soutien- 
dront nos efforts et qu'ils ne reculeront ni de- 
vant les sacrifices d'argent, ni devant les modifi- 
cations législatives dont la nécessité serait révélée 
et démontrée par une loyale expérience. 

Je n'ai pas &'vous dresser ici un programme 
des besoins de votre grande Colonie, d^s amélio- 
rations nombreuses qu'elle est en droit d'espérer. 
Ce programme, vous l'avez dicté vous mêmes, à 
maintes reprises, à vos représentants. Mon rôle, 
mon honneur sera de le réaliser en mettant à 
profit toutes les ressources, tous les enseignements 
qui m'ont été légués par mes devanciers. 

Garantir la pleine sécurité de la Colonie, donner 
aux travaux publics une vive impulsion, inspirer 
aux indigènes par une administration juste et 
ferme tout à la fois, l'amour et le respect de la 
France, tel sera le but de mes constants efforts. 

Habitants de l'Algérie, 

Je ne me dissimule ni la grandeur de Tœuvre, 
ni les difficultés qu'elle présente, mais j'ai con- 
fiance dans le succès si je puis compter sur votre 
bonne volonté, et sur voire virile patience, sur 
votre patriotique concours. 

Ici, comme dans la métropole, marchons pru- 
demment, sans précipitation, mais aussi sans dé- 



faillance, surtout soyons unis. L'union doit être 
facile à ceux qu'animent le même dévouement à 
la République, la même foi dans les grandes des- 
tinées de TAIgério. 



6 avril 1882. 

Décret portant que C administration des populations 
indigènes du tet^itoire de commandement sera 
exercée par le Gouuerneur Général civil. 

Art. premier. — L'administration des popula- 
tions indigènes établies eu Algérie dans les terri- 
toires de commandement, sera exercée par le 
Gouverneur Général civil dans les mêmes condi- 
tions qu'avant la promulgation du décret du 26 
novembre sus-visé. 

Art. 2. — Le général commandant le 19o corps 
d'armée et le contre-amiral commandant la ma- 
rine en Algérie relèvent directement, au même 
litre que les autres commandements de corps 
d'armée et les autres commandements de la ma- 
rine, des Ministres" de la guerre et de la mariue et 
des colonies. 

Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions con- 
traires à celles du présent décret. 



18 mai 1882. 

Décret portant que la faculté de disposer j par voie 
d" ordonnances de délégation de tout ou partie des 
crédits ouverts au budget de divers Ministères , est 
conférée au Gouverneur Général de V Algérie, 

Art. premier. — Les Ministres de l'intérieur, de 
la justice et des cultes, des finances, des postes et 
des télégraphes, de l'instruction publique et des 
beaux-arts, du commerce, de l'agriculture et des 
travaux publics, sont autorisés a conférer au Gou- 
verneur Général de l'Algérie la faculté de dispo- 
ser, par voie d'ordonnances de délégation, do 
tout ou partie des crédits ouverts au budget de 
leur département, pour faire face aux dépenses 
du Gouvernement général de l'Algérie. 

Les conditions dans lesquelles s'exercera ladite 
faculté seront réglées par un arrêté spécial pour 
chacun des départements ministériels ci-dessus 
désignés. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement 
du Gouverneur Général de l'Algérie, la faculté 
d'émettre des ordonnances pourra également être 
conférée, par des arrêtés ministériels spéciaux, 
soit un Secrétaire Général, soit à toute autre per- 
sonne désignée sur la proposition du Gouverneur 
Général. 



19 mai 1882. 

Décret autorisant le Gouverneur Général de V Al- 
gérie à disposer directement, par délégation du 
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Ministre des travaux puUicSy de divers crédits 
inscrits au budget. (B. G., 1882, p. 283.) 

Art. premier. — Le Gouvorneur Général de l'Al- 
gérie est autorisé, à partir de l'exercice 1882, à 
disposer directement, par délégation du Ministre 
dos travaux publics, des crédits inscrits au 
budget. 

l» Pour les travaux relatifs aux routes nationales ; 

2° Pour les subventions aux routes départemen- 
tales et aux chemins non classés. 

La répartition entre ces deux catégories de 
dépenses est arrêtée par le Ministre sur la propo- 
sition du Gouverneur Général. 

Art. 2. — Le Gouverneur Général statue, par 
délégation du Ministre des travaux publics, sur 
les objets ci-dessous énumérés : 

1° Projets pour travaux neufs ou de grosses 
réparations des routes nationales ne dépassant pas 
cent mille francs (100,000 fr.); 

2« Marchés pour entreprises d'études n'excédant 
pas vingt-cinq mille francs (25,000 fr.); 

3» En ce qui concerne les chemins de fer d'intérêt 
général : 

a) Tarifs d'un caractère essentiellement tempo- 
raire, tels que : tarifs pour trains de plaisir, trains 
spéciaux à l'occasion d'une fêle locale, etc.; 

6} Plaintes inscrites sur les registres déposés 
• ad hoc dans les gares; 

c) Traités de factage, de camionnage et de réex- 
pédition ; 

d) Modifications partielles à la marche des trains 
en cours de saison, le Ministre se réservant de 
statuer sur les ordres de service généraux réglant 
la marche des trains; 

e) Réglementation des passages à niveau, lor»- 
qu'elle ne soulève pas de questions spéciales 
nécessitant l'intervention du comité de l'exploita- 
tion technique ; 

f) Police des cours des gares ; 

g) Vœux et réclamations des conseils généraux, 
des conseils municipaux, des diverses autorités 
civiles ou militaires, ainsi que des particuliers, 
sur les questions ci-dessus énumérées, en tant 
que ces vœux ou réclamations n'appellent pas 
explicitement l'intervention de l'administration de 
la métropole. 

Art. 3. — Le décret du 26 août 1881 sus- visé, 
spécial au Ministère des travaux publics, est 
rapporté. 



30 mai 1882. 

Arrêté du Ministre des finances relatif à V exécution 
du décret du 13 mai 1882. (B. G., 1882, p. 274.) 

Art. premier. — Le Gouverneur (iénéral de 
l'Algérie adressera, avant le 5 de chaque mois, au 
Ministre des finances, conformément à l'article 28 
du règlement du 2(5 décembre imi. la demande 



des fonds qui lui paraîtront nécessaires pour les 
dépenses du mois suivant, imputables sur le 
budget du Ministère des Finances. 

Art. 2. — Le Gouverneur général recevra, sous 
forme d'arrêté un extrait, en ce qui le concerne, 
du décret de distribution mensuelle des fonds dont 
le Ministre des Finances peut disposer. 

Art. 3. — 11 émettra, au fur et & mesure des 
l)esoins des services placés sous ses ordres, des 
ordonnances de délégation sans qu'il lui soit 
possible de dépasser le montant des crédits mis 
antérieurement & sa disposition par les arrêtés du 
Ministre. 

Art. 4. — Il rendra compte au Ministre des 
finances de l'emploi des crédits dont il aura été 
autorisé à disposer, et, à cet effet, le 15 de chaque 
mois, il transmettra à la Direction de l'ordonnan- 
cement et de la comptabilité des dépenses du 
Ministère une expédition des ordonnances qu'il 
aura délivrées pendant le mois précédent, ainsi 
que des bordereaux d'annulation, de reversement, 
de changement d'imputation et de réimputatiou et 
généralement de toutes les pièces susceptibles de 
modifier le montant des ordonnances émises pour 
les services de la colonie rattachés au budget des 
finances. 

Art. 5. — A la même date, il adressera au 
Ministre des finances (même direction), une situa- 
tion récapitulative des crédits qu'il aura délégués, 
des droits qui auront été constatés et des mandats 
délivrés par les ordonnateurs secondaires, ainsi 
que des paiements qu'auront effectués les Tréso- 
riers-payeurs de l'Algérie (article 176 du règle- 
ment du 26 décembre 1866). Cette situation résu- 
mera^ par ligne de dépense, les résultats des 
situations détaillées qui auront été fournies au 
(iouverneur Général par les ordonnateurs secon- 
daires, et dont il devra certifier la conformité avec 
les Trésoriers- payeurs. 

Art. 6. — Enfin d'exercice, il joindra à sa situa- 
tion définitive, le relevé individuel des créances 
restant à payer (modèle 37, articles 155 et 181 du 
règlement précité) et l'état de développement par 
classes d'emplois, des traitements fixes de tous 
les agents de la colonie (modèle 44, article 181). 

Art. 7. — Notification du présent arrêté sera faite 
à la cour des comptes, aux directions du mouve- 
ment général des fonds et do la comptabilité pu- 
blique, au Gouvernement général civil de l'Algérie 
et aux Trésoriers-payeurs de la colonie. 



30 mai 1882. 

A rrété du Ministre de V intérieur portant que le Gou- 
verneur Général de l'Algérie est autorisé à dis- 
poser ^par délégation, des crédits ouverte au minis- 
tère de Vinlérieur.iB. G., 1882, p. 275 ) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général civil do 
l'Algérie est autorisé, sous les conditions ci-après, 
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à disposer, par voie d'ordonnances de délégation, 
des crédits ouverts au Ministère de l'intérieur pour 
faire face aux dépenses particulières du Gouver- 
nement général de l'Algérie, sauf en ce qui con- 
cerne le service des élablissements pénitentiaires 
dont les dépenses continueront à être réglées par 
l'administration centrale. 

Art. 2. — Le Gouverneur Général ne pourra délé- 
guer en France aucune portion des crédits dont il 
est autorisé à disposer par l'article précédent. 

Les dépenses qui, pur exception, seraient paya- 
bles en France, seront assignées sur le Trésorier- 
payeur d'Alger, qui les fera acquitter par l'entre- 
mise des Trésoriers -payeurs généraux dans les 
départements, ou du caissier payeur central à 
Paris . 

Art. 3. — Les rappels de dépenses des exercices 
clos, imputables sur lesbudgets courants, ne pour- 
ront être ordonnancés par le Gouverneur Général 
que sur le vu de l'extrait, pour ce qui concerne 
leâ dépenses de l'Algérie, de l'état nominatif des 
titulaires de créances qui lui sera transmis par la 
comptabilité du ministère de l'intérieur. 

Art. 4. — Dans les cinq premiers jours de cha- 
que mois, le Gouverneur Général adresse au Mi- 
nistère de l'intérieur (direction du secrétariat et de 
la comptabilité) la demande des fonds jugés néces- 
saires pour les dépenses du mois suivant, à valoir 
sur les crédits ouverts aux services particuliers de 
l'Algérie. 

Cette demande est établie par exercice, par 
nature de budget et par chapitres. 

Les ordonnances délivrées par le (Gouverneur 
Général devront se renfermer dans les limites 
des distributions mensuelles des fonds qui lui 
seront délégués par le Ministre de l'intérieur. 

Art. 5. — Les dépenses présentant un carac- 
tère d'intérêt général ou qui ne ressortiraient pas 
directement & Tun des départements algériens, 
pourront être mandatées directement par le Gou- 
verneur Général ou par un fonctionnaire qu'il au- 
torisera, sur les ordonnances, déléguées À cet effet. 
Les ordonnateurs secondaires de l'Algérie sont : 
le fonctionnaire désigné par le Gouverneur Géné- 
ral pour les dépenses d'intérêt général et les Pré- 
fets des départements algériens. 

Art. 6. —Le Gouvernement Général rend compte 
au Ministre de l'intérieur (direction du secrétariat 
et de la comptabilité) de l'emploi des crédits dont 
il est autorisé à disposer; à cet effet, il lui 
adresse chaque mois un relevé récapitulatif des 
ordonnances qu'il a délivrées ainsi que la copie 
des dites ordonnances. 

Cet envoi est accompagné des bordereaux men- 
suels du Gouvernement Général et des ordonna- 
teurs secondaires présentant la situation, par 
nature de budget, par chapitres, articles et para- 
graphes, des ordonnances de délégation des droits 
constatés et des mHudats délivrés pour chaque 
exercice. 



Les bordereaux sommaires des paiements trans- 
mis par les Trésoriers-payeurs sont joints à cet 
envoi. 

Ces documents doivent être adressés à la direc- 
tion du secrétariat et de la comptabilité avec les 
pièces comptables & l'appui des modifications 
apportées aux écritures. 

Art. 7. — Le Gouverneur adresse au service de 
l'Algérie, à titre de renseignement administratif, 
une copie des bordereaux des ordonnateurs secon- 
daires dont l'établissement est prescrit par le § 2 
de l'article précédent; il joint à cet envoi la 
copie des bordereaux d'émission des mandats dé- 
livrés tant par le Gouvernement Général que par 
les ordonnateurs secondaires. 

Art. 8. — Le présent arrêté sera notifié à la 
Cour des comptes, au Ministre des finances, au 
(iouverneur Général de l'Algérie et aux Trésoriers- 
payeurs do l'Algérie. 

7 Juin 1882. 

Arrêté duMinisti^e des travaux publics portant que 
le Gouverneur Général de C Algérie est autorisé à 
disposer, par délégation^ des crédits ouverts au 
ministère des travaux publics. (B. G.. 1882^ p. 
378.) 

Art, premier. — Le Gouverneur Général adresse 
dans les cinq premiers jours de chaque mois au 
Ministre des travaux publics, pour être transmis 
au ministère des finances, la demande des fonds 
qui lui paraissent nécessaires pour le mois suivant, 
à valoir sur les crédits ouverts aux chapitres 
budgétaires. 

Cette demande est établie par exercice, par 
nature de budget et par chapitre. 

Le Ministre des travaux publics fixe, par un 
arrêté, le montant des crédits dont le Gouverne- 
ment Général peut disposer pour les dites dé- 
penses. 

Art. 2. — Le Gouverneur Général est chargé 
de délivrer au fur et à mesure des besoins des 
services placés sous ses ordres, des ordonnances 
de délégation, sans qu'il lui soit possible de dé- 
passer le montant des crédits mis antérieurement 
à sa disposition par les arrêtés du Ministre. 

Conformément à l'article 7 du règlement spé- 
cial du 28 septembre 1849 sur la comptabilité do 
ministère des travaux publics, les crédits qui font 
l'objet des ordonnances de délégation ci-dessus 
devront être sous-délégués à MM. les Ingénieurs 
en chef chargés du mandatement des dépenses 
concernant les ponts-et-chaussées, et à M.M. les 
Préfets pour les dépenses du service des miu.îs. 

Art. 3. — Le Ciouverneur Général rend compte 
au Ministre des travaux publics (direction de la 
comptabilité) de l'emploi des crédits dont il aura 
disposé par voie d'ordonnances de délégation. A 
c^l effet, il lui adresse chaque mois une situa- 
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tioD indiquant, par département et par chapitre, 
le montant des dépenses constatées, des ordon- 
nances émises, des mandats délivrés et des paie- 
ments effectués. 

Les formules de situation mensuelle sont four- 
nies par le Ministre des travaux publics (direc- 
tion de la comptabilité) au Gouyernement Général 
de l'Algérie. Les bordereaux de paiement sont 
fournis parles Payeurs et visés par le Gouverneur 
Général. 

Art. 4. — Le Gouverneur Général de l'Algérie 
transmet, en outre, le 15 de chaque mois, au 
ministère des travaux publics (direction de la 
comptabilité} une expédition des ordonnances 
qu'il a livrées pendant le moins précédent ainsi 
que les bordereaux d'annulations, de reverse- 
ments et des changemenlsd'imputations et généra- 
lement toutes les pièces susceptibles de modifier 
le montant des ordonnances émises pour le ser- 
vice de la colonie, rattachés au budget des tra- 
vaux publics. 

Art. 5. — En fin d'exercice, le Gouverneur Géné- 
ral établit une situation définitive à laquelle sont 
joints les états nominatifs des créances restant à 
payer. Le Gouverneur Général est chargé d'établir 
les comptes d'exercices dans la forme réglemen- 
taire, et de les adresser au ministère des travaux 
publics, pour être insérés dans le compte définitif 
du ministère. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera notifié à la 
Cour des comptes, au Ministère des finances 
(direction du mouvement général des fonds), au 
Gouverneur Général de l'Algérie, aux Préfets des 
départements algériens, et aux Ingénieurs en 
chef, sous-ordonnateurs secondaires. 

H Jnin 1882. 

Ai*rété ministénel portant extension des détéga* 
tions attribuées au Gouverneur Général de l'Al- 
gérie en matière fw^estière, (B. G., 1882, p. 332.) 

Art. premier. — Par application des disposi- 
tions du décret du 26 août 1881 et en vertu d'une 
nouvelle délégation d'attribution, qui lui est faite 
par le présent arrêté, le Gouverneur Général de 
l'Algérie statuera en matière forestière sur les 
objets ci-après : 

Nominations de gardes forestiers indigènes. — 
Changements dans les circonscriptions des pré- 
posés. 

Autorisations de congés, quelle qu'en soit la 
durée, aux agents et préposés forestiers, sur l'avis 
des chefs de service. 

Peines disciplinaires contre les préposés. — 
Réprimandes avec toute latitude de publicité. — 
Retenues de traitement. — Suspension, & charge 
d'en rendre compte immédiatement au Minisire. 

Autorisations à donner pour le mariage des pré- 
posés, lorsque le Conservateur est d'avis de s'y 
opposer. 



Atîectations de parcelles du sol forestier à un 
service public (à titre temporaire seulement). 

Cessions de terrains pour ouverture.de voies 
ferrées, routes départementales, chemins vicinaux. 

Autorisations de l'exploitation et de la vente de 
tous les produits accidentels ; coupes d'arbres 
endommagés, ébranchés, morts ou dépérissants 
(sauf en ce qui concerne les coupes d'édaircie ou 
de nettoiement dans des bois de plus de 20 ans), 
bois incendiés ou abroutis, élagages de routes et 
lisières, etc., etc. 

Exploitation, façonnage et transport des chauf- 
fages des préposés. 

Délivrance de bois à là marine et aux autres 
services pablics. Exploitation et délivrance au ser- 
vice de l'artillerie de bois de bourdaine et de bois 
de fascinage. 

Autorisation des dépenses pour frais d'exploi- 
tation au compte de l'État dans la limite des cré- 
dits délégués, jusqu'à concurrence de 2,000 francs. 

Approbation des clauses spéciales pour la vente 
des coupes sur pied et par unités de produits. 

Cessions de baux de chasse. Délivrances de 
licences de chasse dans les bois domaniaux où la 
chasse n'est pas affermée. 

Concessions, par voie d'adjudication publique, 
de produits quelconques du sol forestier, autres 
que les produits en hois^ liège t résine, écorce à tan : 
récolte de l'alfa, du diss, du palmier nain. Con- 
cessions de carrières, mines, minières, etc. 

Concessions de vagues à charge de repeuple- 
mentf quand l'étendue est inférieure à 5 hectares 
et la durée de la concession supérieure à 4 ans, 
sans dépasser 6 ans. 

Autorisation de travaux neufs et d'entretien de 
toute nature dans les bois domaniaux (maisons 
forestières, routes, ponts, fossés, assaioissements, 
repeuplements, etc.), jusqu'à concurrence des cré- 
dits délégués à cet effet, quand le montant du 
devis excède 500 fr., sans dépasser 2,000 fr., sous 
réserve toutefois du règlement final des entre- 
prises par le Ministre de l'agriculture, quel que 
soit d'ailleurs le montant de ces entreprises. 

Transactions sur délits forestiers. Remise et 
modération des condamnations en matière fores- 
tière. 

Prolongation de délai d'emploi des bois délivrés 
aux usagers dans les forêts domaniales. 

Art. 2. — Le Gouverneur Général donne préala- 
blement son avis ou fait des propositions sur 
toutes mutations ou nominations dans le personnel 
employé en Algérie, ainsi que sur toutes les 
affaires forestières autres que celles qui sont énu- 
mérées à l'article précédent et celles qui sont de 
la compétence des chefs de services locaux. 

En conséquence, les communications entre les 
chefs de service forestiers de l'Algérie et le Minis- 
tre de l'agriculture ont lieu, par l'intermédiaire du 
Gouverneur Général, toutes les fois qu'il s'agit de 
décisions à prendre sur des affaires complètement 
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instruttes, ou de la notification de décisions inter- 
venues. 

Ces communications ont lieu directement pour 
la correspondance relative à l'instruction des 
affaires et à l'exécution des décisions (sauf le cas 
de difficultés], pour la production des renseigne- 
ments nécessaires an Service central du Ministère, 
renvoi des pièces de comptabilité, etc., etc. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera déposé à la 
Direction des Forêts, pour être notifié à qui de 
droit. 



29 Juin 1882. 

Arrêté du Ministre de Vinstruction publique et des 
beaux-arts portant que le Gouverneur Général de 
f Algérie est autorisé à disposer y par voie d^ or- 
donnances de délégation^ de crédits ouverts au Mi- 
nistère de Vinstruction publique et des beaux- 
arts, (B. G., 1882, p. 462.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Générai de 
l'Algérie est autorisé, sous les conditions ci-après 
et dans la limite des crédits mis en distribution, 
à disposer, par voie d'ordonnances de délégation, 
des cr^its ouverts au Ministère de rinstruction 
publique et des beaux-arts, sur Texercice 1882, 
aux chapitres ci-après : 

BUDGET ORDINAIRE 

l'« SRCTION. 

Chapitre 39. — Instruction publique 

musulmane 94,000 tr. 

Chapitre 40. — Voyages et missions 
scientifiques en Al- 
gérie 5,000 fr. 

2« SECTION 

Chapitre 38. — Beaux-arts, théâtres 

en Algérie 51,000 fr. 

Cha];>itre 39. — Travaux ordinaire» en 

Algérie 410,000 fr. 

Art. 2. — Le Gouverneur peut disposer, de la 
même manière et aux mômes conditions, de la 
portion disponible sur les crédits correspondants 
ouverts atl Ministère de l'instruction publique et 
des beaux-arts pour l'exercice 1881 (l'o Section, 
chap, 39. — 28 Section, ancien Ministère des Arts, 
chapitres 55 et 57). 

Art. 3. Le Gouverneur Général adresse, avant 
le 5 de chaque mois, au Ministère de TinstruC' 
lion publique et des beaux-arts (Direction de la 
comptabilité générale), la demande des fonds qui 
lui paraissent nécessaires pour les dépenses du 
mois suivant, à valoir sur les crédits ouverts aux 
chapitres budgétaires visés aux articles l" et 2« 
du présent arrêté. 

Cette demande est établie par exercice, par sec- 
tion et par chapitre. 



Art. 4. — Il reçoit du Mhiistère de l'instruction 
publique et des beaux-arts, sous forme d'arrêté , 
un extrait du décret général de distribution men- 
suelle des fonds, pour les dépenses qu'il aura d 
effectuer le mois suivant. 

Art. 5. — Le Gouverneur Général rend compte 
au Ministre de l'instruction publique et des beaux- 
arts, de l'emploi des crédits dont il est autorisé 
à disposer. A cet effet, il adresse, le 15 de chaque 
mois, un état des ordonnances de délégation qu'il 
aura émises pendant le mois précédent (modèle 
n** 1). II joindra à l'appui des expéditions certifiées 
des dites ordonnances, les états de répartition qui 
s'y trouvent joints, ainsi que les bordereaux d'an- 
nulation, de reversement, de changement d'impu- 
tation et de réassignation, et en général toutes 
les pièces ayant comme résultat de modifier les 
crédits qu'il aura délégués. 

Art. 6. — A la même date, le Gouverneur Gé- 
néral adressera, par section du budget, au Mi- 
nistre de l'instruction publique et des beaux arts, 
la situation établie mensuellement par chacun 
des Préfets des trois départements de l'Algérie, 
conformément aux articles 303 et 304 du décret 
du 31 mai 1862, sur la Comptabilité publique, la- 
quelle devra contenir la récapitulation des crédits 
délégués, des droits constatés, des mandats déli- 
vrés par les ordonnateurs secondaires et des 
paiements effectués par le trésorier-payeur de 
chacun de ces départements. 

Cette situation doit être conforme au modèle 
annexé au présent arrêté (modèle n» 2). 

Art. 7, — En fin d'exercice, le Gouverneur Gé- 
néral doit faire parvenir au Ministère de l'instruc- 
tion publique et des beaux-arts^ une situation 
définitive dressée conformément au modèle n^ 3, 
joint an présent arrêté. 

Il transmettra, en outre, un état de développe- 
ment qui comprendra, par classe d'emploi, par 
chapitre et article, le traitement fixe do tous les 
fonctionnaires et agents payés sur les chapitres 
indiqués à l'article l^r et à Tarticle 2, ainsi que 
l'état des logements occupés dans les bâtiments 
affectés aux services de l'instruction publique et 
des beaux-arts. 



17 Juillet 1882. 

Arrêté du Ministre du commode portant que le 
Gouverneur Général de CAlgérie est autorisé à 
disposer, par délégation, des crédits ouverts au 
Ministère du commerce, (B. G., 1882, p. 464.) 

Art. premier — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie adresse, avant le 5 de chaque mois, au Mi- 
nistre du commerce, la demande des fonds qui 
lui paraissent nécessaires pour les dépenses du 
mois suivant, imputables sur le budget du Minis- 
tère du commerce. 

Le Ministre du commerce fixe par un arrêté le 
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montant des crédits dont le Gouverneur Général 
peut disposer pour les dites dépenses. 

Art. 2. — Le Gouverneur Général émet, au fur 
et à mesure des besoins des services placés sous 
ses ordres, des ordonnances de délégation, sans 
qu'il lui soit possible de dépasser le montant des 
crédits mis antérieurement à sa disposition par 
les arrêtés du Ministre. 

Art. 3. — Il rend compte au Ministre du com- 
merce de l'emploi des crédits dont il est autorisé à 
disposer, et, à cet effet, le 15 de chaque mois, il 
transmet à la Direction du Secrétariat et de la 
comptabilité du Ministère, une expédition des or- 
donnances qu'il a délivrées pendant le mois pré- 
cédent, ainsi que les borderaux d'annulation, de 
reversement, de changement d'imputation et de 
réimputation, et généralement toutes les pièces 
susceptibles de modifier le montant des ordon- 
nances émises pour les services de la colonie rat- 
tachés au budget du commerce. 

Art. 4. — A la même date, il adresse au Ministre 
du commerce (même direction), une situation ré- 
capitulative, conforme au modèle joint au présent 
arrêté, des crédits qu'il a délégués, des droits 
constatés et des mandats délivrés par les ordon- 
nateurs secondaires, ainsi que des paiements 
effectués par les Trésoriers-payeurs de l'Algérie. 
Cette situation doit résumer par ligne de dépense, 
les résultats des siluatious détaillées fournies au 
Gouvernement Général par les ordonnateurs se- 
condaires et dont il doit certifier la conformité 
avec les écritures des Trésoriers-payeurs. 11 an- 
nexe à la situation des mois de mars, de juin, de 
juillet et de décembre, les états nominatifs et dé- 
taillés, conformes au modèle ci-joint, du person- 
nel des poids et mesures et d u Service sanitaire, 
soumis aux retenues pour le service des pensions 
civiles. 

ArL 5. — En fin d'exercice, le Gouverneur Gé- 
néral établit une situation définitive à laquelle 
sont joints le relevé individuel des créances res- 
tant a payer et l'état de développement, par classes 
d'emplois, des traitements fixes de tous les agents 
de la colonie. 



2 août 1882. 

Arrêté du Ministre de V agriculture portant que le 
Gouverneur Général de VAlgéine est autorisé à 
disposer, par délégation^ des crédits ouverts au 
Ministère de V agriculture [B. G., 1882, p. 4G4.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie a la faculté de disposer, par voie d'ordonnances 
de délégation, de tous les crédits ouverts au bud- 
get du Ministère de l'agriculture, pour faire face 
aux dépenses du Gouvernement Général de l'Algé- 
rie et désignés au budget de l'exercice 1882, sous 
les rubriques ci-après : 

1° Encouragements à l^agricuUure en Algérie 



(art. 1 et 2 du chapitre 15 du budget de Texercice 
1882); 

2» Encouragements à l'industrie chevaline (art. 1 
et 2 du chapitre 15 du budget de l'exercice 1882;. 

3« Travaux hydrauliques en Algétie (chapitre 20 
du budget ordinaire et chapitre 7 du budget sur 
ressources extraordinaires de l'exercice 1882) ; 

4<» Personnel, matériel et dépenses du service des 
forêts en Algérie (chapitres 33 et 34 du buJget de 
l'exercice 1882). 

Art. 2.— Le règlement spécial sur la comptabi- 
lité des travaux publics, en date du 28 septembre 
18 19 et les circulaires du Ministre des travaux publ ics 
des 30 octobre 1849 et 16 mars 1850, sont applica- 
bles au service de l'hydraulique agricole en Al- 
gérie en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire au 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le règlement ministériel du 22 dé- 
cembre 1866, rendu pour servir à l'exécution, en 
ce qui concerne le département des finances, du 
décret du 31 mai 1862, sur la comptabilité publi- 
que, est applicable pour les dcjieBsos du service 
des forêts en Algérie. 

Conformément à l'article 85 du djt règlement, 
les conservateurs des forêts restent seuls désignés 
comme ordonnateurs secondaires pour le service 
des forêts. 

Art. 4. — Dans les cinq premiers jours de cha- 
que mois, le Gouverneur Général adresse, en dou- 
ble expédition, au Ministre de l'agriculture, la 
demande des fonds qui lui paraissent nécessaires 
pour le mois suivant. 

Cette demande est établie par exercice, par na- 
ture de budget et par chapitre. 

Le Ministre fixe mensuellement par un arrêté 
le montant des crédits mis à la disposition du 
Gouverneur Général. 

Art. 5. — Le Gouverneur Général émet, au fur 
et à mesure des besoins du service, des ordon- 
nances de délégation, sans qu'il lui soit possible 
de dépasser le montant des crédits mis antérieu- 
rement à sa disposition par les arrêtés du Ministre. 

Art. 6. — I^ Gouverneur Général rend compte 
au Ministre de l'agriculture de l'emploi des crédits 
dont il est autorisé à disposer. A cet effet, il lui 
adresse, le 15 de chaque mois, une expédition des 
ordonnances qu'il a délivrées pendant lc*mois pré- 
cédent, ainsi que les bordereaux d'annulation, de 
reversement, de changement d'imputation et de 
réimputation et, généralement, toutes les pièces 
susceptibles de modifier le montant des ordonnan- 
ces émises pour les services dfî la Colonie dépen- 
dant du Ministère de l'agriculture. 

Art. 7. — A la même date, il adresse au Ministre 
de l'agriculture une situation récapitulative, con- 
forme aux modèles joints au présent arrêté, des 
crédits qu'il a délégués, des droits constatés 
et des mandats délivrés par les ordonnateurs se- 
condaires, ainsi que des payements lîffectués par 
les Tp''soriers-paycurs prnéniux de l'Algérie. Cette 
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situation doit résumer, par ligne de dépense, les 
résultats des situations détaillées fournies au Gou- 
verneur Général par les ordonnateurs secondaires, 
et dont il doit certifier la conformité avec les 
écritures des Trésoriers-payeurs généraux. 

Tons les trois mois, il joint à cet envoi l'état 
conforme au modèle ci-annexé, des traitements, 
frais fixes et indemnités diverses, payés peodant 
le trim^tre précédent, aux ingénieurs et agents 
attachés au service de l'hydraulique agricole. 

Art. 8. En fin d'exercice, le Gouverneur Général 
établit : 

lo Pour les services de l'agriculture, de l'hydrau- 
lique agricole et des haras, une situation défini- 
tive accompagnée du relevé individuel des créan- 
ces restant à payer et de l'état de développement, 
par classe d'emploi, des traitements fixes des agents 
de la colonie; 

2? Pour le service des forêts, une situation dé- 
finitive à laquelle sont annexés le relevé individuel 
des créances restant à payer et l'état de dévelop- 
pement, par classe d'emploi, des traitements fixes 
de tous les agents et préposés de la colonie; il y 
joint deux états conformes aux modèles ci-annexés 
établis par les conservateurs et certifiés par lui, 
indiquantnominativement : le premier, le montant 
des traitements payés dans l'année à tous les 
agents et préposés de la colonie ; le second, le 
montant des indemnités de toute nature payées à 
ces mômes employés. 

Art. 9. — Notification du présent arrêté sera 
faite à la Cour des comptes, au Ministre des finan- 
ces, au Gouvernement Général de l'Algérie, aux 
directions de lagriculture, des forêts, des haras, 
de l'hydraulique agricole, à la division du secré- 
tariat et de la comptabilité, aux Trésoriers-payeurs 
généraux, aux Conservateurs des forêts et aux In- 
génieurs en chef du service hydraulique de la 
Colonie. 



20 octobre 1882. 

Arrêté ministériel portant que le Gouverneur Géné- 
ral est autorisé à disposerj par voie (Vordon- 
nances de délégation , des crédits ouverts au Mi- 
nistère des postes et télégraphes. (B. G., 1882, 
p. 657.) • 

Art. premier. — Le Gouverneur Général civil de 
l'Algérie est autorisé, sous les conditions indi- 
quées ci- après, à disposer par voie d'ordonnances 
de délégation, des crédits ouverts au budget du 
Ministère des postes et des télégraphes pour les 
dépenses relatives aux créations et transforma- 
tions de bureaux ou de services des postes et des 
télégraphes en Algérie, à effectuer dans l'intérêt 
de la colonisation. 

Avant qu'il ne soit fait aucune disposition sur 
ces crédits, le Ministre répartit par un arrêté 
spécial entre les articles et paragraphes les cré- 



dits ouverts au Gouverneur Général sur les dilTé- 
rents chapitres du budget. 

Art. 2. — Dans les cinq premiers jours de 
chaque mois, le Gouverneur Général adresse au 
Ministre des postes et des télégraphes (direction 
de la comptabilité, bureau de l'ordonnancement) 
la demande des fonds qui lui paraissent néces- 
saires pour le mois suivant sur les crédits dont 
la gérance lui appartient. Cette demande doit être 
établie par chapitre, article, paragraphe et ligne 
de la nomenclature des dépenses et doit faire con- 
naître le détail, par catégorie, des payements 
auxquels elle a pour objet de faire face. 

Le 25 de chaque mois, le Ministre des postes et 
des télégraphes notifie au Gouverneur Général 
le chiffre du crédit dont il peut disposer par voie 
d*ordonnances de délégation. 

Art. 3. — Le Gouverneur Général émet au fur 
et à mesure des .besoins des ordonnances de dé- 
légation au nom du direcleur-ingénieur de la 
région d'Alger ou des directeurs des postes et des 
télégraphes de chacun des départements algériens, 
selon que les dépenses à solder se rapportent au 
service technique ou au service de l'exploitation 
de l'un de ces départements, en se renfermant 
strictement dans la limite des crédits mis anté- 
rieurement à sa disposition par le Ministre. 

Art. 4. — Lorsque des avances de main-d'œuvre 
ou de matériel ont été faites au Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie pour les créations ou transfor- 
mations d'emplois ou de services, le compte de 
ces avances est établi immédiatement et notifié 
au Gouverneur Général qui est informé que les 
crédits dont il a la gérance sont diminués du 
montant des dites avances. 

Art. 5. — Les crédits relatifs aux emplois ou 
services transformés ne sont ouverts au Gouver- 
neur Général que pour l'excédent de dépense ré- 
sultant de la transformation. 

Le Gouverneur Général paye néanmoins la tota- 
lité de la dépense, dans le but d'éviter un double 
mandatement, à partir du jour de la transforma- 
tion, et la part de la dépense afférente à l'emploi 
ou au service primitif vient s'ajouter aux crédits 
mis à sa disposition. 

Art. 6. — Afin de permettre au Ministère des 
finances (direction du mouvement général des 
fonds) de rapprocher des crédits ouverts au Gou- 
verneur Général le montant des ordonnances 
émises par lui, lo département des postes et télé- 
graphes communiquera à celui des finances l'arrêté 
de sous-répartition des crédits pris en exécution 
de l'article 2 ci-dessus, et l'informera en outre, 
en temps utile, des modifications prévues aux 
articles 4 et 5 qui viendraient à être apportées à 
celte sous-répartition. 

Art. 7. — Le Gouverneur Général civil de l'Algé- 
rie rend compte au Ministre des postes et des 
télégraphes de l'emploi des crédits dont il a été 
autorisé à disposer. A cet effet, il transmet le 10 
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de chaque mois (direction de la comptabilité, 
bureau de rordonnancement) une situation par 
département et par ordonnateur secondataire éta- 
blie dans la forme prévue à l'article 160 du règle- 
ment du 15 octobre 1880, présentant par chapitre, 
article, paragraphe et ligne de la nomenclature 
des dépenses les résultats des situations qu'il 
reçoit des ordonnateurs secondaires. Celte situation 
doit être certifiée conforme aux écritures du Gou- 
verneur Général et à celles des receveurs princi- 
paux des postes 'et télégraphes chargés des paye- 
ments. 

Le Gouverneur Général joint à cette situation : 

l*" Un état récapitulatif des ordonnances déli- 
vrées pendant le mois précédent ; 

2? Une copie détaillée de chaque ordonnance ; 

3o Une expédition de tous les bordereaux d'an- 
nulation, états de reversement, de changement 
d'imputation ou de réimputation et généralement 
de toutes pièces susceptibles de modifier le mon- 
tant des ordonnances émises par lui sur les crédits 
mis à sa disposition. 

Art. 8. -* En fin d'exercice, le Gouverneur Gé- 
néral établit une situation définilive à laquelle 
sont joints le relevé individuel des créances res- 
tant à payer, et l'état de développement par classe 
d'emploi des traitements fixes payés sur les crédits 
affectés aux créations et transformations effec- 
tuées dans rintérêt de la colonisation. 

Art. 9. — Le présent arrêté, dont les disposi- 
tions sont applicable^ à partir de l'exercice 1883 
pour les opérations de cet exercice et des exer- 
cices ultérieurs, sera notifié à la Cour des comptes, 
à la direction générale de la comptabilité pu- 
blique, à la direction du mouvement général des 
fouds, au Gouverneur Général civil de l'Algérie 
et inséré au Bulletin mensuel des postes et des 
télégraphes, 

10 novembre 1882. 

Arrêté ministériel portant que le Gouveimeur Gêné- 
rai est autorisé à disposer, par délégation, des 
crédits ouverts au service des cultes. (B. G., 1882, 
p. 639.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie est autorisé, sous la réserve des conditions 
indiquées ci-après, à disposer par voie d'ordon- 
nances de délégation du crédit de 216,340 fr. 
ouvert au budget des cultes de l'exercice 1882 pour 
les dépenses du culte musulman. 

La présente autorisation aura sou effet à compter 
du 1®' juillet dernier. 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement 
du Gouverneur Général, le secrétaire général jouira 
des mêmes prérogatives. 

Art. 3. — Le Gouverneur Général adressera au 
Ministre de l'intérieur et des cultes (service des 
cultes) les pièces suivantes et aux époques indi- 
quées ci-après : 



1« Le 15 de chaque mois l'aperçu de la somme 
nécessaire pour les besoins du mois suivant, en 
observant de se renfermer dans la limite du 
crédit et seloa'Ift forme du cadre qui sera adressa* ; 

2° Le 10 de chaque mois, les bordereaux spéciaux 
pour chacun des trois départements de l'Algérie, 
indiquant le montant des crédits délégués, dos 
droits constatés, des mandats èoiis par les ordon- 
nateurs secondaires avec le montsot des paiements 
effectués et les annulations fiUtes pendant le 
mois; 

3» A la fin de la première gestion de fexercicc 
le compte sommaire présentant la situation provi- 
soire de la dépense; 

4o Après la clôture de Texercice le compte déf!^ 
nitif et détaillé des dépenses par département et 
dans la forme du compte des dépenses des cultes ; 

5° Enfin un état noininatif des créances restant 
& payer et dont les colonnes comprendront les 
indications ci-après : 

Lieu du mandatement. 

Nom et qualité du créancier, 

Objet de la créance, 

Montant de la créance. 

Art. 4. — Des ampliations du présent arrêté seront 
adressées & M. le Ministre des finances, à M. le 
Président de la Cour des comptes, à M. le Gouver- 
neur Général de l'Algérie et k MM. les Préfets et 
Trésoriers-payeurs généraux de la colonie. 



Novembre 1882. 
Exposé du Gouverneur Général (p. 127.) 

Il est intéressant de connaître quel est exacte- 
ment le budget civil de la colonie : ce qu'elle rap- 
porte au trésor public et ce qu'elle lui coûte. 

Par suite de la dispersion des dépenses dans les 
budgets des différents ministères, il peut être 
malaisé de se faire une idée exacte de la situation 
d'ensemble. Mon but est de la préciser et d'en 
donner un aperçu rapide. 

Budget des dépenses. 

Dans ce relevé, il n'est question, bien entendu, 
que des dépenses ordinaires, c'est-à-dire de celles 
au paiement desquelles les recettes ordinaires doi- 
vent pourvoir. On ne saurait établir de rappro- 
chement entre les produits et revenus annuels de 
l'Algérie et les grands travaux publics qui s'y 
exécutent au moyen des fonds d'emprunt, et qui 
donnent à notre possession une augmentation de 
valeur durable, servant ainsi à constituer un capi- 
tal de plus eu plus considérable. 

DÉPENSES d'administration. 

Au budget de 1883, les dépenses d'administra- 
tlou, celles qui sont classées sous le titre de Ser- 
vices généraux des ministères^ représentent, un 
total de 32,191,122 fr., savoir: 
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Services placés dans les conditions du décret 
du 26 août 1881. — Gouvernement général. — 
Administration civile et militaire, publications. — 
Instruction publique musulmane et Beaux-Arts. 
— Justice musulmane. — Culte -musulman . En- 
couragementsà l'agriculture. -- Hdyraulique agri- 
cole. — Travaux publics........ 23,358,253 >i 

Ministère de Vmtérieur et des 
cultes, — Intérieut* . 

Services des prisons. — Établis- 
sements pénitentiaires 1 ,911 ,644 » 

Culte catholique. — Culte pro- 
testant. — C^lte Israélite 1,069,200 >» 

Ministèi'e de la justice. — Jus- 
tice française 1,660,400 » 

Ministère de Vinstruction publi- 
que. 

Administration académique. — 
Enseignement supérieur. -^ Bi- 
bliothèque et musée d'Alger. — 
Subvention au lycée d'Alger. — 
Au collège de Constantine.— Bour- 
ses. — Subvention aux écoles nor- 
males . — Écoles primaires, — etc. 1 ,979,150 » 

Ministère de F agriculture . — 
École de Moudjebeur. — Con- 
cours agricole en Algérie 182,475 » 

Mais de cet ensemble de dé- 
penses, soit 32,191,122 » 

et*bien qu'elles aient été inscri- 
tes aux services généraux des 
ministères, il semble logique de 
déduire comme ne s'expliquant 
pas à l'entretien ordinaire : 

V* Les provisions payées aux 
Compagnies des chemins de fer 
algériens et tunisiens, à charge de 
remboursement ultérieur, pour la 
garantie d'intérêt de leurs U- ^ 
gnes 9,544,000 

2" Les dota lions 
précédemment 
inscrites au bud- 
get des dépenses 
sur ressources 
extraordinaires, 

pour construc- / 10,593,667 o 

tionde nouvelles 
sections de routes 
nationales, ponts, 
etc., et pour tra- 
vaux neufs d'irri- 
gation, en tout. 1,052,667 



. 



10,596,667 » 



11,153,526 .. 



Les frais d'administration et 
d'entretien proprement dits, ne 
s'élèveraient donc qu'à 21,59 1,455 » 



FRAIS DE RÉGIE, DE PEnCE?riON, RESTITUTION, ETC. 

Services placés dans les conditions du décret 
du 2Q août 1881. — Contributions directes et di- 
verses. — Enregistrement et domaines. — Topo- 
graphie. Forêts. — etc 5,161,653 » 

Ministère des finances. —Tréso- 
rerie d'Afrique. — Douanes. — 
Restitutions d'amendes, etc 2,292,210 ». 

Ministère des postes et télégra-^ 

P^« 3,296,633 « 

Total des frais de régie, etc. 11,153,536 » 

RÉCAPITULATION 

Dépenses ( Service ordi- 

générales { naire 21,594,155 » 

d administration ( Service ex- 
traordinaire . . 

Frais de régie, de perception et 
d'exploitation , remboursements , 
etc 

A ce chiffre il convient sans 
doute, pour se rapprocher de la 
vérité et ne rien omettre, d'ajou- 
ter les annuités payées, sur la 
dotation de la dette publique, à la 
Société Générale Algérienne , 
pour le service de l'amortisse- 
ment et de l'intérêt de l'emprunt 
nominal de 100 mil- 
lions, soit 4,997,765 

Et enfin, à la 
^ C ompagnie des 
Chemins de^fer de 
P. L. M. pour les 
intérêts et l'amor- 
tissement de la 
somme de 80 mil- 
lions à la ' charge 
de l'État, ci 3,651,032 

Budget civil de r Algérie. ~ 
Montant approximatif des dépen- 
ses 52,003,415 » 

Budget des recettes. 

Pour l'évaluation des produits et revenus de l'Al- 
gérie, en 1883, il a été fait application, en ce qui 
concerne les contributions indirectes, du procédé 
qui consiste à prendre, pour en déterminer le 
chiffre, la moyenne des augmentations, d'une an- 
née à l'autre, pendant la dernière période de cinq 
ans. Pour les contributions directes, ce sont les 
résultats fournis par l'exercice 1881, qui ont servi 
de base d'estimation. 

Ainsi calculés, les produits et revenus de l'Al- 
gérie donne ut, pour 1883, une prévision de re- 
cette de 31,451,008 fr. 



8,6.58,797 
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En 1881, l'ensemble des recou- 
vremenls s'est élevé à 29,830,136 86 

Il avait été, en 1880, de. ...... . 29,533,414 59 

Les réalisations obtenues, eu 
1872, ont été de 19,298,409 79 

Elles ont atteint, l'année sui- 
vante, le chiffre de , . 21,174,535 75 

C'est une augmentation de recettes d'un tiers 
en dix ans. On ne peut que se féliciter d'un sem- 
blable progrès, qui témoigne d'une prospérité 
constante et permet de concevoir les plus belles 
espérances pour l'avenir. 

Pour en revenir au budget de 1883, si la com- 
paraison entre les évaluations des recettes et les 
prévisions des dépenses d'ensemble fait ressortir 
un écart de 20,552,437 fr., on remarque cepen- 
dant que la balance s'établit, à peu près entre le 
total des dépenses ordinaires : Administration et 
entretien. — Frais de régie et de perception, d'une 
part et, de l'autre, le montant des évaluations de 
recettes, 

Savoir : 

Dépenses générales d'adminis- 
tration. Service ordinaire 21,594,455 » 

Frais de régie, de perceptions, 
etc 11,153,526 » 

Total des dépenses d'entretien 

ordinaire 32,747,981 « 

Montant des évaluations de re- 
cettes 31,451,008 » 

Différence en moins aux recettes. 1,296,973 »> 

Sans insister autrement, on fera remarquer, en 
terminant, que la fortune immobilière possédée 
par les Européens et les indigènes naturalisés est 
demeurée jusqu'à ce jour exempte de tout impôt 
direct au profit du trésor et qu'il y a là comme 
en réserve une somme de produits qui ne laisse- 
ront pas, soit que l'État veuille en bénéficier im- 
médiatement, soit qu'il consente à en attribuer la 
jouissance provisoire aux départements et aux 
communes, d'améliorer d'une manière très appli- 
cable, la situation budgétaire et économique de 
la colonie. 



29 décembre 1882. 

Loi des finances. (B. G., 1882, p. 7G9.) 

TITRE PREMIER. 

BUDGET ORDINAIRE. 

§ 1". — Crédits ouverts. 

Art. premier. — Des crédits sont ouverts aux 
Ministres pour les dépenses ordinaires de Texcr- 
cice 188^3, conformément à l'état A annexé à la 
présente loi. 



TITRE II. 

BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIAIJ^S. 

Art. 6. — Les crédits affectés aux dépenses 
spéciales qui se règlent d'après le montant d<3S 
recettes des mêmes services, sont fixés provisoire- 
ment, pour l'exercice 1883, à la somme de... con- 
formément à l'état F, annexé à la présente loi. 

état A. — Budget ordinaire des dépenses 
de l'exercice 1883. 

Tableau par chapitres des dépenses ordinaires. 



« 






II 


III?USTÈRES ET SERVICES 


MONTANT 
des crédits 


i^ 




accordés 


Ministère des Finances. 




59 

60 

61 
62 
69 

70 

81 

82 


2. Partie. — Services gêné- 
raiix des ministères. 


;«i,3uo >. 

416,600 >. 

721,750 >. 

22,659 » 

673,874 u 

380,300 » 
867,951 » 
399,640 « 


Personnel des contributions 
directes et du cadastre en 
Algérie 


Matériel des contributions 
directes et du cadastre en 
Algérie 

Personnel de la topographie 
en Algérie 

Matériel de la topographie 
en Algérie 


Personnel de l'enregistre- 
ment, dés domaines et du 
timbre en Algérie 

Matériel de l'enregistrement, 
des domaines et dn timbre 
en Algérie 


Personnel des contributions 
diverses en Algérie 

Matériel des contributions di- 
verses eu Algérie 




4c Partie, —Remboursements 




et restitutions. 




91 


Remboursements sur pro- 
duits indirects et divers. . . 

Ministère de la Jnstice. 

2o Partie, — Sei^ices géné- 
raux des ministères. 


35,000 >. 


17 


Justice niusulmune 


103,150 .. 
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Ministère de l^Insirnction 
publique et des Beaux -Arts 

2e Partie. — Services gé7ié' 
vaux des ministères. 

l'» Sbction. — Sehvicbde l'Ins- 
truction PUBLiQUB. 



38 



11 
37 



MLNI8TÈRKS ffl SBRYICES 



Instruction publique musul 
mane 

Voyages et missions scientifi- 
ques en Algérie 



2o Section. — Service des 
Beau\-Arts. 

Beaux-Arts et théâtres eu 
Algérie 

Travaux ordinaires en Algé- 
rie 



43 
44 

45 
46 
17 
18 



40 

50 
51 

52 

53 



Mimstère de llntérieur et 
des Cultes. 

2« Partie, — Services géné- 
raux des ministères. 

l'o Section. — Service de lTn 

TÉRIEUR . 

Personnel de l'administratiou 

centrale en Algérie. . . . 
Matériel de l'administratiou 

centrale en Algérie 

Publications, sociétés de tir, 

etc., en Algérie 

Personnel de l'administration 

civile en Algérie 

Matériel de l^dministration 

civile en Algérie 

Personnel de 1 administration 

militaire en Algérie. . . 



Matériel de l'administratiou 
militaire eu Algérie 

Colonisation en Algérie 

Dépenses secrètes de l'Algé- 
rie 

Subventions aux chemins vi- 
cinaux en Algérie 

Travaux de colonisation eu 
Algérie 



20 



2° Section. — Service des 
Cultes 



Cuite uiusulman. 



MONTANT 
dcfl crédits 
accordés 



94,000 ». 
5,000 » 



52,000 y» 
410,000 



544,250 » 

88,009 » 

152,950 >. 

1.947,059 « 

730,620 » 
347,818 

66,065 » 

575,000 » 

' 80,000 >' 

558,900 >> 

2,470,000 » 



216,:M0 »1 



g 3 



Ministère des Postes et 
Télégraphes. 

30 Partie. — Frais de régie^ 
de perception et d'exploita- 
tion. 



15 

16 
rarttf 



Personnel (Algérie). 
Matériel (Algérie). . . 



liinistère du Gommeroe. 

2« Partie. — Services géné- 
raux des ministères. 



14 



UINISTKHES ET SERVICES 



Commerce, poids et mesures ; 
service sanitaire en Algé- 
rie 



Ministère de rAgriculture. 

2c Partie. — Services géné- 
raux des ministères. 



Encouragements à l'agricul- 
ture en Algérie 

Travaux hydrauliques eu Al 
gérie 



3« Partie. — Frais de régie^ 
de perception, etc. 



des 



Personnel du service 
forAts en Algérie .... 

Matériel du service des forêts 
en Algérie 

Dépenses diverses du service 
des forêts en Algérie 



Ministère des Travaux pu 
blicB. 

30 Partie. — Services Géné- 
raux des ministères. 

l'o Section. — Service ordi 

NAIRÈ. 



Personuei -des travaux pu 
blics en Algérie 

Travaux ordinaires en Algérie 
(routes nouvelles et ponts, 
grande voirie, etc) 

Travaux ordinaires en Algé- 
rie (ports, phares et la 
uaux) 



montant 
des crédits 
accordés 



69,170 
202,840 >. 



265,070 »' 



200,000 * 
620,300 » 



1,356,048 >» 

329,887 « 
74^650 



1,099,903 >' 
3,891,700 



516,412 



17 
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Ë 

30 

54 
55 


MIM8TKKES Eï SEKVICES 


■ '1 

MONTANT 

des crédiU 
arcurdés 


Travaux ordinaires eii Algé- 
rie (études et dépenses di- 
verses) ;••• 

Travaux ordinaires en Algé- 
rie (mines et forages. — 
Matériel et travaux) 

2e Section. — Travaux ex- 
traordinaires. 

Travaux extraordinaires eu 
Algérie (routes nouvelles, 

Ptc ^ 


50,000 >» 

(5;i2,767 >» 
9,541,000 ». 


Garanties d'intérêts aux che- 
mins de fer algériens et 
tunisiens 



Etat F. -- Budget des dépensée sur ressouroes 
spéciales de Texeroice 1888. 

Tableau par chapitres des dépetises spéciales. 



Il 

n 



MINISTÈRES BT SERVICES 



Ministère des Finances. 



Établissement et conservation 
de la propriété indigène eu 

Algérie. ,..,... ..,,••••••• 

Contributions diverses eu Al- 
gérie 



Ministère de Tlntérienr. 



Sei-vice do l'assistance pu- 
blique en Algérie 



Ministère des Travaux pu- 
blics. 

1 Contrôle et surveillaurv des 
chemins dtî fer algériens 
et tuuisiens.... 



UONTANT 

dfis crédits 

accordés 



850,(XX) » 
850,000 >» 



1,189,502 » 



159,0110 »> 



CrrefOers. 



29 mars 1879. 

Décret imposant aux Greffiers de justice de paix 
qui ont qualité pour procéder aux ventes publiques 
mobilièreSf l'obligation de tenir un registre tpé^ 
cial. (B. Lois, 1879, u° 7909.) 



26 mars 1880. 

Décret imposant aux Greffiers des Itibuttaux de 
première instance Vobligation de tenir un registre 
spécial pour les faillites. (B. Lois, 1880 u*»...) 



20 avril 1880. 

Décret qui crée un quatrième emploi de commis- 
gt^ffier aux tribxmaux de Constantine et dOran. 
(B. Lois, 1880, no 9237.) 



20 avril 1880^ 

Décret qui crée des emplois de commis greffiers 
salaHés paf* l'État près les justices de paix de 
FAlgétHe pourviœs dun suppléant rétribué. (B. 
Lois, 1880, n" 9,238.) 

Art, premier. — Par dérogation à Part. 3, § 2 
de l'ordonnance du 9 janvier 1845 (1) des emplois 
de commis-greffiers salariés par TÉtal sodt cré^ 
près les justices de paix de l'Algérie pourvues d'un 
suppléant salarié. 

Art. 2. — Un traitemeot de cinq cents franci: 
par an est attaché à ces fonctions. 

Art. 3. — Les titulaires de ces emplois sont 
nommés et admis au. serment suivant les formes 
indiquées dans le dernier paragraphe de l'art. 3 
de Tordonuance précitée. 

Voy. Justice. Décret du 7 janvier 1883 et loi du 
:iO août 1883. 



i. [•' vol p. 303. 



HUISSIERS 
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H 



Hôpitaux. 

Trois actes législalits importants sont inter- 
veaus depuis la publication du 1*' vol. savoir : 
le décret du 25 novembre 1879 qui a rendu 
applicable à T Algérie la loi du 5 août précé- 
dent, la loi du 12 avril 1880 relative à la dota- 
Mon des hôpitaux de TAlgérie, et la loi du 29 
juillet 1882 qui a ouvert un crédit pour com- 
bler Tarriéré et a frappé de l/lOo les droits 
doaile recouvrement est confié à Tadministra- 
liou du timbre et de Tenregistrement. 

25 novembre 1879. 

Décret rendant applicable à V Algérie la loi du 5 
août 1879 relative à la nomination des commis- 
sions administratives des hospices et des bureaux 
de bienfaisance. (B. G., 1879, p. 561.) 

Art. premier. — La loi du 5 août 1879 sus- 
visée est déclfuréé applicable à l'Algérie, sauf eu 
ce qui concerne les bureaux de bienfaisance mu- 
sulmans. Elle sera insérée, à la suite du [présent 
décret, au Bulletin Officiel du Gouvernement Géné- 
ral. 

Art. 2. — Les allribulions dévolues au Ministre 
de riulérieur pur l'article 5 de la dite loi seront 
exercées eu Algérie pai* le Gouverueur Général. 

12 avril 1880. 

Lui relative à la dotation des hôpitaux civils en 
Algérie, (B. G., 1880, p. 301.) 

Art. premier. —Le montant des recettes qui se- 
ront perçues au titre de contribution de guerre 
infligée aux tribus qui ont pris part à l'Insurrection 
de 1871, en sus de la somme de 34,356,567 fr. 01 c. 
Dêcesaaire pour faire face aux crédits ouverts par 
les lois des 21 décembre et 28 mars 1872 et dé- 
cret du 25 octobre 1872, ainsi qu'au prélèvement 
tixé par le projet de loi de règlement de l'exer- 
cice 1873, sera affeeté aux travaux d'installation 
définitive des hôpitaux civils existant en Algérie; 
le surplus des ressources, s'il en existe, sera 
employé à la eonstitutiou d'une dotation eu fiiveur 
des mêmes établissements. 



Les ressources seront provisoirement rattachées 
au budget de l'assistance publique en Algérie 
(budget des ressources spéciales) où elles cons- 
titueront un compte distinct. 

Art. 2. — Le Gouvernement Général civil de 
l'Algérie opérera, lorsqu'il le jugera opportun, le 
Conseil de Gouvernement entendu, la répartition 
des sommes portées à ce compte entre les diffé- 
rents hôpitaux civils de l'Algérie; les contingents 
attribués à chacun de ces établissements recevront 
raffectatiou édictée par la présente loi. 



29 Juillet 1882. 

Loi qui ouvre un crédit extraordinaire pour liqui' 
der Vannéré du service de l'assistance hospita- 
lière en Algérie, (B. G., 1882, p. 383.) 

Art. premier. — Il est ouvert au Ministère de 
l'intérieur, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1881, un crédit extraordinaire de un 
million neuf cent mille francs (1,900,000 fr.) qui 
sera inscrit à un chapitre nouveau portant le n*" 65 
et libellé : Liquidation de l'arriéré de l'assistance 
publique en Algérie. 

Il sera pourvu à ce crédit extraordinaire au 
moyen des ressources générales du budget ordi- 
naire de l'exercice 1881. 

Art. 2, 3, 4. — Imposition de uu décime sur let? 
droits dont le recouvrement est confié à l'adminis- 
tration de renregisti'emont et du timbre. 

Voy. Enregistrement, 



Huissier». 

La législation spéciale concernant les huis- 
siers a été modifiée sur deux points importants 
par l'arrêté du Gouverneur Général du 24 fé- 
vrier 1879 et par le décret du 13 décembre 
suivant. 

24 février X879. 

Arrêté du Gouverneur Général modifiant le mode 
de refnise aux indigènes du territoire de cowi- 
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mandement des citations^ mandais et «eées judi- 
ciaires et extra-judiciairés- (B. G., 1819, ç. 130.) 

Art. premier. — Usera teno, par chaque huissier, 
un registre conforme au modèle ci-joint, et des- 
tiné à recevoir l'inscription de tou? les actes 
qui seront notifiés, par Tintermédiaire des agents 
indigènes de territoires de commandement, aux 
' indigènes domiciliés sûr les dits territoires. 

Art. 2. — Ce registre etToriginal de la notifica- 
tion seront visés par l'officier qui recevra la copie 
et sera chargé de la faire parvenir à l'intéressé. 

Art. 3. — Le commandant supérieur ou le chef 
d'annexé sera tenu d'adresser à l'huissier, sans 
délai et aussitôt le retour de l'agent, le certificat 
constatant la remise de la copie de l'acte, soit à 
la personne de l'intéressé, soit à son domicile, 
soii à l'un de ses parents ou serviteurs, soit, en- 
fin, à l'un de ses voisins, ou le certificat consta- 
tant l'impossibilité de cette remise 

Art. 4. — 11 sera alloué aux agents indigènes 
chargés de la remise de la copie .de l'exploit pour^ 
les affaires à la requête des administrations pu- 
bliques ou des particuliers, un franc par myria- 
mètre parcouru, en allant et en revenant. 

Il ne sera rien alloué pour les affaires à la re- 
quête du ministère public. 

Art. 5. -* 11 ne sera alloué qu'un seul droit de 
transport pour la totalité des notifications faites 
dans une même course et dans le même lieu. Ce 
droit sera partagé en autant de portions égales 
qu'il y aura d'originaux d'actes, et à chacan des 
actes l'huissier appliquera l'une desdites portions, 
lors de la notification au bureau arabe. 

Art. 6. — Lors de la remise de l'exploit, qui 
sera accompagné d'une formule en blanc de cer- 
tificat de notification fournie par l'huissier, et 
conforme au modèle ci-annexé, les frais de trans- 
port serout mentionnés par l'officier du bureau 
arabe, sur le registre prescrit à l'article 1", sur 
l'original et sur le certificat. 

Art. 7. — Les frais de transport seront toujours 
payés directement par l'huissier à l'agent indi- 
gène employé, lors du retour de cet agent et con- 
tre la remise qui sera faite, par celui-ci, au dit 
huissier, du certificat de notification rempli et 
signé par l'officier du bureau arabe. 



18 décembre 1879. 

Décret relatif au service des huissiers en Algérie. 
(B. Lois, XII, no 8710.) 

Art. premier. - Les huissiers attachés aux tri- 
bunaux de première instance et aux justices de 
paix de l'Algérie ont le droit d'exploiter concur- 
remment dans le ressort du tribunal de leur ré- 
sidence, sous les réserves et aux conditions ex- 
primées dans le décret du 14 juin 1813. 

Art. 2, — Eu cas d'absence ou d'empêchemeul 



de ces huissiers, le procureur général pourra 
pourvoir à leui^ remplacement provisoire par la 
désignation d'un huissier appartenant au môme 
arrondissement judiciaire. 

Art. 3. — S'il ne peut être pourvu à leur rem- 
placement provisoire par un autre huissier, ces 
fonctions seront provisoirement et exceptionnel- 
lement confiées aux commandants de brigades de 
gendarmerie. 

Art. 4.^ Les commandants de brigades de gen- 
darmerie, instrumentant à la requête du Ministère 
public, des administrations publiques ou des parti- 
culiers, auront droit aux mêmes frais de transport 
et émoluments que les huissiers. 



Hypothèques. 

. Une loi spéciale relative à la transcription 
des titres de propriété indigène a été votée par 
le Parlement le 14 juillet 1879 et a donné 
lieu, le 16 août suivant, à un décret d'exécution. 
En dehors de ces deux actes législatifs, le Gou* 
verneur Général a créé cinq conservations 
nouvelles d'hypothèques dans les cinq arron- 
dissements judiciaires nouvellement constitués, 
et il a séparé la conservation des hypothèques 
du bureau d'enregistrement, à Bône, Mascara 
et Tlemcen. 



11 Juillet 1879. 

Loi relative à l'exécution de la loi du 26 juillet 
1873, sur la constitution de lapropriété indigène 
en AlgénCj en ce qui concerne la transcription 
des titres, V enregistrement et le timbre^ tant de 
ces titres que des extraits indiiidueU à délivrer 
aux ayants-droit. (B. G., 1879, p. 321.) 

Art. premier. Les conservateurs des hypothè- 
ques, en Algérie, sont autorisés à tenir un regis- 
tre .spécial, en double, exclusivement destiné à 
l'inscription, jour par jour et par ordre numé- 
rique, des remises qui leur seront faites des titres 
établis par le service des domaines, en exécution 
des art. 18 et 20 de la loi du 26 juillet 1873 sur la 
constitution de la propriété. 

Ce registre est exempt du tunbre, mais il reste 
soumis aux formalités prescrites par l'art. 2201 
du Code civil. 

Art. 2. —L'obligation hhposée par l'art. 1«', § 2 
de la loi du 5 janvier 1875, de délivrer aux requé- 
rants une reconnaissance sur papier timbré par 
chaque acte à transcrire, n'est pas applicable aux 
dépôts faits par le service des domames, des titres 
mentionnés dans l'article précédent. Les conser- 
vateurs ne seront tenus de fournir, pour chaque 
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rémige de litres, qu'une reconnaissance collective 
sur papier non timbré. 

Art. 3. — Par dérogation aux prescriptions 
contenues dans l'article 2181 du Code civil, les 
conservateurs sont dispensés de transcrire ces 
mêmes titres. La transcription sera remplacée par 
le dépôt, à la conservation, du double de la mi- 
nute de chaque titre. Ces doubles, réunis en vo- 
lume, préalablement en dépôt, recevront les 
marnes annotations que celles portées sur les re- 
gistres de transcription. Chaque volume sera, 
également avant le dépôt, coté et paraphé, confor- 
mément aux prescriptions contenues dans Tarticle 
2201 du Code civil. 

Chaque double numéroté, en exécution de Tar- 
ticle 17 de la loi du 21 ventôse an VIT, sera, en ou- 
tre, revêtu d'ume mention constatant Taccomplis- 
sèment de la formalité. Cette mention sera datée 
et signée par le conservateur, qui la reproduira 
sur la minute du titre. 

Un décret déterminera le taux de la rémunéra- 
tion a allouer aux conservateurs, aux lieu et 
place des salaires de transcription auxquels ils 
ont droit aux termes du décret du 9 juin 18(56. 

Cette rémunération et le salaire dû pour l'enre- 
gistrement des dépôts seront prélevés, comme les 
autres dépenses, sur les centimes additionnels à 
rimpôt arabe spécialement affectés aux frais résul- 
tant de la constitution de la propriété indigène. 
Art 4. — Les minutes des titres à établir, en 
exécution de l'article 3 de la loi du 26 juillet 
1873, seront enregistrées gratis. 

Les minutes, ainsi que les doubles à déposer k 
la conservation des hypothèques, en exécution de 
Tart. 3 ci-dessus, et les plans k l'appui seront 
exemptés du timbre. 

La même exemption s'applique aux extraits in- 
dividuels des titres de propriétés que délivreront 
les directeurs des domaines aux titulaires dénom- 
més dans chaque titre, tant qu'il n'en sera pas 
fait usage à l'appui d'actes .publics ou privés, 
ou de demandes en Justice^ auxquels cas Us de- 
vraient être ■ préalablement soumis à la forma- 
lité. 



16 août 1879. 

Décret autorisant les conseruateurs à per'xvoir 
une allocation sur les titres de propriété indi- 
gène. (B. G., 1879, p. 439.) 

Art. premier. — Il est alloué aux conservateurs 
des hypothèques, en Algérie, à titre de salaire, 
vingt centimes (0 fr. 20 c.) par nom porté sur les 
titres de propriété doni le double doit être déposé 
à la conservation pour valoir transcription. 

Le minimum en est fixé à cinquante cenlimes 
(0 fr. 50 c), par titre contepant moins de trois 
noms. 

Art. 2. — Le salaire s'applique à l'accomplissement 
de toute» les formalités prescrites par l'article 3 



de la loi du 14 juillet 1879 et de celles qui en sont 
la conséquence d'après les règlements. 



26 juin 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création 
d'une conservation des hypothèques à Mascara. 
(B. G., 1880, p. 423.) 

Art. premier. -^ 11 «st créé à Mascara (départe- 
ment d'Oran) un bureau de conservation des hy- 
pothèques dont la circonscription comprendra tout 
le territoire soumis à la juridiction du tribunal de 
première instance. • 

Cette création aura son objet à dater du jour de 
l'entrée en exercice du dit tribunal. 

Art. 2. — A la conservation des hypothèques de 
Mascara sera réuni le bureau des domaines exis- 
tant déjà dans celte localité. 

Art. 3. ~ Le cautionnement à fournir par le 
titulaire de la conservation, soit en immeubles, 
soit en rentes sur l'État, pour garantie envers le 
public, est fixé à la somme de douze mille cinq 
cents francs (12,500 fr.}. 



26 Join 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général créant une conser* 
vation des hypothèques à Orléansville, (B. G., 
1880, p. 421.) 

Art. premier, — II est créé à Orléansville (dé- 
partement d'Alger) un bureau de conservation 
des hypothèques dont la circonscription compren- 
dra tout le territoire soumis à la juridiction du 
tribunal de première instance. 

Cette création aura son effet à dater du jour de 
l'entrée eu exercice du dit tribunal. 

Art. 2. — A la conservation des hypothèques 
d'Orléansville sera réunie une partie des attribu- 
tions du bureau de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, existant déjà dans cette 
localité. 

Le bureau ainsi constitué prendra le titre de 
bureau des domaines et des hypothèques. 

L'ancien bureau, désormais réduit, sera désigné 
sous celui du bureau de l'enregistrement et du 
timbre. 

La division du. service entre ces deux bureaux 
sera réglée par une décision du Gouverneur 
Général. 

Art. 3. —Le cautionnement à fournir par le titu- 
laire de la conservation, soit en immeubles, soit en 
rentes sur l'État, pour garantie envers le public, 
est fixé à la somme de douze mille cinq cent? 
francs (12,500 fr.). 

16 août 1882. 
Arrêté du Gouverneur Général isolant la conserva- 
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tion des hypothèques à Bône du bureau des do- 
maines auquel elle était réunie. Ce dernier bureau 
formera lui-même désormais un bureau spécial 
chargé^ indépendamment de ses attributions do- 
maniales proprement dites, de l'enregistrement 
des jugements et ordonnances des juges de paix 
et des actes de leurs greffiers, et d^s artes et pro- 
cès-verbaux de vente des commissaires-priseurs . 
La nouvelle organisation fonctionnera à partir 
du Vr septembre prochain, (B. G., 1882, p. 555,) 



20 novembre 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général séparant la conser- 
sation des hypothèques de Mascara du bureau 
des Domaines. (B. G., 1882, p. 682.) 

Art. premier. — La conservation des hypothè- 
ques de Mascara sera isolée du bureau des do- 
maines, auquel elle est actuellement réunie, et 
fonctionnera seule, à partir du !«' janvier 1883. 

Art. 2. —Le bureau des domaines sera maintenu 
avec ses attributions actuelles, moins le service 
hypothécaire. 

20 novembre 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général séparant le bureau 
des actes civils de la conservation deft hypothèques 
de Tlemcen. (B. G., 1882, p. 683.) 

Art. premier. — La conservation des hypothè- 
ques de Tlemcen sera isolée du bureau des actes 
civils auquel elle est actuellement réunie et fonc- 
tionnera seule, à partir du 1©' janvier 1883. 

Art. 2. — Le bureau des actes civils sera main- 
tenu avec ses attributions actuelles, 'moins le ser- 
vice hypethécaire. 

Art. 3. — Le Directeur de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, à Oran, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré an 
Bulletin officiel des actes du Gouvernement Gé- 
néral de l'Algérie et au Mobacher. 



4 décembre 1882. 

Arrêté du Qouvemeur Général rattachant la com- 
mune de Saint-Charles au bureau d'enregistre- 
ment de Philippei^ille. (B. G., 1882. p. 683.) 

Art. premier. — A partir du 1«' janvier 1883, la 
commune de Saint-Charles sera distraite de la 
circonscription du bureau de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre d'El-Arrouch et rat- 
tachée à la circonscription des bureaux de Philip- 
peville. 

8 Janvier 1888. 

Arrêté du Gouverneur Géiftéral créant h Batnn 



une conservation des hypothèques. (B. G., 188.*^. 
p. 41.) 

Art. premier. — Il est créé à Batna (départe- 
ment de Constantine), un bureau de conservation 
des hypothèques dont la circonscription compren- 
dra tout le territoire soumis à la juridiction du 
tribunal de première instance. Cette création aura 
son efTet à dater du jour de l'entrée en exercicfî 
dudii tribunal. 

Art. 2. — Le bureau actuel de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre de Batna, sera divisé, 
à partir du jour du fonctionnement de la conser- 
vation des hypothèques, en deux bureaux. 

L*un, sous la dénomination de Bureau de Ten- 
registrement et du timbre, sera chargé de l'enre- 

I gistrement et du timbre ; 

I ^ L'autre, chargé de la partie domaniale et auquel 
sera réunie la conservation des hypothèques, pren- 
dra le nom de Bureau des domaines et des hx'po- 
thèques. 

Art. 3. — Le cautionnement à fournir par le 
titulaire de cette conservation, soit en immeubles, 
soit en rentes sur l'État, pour la garantie envers 
le public, est fixé à la somme de douze mille cinq 
centii francs (12,500 fr.). 



8 Janvier 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général créant une conser- 
vation des hypothèques à Guelma, (B. 6.. 1883, 
p. 4.3.) 

Art. premier. — Il est créé à Guelma (départe- 
ment de Constantine) un bureau de conservation 
des hypothèques dont la circonscription com- 
prendra tout le territoire soumis à la juridiction 
du tribunal de première instance. Cette création 
aura son efifet à dater du jour de l'entrée en exer- 
cice du dit tribunal. 

Art. 2. — Le bureau actuel de Guelma 9era 
divisé, à partir du jour du fonctionnement de la 
conservation des hypothèques, en deux bureaux 
chargés : 

L'un, du domaine, de l'administration des suc- 
cessions vacantes et en déshérence, de l'enregis- 
trement des actes extrajudiciaires, y compris les 
actes des commissaires-priseurs, et de la débite 
aux huissiers et autres du papier timbré et des 
timbres mobiles pour copie d'exploits. 

Le second, de tontes les autres attributions du 
service. 

Ce dernier bureau prendra le nom de Bureau 
de l'enregistrement et du timbre. L'autre, auquel 
sera réunie la conservation des hypothèques, re- 
cevra la dénomination de Bureau des domaines 
et des hypothèques. 

Art. 3. — Le cautionnement à fournir par le 
titulaire de la conservation, soit en immeubles, 
soit en rentes sur l'État, pour la garantie envers 
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le public, est fixé k la somme de vingt mille fhtncâ 
(20,000 fr.). 

Art. 4. — Le directeur de renregistrement, des 
domaines et du timbre du département de Cons- 
t-antine est chargé de Texécution du présent 



8 Janyier 1888. 

Arrêté du Gouvernexir Généml a^éant une conjtet'- 
ration d'hypothèques à Sidi'bel-Ahbès, (B. G., 
1883, p. U.) 

Art. premier. — !1 est créé & Stdi-bel-Abbès 
(département d'Oran) un bureau de conservation 
des hypothèquen dont la circonscription compren- 



dra tout le territoire soumis à la juridiction du 
tribunal de première instance. Celte création aura 
son effet à dater du jour de l'entrée en exercice 
du dit tribunal. 

Art. 2, — La conservation des hypothèques do 
Sidi-bel-Abbès sera réunie au bureau des domaines 
existant dans la localité qui prendra le nom de 
Bnreau des domaines et des hypothèques. 

Elle sera isolée et fonctionnera seule dés que 
le produit brut de ses salaires aura atteint une 
année le chiffre de treize mille francs (L%000 fr.). 

Art 3. — Le cautionnement à fournir par le 
titulaire de celte conservation, soit en immeubles, 
soit en rentes sur l'État pour garantie envers le 
public, est fixé à la somme de vingt mille francs 
(20,000 trX 



I 
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L'impôt arabe a été maintenu tel qu'il a été 
♦Habli par les actes législatifs réglementa ires 
(1" vol. page 315 et suivantes). 

Le tarif de conversion de l'Achour dans les 
département d'Alger et d'Oran a été conservé 
à raison de 22 fr. par quintal métrique d'orge, 
de i878 à 1883, par arrêtés du Gouverneur 
Général en date des 24 juin 1879, 30 juin 1880, 
30 juin 1881, et 23 juin 1882. 

Dans le département de Constantine les 
inipiMs Hokor et Achour ont été perçus suivant 
les titres existants et sans changement depuis 
1878, aux termes des arrêtés du 23 avril 1878, 
10 mars 1880, 29 janvier 1881, 16 mai 1882, et 
27 janvier 1883. 

Enfin la conversion du Zekkat en argent est 
aussi restée ûxéek Tancien taux, suivant arrêtés 
des 18 avril 1878, 11 mars 1879, 29 janvier 
1881, 16 mai 1882, et 23 février 1883. 

Le principal des impôts arabes s'est élevé 
en 1881, d*après les documents officiels insérés 
dans l'exposé du Gouverneur Général de 1882, 
à la somme de 11,613,2«'50 fr. 20, se décompo- 
sant ainsi : 



Territoire 


c\\ï\, Alger. 


OraD. 


Constantine. 


Achour. 


571 ,Gœ 90 


495,4 13 00 


1,-514,905 » 


Zekkat. 


\,(m.2eo m 


1.071,024 75 


1,715,758 « 


Hokor. 


» » 


» » 


891,719 .. 


Lozmn. 


081,318 r)<1 
2,289,217 51 


>, » 


ia5,150 .^ 


Total. 


1,,')(36,4«7 81 


1,667,562 .. 


Torritoîiv militaîre. 






Achour. 


1.38,848 28 


19,815 62 


202,704 . 


Zekkat. 


502,290 70 


093,080 75 


.517,1^2 .. 


Hokor. 


» a 


» » 


159,641 « 


Lezmn. 


17.3,118 53 


» » 


tMl,922 ». 



Total. 814,257 51 71.3,526 37 1,.5.32,219 .. 

Les impôts arabes sont frappés de centimes 
additionnels les uns ordinaires, les autres 
extraordinaires, [.es premiers ont été main- 
tenus à dix-huit par arrêtés du 23 avril 1878, 12 
mars 1879, 27 mars 1880, 28 février 1881, 16 mai 
1882 et 19 février 1883. Sur ces dix-huit cen- 
times, il en a été aflecté huit à l'assistance pu- 
blique en 1879 et 1880 et six seulement les an- 
nées suivantes. Quant aux centimes additionnels 
extraordinaires, ils sVlèvenl à quatre et sont 
destinés à subvenir aux dépenses occasionnées 
par la mise à exécution de la loi du 26 juillet 
1873 sur la propriété indigène. 

Nous reproduisons les derniers anétés inter- 
venus. 
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23 Jnin 1882. 

Arr^fié du Gouverneur Général concernant la con- 
version en argent de l'impH Achour. (B. G., 1882, 

p. 322.) 

•# 

Art. premier. — Le tarif de coQverdion en ar- 
gent de l'impôt Achour à percevoir en 1882 dans 
les déparlements d'Oran et d'Alger est fixé ainsi 
qu*il suit : 

Par q'iintal métrique de blé 22 fr. 

— — d'orge Il fr. 



27 Janvier 1883. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif à la percep- 
tion des impôts Hokor et Achour dans le départe- 
ment de Constantine, (B. G., 1882, p. 745.) 

Art. premier. — Les impôts Hokor et Achour, 
continueront & être perçus, en 1883, dans le dé- 
partement de Gonstantlne, en vertu des titres 
actuellement existants et d'après les mômes tarif:*. 



19 février 1888. 

An^étédu Gouverneur Général fixant le quantième 
des centimes additionnels à percevoir en 18?3. 
(B. G., 1883, p. 81.) 

Art. premier. — La quotité des centimes addi- 
tionnels ordinaires aux impôts Zekitat, Achour, 
Hokor, Lezmaet à l'impôt de capitation établi eu 
Kabylie, à percevoir ou à prélever au profit des 
communes mixtes ou fndigènes qui ne sont pas 
encore assujetties à toutes les taxes municipales en 
vigueur dans les communes de plein exercice, est 
fixée pour 1883 à dix-hait centimes (0,18 c.) par 
franc de principal y compris le contingent de six 
centimes (0,06 c.) spécialement affecté aux dépenses 
de l'assistance hospitalière. 



28 février 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant le tarif de 
conversion en argent de l'impôt Zekkat pour Van- 
née 1883. (B. G., 1883, p. 81.) 

Art. premier. — Le tarif de conversion en ar- 
gent de l'impôt Zekkat est fixé comme il suit pour 
l'année 1883. 

Chameaux, par tèt ï 4 fr. » 

Bœufs 3 » 

Moutons » 20 

Chèvres » 25 

Art. 2. — Sont exemptés de l'impôt les ani- 
maux nés depuis le 1<^» janvier. 



Indifi^énat. 

Les contraventions à Tindigénat établies en 
principe par Tart. 17 du décret du 29 août 
1874' étaient spécifiées dans des arrêtés pris 
par les Préfets et pouvaient ainsi différer d*un 
département à l'autre; elles étaient en oulro 
poursuivies sur tout le territoire, devant le 
juge de paix du canton. Cet état de choses a 
été modifié. La loi du 28 Juin 1881 a attribué 
la connaissance de ces infractions, dans les 
communes mixtes du territoire civil, aux admi- 
nistrateurs de ces communes, et les trois Préfets 
ont rapporté leurs anciens arrêtés et adopté des 
dispositions identiques à la suite d'une circu- 
laire du Gouverneur Général en date du 12 sep- 
tembre 1882. 

28 juin 1881. 

Loi ayant pour objet de conférer aux Administra- 
teurs des communes mixtes, eri territoire civil, la 
répression, par voie disciplinaire, des infractions 
spéciales à l'indigénat. (B. G., 1881, p. 266.) 

Art. premier, — La répression par vole disci- 
plinaire, des infractions spéciales & l'indigénat 
appartient désormais, dans les communes mixtes 
du territoire civil, aux administrateurs de ces 
communes. 

Ils appliqueront les peines de simple police aux 
faits précisés par les règlements comme consti- 
tutifs de ces infractions. 

Art. 2. — L'Administration insérera sur un 
registre coté et paraphé, la décision qu'elle aura 
prise, avec indication sommaire des motifs. 

Extrait certifié du dit registre sera transmis, 
chaque semaine, par la voie hiérarchique, au 
Gouverneur Général. 

Art. 3. — Le droit de répression par vole disci- 
plinaire, n'est concédé aux Administrateurs que 
pour une durée de sept ans, à compter du jour de la 
promulgation de la présente loi. 

12 septembre 1882. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à Vexé- 
cution de la loi du 28 juin 1881. 

J'ai l'honneur de vous adresser le projet d'arrêté 
préfectoral dans lequel j'ai condensé tous les faits 
que vous et vos collègues des deux autres dépar- 
tements avez bien voulu me signaler, et qui m'ont 
paru constituer des infractions spéciales à l'indi- 
génat. 



\. h' ^ol., p. 32i. 



INDIGÉNAT 



265 



Ainsi que vou8 le remarquerez, quelques retran- 
chements ont ét6 apportés aux dispositions des 
arrêtés préfectoraux actuellement en vigueur; 
ces changements ont été inspirés par les considé- 
rations que TOUS ou vos collègues avez émises. 
C'est ainsi, par exemple, que j'ai supprimé : 

1** Les différentes dispositions permettant de 
punir, en verlu de la loi du 28 juin 1881, les 
agents Indigènes de toute catégorie. L'application 
de peines, telles que l'amende et la prison, pro- 
noncées publiquement, pourraient nuire, en effet, 
â la dignité et à l'influence que nous devons 
conserver aux agents du pouvoir tant qu'ils sont 
en fonctions; c'est à vous seul, monsieur le Pré- 
fet, qu'appartient le soin de frapper, sur la pro- 
position de l'administrateur, les adjoints indigènes, 
gardes champêtres et autres agents indigènes, des 
peines prévues par les règlements administratifs 
(retenue de solde> suspension, révocation). 

2^ Les dispositions obligeant les indigènes à 
indiquer, au moyen de bornes, les limites de 
leur propriété avant le passage des commissaires- 
enquêteurs; cette obligation m'a paru arbitraire 
et de nature à amener des querelles entre pro- 
priétaires 4^ champs limitrophes. 

3" Les propositions tendantes à faire considérer 
comme infraction l'envoi, par leurs parents, d'en- 
fants dans une école non autorisée; cette dispo- 
sition m'a paru excessive, une école, par cela 
seul qu'elle est ouverte, pouvant paraître autori- 
sée. C'est à l'administration locale à veiller à ce 
qu'aucune école ne soit ouverte sans autorisa- 
tion. 

Certains paragraphes des arrêtés en vigueur ont 
été également retranchés comme se rapportant à 
4es faits déjà prévus, d'une manière générale, 
mais suffisante, par d'autres paragraphes ; ainsi : 

Le fait de négligence & comparaître sur simple 
invitation, même verbale, devant l'administrateur 
est compris déjà dans les infiractions spécifiées 
par le § 3. (Refus de comparaître devant l'officier 
de police judiciaire procédant à une intormation 
après invitation, même verbale, faite par un 
agent de l'autorité.) 

Les refus de prestations demandées par les 
commissaires-enquêteurs ou autres agents autori- 
sés sont prévus par le § 8. (Refus de fournir 
contre remboursement, au prix du tarif arrêté par 
TÂdministrateur, les agents auxiliaires, les moyens 
de transport, les vivres, l'eau potable et le com- 
bustible aux fonctionnaires ou agents dûment 
autorisés.) 

Le défaut d'assister au bornage de sa propriété 
l'est par le §9. (Refus ou manque* d'obtempérer 
aux convocations faites directement par les com- 
missaires-enquêteurs pour assister, comme témoin 
ou comme partie intéressée, aux opérations rela- 
tives à l'application de la loi du 26 juillet 1873.) 

Le fait de négligence à produire ses actes de 
propriété, l'omission volontaire du nom d'un 
ayant-droit dans les déclarations aux commis- 



saires-enquêteurs en vue de la répailition des 
quotes-parts, le refus de se rendre aux convoca- 
tions des fonctionnaires procédant à la recon- 
naissance de terrains particuliers, en vue d'uco 
expropriation pour cause d'utilité publique ou 
pour une délimitation de forêts, sont autant de 
faits déjà prévus par le § 13. (Refus de fournir les 
renseignements demandés par les agents de l'au- 
torité administrative ou judiciaire dans Texercico 
de leurs fonctions; faux renseignements donné.s 
sciemment à ces mêmes agents.) 

Le dépôt d'immondices dans le voisinage des 
cours d'eau, sources, puits, etc., peut être puni 
aux termes du § 27. (Abatage de bétail et dépôt 
d'immondices hors des lieux consacrés ou à 
moins de 200 met. des habitations ; non enfouisse- 
ment des animaux domestiques ou sauvages, 
morts ou tués, quel que soit l'endroit où ils sont 
déposés et à moins d'un mètre de profondeur.) 

Le refns de renseignements ou l'inexactitude 
des renseignements fournis par. les Mokhadems 
des Zaoulas, au sujet du leur établissement, la 
non-déclaration de séjour dans les écoles des 
Tolbas ou autres hôtes qui y reçoivent l'hospitalité 
sont des faits prévus par les § 4 et 13. (Asile 
donné, sans eu prévenir le chef du douar, à-des 
vagabonds ainsi qu'à tout étranger à la commune 
mixte non porteur d'un permis régulier. — Refus 
de fournir les renseignements demandés par les 
agents de l'autorité administrative ou judiciaire 
dans l'exercice de leurs fonctions; faux rensei- 
gnements donnés sciemment à ces mêmes agents.) 

Il en est de même du fait de négligence à 
obtempérer aux réquisitions de l'autorité pour la 
mobilisation des goums ou de refus d'obéissance 
à l'officier chargé de leur commandement, infrac- 
tions prévues par les § 39 et 7. (Refus ou négli- 
gence de faire les travaux, le service ou de prêter 
le secours dont ils auraient été requis dans les 
circonstances d'accidents, tumultes, naufrages, 
inondations, incendies, invasions de sauterelles ou 
autres calamités, ainsi que dans le cas d'insurrec- 
tion, de brigandage, pillage, flagrant délit, cla- 
meur publique ou exécution judiciaire.) — De- 
meure néanmoins réservé le refus de secours en 
cas d'incendie, prévu et puni par les articles 4 et 
8 de la loi du 26 juillet 1874. (Refus ou inexé- 
cution des services de garde, patrouille et poste- 
vigie, prescrits par l'autorité ; abandon d'un poste 
ou négligence dans les mêmes services.) 

D'un autre côté, j'ai attribué (§ 8) à l'adminis- 
trateur le droit de régler les tarifs des prestations 
et des fournitures dues par les indigènes contre 
remboursement aux fonctionnaires et agents 
dûment autorisés ; cette nouvelle disposition est 
motivée par la différence pouvant exister d'une 
commune mixte à l'autre dans les prix des denrées 
et de la main-d'œuvre. Du reste,* l'arrêté pris par 
l'administrateur à cet effet ayant un caractère per- 
manent, devra être soumis à l'autorité supérieure 
et recevoir son approbation. 
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Eufio, j'ai penBA qno ]es faiU euivants, prévus 
par les règlemeats exlstanU, ne doivent pas être 
compris an nombre des infractions à l'indigénat, 
par la raison qu'ils tombant directement sous le 
coup de la loi française : 

Destruction de la queue, et, à plus forte raison, 
mutilation d'un cheval ou d'un mulet (loi du 
2 juillet 1850) ; 

Pratiques frauduleuses ayant pour but la gué- 
rÎBon des maladies, la rechercbe des objets per- 
dus, etc... (article 477, § 7 du code pénal) ; 

L'emploi par un agent qui cesse d'exercer ses 
Cuicfiolis on par ses héritiers, en cas de décès, 
du cachet dofit U était muni, élant puni par l'art. 
143 du code pénal, j*ai yigé inutile de maintenir 
dans le projet d'arrêté le refus de laisser oblitérer 
lo dit cachet. 

11 m'avait paru d'abord indispensable, afin 
d'éviter toute confusion dans les attributi'ons des 
juges de paix et des administrateurs, de ne com- 
prendre dans le projet de règlement que les faits 
qui ne pouvaient, en aucune manière, être assi- 
milés à ceux prévus et punis par nos lois pénales. 
Après examen, j'ai reconnu que l'explication stricte 
de ce principe entraînerait la suppression de pres- 
que* toutes les contraventions actuellement exis- 
tantes en matière d'indigénat. Ainsi : Le retard 
dans les déclarations à l'état civil est puni par 
l'article 346 du code pénal; 

Le refus de comparaître pour témoigner dans 
kl procédure d'une instruction criminelle, par l'ar- 
ticle 40 du code d'instruction criminelle ; 

Le fait d'asile donné à des vagabonds, par les 
art. 61 et 248 du code pénal ; 

Le refus d'un service commandé, ou la négli- 
gence dans son exécation, par les articles 171 et 
suivants du code pénal ; 

Les bris, détérioration, destruction, etc.. d'ob- 
jets appartenant à l'État, au département ou à la 
commune sont atteints par les articles 1.11 et sui- 
vants du code pénal ; 

Les refus de fournir les renseignements deman- 
dés par les agents de l'autorité administrative ou 
judiciaire, ou faux renseignements donnés à ces 
mêmes agents, par les articles .H61 et suivants du 
code pénal; 

Les infractions aux instructions portant régle- 
mentation sur l'immatriculation des armes, par la 
loi du 24 mai 1834 ; 

Le départ de la localité sans permis de voyage, 
et le défaut de faire viser le dit permis dans les 
communes situées sur rilinéraire suivi, par l'ar- 
ticle 269 du code pénal ; 

Les contraventions aux règlement** sur les inhu- 
mations, par l'article 358 du code pénal ; 

Les quêtes faites sans auturisation par les mara- 
bouts, tolbas, khouans, par les articles 274 et sui- 
vants du code pénal ; 

Le refhs de concours en cas d'accidents, tu- 
multes, etc., et la négligence dans les divers ser- 
vices, par l'article 475 du code pénal. 



Supprimer toutes ces infhictions et limiter le 
droit de punition attribué aux administrateurs aux 
seuls faits absolument nouveaux aurait été, en 
quelque sorte, enlever son effet à la loi du 28 juin 
1881. Du reste, dans bien des cas, ces fiiits, à rai- 
son de leur peu de gravité, ne constituent que 
des actes d'indiscipline qui échappent aux pour- 
suites de la justice et doivent, à ce titre, faire 
partie des infractions spéciales à Tindigénat. Après 
avis du conseil du Gouvernement, je les ai donc 
maintenus dans le projet d'arrêté, tout en recom- 
mandant à MM. les administrateurs de déférer à 
la jnstice les délits caractérisés. 

Je ne doute pas, monsieur le Préfet, que, tel qu'il 
est rédigé, après une étude des plus minutieuses, 
cet arrêté ne satisfasse aux nécessités auxquelles 
il est appelé à répondre. Dans un but de simpli- 
fication et d'uniformité, je n'hésite donc pas à 
vous prier de vouloir bien l'adopter et le substi- 
tuer à ceux actuellement en vigueur dans votre 
département. ' 

Avant de vous adresser ce projet de règlement, 
j'ai cru devoir laisser s'écouler un certain temps 
a&n de me rendre compte de l'usage que les 
administrateurs auraient fait des pouvoirs disci- 
plinaires, et de remédier par des instructions aiix 
défectuosités ou aux erreurs d^application. Ces 
instructions, que vous trouverez tracées ci-après, 
ont également pour objet de régler certaines ques- 
tions de principe soulevées à l'occasion de l'exé- 
cution de la loi du 28 juin 1881. 

ArTORITÉ CHAROéR D* APPLIQUER LA LOI 

Il me parait nécessaire d'établir tout d'abord 
que cette loi a eu pour effet de fiiire passer exclu- 
sivement aux mains des Administrateurs len 
pouvoirs conférés précédemment aux juges de 
simple police par les décrets des 29 août 1874, 
article 17 et 11 septembre suivant. L'article 1" de 
la loi du 28 juin 1881 ne laisse aucun doute h 
cet égard. C'est donc aux administrateurs, et à 
eux seuls, qu'appartient, pour une durée de sept 
années, à partir de la promulgation de la dite 
loi : l" Le droit d'appliquer les peines de simple 
police fixées par les articles 464, 465 et 466 du 
code pénal pour infk*actions spéciales à l'indigé- 
nat, non prévues par la loi française, mais déter- 
minées par des arrêtés préfectoraux; 2° le droit 
de cumuler les peines de l'amende et de la prison, 
lesquelles peuvent s'élever an double en cas de 
récidive prévu par l'article 483 du code pénal. 
Comme le faisaient les juges de paix, les admi- 
nistrateurs st&tnent, en cette manière, sans frais 
et sans appel. 

Il est bien entendu que les seuls faits prévus 
par les arrêtés préfectoraux peuvent être pour- 
suivis et punis, et il est absolument interdit aux 
administrateurs de déterminer, de leur propre 
autorité, de nouvelles Infractions. 

Dans un certain nombre de communes mixtes. 
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los administrateurs ont cm devoir, à tort, laisser 
exercer concurremment avec enx les pouvoirs 
disciplinaires par les administrateurs -adjoints. 
Le caractère exceptionnel de la loi du 28 juin 1881 
impose, en effet, Tobligation d'en interpréter 
«strictement les termes. Ce n*est qu'en cas d'ab- 
sence on d'empêchement de l'administrateur et 
lorsqu'il supplée ce dernier dans tous ses pouvoirs 
qu'administrateur lui-même, Tad joint pourra 
p:çercer le droit de répression. 

USAGE A FAIftK DES POUVOIRS DISCIPLINAIRES 

L'examen du relevé des condamnations m'a 
permis de constater chez certains administra- 
teurs une propension à abuser des pouvoirs dis- 
ciplinaires chez quelques-uns, une tendance à 
frapper du maximum de la peine et notamment 
du maximum de Tamende, des contraventions de 
peu d'Importance qui avaient plutôt le caractère 
d'une simple négligence que celui d'un acte d'in- 
discipline ou de mauvais vouloir. Il importe de 
réagir contre ces dispositions. La modération dans 
Tapplicatlon des peines doit être, monsieur le 
Préfet, la règle générale des administrateurs; ils 
réser>''eront toutes leurs rigueurs pour la répres- 
sion des faits graves ou intéressant la sécurité^ 
c'est-à-dire pour les fautes dans lesquelles on 
peut voir une intention hostile ou de désordre. 

Les administrateurs doivent se pénétrer de ce 
principe que la loi du 28 juin 1881 n'a pas pour 
objectif de porter atteinte à la liberté des indigè- 
nes, mais seulement de permettre la répression 
immédiate des actes de nature & troubler l'ordre 
qui doit régner dans les douars, à compromettre 
l'autorité des chefs appelés à surveiller ces popu- 
lations. Ils doivent également ne pas perdre de 
vue que la loi sur l'indigénat n'est pas une loi 
fiscale et que- ce serait méconnaître l'intention 
du législateur que d'infliger des amendes dans le 
but trop évident d'augmenter les ressources de 
la commune. 

Un bon administrateur n'hésitera pas à pardon- 
ner une infraction légère à un indigène not-oire- 
ment connu pour sa bonne conduite et son esprit 
de discipline ; en le réprimandant publiquement 
et en faisant valoir les motifs xpour lesquels il ne 
lui fait pas application de l'amende ou de la pri- 
son, l'administrateur obtiendra, je crois, un ré- 
^ultat satisfaisant et fera acte de bonne politique. 
Une punition sévère, infligée à propos à certaines 
personnalités remuantes du douar, produira plus 
d'effet que celles dont pourraient être frappés les 
gens habituellement tranquilles et soumis. 

Dans aucun cas, une infraction, même grave, 
ne saurait justifier la condamnation du coupable 
ii une peine supérieure au maximum fixé par la 
loi, et enregistrée sous deux numéros et deux 
motifs différents pour lui donner une apparence 
légale. Il y aurait là une illégalité et un abus de 
pouvoirs que je ne saurais tolérer. 



Par contre, les administrateurs devront éviter, 
afin de ne pas donner à leur senleiicê une forme 
illégale, de grouper en un seul arlki» {liusieurs 
condamnations prononcées contre le mteè Indi- 
vidu. 

Les infractions à l'indigénat sont dans certains 
cas constatées par les agents indigènes; l'admi* 
nistrateur, obligé le plus souvent d'ajouter foi à 
leurs rapports et de prendre la responsabilité de 
la punition, comprendra la nécessité de ne pré- 
senter pour ces emplois que des hommes d'une 
intégrité reconnue. Quelquefois aussi, l'applica- 
tion de peines est demandée par des fonction- 
naires ou employés des divers services adminis- 
tratifs en mission dans la commune mixte. 

Il importe que ces derniers avisent eux-mêmes 
ou fassent aviser l'administrateur par leurs chefs 
de service du but de leur mission. Cette démarche, 
en dehors même de la question de convenance, 
aura l'avantage de permettre au chef de la cir- 
conscription de prendre les mesures nécessaires 
pour faciliter leurs opérations aux fonctionnaires 
étrangers à la commune mixte et de sévir, au 
besoin, en connaissance de cause, contre les indi- 
gènes dont ces fonctionnaires auraient à se plain- 
dre. Ces plaintes, j'en ai la conviction, seront 
toujours légitimes et les agents appartenant aux 
diverses administrations françaises sauront ne pas 
exiger ce qui ne leur est pas dft. J'ai . cependant 
eu connaissance de quelques abus qui se sont 
exceptionnellement produits dans cet ordre de 
faits : j'ai, par exemple, été informé qu'un agent 
avait demandé et obtenu qu'une amende fût infli- 
gée & un indigène qui s'était refusé à l'accompa- 
gner pour lui porter son fusil. Je dois vous faire 
connaître, monsieur le Préfet, que, dans un cas 
semblable, je n'hésiterais pas à sévir rigoureuse- 
ment contre l'administrateur qui aurait prononcé 
la punition et contre l'agent qui l'aurait solli- 
citée. 

CONSTATATIONS ET CONTRÔLE DES CONDAMN.\TIONS 

La première partie de l'article 2 de la loi du 
21 juin 1881 prescrit l'insertion par l'administra- 
teur, sur un registre coté et paraphé par pre- 
mier et dernier feuillet, des décisions qu'il aura 
prises avec indication sommaire des motifs. Il est 
nécessaire qu'un type uniforme de registre soit 
adopté dans toutes les communes mixtes. Les 
administrateurs appelés à changer de résidence 
trouveront ainsi dans leur nouvelle circonscrip- 
tion le modèle avec lequel ils sont déjà familia- 
risés. Je joins aux présentes instructions un mo- 
dèle de ce registre, en appelant votre attention sur 
deux des indications qu'il est destiné k recevoir. 

Dans la colonne 4 (Motif de la condamnation) 
l'administrateur aura soin, pour désigner la na- 
ture de la contravention, de citer la partie du 
paragraphe de l'arrêté visant la contravention 
punie, et de mentionner le numéro de ce para- 
graphe. Ainsi, les condamnations prononcées pour 
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refus de secours en cas d^ncendie (§ 39), devront 
èlre libellées ainsi qu'il suit : 

§ 39. — Refus de porter le secours dont il a été 
requis à l'occasion d'un incendie. 

La colonne 13 est destinée à faire connaître 
Vétat de récidive du contrevenant par l'indication 
des numéros d'ordre sous lesquels ont été enre- 
gistrées les condamnations prononcées contre lui 
dans les douze mois précédents. L'administration 
a le plus grand intérêt à connaître les indigènes 
condamnés disciplinairement pour cas de récidive, 
afin de les surveiller de plus près et de prendre 
au 1)esoin, vis-à-vis des incorrigibles, des mesures 
plus rigoureuses. 

Le deuxième alinéa de Tarticle 2 dispose qu*un 
extrait, certifié conforme, du dit registre, sera 
transmis, chaque semaine, par la voie hiérar- 
chique au Gouverneur Général, 

Cet extrait, en tout semblable au registre, et 
dont un modèle est également ci-annexé, portera 
comme indications, sur la page d'en-tête, les noms 
du département, de Tarrondissement, de la com- 
mune mixte et de l'administrateur titulaire, ainsi 
que la date delà période hebdomadaire à laquelle 
se rapportent les condamnations. 

ATTRIBUTION KT RECOUVREMENT DES AMENDES 

Les condamnations prononcées par les admi- 
nistrateurs entraînent, aux termes de l'article l*', 
g 2 de la loi du 28 juin 1881, l'application des 
peines de simple police ; par suite, l'amende pro- 
noncée en vertu de la dite loi est une amende de 
simple pojice, et le montant doit en être, confor- 
mément à l'art. 466 du code pénal, attribué en 
entier à la commune mixte dans le territoire de 
laquelle la contravention a été commise. Il est 
d'ailleurs rationnel que les communes mixtes, qui 
supportent seules toutes les charges résultant de 
l'application de la loi du 28 juin 1881, en aieut 
en retour les bénéfices. Telle est également l'opi- 
nion de M. le Ministre des finances, ainsi qu'il 
résulte des communications qu'il a bien voulu 
m'adresser & ce sujet. 

En ce qui concerne le recouvrement des amendes 
dont il s'agit, il doit y être procédé par les rece- 
veurs des contributions diverses, conformément 
aux dispositions du décret du 17 octobre 1874 et 
de l'arrêté du Ministre des finances du 31 octobre 
1876, sur le recouvrement des amendes et con- 
damnations pécuniaires en Algérie. 

Â cet effet, l'administrateur aura soin, aussitôt 
après avoir prononcé une condamnation, de trans- 
mettre au receveur des contributions diverses de 
la circonscription un ordre de versement, indi- 
quant le numéro du registre, les noms et domi- 
cile du condamné, 'enfin le montant de l'amende 
à recouvrer et le délai dans lequel elle devra être 
versée. De son côté, le receveur devra informer 
l'administrateur du recouvrement, on indiquant 



le montant de la somme perçue et la date du ver- 
sement. 

Pour assurer le contrôle de ces perceptions, 
l'administrateur, & l'expiration de chaque trimes- 
tre, vous adressera, par l'intermédiaire du sous- 
préfet, le relevé des condamnations pécuniaires 
qu'il aura prononcées durant cette période. Ce 
relevé, dont je voua laisse le soin de tracer le 
modèle^ indiquera le numéro d'ordre du registre 
sous lequel chaque condamnation est inscrite, le 
nom et le domicile du contrevenant, le montant 
de l'amende et, s'il y a lieu, la date de son recou- 
vrement. Vous voudrez bien, après l'avoir revêtu 
de votre visa, transmettre ce document au direc- 
teur des contributions diverses du département 
pour servir à la vérification des comptes de ses 
agents. 

Le produit des amendes figurera, à titre de re- 
cette ordinaire, au budget de la commune mixte 
où il fera l'objet d'un article spécial sous la rubri- 
que : « Amendes frappées en vertu de la loi du 
28 juin 1881. » Le comptable en fera directement 
recette k ce budget au fur et à mesure des encais- 
sements. 

Je vous prie, monsieur le préfet, de vouloir 
bien m'accuser réception du projet d'arrêté ci- 
joint, ainsi que la présente instruction, qui de- 
vront figurer l'un et l'autre au Recueil des actes 
administratifs de votre préfecture. 

16 geptembre 1882. 

Arrêté du Préfet d'Alger relatif à Vexécution de 
la loi du 2^ juin 1881. 

Art. premier. -- Sont considérés comme infrac- 
tions spéciales à Tindigénat, et, comme telles, 
passibles des peines édictées par les articles 461, 
465 et 466 du code pénal, les faits ci-après détermi- 
nés, savoir : 

lo Omission ou retard de plus de huit jours 
dans les 4éclarations à l'autorité compétente de? 
nalssauces, des décès, mariages ou divorces ; 

2° Refus de fournir des renseignements au su- 
jet d'un crime ou d'un délit, à moins que l'indigène 
qui en serait requis ne se trouve par rapport à 
l'inculpé dans une des catégories prévues par 
l'article 322 du code d'instruction criminelle; 

3° Refus de comparaître devant Tofûcier de police 
judiciaire procédant à une information, après in- 
vitation, même verbale, faite par un agent de 
l'autorité ; 

40 Asile donné, sans en prévenir le chef du douar, 
à des vagabonds, ainsi. qu'à tout individu étran- 
ger à la commune mixte non porteur d'un permis 
régulier; 

5° Acte irrespectueux ou propos offensant vis-à- 
vis d*nn représentant ou d'un agent de rautorit«'*, 
même en dehors de ses fonctions; 

6<* Propos tenu en public dans le but d'affaiblir 
le respect dû h l'autorité ; 
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7" Rerus ou iuexécutioo des services de garde, 
palrouille el poste-vigie, prescrits par Tautorité, 
abaudon d'ua poste ou négligence dans les mê- 
mes services ; 

8" Refus de fournir contre remboursement, aux 
prix du tarif arrftté par l'administrateur, les agents 
auxiliaires, les mt>yens de transport, les vivres, 
Teau potable et le combustible aux fonctionnaires 
ou agents dûment autorisés ; 

9* Refus ou manque d'obtempérer aux convoca- 
tion faites directement par les commissaires- enquê- 
teurs pour assister, comme témoins ou comme 
parties intéressées, aux opérations relatives à l'ap- 
plication de la loi du 26 juillet 1873; 

l(y* Inexécution des ordres donnés relativement 
aux opérations du bornage ; 

11** Inobservation des décisions administratives 
portant attributions de terres collectives de cul- 
tore après avis de la djemàa consultée ; 

12*" Bris, détérioration, destruction, enlèvement 
uu déplacement de jalons, tas de pierres, témoins, 
signaux topographiques, bornes, limites, placés 
par l'autorité ou ses agents ; poteaux, fils et isola- 
teurs télégraphiques, ainsi que tous autres objets 
mobiliers appartenant à l'État, au département ou 
à la commune ; 

13» Refus de fournir les renseignements de- 
mondés par les agents de l'autorité administrative 
ou judiciaire dans l'exercice de leurs Touctions ; 
faux renseignements donnés sciemment à ces 
mêmes agents ; 

il® Négligence dans le paiement des impôts, 
soulte de rachat de séquestre, amendes et généra- 
lement de toute somme due à l'État ou à la 
commune. Négligence dans l'exécution des pres- 
tations en nature; 

15« Manque d'obtempérer aux convocations des 
receveurs lorsqu'ils se rendent dans les marchés 
ou dans les douars pour percevoir les contribu- 
tions ; 

lÔ** Dissimulation de la matière imposable et 
connivence dans les soustractions ou tentatives de 
soustraction au recensement des animaux et objets 
imposables ; 

17« Infractions aux instructions portant régle- 
mentation sur rimmatriculatlon des armes ; 

18o Habitation isolée, sans autorisation, en dehors 
de la mechta, dechera ou du douar; campement 
sur les lieux prohibés ; 

19*- Départ d'une commune sans avoir, au préa- 
lable, acquitté les impôts et sans être muni d'un 
passe-port, permis de voyage, carte de sûreté ou 
livret d'ouvrier régulièrement visé ; 

20» Négligence de faire viser son permis de 
voyage dans les communes situées sur l'itinéraire 
snivi et au lieu de destination ; 

21» Infractions aux instructions portant règle- 
lueutatiou sur le mode d'émigration des nomu- 
lies. 

Émigration des indigènes et des troupeaux dans 
les campements de pacage dos montagnes avant 



l'époque fixée par les coutumes el sans rautorisa- 
tion de l'administrateur ; 

22» Réunion sans autorisation pour zerda ou 
ziara (pèlerinage, repas public). Réunion, sans 
autorisation, de plus de vingt-cinq personnes du 
sexe masculin. Coups de feu sans autorisation dans 
une fête, par exemple : un mariage, une naissance, 
une circoncision ; 

23«» Empiétement partiel ou total d'un terrain 
quelconque appartenant au domaine public ou 
privé de l'État, du département, de la commune 
ou du douar ; 

21o Infraction aux règlements d'eau et usages 
locaux concernant les fontaines, puits, sources, 
rivières et canaux d'irrigation, indépendamment 
des amendes et dommages-intérêts qu'ils peu- 
vent encourir par contravention à la police des 
eaux ; 

25« Détention, pendantplus de vingt-quatre heu- 
res, d'animaux égarés sans avis donné à l'autorité ; 

26« Défaut, par tout indigène conducteur de 
bêtes de somme, de trait ou de monture, ainsi 
que de gros ou de petit bétail, destinés à être 
conduits sur un marché en dehors de la com- 
mune, de se munir d'un certificat, délivré sans 
frais par l'autorité, indiquant la marque ou le si- 
gnalement des animaux dont il s'agit et le nom 
du propriétaire; 

27o Abatage de bétail et dépôt d'immondices 
hors des lieux consacrés ou à moins da deux 
cents* mètres des habitations ; non-enfouissement 
des animaux domestiques ou sauvages, morts ou 
tués, quel que soit l'endroit où ils sont déposés 
et à moins d'un mètre de profondeur ; 

28o Abatage de vaches ou de brebis pleines ; 

29^ Vol de crin sur les animaux vivants ; 

30° Inhumation hors du lieu consacré ou à 
une profondeur inférieure à celle déterminée par 
l'autorité locale; 

31° Quêtes faites sans autorisation par les 
khouaus, marabouts ou tolbas; 

32o Plainte ou réclamation sciemment inexacte, 
ou renouvelée après solution régulière auprès de 
la même autorité ; 

33° Tapage, scandale, dispute et autres actet^ 
de désordre notamment sur lés marchés, n'offrant 
pas un caractère de gravité suffisant pour cons- 
tituer im délit ; 

34° Infractions aux usages et aux règlements 
concernant l'ensilage des grains et notamment 
les silos de réserve ; 

35° Négligence dans le remboursement des 
grains prêtés volontairement par des indigènes 
sous les auspices de l'administration; 

36° Défaut par les parents ou personnes qui 
recueillent des orphelins mineurs de donner avis, 
dans les dix jours, du décès du dernier vivant de 
leur père ou mère, ou des personnes qui eu pre- 
naient soin, à l'administrateur, eu vue de per- 
mettre à ce ionctionnairc de provoquer lu nomi- 
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uutiou d'un tuteur et de sauvegarder les intérêts 
lie ces enfants ; 

370 Ouverture de tout établissement religieux 
ou d'enseignement, sans autorisation ; 

38» Exercice dp la profession de deiTcr ou 
instituteur primaire, sans y être autorisé ; 

'^ Refus uu négligence de faire les travaux, le 
service ou de prêter le secours dont ils auraient 
Caé requis dans les circonstances d*accidents, tumul- 
tes, naufrages, inondations, incendies, invasions 
de sauterelles ou autres calamités, ainsi que dans le 
cas d'insurrection, de brigandage, pillage, flagrant 
délit, clameur publique ou exécution judiciaire ; 

Demeure néanmoins réservé le refus de secourut 
ou de concours en cas d'incendie, prévu et paui 
par les articles 4 et 8 de la loi du 26 juillet 1874 ; 

40 Obstacle au libre parcours sur les terres 
collectives de culture. — Infractions aux règle- 
ments sur la vaine pâture dans les mêmes tern>^ : 

41<> Abatage d'arbres sans autorisation. 

Art. 2. Sont rapportés tous arrêtés sur l'iudigé- 
uat antérieurs au présent arrêté. 

dO septembre 1882. 
Même atrété pris par le Préfet de Comtantine, 

lor octobre 1882 

Même arrêté pris par le Pré/et (VOrun. 



Inscription maritime. 

Les directeui'S des ports militaires ont pen- 
dant quelques temps i*empli les fonctions 
d'administrateurs de Tlnscription maritime; 
puis, lorsque les directions de ports ont été 
supprimées, ils ont été remplacés dans ce 
service spécial par une organisation nouvelle 
divisant le littoral algérien en cinq quartiers. 
Cette organisation a donné lieu à plusieurs actes 
législatifs, savoir : une décision ministérielle 
du 8 décembre 1879, un arrêté du 16. février 
1880, deux décrets du 12 juillet 18S0 et 26 dé- 
cembre 1882, et un règlement ministériel du 
30 octobre 1880. 

8 décembre 1879. 

Décision ministérielle divisant le littoral algérien 
en cinq quartiers pour le service de l'inscription 
maritime^ savoir : 

1° Quartier d'Oran avec trois syndics des gens 
de mer portant le titre de préposés à l'inscription 
maritime à Nemours, Mostagauem et Arzew* ; 



2" Quartier d'Alger avec trol» «yadics préposes^ 
à Ténès, Cherchell et Dellys; 

3** Quartier de Philippe ville avec (tem syndics 
préposés & Bougie et Djidjelli ; 

lo- Quartier de Bone; 

b" Quartier de La Galle. 

(^B. G., 187y, p.58^,j 

16 février 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général t^latif à V exécution 
de la décision ci-dessus. (B. G., 1880, p. 152.) 

I 
Art. premier. -^ Les quartiers et syndicats 

d'inscription maritime établis sur le littoral de 
l'Algérie, suivant décision ministérielle du 8 dé- 
cembre 1879, sont déterminés et limités suivant 
les indications du tablean suivant : 

Quartier de La Galle, limité à l'est par la fixiu- 
tière de Ténès, à l'ouest par le cap Rosa. 

Quartier de Bone^ allant du cap Rosa au cap 
de Fer. 

Quartier de Philippevilley comprenant ti'ois syn- 
dicats : celui de Philippeville, borné à l'est par 
le cap de Fer, à l'ouest parTouen £1-Kébir; celui 
de Djidjelli, s'étendaut de l'oued El-Kébir à la 
pointe Ziama, et celui de Bougie, partant de la 
pointe Ziama et limité par le Alt-Sidi-Akbou 
(limite du département). 

Quartier dWlyer, divisé en (|uatre syndicats : 
celai de Dellys, limité à l'est par Alt-Sidi-Akbou 
et À l'ouest pur l'oued Isser; celui d'Alger, allant 
de l'oued Isser au Tombeau de la Reine; celui de 
Cliercbell, limité à Test par le Tombeau de la 
Reine et à l'ouest par l'oued Damons ; celui de 
Ténès, partant de ce dernier point et s'arrêtant 
a l'oued Abéri (limite du département). 

Quartier d'Oran, comprenant quatre syndicats : 
celui de Mostaganem s'étendent de loued Abéri 
à la Macta; ceint d'Arzew, de la Macta à la polntt.* 
de l'Aiguille; celui d'Oran, allant jusqu'à la Taûia ; 
celui de Nemours, de la Tafda à la fk'ontière du 
Maroc. 

Art. 2. — Le § 2 de l'art. 22 et le Utre Xll com- 
prenant ieë articles 134 et 135 de Tarrèté minis- 
tériel du 24 septembre 1856 sur la pèche cotièrt* 
sont et demearent rapportés. 

12 juillet 1880. 

Décret relatif à Vinscription maritime en Algérie. 
(B. G., 1880, p. 451.) 

Art. premier. ^ Les marins portés à titre déii - 
nitif sur les matricules de l'inscription maritime 
en Algérie sont astreints au service de la flotte à 
Yùge de vingt ans révolus. 

Us peuvent être admis à devancer l'appel s'ils 
sont âgés de dix-huit ans révolus, sont reconnus 
aptes à faire un bon service et ont au moins la 
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taille de uu mètre ciuquaute-quatrc ceatimètres». 

Art. 2. — La première période obligatoire de 
service est d'ane auaée pour les marins inscrits 
en Algérie; toutefois le marin qui, après Tannée 
de service ci-dessus mentionnée, ne sait pas lire 
et écrire et ne satisfait pus aux conditions d'apti- 
tude professionnelle déterminées par le Ministre 
de la marine, peut être maintenu au service pen- 
dant une seconde année. 

Art. 3. — Après raccomplissement de la pre- 
mière période obligatoire, ils demeurent pendant 
six ou cinq ans suivant le cas, à la disposition du 
MiDistrc delà marine. 

Après cette seconde période, ils ne peuvent plus 
être rappelés au service que par un décret. 

Art. 4. — Les marins inscrits en Algérie peuvent, 
à l'expiration de la période de service spécifiée à 
Tart. 2, contracter des réadmissions de trois ans 
avec prime, s'ils sont reconnus aptes à faire im 
bon service. 

Art. 5. — Un arrêté du Ministre de la mai-îne et 
des colonies règle les mesures de détail que 
comporte Tf^pplication du présent décret. 

dO octobre 1080. 

Arrêté ministériel pour V exécution du d»icrel du 
12 juillet 1880 (B. G., 1880, p. 726.) 

Art. premier. — Les marius, portés à titre défi- 
nitif sur les matricules de l'inscription maritime 
en Algérie, sont, lorsqu'ils ont atteint l'âge de 
20 ans, levés par les soins des commissaires de 
rinscription maritime de la colonie et dirigés, sans 
délai, sur le port d'Alger. 

Sont également levés sur leur demande, et di- 
rigés sur Alger, ceux qui, âgés de 18 ans, et 
ayant au moins la taille de Im. 54, réunissent les 
conditions de navigation voulues pour être ins- 
crits défioitivement. 

Les marins algériens qui sont absents au mo- 
ment où ils atteignent leur 20c année, sont levés 
dans le mois qui suit leur retour en Algérie. 

Au moment delà levée, il est fait inscription 
sur leur livret, à la page 68, des dispositions des 
articles 1 et 2 du décret du 12 juillet 1880. 

Art. 2 — Les marins algériens doivent accom- 
plir leur premier service légal dans la Méditer- 
ranée, abord des bàlimenis armés. Ils ne peu- 
vent être destinés à une division des équipages de 
la flotte, sauf dans le cas de maladie prolongée 
nécessitant un séjour à l'hôpital en France, ou 
«lo congé de convalescence . 

Art. 3. — Les marins levés en Algérie sont, à 
leur arrivée à Alger, destinés au bâtiment station- 
naire. 

Ils y forment une compagnie à part i^lacée sous 
le commandement d'un des officiers du bord. 

Us sont portés sur un rôle d'équipage spécial. 

Art. 4. — Us reçoivent un sac réduit dont la 
composition est la suivante : 



Pantalon de di'ap ...,.'.. 1 

— dé fatigue ♦ . . . . 2 

— de toile blanche 2 

Vareuse i 

Chemise de molleton. 1 

— de toile 2 

de coton tricoté 1 

Cravate de laine bleue 1 

Bonnet de travail 1 

Paire de souliers 1 

Brosses 4 

Grand sac 1 

A cet effet, un approvisionnement de prévoyance 
est constitué à bord du bâtiment statlonnaire. 

Art, 5. — Lès marins de l'Algérie reçoivent à 
bord du bâtiment statlonnaire une instruction toute 
nautique et tournée principalement vers les tra- 
vaux de matelolage, la manœuvre du navire et 
des embarcations. 

Ils y apprennent les premiers éléments du fusil 
et du canon, ainsi que la gymnastique* 

Us suivent les cours de l'école élémentaire. 

Art. 6. — En outre de l'équipage réglementaire 
du bâtiment statlonnaire, il y est embarqué le 
nombre d'officiers mariniers, de quartiers-maîtres, 
etc., nécessaire pour assurer l'instruction et l'ad- 
ministration de» Inscrits maritimes de l'Algérie. 

Art. 7. — Dans un délai qui ne devra pas dépas- 
ser trois mois, les Inscrits algériens en instruc- 
tion sur le sCationnaire sont classés an disponible 
à l'embarquement. 

Leur aptitude au service à la mer est constatée 
sur leur livret par les -soins du capitaine du bâti- 
ment* 

Us sont destinés, d'après * une liste établie à 
bord, à remplir les videâ qui viennent à se pro- 
duire parmi les matelots de port des bâtimenb« 
stationnés en Algérie; à défaut déplaces vacantes 
sur ces bâtiments, ils sont embarqués sur ceux de 
l'escadre d'évolutiéuâ. 

Us reçoivent, après leur embai-quement, uu 
complément d'eÉfets d'habillement suffisant pour 
leur permettre de concourir tiu service actif du 
bord. 

Art. 8. — A bord des bâtiments où sont emjjar- 
qués des marins de TAlgérie, levés dans les condi- 
tions particulières du décret du 12 juillet 1880, ils 
figurent au rôle d'équipage dans une section à 
part. 

Leur inst^^ction doit être Tobjet des soins par- 
ticuliers afin de les mettre en mesure de subir 
l'épreuve mentionnée à rarticle suivant. 

U est rendu compte au Ministre, dans les rappoits 
d'inspection trimestrielle, des progrès réalisés 
par ces marins. 

Art. 9. — A l'expiration de leur première année 
de service actif, les marins provenant de l'inscrip- 
tion marithne de l'Algérie sont soumis, à bord du 
bâtiment où ils se trouvent, à l'épreuve prévue 
par le 2o § de l'article 2 du décret du 12 juillet 
1880. 
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Ils doivent justitier qu'ils saTeiit suffisamment 
lire et écrire et qu'ils possèdent, en outre, l'apti- 
tude professionnelle nécessaire pour être considé- 
rés comme bons matelots de pont. 

Cette aptitude est constatée par la délivrance du 
certificat annexé à la circulaire du 20 décembre 
1876 (Bulletin officiel, p. 747). 

Art. 10. — Dans le cas où ces marina n'ont pas 
satisfait à l'épreuve mentionnée à l'art. 9, il en est 
fait, sur leur livret, une mention expresse signée 
par le commandant du bâtiment. 

Ils sont maintenus pendant une nouvelle année 
à bord des bâtiments de la flotte naviguant dans 
la Méditerranée. 

A leur congédiement ils reçoivent, s'il y a lieu, 
le certificat de bon matelot de pont. 

Art. 11. — Les marins algériens qui ont obtenu 
le certificat de bons matelots de pont, à l'expira- 
tion de la première ou de la deuxième année de 
service légale sont seuls aptes à se faire réadmet- 
tre pour trois ans, avec prime. 

S'ils en font la demande, ils sont immédiatement 
présentés à la commission des réadmissions du 
port de Toulon, puis admis, s'il y a lieu, à signer 
un acte de réadmission. 

Art. 12. " Ceux qui ont souscrit une réadmission 
.de trois ans doivent, à moins d'impossibilité 
physique constatée, être destinés aux écoles de 
«péciulités, dans les conditions suivantes : 

Les hommes qui sont reconnus aptes au canon- 
nage sont directement embarqués sur le vaisseau- 
école des canonniers, où ils font partie de l'équi- 
page permanent, en attendant qu'ils soient compris 
duus un prochain contingent; 

Ceux qui peuvent devenir gabiers ou' timoniers 
sont envoyés à Brest, pour être embarqués sur la 
Bretagne, et sont compris au nombre des apprentis 
de ces deux spécialités qui forment les contingents 
à destiner aux bâtiments d'instruction; 

Enfin, les hommes reconnus bons pour le 
service do la mousqueterie sont envoyés au dépôt 
des apprentis* fusiliers, à Lorieut. 

Art. 13. — A leur sortie des bâtimeuts-écoles, 
qu'ils aient ou non obtenu un brevet, ils suivent 
leur tour d'embarquement pour quelque desti- 
nation que ce soit, comme les autres marins des 
équipages de la flotte. 

Art. 14. — A l'expiration de leur période de 
service légal [un an ou deux suivant le cas) ou de 
.leur réadmission, les marins inscrits en Algérie 
sont congédiés, et renvoyés en Algérie par les 
paquebots, à défaut d'occasion de bâtiments de 
l'État. 



26 décembre 1882. 

Véwet fijcant les limites des quartiers maritimes du 
littoral algérien. (B. G., 1882, p. 729.) 

Art. prubiiur. — Les limites des quartiers mari- 



times de l'Algérie sont fixées conformément aux 
indications suivantes: 

La Calle, à l'est, la frontière de Tunisie, 
— à Touest, le cap Rosa. 

Bone, à Test, le cap Rosa, 

— à l'ouest, le cap de Fer. 
Philipperille, à Test, le cap de Fer. 

— à l'ouest, Aït-Sidi-Akbou. 

Alger, à l'est, Aït-Sidi-Akbou, 

— à l'ouest, le thalweg de l'oued Abéri. 
Oran, à Test, le thalweg de l'oued Abéri, 

— & l'ouest, la frontière du Maroc. 



Inspection sanitaire. 

Les mesures sanitaires auxquelles sont sou- 
mis les animaux à leur arrivée à la frontière 
française peuvent être remplacées, aux termes 
d'une décision ministérielle du 11 juillet 1879, 
pour les animaux expédiés d'Algérie, par une 
visite ou inspection sanitaire. Cette inspection 
a été réglementée par l'arrêté suivant. 

29 août 1879. 

Arrêté du Gouver^neur Général relatif à l'expédi- 
tion des moulons et brebis expédiés d'Algérie à 
destination de France, (B. G., 1879, p. 379.) 

Art. premier. — Tous les animaux de l'espèce 
ovine, destinés à être expédiés en France, seront 
soumis, avant leur embarquement, à une vérifica- 
tion rigoureuse de leur état sanitaire par un vé- 
térinaire. 

Art. 2. — Les bureaux de douane d'Alger, d'O- 
ran, de Philippe ville et de Bône seront seuls ou- 
verts k l'exportation de ce bétail. 

Art. 3. — Les moutons reconnus claveleux et 
les troupeaux dont ils font partie, seront séques- 
trés. La séquestration ne pourra être levée que 
trente jours après le dernier cas declavelée. Tou- 
tefois, si le propriétaire fait procéder à la clavelisa- 
tion de son troupeau, la séquestration sera levée 
quarante-cinq jours après l'inoculation constatée. 

Art. 4. — Les frais d'inspection sanitaire seront 
payés sur le produit d'un droit de visite déter- 
miné par l'autorité départementale et à percevoir 
sur les expéditeurs; ceux de quarantaine resteront 
à la charge du propriétaire ou du conducteur des 
bestiaux. 



Instmction publique. 

Nous avons inséré au mot Écoles un cerlaiu 
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nombre d'actes législatifs concernant l'instruc- 
tion publique nous en insérons d'autres au 
mot Langue arabe et ne reproduisons ici que 
la loi sur renseignement supérieur, les décrets 
rendus en exécution et le décret qui fixe la 
composition du conseil académique d'Alger. 

Voy. Écoles, Langue arabe. 



20 décembre 1879. 

Loi relative à renseignement supérieur en 
Algérie, 

Art. premier. — Il est créera Alger, à côté de Va-' 
cole préparatoire de médecine et de pharmacie 
déjà existante, une école préparatoire à rensei- 
gnement du droit, une école préparatoire à l'en- 
seignement des sciences, une école préparatoire 
à l'enseignement supérieur des lettres. 

Art. 2. — L'enseignement dans l'école de droit 
comprend les matières exigées pour Tobtention 
do baccalauréat, auxquelles s'ajouteront des cours 
de droit commercial, de droit administratif et 
coutumes indigènes. 

L'enseignement dans l'école des sciences com- 
prend : les sciences mathématiques, physiques et 
naturelles, avec leur application à l'industrie, à 
l'agriculture, à la statistique et aux besoins spé- 
ciaux de l'Algérie. L'observatoire d'Alger est an- 
nexé à l'école des 8cience:<. 

L'enseignement dans l'école des lettres com- 
prend : la littérature française, les littératures des 
nations méditerranéennes, les littératures classi- 
ques, la langue arabe et les dialectes algériens, 
l'histoire, et particulièrement celle de la France 
et de l'Algérie, la géographie, l'archéologie. 

Un décret rendu sur la proposition du Ministre 
de l'instruction publique déterminera, dans cha- 
cun de ces établissements, le nombre et la spécia- 
lité des chaires. 

Art. 3. — L'école préparatoire de médecine et 
de pharmacie continue à jouir des mêmes droits 
que les écoles préparatoires du continent. Elle 
peut donner en outre des autorisations d'exercer 
la médecine en territoire iodigène ; un arrêté du 
Ministre de l'Instruction publique déterminera les 
conditions dans lesquelles pourront être obte- 
nues ces autorisations, et des arrêtés du Gouver- 
neur Générai délimiteront les circonscriptions 
d'exercice. 

L*école préparatoire de droit décerne : 1" Le di- 
plôme de ^bachelier en droit; 2° le certificat de 
capacité en droit; 3° un certificat spécial en 
droit administratif et en coutumes indigènes, sui- 
vant des conditions déterminées par un arrêté du 
Ministre de l'instruction publique. 

L'école préparatoire des sciences et Técole 
préparatoire des lettres décernent chacune des 
brevets spéciaux, suivant des conditions détermi- 



nées par un arrêté du Ministre de l'instruction pu- 
blique. 

Art. 4. — Les examens pour le baccalauréat ès- 
lettres et pour le baccalauréat ès-scîences sont 
subis,, en Algérie, devant des commissions compo- 
sées d'un président et de deux juges désignés par 
le Ministre de Tinslruction publique. 

Le président peut être choisi soit parmi les pro- 
fesseurs ou agrégés des facultés du continent, 
soit parmi les professeurs des écoles fondées par 
la présente loi, qui seraient pourvus du grade de 
docteur. 

Les juges .seront toujours choisis parmi les pro- 
fesseurs desdites écoles. 

Les certificats d'aptitude délivrés par ces jurys, 
sont adressés par le Recteur d'Alger au Ministre 
de l'instruction publique, qui accorde le diplôme 
•de bachelier. 

Les iuscriptions pour la licence es- sciences et 
la licence ès-lettres peuvent être utilement prises 
aux secrétariats des écoles préparatoires d'Alger. 
Art. 5. — L'enseignement peut être donné par 
des professeurs titulaires et par des chargés de 
courjî. 

Les professeurs, de l'école préparatoire de mé- 
decine doivent être docteurs en médecine ou 
pharmaciens de l'o classe ; ceux de l'éoole prépa- 
ratoire de droit, docteurs en droit ; ceux de l'école 
préparatoire des sciences, licenciés es sciences, 
docteurs en médecine, ou pourvus du diplôme 
supérieur en pharmacie; ceux de l'école prépara- 
toire des lettres, licenciés ès-lettres ou docteurs 
en droit. 

Tous ces grades devront avoir été obtenus dans 
les facultés de l'État français. Aucune équivalence 
en faveur de diplôme étranger ne pourra être 
admise. Ces conditions ne sont point exigées des 
chargés de cours. 

Art. 6. — Un décret rendu après avis du Conseil 
supérieur de l'instruction publique déterminera 
les conditions de nomination des quatre Directeurs, 
des professeurs et chargés de cours, et générale- 
ment des fonctionnaires enseignants et adminis- 
trateurs des écoles. 

Art. 7. — Les professeurs des écoles préparatoi- 
res sont, pour les peines disciplinaires et la révo- 
cation, assimilés aux professeurs des facultés du 
continent. 

Art. 8. — L'installation des écoles aura lieu 
après entente entre les Ministres de la guerre et 
de l'instruction publique, sur l'un des terrains 
domaniaux actuellement attribués au service de 
la guerre. 

Les dépenses de premier établissement, de cons- 
truction des bâtiments, d'acquisition de mobilier, 
d'instruments et de livres, seront supportées par 
le budget de l'État ; il y sera pourvu au moyen 
d'un fonds de concours formé du prix de vente de 
biens domaniaux situés en Algérie. 
Le lieu d'installation devra être agréé par le 

1^ 
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Ministre do rinstruction pnbliqae, et les construc- 
tions ne pourront être exécutées quo sur plans 
approuvés par lui. 

Le traitement des foocliounaires, les dépenses 
exigées par les besoins de renseignement, seront 
à la charge de TÉtat et inscrits au chapitre VII du 
budget de rûistruction publique (Facultés), sous 
réserve d'une part contributive s'élevant au tiers 
de la dépense, part que devront fournir annuelle- 
ment le budget de la ville d'Alger et les budgets 
des départements algériens; cette part ne pourra 
excéder cent mille francs (lOO^CXX) fr.)- 

Art. 9. ^ Les écoles préparatoires à l'enseigne- 
ment supérieur devront être organisées et fonc- 
tionneront pour l'année scolaire 1879-1880. 

Les conditions de Tinstallation provisoire seront 
déterminées d'un commun accord par le Ministre 
de rinstruction publique et par le Gouverneur 
Général de l'Algérie. 



10 janvier 1880. 

Décret gui organise renseignement mpérieur en 
Algérie. (B. Lois, XII, n» 8960.) 

Art. premier. — Voy. École de droit. 

Art. 2. — Id. 

Art. 3. — Voy. École de médecine. 

Art. 4. - Id, 

Art. 5. — Voy. École des sciences. 

XvL 6. — Id. 

Art. 7. - Id. 

Art. 8. — Voy. École des lettres. 

Art. 9. — Id. 

Art. 10. — Id. 

Art. 11. — Le traitement annuel des professeurs 
titulaires des écoles préparatoires d'enseignement 
supérieur d'Alger est fixé à cinq mille francs, 
plus le quart colonial. 

Le directeur de chaque école reçoit en outre un 
préciput de mille francs. 

Les rétributions éventuelles allouées aux pro- 
fesseurs sont et demeurent supprimées. 

Art 12. — Un secrétaire, agent comptable est 
chargé, sous lautorité des Directeurs, du service 
des écritures et de la perception des droits pour 
le compte de TÉtat ou de la ville, dans les écoles 
préparatoires de droit, de sciences, des lettres, de 
médecine et pharmacie. 

Ce fonctionnaire recevra le même traitement 
que les secrétaires, agents comptables chargés du 
service de deux facultés dans la métropole. 

Art. 13. — La bibliothèque des écoles prépara- 
toires est placée sous l'autorité immédiate du Rec- 
teur; le bibliothécaire reçoit le traitement assigné 
aux fondions du même ordre dans les biblio- 
thèques universitaires. 

Art. M. — Les étudiants et aspirants aux grades 
soQt soumis, quant au versement des droits, aux 
règlements d'administration publique concernant 
\{i^ établissements de la métropole. 



Art. 15. — Les règlements généraux concernant 
les programmes^ les études, la discipline, seront 
appliqués aux écoles d'enseignement supérieur en 
Algérie. 

Art. 16. — Sont abrogés les décrets et règle- 
ments antérieurs en ce qu'Us ont de conti*aire au 
présent décret. 

5 juin 1880. 

Décret qui constitue des écoles préparatoires de 
Venseignement supérieur établies à Alger. (B. L., 
XII, no 9485.) 

Art. premier. — Voy. École de droit. 

Art. t. - Id. 

Art. 3. — Voy. École de médecine. 

Art. 4. - Id. 

Art. 5. — Voy. École des sciences. 

Art. 6. - Id. 

Art. 7. - Id. 

Art. 8. - Voy. École des lettres. 

Art. 9. - Id. 

Art. 10. - Id. 

Art. 11. - Id. 

Art. 12. ^ Les directeurs des écoles d'enseigne- 
ment supérieur d'Alger sont choisis parmi les 
professeurs titulaires des dites écoles, et nommés 
ponr trois ans par le Ministre de rinstraction pu- 
blique. 

Les professeurs titulaires des dites écoles sont 
nommés par le Ministre de Tinstmctlon publique 
sur des présentations faites par la section perma- 
nente du conseil supérieur de l'instruction publique. 

Les suppléants êi l'école de médecine, les chefs 
des travaux anatomiques et les chefs des travaux 
chimiques sont nommés an concours. 

Les chargés de cours et les maîtres de confé- 
rences sont nommés directement par le Ministre. 

Sont également nommés directement par le 
Ministre : le secrétahre agent comptable, les pré- 
parateurs et autres fonctionnaires attachés à 
l'école. 

Art. 13 & 18. (Ces articles reproduisent textuelle- 
ment les art. 11, 12, 13, 14, 15 et 16 du décret ci- 
dessus du 10 janvier 1880.) 

ejoUMlMO. 

Décret fixant la composition du conseil acadé-- 
mique d'Alger. (B.G., 1880, p. 409.) 

Art. premier. — Le conseil académique d'Alger 
se compose : 

Du Recteur, président ; 

Des inspecteurs d'académie ; 

Des directeurs des écoles préparatoires d'ensei- - 
gnement du droit, de la médecine, des sciences 
et des lettres ; 

D'un professeur titulaire à Técole préparatoire 
de l'enseignement du droit, ou d'un chargé de 
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cours pourvu du grade de docteur, élu par les pro- 
fesseurs, chargés de cours, maîtres de conférences 
et suppléants de cette école ; • 

D'un professeur titulaire de Fécule préparatoire 
de médecine et pharmacie, élu par les profes- 
seurs, chargés de cours et suppléants de cette - 
école; 

D'un professeur titulaire de l'école des sciences 
on d'un chargé de cours de cette école pourvu, 
soit du grade de docteur, soit du titre d*agrégé 
de Tordre des sciences, élu par les professeurs, 
chargés de cours, suppléants et maîtres de con- 
férence» de cette école ; 

D'un professeur titulaire de Técole des lettres 
ou d'un chargé de cours pourvu, soit du grade 
de docteur, soit du titre d'agrégé de l'ordre des 
lettres, élu par les professeurs, chargés de cours, 
suppléants et maîtres de conférences de cette 
école; 

D'un provise^r et d'un principal de lycées et 
collèges communaux de plein exercice du ressort^ 
désignés parle Ministre; 

D'un professeur de l'ordre des sciences, agrégr 
M docteur, élu par l'ensemble des professeur)» 
«iiK même ordre, agrégés on docteurs en exercice 
daaa les lycées du ressort ; 

D\ui professeur de Tordre des lettres, élu danst 
les mtoes conditions; 

D'un professeur titulaire de l'enseignement 
secondaire spécial ou d'un chargé de cours de 
cet enseignement pourvu, soit du grade de li- 
cencié ès^scleaoes ou ès-lettres. soit du brevet 
lie capacité de renseignement secondaire spécial, 
élu par les professeurs et chargés de cours de 
l'enseignement secondaire spécial des lycées et 
collèges du ressort, pourvus, soit du grade de 
licencié ès-sciences ou ès-lettres, soit du brevet de 
capacité de Teuseignemeut secondaire spécial; 

D'un professeur des collèges communaux du 
ressort, pourvu du grade de licencié ès-sciences 
ou ès-lettres, élu par les professeurs de ces éta- 
blissements pourvus du même grade ; 

De deux membres choisis par le Ministre dans 
les conseils généraux et de deux membres choisis 
dans les conseils municipaux qui concourent aux 
dépenses de l'enseignement supérieur et secon- 
daire du ressort. 

Art. 2. ~ Les membres du conseil académique 
choisis par le Ministre ou élus sont nommés pour 
quatre ans. 

Leurs pouvoirs peuvent être renouvelés. 

Les pouvoirs des conseillers généraux et con- 
seillers municipaux cessent avec leur qualité de 
conseillers généraux et de conseillers munici- 
paux. 

Art. 3. — Le Gouverneur Général est membre 
de droit du conseil académique d'Alger. 

Quand il assiste à une séance, il la préside. 

Art. 4. — Le conseil académique d'Alger a les 
mêmes attributions que les conseils académiques 
de la métropole. 



Art. 5. •- Les dispositions du décret du 15 aoiU 
1875 sont abrogées en ce qu'elles ont de con- 
traire au présent décret. 

^4 décembre 1881. 

Décret relatif à la situation et à Vavancement des 
professeurê des écoles de V enseignement supé- 
rieur d'Alger. (B. Lois, 1882, no 11502.) 

Art. premier. — Les professeurs titulaires des 
écoles supérieures d'Alger qui, dans Tordre du 
droit et de la médecine, sont pourvus du titre 
d'agrégé, dans Tordre des sciences et des lettres, 
du grade de docteur ès-sciences et es lettres, sont 
inscrits, quand ils ont l'âge de trente ans, à leur 
rang d'ancienneté, sur la liste de classement des 
professeurs de facultés, touchent le traitement de 
la quatrième classe et sont soumis aux mêmes 
règles d'avancement que les professeurs de la 
métropole. 

Art. 2. — Les années passées comme titulaires 
aux écoles d'Alger par le professeur qui a moins 
de trente ans, dans les conditions de titre et de 
grade indiquées à l'article 1", sont comptées 
intégralement pour l'ancienneté des services. 

Art. 3. — Le présent décret est exécutoire à 
partir dul«' janvier 1882. 



Intérêt de l'arf^ent. 

27 août 1881. 

Loi fixant l'intérêt légal en Algérie au taux de 
6 p. 100. (B. G., 1881, p. 438.) 

Art. premier. — A défaut de convention, Ttn- 
térôt légal en Algérie sera, à l'avenir, de 6 p. 100, 
tant en matière civile qu'en matière commerciale. 

Art. 2. — Les acquéreurs, concessionnaires 
d'immeubles ou cessionnaires des droits immo- 
biliers, moyennant le paiement d'une rente an- 
nuelle et perpétuelle, pourront se libérer dans 
le délai de cinq années à partir de la promulga- 
tion de la présente loi, en prenant pour base le 
taux de Tintérèt à 10 p. 100 par an; passé ce 
délai, ils tomberont sous l'application de Tarticle 
12 de l'ordonnance royale du 1«' octobre 1844. 

Art. 3 — L'ordonnance royale du 8 décembre 
1835 est abrogée dans ce qu'elle a de contraire à 
la présente lui. 



Interprètes. 

La législation spéciale qui délimitait les 
attributions des interprètes judiciaires et des 
traducteurs assermentés a été modifiée par le 
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décret du 13 décembre 1879, qwe nous repro- 
duisons avec le rapport qui l'a précédé. 



18 décembre 1879. 

Rapport du Garde des Sceaux au Pi^sident de la 
République sur les attributions des interprètes 
en Algérie. (J. officiel, 14 décembre 1879.) 

Il existe en Algérie deux classes d'interprètes 
judiciaires : 

1° Les interprèles judiciaires proprement dits, 
.p''alement attachés au service de la cour, des 
Uii^uiiaux et des justices de paix ; 

2" Les interprètes-traducteurs assermentés qui 
sont chargés de traduire les actes passés devant 
les officiers publics et d'intervenir, entre les par- 
tics ne parlant pas la même langue, dans leurs 
conventions authentiques ou sous signature pri- 
vée. 

Les interprètes judiciaires proprement ditô sont 
divisés en trois classes correspondant aux trois 
classes d'interprètes militaires et soumis aux 
mêmes conditions d'admission : ceux de la cour 
reçoivent un traitement de 3,000 fr. ; ceux des 
tribunaux civils et de commerce, un traitement 
de 2,400 fr. ; ceux des justices de paix, un traite- 
ment de 1,500 fr. 

On compte environ 80 interprètes judiciaires et 
seulement 18 iuterprètes-traducteurs assermentés 
établis à Alger, Constantine, Oran, Blidah, Tlem- 
cen, Bône et Philippeville. 

Dans toutes les autres localités où il n'existe 
pas d'interprètes traducteurs, ce sont les inter- 
prètes judiciaires qui sont appelés à assister les 
officiers publics et à traduire les actes des parti- 
culiers produits en justice ou cités dans les actep 
authenliques. Ils joignent ainsi à leur traitement 
fixe les émoluments attachés aux opérations qui 
leur sont confiées par les parties, tandis que les 
interprètes judiciaires des deux premières classes 
sont réduits à leur traitement partout où il existe 
des traducteurs assermentés, ceux-ci ayant le 
monopole des traductions. 

Il en résulte que la situation pécuniaire des 
interprètes judiciaires qui appartiennent "à une 
classe plus élevée, et qui présentent des garantie, 
plus grandes d'instruction et de capacité est infé- 



rieure à celle des interprètes de S» classe, et cette 
infériorité a pour résultat de rendre de plus en 
plus difficile le recrutement des interprètes de la 
cour et des tribunaux. 

A défaut d'une élévation de traitement de ces 
fonctionnaires qu'on ne peut demander à l'État, 
on a pensé qu'il serait possible d'améliorer leur 
sort en leur donnant le droit de faire, concur- 
remment avec les traducteurs assermentés, les 
actes dont ceux-ci ont aujourd'hui le monopole. 

Toutefois, afin d'exciter leur émulation et d'a- 
méliorer en même temps le service, cette faveur 
ne devrait être concédée qu'a ceux qui auraient 
subi l'examen exigé des interprètes de !'« classe. 

La seule objection faite à cette proposition vient 
des traducteurs assermentés qui redoutent la con- 
currence à laquelle ils se trouveront désormais 
soumis. Mais, outre que cette concurrence ne 
peut leur causer un grand préjudice, les inter- 
prètes judiciaires étant retenus pendant la plus 
grande partie du jour par le service des audiences 
et de l'instruction, il faut remarquer que les tra- 
ducteurs assermentés n'ont aucun droit acquis au 
maintien de leur monopole, et que le produit de 
leur charge dépassera toujours l'émolument et le 
traitement cumulés de Tinterprète. 

Rien ne s'oppose donc^ à une assimilation qui 
doit profiter au service et qui est réclamée par le 
Gouverueur Général et par le Ck)n8eil supérieur de 
l'Algérie. 

Si vous adoptez ces propositions, j'ai l'honneur 
(Je vous proposer, monsieur le Président, de vou- 
loir bien revêtir de votre approbation le projet de 
décret suivant. 



13 décembre 1879. 

Décret concernant les interprètes, (B. Lois, XH, 
no 8692.) 

Art. premier. — Les interprèles judiciaires près 
la cour d'appel d'Alger et les tribunaux de pre- 
mière instance du ressort qui auront satisfait aux 
examens d'admission exigés des interprètes mili- 
taires de l'« classe jouiront des droits et préro- 
gatives attribués par l'ordonnance du 19 mai 
1816 et l'arrêté ministériel du 29 mai 1846 aux 
traducteurs assermentés; ils seront soumis aux 
mêmes obligations. 



JARDLN D'ACCLIMATATION 



Jardin d'acellmatetion. 



28 man 1888. 

Décret approuvant la convention passée /« 12 mars 
1883 relative au jardin d* acclimatation d* Alger, 
(B. G., 1883, p. 222.) 

CONVENTION. 

L*an mil huit cent quatre-ving-trois et le douze 
mars, 

Entre : 

L*État, représenté par le Gouverneur Général de 
l'Algérie, d'une part ; 

La Société anonyme La Compagnie Algérienne 
dont le siège esta Paris, rue des Capucines, n** 13^ 
représentée par M. Jacques Siegfried, administra- 
teur, demeurant à Paris, rue de Choiseul, n°l. 
agissant en vertu d'une délégation spéciale du 
conseil d'administration, d'autre part ,* 

Il a été convenu ce qui suit: ' 

Art. premier. — L'État concède à la Compagnie 
Algérienne, du 6 décembre 1882 au 6 décembre 
1916, la jouissance d'un établissement domanial 
situé aux environs d'Alger, connu sous le nom de 
Jardin d'Acclimatation séparé en trois parties 
distinctes par les deux routes d'Alger à Konba et 
à la Maison-Carrée. 

Cette concession comprend l'établissement et 
ses diverses dépendances : bâtiments , serres , 
eaux d'irrigation, etc., tout le matériel, les ani- 
maux de service, de rapport ou de collection, 
ainsi que les arbres, arbustes et autres végétaux 
qui existent soit dans les serres, soit dans le 
jardin. 

Le tout sera livré à la Compagnie dans l'état 
actuel et sans garantie de contenance, suivant 
procès-verbal de remise, établi dans la forme des 
cessions domaniales, avec plan à l'appui et por- 
tant après expertise contradictoire, inventaire dé- 
taillé et estimatif des valeurs concédées. 

Toutefois, en dehors des deux couples repro- 
ducteurs, visés au § 14 de Tariicle 10 ci-après, 
les autruches appartenant déjà à la Compagnie, 
parquées en ce moment au Jardin du Hamma et 
pour lesquelles un parc a été préparé à l'Oued- 
Sly ne seront pas comprises dans cet inventaire. 

Art. 2. — Cette concession est consentie et 



acceptée moyennant le paiement à l'État par la 
Compagnie Algérienne, eu un seul terme cl 
d'avance, le G décembre de chaque année, d'une 
redevance annuelle de mille francs (1,000 fr.) et, 
en outre, aux conditions ci-après déterminées. 

Art. 3. — La Compagnie sera tenue de conserver 
à l'immeuble sa triple destination de promenade 
publique, de pépinière pour la production et la 
diffusion des végétaux indigènes, enfin de jardin 
scientifique et d'acclimatation pour les végétaux 
exotiques. 

Elle conservera en outre les cinq allées princi- 
pales de platanes, de dattiers, de bambous, de 
chamœrops et de ficus qui existent aujourd'hui, 
ainsi que la route circulaire librement accessible 
aux cavaliers et aux voitures. 

Art. 4. — Le public continuera à être admis 
gratuitement tous les jours, entre le lever et le 
coucher du soleil, dans toutes les allées qui lu 
sont actuellement ouvertes ou dans les allées 
nouvelles, présentant, dans leur ensemble, une 
superficie au moins égale à la superficie actuelle. 

La Compagnie devra conserver et entretenir 
les cent bancs à dossier établis sur le parcours 
de ces allées. 

Les professeurs de botanique de l'École des 
Sciences et de l'École de Médecine, les professeurs 
de botanique et de dessin des Écoles municipales 
d'Alger et les membres des Sociétés savantes 
pourront pénétrer dans les serres et carrés de 
collection ou de culture industrielle réservés, 
après en avoir obtenu l'autorisation du Préfet, s'il 
y a lieu. 

Art. 5. — La Compagnie devra fournir aux pro- 
fesseurs désignés au 3« § de l'article précédent, 
gratuitement et sur la demande du Préfet, les 
échantillons des plantes nécessaires à leurs cours. 

Elle mettra gratuitement à la disposition do la 
municipalité d'Alger, sur la demande du Préfet, 
pour les fêtes données à la mairie, les plantes 
d'ornementation dont elle pourra disposer. Les 
frais de toute nature résultant des transport, main- 
d'œuvre et avaries, seront à la charge de la partie 
prenante. 

Art. 6. — La Compagnie sera libre d'accroître ou 
de diminuer l'importance actuelle de la pépinière 
et de fixer, suviapt ses convenances, le choix des 
essences à produire, ainsi que le prix de vente 
des produits. 
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Art. 7. — En ce qui coDcerne le jardin scienti- 
fique, la Compagnie sera toujours tenue d'expé- 
rimenter l'acclimatation des végétaux exotiques 
dont les plantes et les graines lui seront remises 
à cet effet, par le Gouverneur Général, et à four- 
nir à radministratioD des renseignements circons- 
tanciés sur les résultats obtenus. 

Art. 8. — La Compagnie publiera annuellement, 
dans une revue agricole à son choix, le résultat 
des expériences diverses auxquelles elle se sera 
livrée, tant sur la demande du Gouvernement que 
de son initintivp propre. 

Art 9. — Dans le cas où le Gouvernement croi- 
rait devoir établir des cours scientifiques publics, 
la Compagnie sera tenue de réserver dans les 
bâtiments qui lui sont concédés, un amphithéâtre 
et les locaux accessoires nécessaires à ces cours. 

Les personnes inscrites aux cours auront accès, 
sous la direction des professeurs, dans les cul- 
tures du jardin. 

La Compagnie s'engage, en outre, si le Gouver- 
nement le demande, à créer sur le domaine du 
Hamma une école pratique d'horticulture établie 
dans des conditions analogues à celles qui sont 
adoptées pour les fermes-écoles de la métropole. 

Elle mettra également à la disposition du Gou- 
veruement les locaux nécessaires à l'établisse- 
ment, avec champ d'expériences, d'une station 
agronomique ayant spécialement pour but les 
recherches sur Thorticulture, les cultures arrosées 
et la viticulture. 

La bibliothèque actuelle du jardin d'acclima- 
tation restera affectée au service du public dans 
les ciiudilions qui seront indiquées par le Gouver- 
neur Général. 

Art. 10. — La Compagnie s'engage à consacrer 
a des travaux d'amélioration une somme de cent 
mille francs, dans le délai de trois années^ à 
compter de la date du décret d'approbation de 
la présente convention. 

Ces travaux, exécutés sous le contrôle de l'État, 
consisteront notamment eu : 

lo Recherche, captation, élévation, canalisation 
et distribution des eaux que peut renfermer le 
domaine et qui ne devront jamais servir à d'autres 
usages que ceux que comporte l'exécution de la 
présente convention. 

L'emploi de ces eaux devra être étudié et réa- 
lisé de façon à servir d'école d'irrigation horti- 
cole. 

2« Disposition en jardin d'acclimatation de vé- 
gétaux rares et de fleurs, de la partie dite du lac 
qui sera spécialement affectée à la promenade ; 

Réfection du lac et de son île. 

3** Réfection, nivellement, empierrement, tafage 
des cinq allées prin«îlpales dites des Platanes, des 
Bambous, dee Chamœrops. des Dattiers et des 
Ficus ; 

4° Restauration des deux entrées du jardin et 
des bâtiments ; 



5* Reconstruction d'une serre à l'entrée de 
l'allée des Dattiers ; 

6° Amorces des entrées du boulevard circulaire, 
clôtures des carrés de culture; 

7'* Plantation dans les plates-bandes de la route 
circulaire d'arbres, arbustes et de végétaux indi- 
gènes ou exotiques variés et d'un intérêt hor- 
ticole ; 

80 Etiquetage scientifique de tous les arbres, 
arbustes et végétaux ; 

90 Publication périodique d'un catalogue avec 
annotations facilitant le choix des végétaux cul- 
tivés ; 

10> Acquisitions d'ouvrages horticoles destinés 
a compléter la bibliothèque actuelle; 

U<> Formation d'un herbier de touteB plantas 
cultivées et expérimentées au jardin d'acelima- 
lion avec étiquetage et classement scientiflqaes. 

Cet herbier sera tenu a la disposition du publie 
dans des conditions k déterminer par le Préfet 
sur le proposition de la Compagnie. 

12<' Établissement d'une station météorologique 
dout le fonctionnement devra être conforme à 
celui des stations similaires du réseau algérien. 
Les observations seront consignées sur nn regis- 
tre qui pourra être consulté sur place par le pro- 
fesseur intéresHé de Técole des sciences ; 

130 Maintien de l'école de viticnlture existante 
et réfection des Toles d*nccès qui y conduisent; 

140 Maintien du parc à autruches contenant au 
moins deux couples reproducteurs ; 

15° Construction éventuelle d'une serre-abri 
dans le cas où la dépense résultant des travaux ci- 
dessus spécifiés n*excéderait pas quatre-vingt- 
quinze mille francs. Cette serre sera oaverte au 
public & certaines heures et sous la surveillance 
de gardiens. 

L'exécution de ces diverses obligations sera 
constatée toutes les fois qu'il écherra, par une 
Commission instituée par le Gouverneur Général 
et dans laquelle la Compagnie sera représentée. 

Art. 11. — Les bâtiments et tout le matériel 
existant seront assurés contre l'incendie aux fhiis 
de la Compagnie. En cas de sinistre ils seront 
reconstitués par la Compagnie dans leur état 
ancien. 

Art. 12. — Les contributions et taxes de toute 
nature dont les immeubles sont ou pourront être 
grevés, seront supportées par la Compagnie. 

Art. 13. — Il est interdit à la Compagnie Algé- 
rienne de céder son bail en tout ou en partie. 

Néanmoins, elle pourra, avec Tantorisation du 
Préfet, louer certains emplacements nécessaires à 
l'exploitation d'industries hihérentes à un jardin 
public. 

Art. 14. — Dans le cas où, pour une cause quel- 
conque, la Compagnie serait dissoute avant le 6 
décembre 1916, la présente convention cesserait 
d'avoir son effet à partir de la date de cette disso- 
lution. 
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Art. 15. -» En cas d'inexécution de l'une quel- 
conque des conditions de la présente convention, 
la résolution pourra en être prononcée k l'encontre 
de la Compagnie qui ne pourra réclamer à l'État 
aucune indemnité. 

Art. 16. — Lorsque la convention prendra fin, 
soit par l'expiration du terme, soit pour toute 
autre eau te, l*État reprendra posï^ession pleine et 
entière de la propriété concédée qui devra repré- 
senter en dehors de la plus-value à provenir de 
remploi des cent mille francs (100,000 fr.) une va- 
leur au moins égale à celle qui aura été déter- 
minée d'après le procès- verbal de remise. 

La Compagnie devra tenir compte à TÉtat de 
la différence qui serait constatée ; à cet effet, un 
inventaire sera dressé au moment de la reprise de 
possession. 

Les améliorations de toute nature apportées à 
rimmeuble seront acquises à l'État sans indemnité* 

Toutefois la Compagnie pourra disposer de 
l'excédent des produits destinés à la vente sur les 
quantités constatées à l'inventaire dressé lors de 
son entrée en jouissance. 

Art. 17. — Les contestations qui pourront s'éle- 
ver entre la Compagnie et l'Administration au 
sujet de l'exécution de la présente convention ! 
seront jugées administrativement par le Conseil 
de Préfecture d'Alger, sauf recours au Conseil 
d*ËUt. 

Art. 18. — La Compagnie Algérienne s'engage à 
garantir l'État contre toute réclamation quelle 
qu'elle soit de la part de la Société générale Algé- 
rienne, relativement au Jardin du Hamma, 

Art. 19. — La présente convention ne deviendra 
déQnitive qu'après avoir reçu l'approbation du 
Président de la République. ' 



Justice. 



De nombreux actes législatifs concernant la 
justice sont intervenus depuis la publication 
de notre premier volume. Le plus important 
est la loi du 30 août 1883 qui a classé la ma- 
gistrature française de l'Algérie au même rang 
que la magistrature de la métropole et lui a { 
garanti les mêmes avantages. Les classes des 
justices de paix de territoriales sont devenues | 
personnelles et le nombre des magistrats s'est 
accru : à la Cour d'appel, d'un quatrième prési. 
dent de chambre, d'un quatrième avocat gé- 
néral et d'un quatrième substitut du Procureur 
Général ; dans les tribunaux de première instance, 
de cinq créations à Mascara, Orléansville, 
Ratna, Guelmaet Bel-Abbès, et de suppléants à 
Algpr, Bône, Constantine et Oran; dans les jus- 
lices de paix t de trente et une créations nouvelles 



et d'un certain nombre de suppléants salariés. 

La justice musulmane a donné lieu à deux 
circulaires du Gouverneur Général et à plu- 
sieurs arrêtés sur le personnel et les circons- 
criptions des mahakmas. 

En Kabylie, le décret réglementaire du 
29 août 1874 a été modifié les 13 décembre 1879 
et 8 avril 1882. 

Enfin la loi du 27 mars 1882 a orf^anisé en 
Tunisie des tribunaux faisant partie du res- 
sort de la cour d'Alger. Cette loi a été com- 
plétée par une loi des finances du 27 mars e( 
par les décrets du H avril suivant. 

27 jnilUi 1878. 

Décret railachant la commune d'Enchir-Saîd au 
canton judiciaire de Guelma. 

Art. premier. — La commune d'Enchir-Sald, dé- 
partement de Constantine, est distraite du canton 
judiciaire de Jemmapes (arrondissement de Phi- 
lippe ville), et rattachée au canton judiciaire de 
Guelma (arrondissement de Bône). 



25 mars 1879. 

Décret portant création de la juHice ds pai.r de 
Boutra,{B. G., 1879, p. 160.) 

Art. premier. — Une justice de paix, k compé- 
tence étendue, est créée àBoulra (Algérie), ressor- 
tissant au tribunal d'Alger. 

L'audience foraine établie à Boulra est suppri- 
mée. 

Art. 2. - Cette circonscription judiciaire com- 
prend les centres de Bouîra et de Beni-Mansour, 
les douars de Sidi-Zouika (n» 26), Bidi-Kalifa 
(n-29) Aïn-Tiiiret (n' 27), Oulad-BelUl (n«32;, 
Oued-el-Berdi (n« 125}, et la tribu des Oulad- 
cl-Asiz (canton d'Aumale), les tribus de Merkalla 
et Beuni-Meddour (cercle d'Aumale), les Ksours 
des Beni-Mansour, Cheurfa, Beai-Kanl, Beni-Oua- 
kour. Mechdala, Beni-Yala, Ahel -Essebkha et 
Ahel-el-Ksar, (annexe des Beui Mansonrh 

Elle est délimitée conformément au plan an- 
nexé au présent décret. 

Art. 3. — Les djemaas de justice et les maha- 
kmas de cadis sont supprimées dans le canton de 
Boulra. 

Le juge de paix de Bouira connaîtra exclusive- 
ment des affaires qui leur étaient soumises. 

Art. 4. — Les articles 2. 3, 4, 5 et du décret 
du 29 août 1871 sont applicables au canton de 
Bouira. 

Art. 5. — Le juge de paix de Boulra connaîtra, 
en outre, en premier ressort, de toutes les affaires 
qui, par application du dit décret, sont portée» 
directement devant le tribunal de Tixi-Ouzou. 
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Art. 6. — Les appels des jugements rendus en 
premier ressort par le juge de paix de Bouîra, en 
matière musulmane ou kabyle» sont portés devant 
la Cour d'appel d'Alger. 

Art. 7. — Ces appels sont régis par les articles 
9, 10, 11 et 12 du décret du 29 août 1874. 

Art. 8. — La justice de paix de Bouira est ran- 
gée dans la troisième classe. 

Art. 9. — La tribu des Beni-Khalfoun, telle 
qu'elle est délimitée dans le plan annexé au présent 
décret, est distraite du canton de Ménerville et 
rattachée à celui de Bordj-Menaïel. 

Art. 10. — Cette tribu sera régie judiciairement 
par les dispositions du décret du 29 août 1874. 



19 avril 1879. 

Décret portant création d'emplois de suppléants 
rétribués de justices depaix. (B. G., 1879, p. 238.) 

Art. premier. — Des emplois de suppléant ré- 
tribué sont créés près les justices de paix de Médéa, 
Orléansville et Dra-el-Mizan (département d'Alger); 
Oued-Atménia et Jemmapes (département de Gons- 
tantine) ; Relizane (département d'Oran). 

Art. 2. — Les suppléants rétribués près les 
justices de paix d'Algérie pourront être momen- 
tanément détachés de leur canton et délégués 
dans un autre canton, en cas d'absence ou d'em- 
pêchement du juge de paix titulaire et de ses 
suppléants. 

Art. 3. — Cette délégation sera faite par ordon- 
nance du Premier Président, sur réquisitoire du 
Procureur Général. Elle ne pourra jamais avoir 
lieu pour les justices de paix existant au chef- 
lieu d'un arrondissement. 

Art. 4. — Les suppléants rétribués, en cas de 
délégation, auront droit à une indemnité de 2 fr. 50 
par myriamètre parcouru, pour allev du chef-lieu 
du canton auquel ils sont attachés, au chef-lieu 
du canton dans lequel ils doivent remplir des 
fonctions intérimaires, et autant pour retourner a 
leur premier poste. 



8 mai 1879. 

Décret élevant à la première classe la justice de 
paix de VArha et créant un emploi de suppléant 
rétribué, (B. G., 1879, p. 239.) 

Art. premier. — La justice de paix de l'Arba 
(département d'Alger), est élevée à la première 
classe. 

Art. 2. — Un emploi de suppléant rétribué est 
créé près la justice de paix de l'Arba. 



24 mai 1879. 
Décret modifiant la délimitation des cantons judi- 



ciaires de Mostaganem et de Perrégaux, (B. G.^ 
1879, p. 279.) 

Art. premier. —Le centre de Sahouria, les douars- 
communes de Sfafah et de Sahouria (département 
d'Oran), sont distraits du canton judiciaire de 
Mostaganem et rattachés au canton judiciaire de 
Perrégaux (arrondissement de Mostaganem). 

5 juiUet 1879. 

Décret rattachant la commune de Bois-Sacré au 
canton judiciaire de Dellys, (B. G., 1879, p. 119.) 

La commune de Bois-Sacré, comprenant les 
douars de Bou-Berak, Aïn-Mouder et El-Djédious, 
est distraite du canton judiciaire de Bordj-Menaîel 
et rattachée au canton judiciaire de Dellys. 

njniUet 1879. 

Décret qui crée une justice de paix à Aîn-M'Ula 
et délimite le canton des Ouled Rahmoun{ïi, Lois, 
XII, n» 8276.) 

Art. premier. - Une justice de paix est créée à Atn 
M'iila (Algérie) ressortissant au tribunal de Cons- 
tantme. Elle est rangée dans la quatrième classe. 

Art. 2. — Le canton judiciaire d'Aïn-M'lila com- 
prendra les communes et centres de Aîu-Haddada, 
Aïn-M'lila, Boutinelli et la section du Gourzi déta- 
chée de la commune des Ouled-Rahmoun ; Ouled- 
belAguel, Ouled-Azid, Ouled-Sellem, Kouachi, 
Mérouana, Ouled-Zouaï, Ouled-Djehieh, Ouled- 
Gassem, Ouled-Messaad, Ouled-Achour, Ouled- 
Sebà, OuIed-si-Ounis. 

Art. 3. — Le canton judiciaire des Ouled-Rah- 
moun ne comprendra plus que les communes et 
centres de AlnelBey, Aïn-Guerfa, El-Aria, Guet- 
tar-£l-Alch, Kroub, Lamblèche et Ouled-Rahmoun 
(moins la section de Gourzi), les douars Ameur- 
Sahrouia, Ouled-Masseur, Ouled-Dreid, El-Haze- 
bri, Ouled-Sekhar et Oulad-Khaled. 

Art 4. —La compétence étendue, telle qu'elle est 
déterminée par le décret du 19 août 1854, est at- 
tribuée au juge de paix d'Aïn-M'lila. 

. 20 avril 1880. 

Décret qui crée un quatrième emploi d^avocat 
général près la Cour d'Alger. (B. Lois, 1880, 
n° 9236.) 

20 avril 1880. 

Décret qui crée un deuxième emploi de suppléant 
rétribué près des tribunaux d'Oran et de Cons- 
tantine (B. Lois, 1880, n» 9237.) 

Art. premier. — Un deuxième emploi de juge 
uppléant rétribué au traitement de 2^400 francs 
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est créé près de chacun des tribunaux de pre- 
mière instance de Ck>nstantine et d'Oran. 

Art. 2. — Les fonctions de juge d'instruction 
seront confiées à l'un des deux juges suppléants 
rétribués près chacun de ces tribunaux concurrem- 
ment avec le juge d'instruction actuellement ins- 
Utué. 

Art. 3. — Un quatrième emploi de commis gref- 
fier est créé près chacun des tribunaux de pre- 
mière instance de Constantine et d'Oran. 

12 Juin 1880. 

Décret créant des tribunaux à Mas^iara et à Or- 
léansville et portant modification à des circons- 
criptions de cantons judiciaires (B. G., 1880, p. 
384.) 

Art. premier. — Des tribunaux de l'« instance 
sont créés à Orléansville (département d'Alger) et 
à Mascara (département d'Oran). 

Ces tribunaux sont composés d*un Président^ de 
quatre juges dont un chargé de l'instruction^ d'un 
procureur de la République, d'un substitut, d'un 
greffier, d'un commis-greffier, d'un interprète et 
d'un secrétaire de parquet. 

ArL 2. — Le ressort judiciaire du tribunal d'Or- 
léansville comprend les cantons d'Orléansville, de 
Ténès, de Duperré et de Téniet-el-Had, qui sont 
détachés du ressort judiciaire de Blida. 

Art. 3. — Les douars de Tacheta et Zouggara, 
faisant partie de la commune mixte des Braz, 
sont détachés du canton judiciaire de Cherche! et 
rattachés au canton judiciaire de Duperré. 

Art. 4. — Le douar El-Arbaa, faisant partie de 
la commune mixte de Gouraya, est détaché du 
canton judiciaire de Duperré et rattaché au can- 
ton judiciaire de Cherchel. 

Art 5. - Les douars Oued- Ouaguenay, de Khob- 
baza, de Bethala, faisant partie de la commune in- 
digène de Miliana, sont détachés du canton 
Judiciaire de Miliana et rattachés au canton judi- 
ciaire de Duperré. 

Art. 6. — Le ressort judiciaire du tribunal de 
Mascara comprend les cantons de Mascara, de 
Perrégaux et de Salda, qui sont détachés du res- 
sort judiciaire de Mostaganem. 

21 septembre 1880. 

Décret qui divise le cercle de Fort-National en quatre 
cantons judiciaires, (B. Lois, XII, n° 9903.} 

Art. premier. — Le cerele de Fort-National est 
divisé en quatre cantons judiciaires qui ressortiront 
au tribunal de Tizi-Ouzou. 

Art. 2. — La justice de paix actuellement existante 
de Fort-National est maintenue. Elle comprend le 
périmètre de colonisation de Mékla (partie du 
douar situé sur la rive gauche du Sebaou), les 
tribus des Beni-Fraoussen, des Beni-Ratten-bou- 



Adda, des Beni-Raten ou Filla, des Beni-Khellili, 
des Beni-Yenni. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé 
au présent décret. 

Art. 3. — Le douar de Tikobaln, qui faisait 
partie du .cercle de Fort-National et du canton 
judiciaire de ce nom, est rattaché au canton judi- 
ciaire de Tizi-Ouzou. 

Art. 4. — Une justice de paix, & compétence 
étendue, est créée à Azeffoun (Algérie). 

Cette circonscription judiciaire comprend le 
pérunètre de colonisation d* Azeffoun, le douar de 
Mékla (partie située sur la rive droite du Sebaou 
y compris la fraction du Temda), les tribus des 
Beni-Djennad-el-B'har, de l'est et de l'ouest, la 
tribu de Zekfaoua, de Tigrin, des Beni-Haçeln, des 
Beni-Flick, d'Azzouza, d'Iril-N'zckri et de Flisset- 
el-B'har. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé 
au présent décret. 

Art. 5. — Une justice de paix, à compétence 
étendue, est créée à II-Macen. Elle portera le nom 
de Haut-Sebaou. 

Cette circonscription judiciaire comprend les 
tribus des Beni-Ghobri, des Beni-Idjeur-Sahel et 
Djebel, des Beni-Zikki, d'Illoula ou Malou et des 
Beni-bou-Chalb. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé 
au présent décret. 

Art. 6. — Une justice de paix, a compétence 
étendue, est créée a Agonni-Tassalent. Elle portera 
le nom de Djurdjura. 

Cette circonscription judiciaire comprend les 
tribus des Beni-Menguellet, Beni-Ouacif, Beni-bou- 
Accach, Beni-bou-Drar, Beni-Yahia, Beni-Itoughar, 
Beni-Illiten, Beni-bou-Youssef, Akbit, Beni-Attaf, 
Béni-Sedka-Ouadia, Beni-Sedka, Chennacha et 
Ogdat. 

Elle est délimitée conformément au plan annexé 
au présent décret. 

Art. 7. — La justice de paix de Fort-National est 
élevée à la première classe. 

La justice de paix du Djurdjura est rangée dans 
la première classe. 

Les justices de paix d' Azeffoun et du Haut-Sebaou 
sont rangées dans la seconde classe. 

Art. 8. -~ Les djemaas de justice sont supprimées 
dans les cantons de Fort-National, Azeffbun, Haut- 
Sebaou et Djurjura. Les juges de paix connaîtront 
exclusivement des affaires qui leur étaient sou- 
mises. 

Art. 9. — La compétence des dits juges de paix 
est régie par le décret du 29 août 1874 (1). Les 
dispositions du titre II de ce décret, spéciales au 
cerele de Fort-National, sont abrogées. 

Art. 10. — Un emploi de suppléant rétribué est 
créé près chacune des justices de paix de Fort- 
National, d' Azeffoun, du Haut-Sebaou et du 
Djurdjura. 

1. V.W vol. p. 397. 
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85 déoombre 1880. 

Décret portant création de trois Justices de paix 
(H. lois, 1880, n« 10147.). 

Art. premier. — > Il est créé à Berrouagbia (dé- 
partement d'Alger) une Justice de paix reBeoniseant 
au tribunal de Blida. 

Le ressort de cette justice de paix comprendra 
le centre de Berrouagbia, les tribus et douars des 
Beni-Hassen, Oaed-Segonfaan, Retal, OuledDeld, 
Ouled-Cbalr, Rebaia, Ouled-Maref, de la com- 
mune mixte de Berrouagbia i territoire civil); 
de Tittery, Saubari, Debimat,Ouled-AnaiiBechib, 
Ouled-AUaaZekri Ouled-Mokbtar Cberaga, Maula- 
dat-Cberaga, OuledSidi-AIssa et Adbab et 8a- 
braii Ouled-Brabim (territoire de commandement) 
qui dépendaient anlôrieurement de la justice de 
paix de Médéab. 

Elle est délimitée conformément au plan ci- 
annexé. 

Art. 2. — Le Douar des Gberib qui dépendait de 
la justice de paix de Médéab est rattaché au can- 
ton de Miliana, arrondissement de Blida. 

Art. 3. ^ U est créé à Zemmorab (département 
d'Oran) une Justice de paix ressortissant au tri- 
bunal de Mostaganem. 

IjC ressort de cette justice de paix comprendra 
les centres de Zemmorab, Mendex et Kessada, les 
tribus et douars d'Oud-el-Amoul, Beni-Deryoun, 
Amamra, Hararta, Ouled-Ruffa, Ouled-Souid, 
Ouled-Zid, Dar>ben.AbdaUab, Béni Issaad, Gbouala 
Ouled-Sidi el Azreg, Ouled-Baricat« El-Habecba, 
Ouled-Sidi-Yahia-ben - Abmed, Ouied-Sidi-Amed , 
Ben'Mobamme4l, Ben-Aouda, Anatra, Ouled-bel- 
Hala, Oulad-Racbed, Beni*Sauma, Oulad-Amar et 
Habboucba qui dépendaient antérieurement de 
la justice de paix da Reliiane. 

Elle est délimitée conformément au plan ci- 
annexé. 

Art. 4. — Il est créé à El Miliab (département 
de Constantine) une jnstice de paix ressortissant 
au tribunal de Constantine. 

Le ressort de cette justice de paix comprendra 
le centre d'El-Miliab, les douars et tribus de 
6eoi-Ferguen,Beni*bdl-Ald, Beni-Messlem, Ouled- 
Boulefa, M'chat, OuledRassem, Ouled-Aouat, 
Tallman, Tamendjari ElM'cid, Beni-Fetab, Ouled- 
Rebab, Yamiden, Ouled-Yabia, Onléd-Debab , 
Boa Gherf, Ouled-M'barek, Beni-Sebihl, Ei*Akbia, 
Oued Kadar, Beni*TeliIon, BeniHaroum, fiidi-Abd- 
El-Maleb et Guettara qui dépendaient antérieure- 
ment de la justice de paix de Milab. 

Elle est délimitée conformément au plan ci- 
annexé. 

Art. 5.— La compétence étendue, telle qu'elle est 
déterminée par le décret du 17 août 1854 (1) est 
attribuée aux juges de paix de Berrouagbia, Zem- 
morab et £1-Miliab. 

Ai*t. 6. ~ Les justices de paix de Berroqagfala, 

l, Voy. I" vol., p. 343. 



Zemmorab ot El Miliab sont rangées dans U trM- 

sième classo. 

4 jnin 1881. 

Décret qui modifie la circonscription des cantons 
judiciaires de Duperré et de Teniet-el-had, (B. 
Lois, 1881, n« 10686). 

Art. premier. — Le douar d*Oued-Djelida et la 
tribu des Ab1-el-0ued sont distraits du canton ju- 
diciaire de Miliana et rattachés au canton judi- 
ciaire de Duperré, arrondissement d'Orléansville. 

La tribu des Rbabbaza est détachée du canton 
judiciaire de Duperré et rattachée au canton Judi- 
ciaire de Teniet-el-Had, arrondissement d'Orléans- 
ville. 

Les tribus des Oulad-Cheikh et des Haraouat 
sont distraites du canton judiciaire de Miliana et 
rattachées au canton judiciaire de Teniet-el-Had. 

18 septembre 1881. 

Décret portant création d'un quatrième emploi de 
Président de chambre à la cour d'appel d'Alger, 
(B. G., 1881, p. 626.) 

Art. premier. -- Un quatrième emploi de pré- 
sident de Chambre est créé à la Cour d'appel 
d* Alger. . 

80 septembre 1881. 

Décret qui transfère au Kroub le chef-lieu de can- 
ton des Ouled'Rahmoun. (B. Lois, 1881, n» 11048.) 

Art. premier. — Le chef-lieu du canton des 
Ouled-Rabmoun (département de Gonstantiae) 
actuellement fixé aux Ouled-Rabmoun» est transféré 
au Khroub. 



i 27 mai 1882. 

\ Décret qui supprime le classement territorial des 
justices de paix, (B. Lots, 1882, n^ 11980.) 

i Art. premierr — Le classement territorial des 
j justices de paix d'Algérie & compétence étendue 
! institué par le décret du 6 avril 1877 est sup- 
primé. 
Art. 2. — Les Juges de paix à compétence 
\ (Hendue seront répartis en quatre classes dans 
lesquelles ils pourront avancer sans changer de 
' rt'îsidence, suivant leur ancienneté de services cl 

leur mérite personnel. 
^ Art. 3. — Us n'auront droit & une classe supé- 
, rieure qu'après un an de fonctions dans la classe 
immédiatement inférieure et dans la même cir- 
conscription. 
Art. 4. ^ U 7 aura au maximum (1) huit juges 

1, \qj, ei'tpris décret dti 7 Janvier 1863, srt. 7. 
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de paix de l** classe, afi traitement de 4,000 
francs, onze juges de paix de 2o classe, au trai- 
tement de 3,500 francs, vingt-cinq juges de paix 
de 3^ classe, au traitement de 3,000 francs; la 
4^ classe sera composée de tous les antres juges 
de paix, à compétence étendue, au traitement de 
2,700 francs. 

Art. 5. — Les titulaires actuels seront main- 
tenus dans la classe qu'ils occupent. 

2 octobre 1S82. 

Arrêté ministériel créant une audience foraine à 
Ain-Tagrout, (B. G., 1882, p. 610.) 

Art. premier. — Le juge de paix du canton de 
Bordj-bou-Arréridj (Algérie) tiendra, le premier 
mardi de chaque mois, une audience foraine & 
Aln-Tagrout, à la charge par cette commune, qui 
en a pris rengagement, de pourvoir aux frais de 
ce service en conformité de l'article sus-vlsé. 

Voy. ci- après [audiences foraines), 

81 décembre 1882. 

Décret portant création de tribunaux de première 
instance à Batna, à Guelma et à Sidi-'^el- 
Abbés, (B. G., 1883, p. 36.) 

Art. premier. — Des tribunaux de première 
instance sont créés à Batna et à Guelma (dépar 
tement de Constantine et à Sidi-bei-abbès (dépar- 
tement d'Oran). 

Chacun de ces tribunaux sera composé d'un 
président, de quatre juges, dont un chargé de 
rinstrttction, d'un assesseur musulman, d'un pro- 
cureur de 1h République, d'un substitut, d'un gref- 
fier, d'an commis-greffier, d'un interprète et d'un 
secrétaire de parquet. 

Art. 2. — Le ressort du tribunal de Batna com- 
prend les cantons judiciaires de Batna, de Khen- 
chela et de Bisl^ra, 

Le ressort du Tribunal de Guelma comprend les 
cantons judiciaires de Guelma, Souk-Ahras, Aïn 
Reida, Tébessa et Oued-Zenati. 

Le ressort du tribunal de Sidi-bel-Abbôs com- 
prend le canton judiciaire de Sidi-bel-Abbès ainsi 
qu'il est déterminé par décret de ce jour, et ceux, 
créés par le même décret, de Bou-Khanéfls et de 
Mercier-Lacombe. 

Art. 3. — La circonscription de ces trois tribu- 
naux est d'ailleurs délimitée conformément au ta- 
bleau et au plan annexés au présent dé(*.ret. 

Art. 4. — L'arrondissement judiciaire de Batna 
ressortit à la cour d'assises de Constantine; celui 
de Guelma à la cour d'assises de Bône ; et celui 
de Sldi-bel-Abbès à la cour d'assises d'Oran. 

7 janvier 1883. 

Décret créant 22 justices de paix en Algérie, (B G., 
1883, p. 37.) 



Art. premier. » A partir de l'Installation des 
trois nouveaux tribunaux de Batna^ de Guelma et 
de 8idi-4)el-Abbôs, créés par décret du 31 dé- 
cembre 1882 : 

La compétence étendue attribuée aux juges 
de paix de ces trois villes, dans les termes du 
décret du 19 août 1854, sera remplacée par la 
compétence restreinte attribuée aux juges de 
paix des chefs-lieux de tribunaux de première 
instance ; 

Le traitement de ces trois juges de paix sera 
de trois mille francs par an ; 

Les emplois de suppléants rétribués des dites 
justices de paix seront supprimés. 

Tous droits réservés pour les titulaires actuels. 

Art* 2. — 11 est créé en Algérie vingt-deux nou- 
velles justices de paix, savoir : 

Quatre dans le département d'Alger, siégeant t 

A AIu-Bessen et à Tablât (arrondissement d'Al- 
ger); 

A Bou-Medfa (arrondissement.de Btida); 

A rOued-Fodda (arrondissement d'Orléansvllle). 

Neuf dans le département de Constantine, sié- 
geant : 

A Duvivier et à Morris (arrondissement de Bône) ; 

A Maoukian, sous le nom de Guergour, et a El- 
K'seur (arrondissement de Bougie); 

A Chàteaudun du Rhummel, à Condé-Bmen- 
dou et à Fédj M*Zala (arrondissement de Cons- 
tantine) ; 

A Mansouraet aK*s&r et Tir (arrondissement de 
Sétlf). 

Et neuf dans le département d'Oran, siégeant : 

A Palikao et a Frenda (arrondissement de Mas- 
cara) ; 

A Ammi-Moussa (arrondissement de Mostaga- 
nein) ; 

A Aïn El-Arba et & Lourmel (arrondissement 
d'Oran); 

A Bou Khanéfis et À Mercier Liacombe (arron- 
dissement nouveau de Sidi-bel-Abbès); 

A Remchi et Sebdou (arrondissement de Tlem- 
cen), " 

Art. 3. — La circonscription de ces justices de 
paix est délimitée conformément au tahleau et au 
plan annexés au présent décret. 

Art. 4. — Les douars Bou Hattab et Bethala, 
qui dépendaient du canton judiciaire de Duperré 
(arrondissement d'Orléansvllle), sont rattachés à 
celui d'Orléansvllle. 

Les douars Oulad-Chelk^ Khobbaza et Harouat, 
qui dépendaient du canton judiciaire de Miliana 
(arrondissement de Blida), sont rattachés à celui 
de Teniet-el-Had (arrondissement d'Orléansvllle). 

La tribu des Azy, appartenant au canton judi- 
ciaire de rOued-Zenati (nouvel arrondissement 
de Guelma), est rattachée & celui du Kroub 
(même arrondissement). 

La tribu des Beni-Ouazzan, appartenant au can- 
ton judiciaire de Lamoricière (arrondissement de 
Tlemcen), est rattachée au canton de Tlemcen. 
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La triba des BeDi-Khaled, appartenant au canton 
judiciaire de Tlemcen (arrondissement de ce nom), 
est rattachée à celui de Nemours (même arrondis- 
sement). 

Le territoire de la commune de Thiers et les 
tribus des Harchaooa, desOuIed-El-Aziz et des Be- 
ni-Maned, appartenant au canton judiciaire de 
Dra-et-Mizan (arrondissement de Tizi-Ouzou), sont 
rattachés à celui de Ménenrille (arrondissement 
d'Alger). 

Art. 5. ~ La compétence étendue, telle qu'elle 
est déterminée par le décret du 19 août 1854, est 
attribuée aux juges de paix des 12 cantons créés. 
Art. 6. — En outre, les attributions conférées aux 
juges de paix de Kabylie par les décrets des 29 
août 1874 et du 13 décembre 1879, pour le juge- 
ment des contestations entre indigènes ou musul- 
mans étrangers seront exercées par les juges de 
paix de Guergour et d'El-K'seur. 

Les dispositions des articles 3, 4, 5, 6 et 7 du 
décret du 25 mars 1879 sont applicables : 

l"* A la justice de paix d'Aln-Bessem, mais seu- 
lement en ce qui concerne les douars de Sidi- 
Zoullta, Sidi-Rhaliba, d'Aln-Tiziret et de l'Oued- 
El-Berdi, détachés du canton judiciaire de Boulra ; 
2® A la justice de paix de Mansourah, mais seu- 
lement pour les tribus de Taffreg, Colla, Bounda, 
Djaffra, El-Main et Djanith (des Beni-Yadel) et 
les tribus de Mansourah, Oulad-M'hamed et Dje- 
baîlia. 

Art. 7. — Le paragraphe 1«' de l'article 4 du 
décret du 27 mal 1882 est modifié ainsi qu'il suit : 

II y aura au maximum : 
Six juges de paix de première classe. 

au traitement de 4.000 fr. 

Quatorze juges de paix de deuxième 

classe, au traitement de 3.500 

Trente-deux juges de paix de troisième 

classe, au traitement de 3.000 

Art. 8. — Dans celles des vingt-deux justices de 
paix créées où le produit des ofBces, joint au 
traitement fixe, n'assurerait pas aux greffiers et 
aux interprètes judiciaires 2,400 fr. de revenu, une 
somme annuelle qui ne dépassera pas 800 francs 
pour chacun des greffiers et 300 francs pour cha- 
cun des interprètes, pourra être allouée aux titu- 
laires à titre complémentaire et transitoire sur 
états présentés par eux et dûment contrôlés ? 
constatant que le total des émoluments fixes et 
éventuels n'atteint pas le chiffre de 2,400 fr. 

Quand aux offices d'huissier, il n'en sera créé 
que là où ces offices seraient suffisamment rému- 
nérateurs; dans le cas contraire, on appliquerait 
les dispositions de l'article 3 du décret du 11 mai 
1874. 

Art. 9. — Les territoires détachés des anciennes 
justices de paix continueront d'en dépendre jus- 
qu'à la constitution effective des justices de paix 
créées. 



ANNBXB AU DiCRKT CIDBS8US. 

(B. G., 1883, p. 270). 

Communes, centres, douars et tribus faisant 
partie des circonscriptions des diverses justices 
de paix (1). 

DéPABTElOENT D*ALGER. 

ArrondisBement judiciaire d* Alger. 

Als^r(eaBtoB aord). 

Communes et centres : Alger (partie "de la ville 
située du côté droit de la ligne partaut de l'esca- 
lier de la Pêcherie, traversant la place du Gouvor- 
nement et suivant les rues Vialar, de la Lyre, 
Porte-Neuve et la route de Blida), Boudzaréah (la}, 
Chéragas (moins la section de Zéralda), Dely-lbra- 
hlm, El-biar, Guyotville, Ouled-Fayet, Pointc- 
Pescade (la),Saint-Eugèue, Sidi-Ferruch, Staouéli. 

Alg^p (eantoB sud). 

Communes et centres : Alger (partie de la ville 
située du côté gauche de la ligne sus-indiquée). 
Agha, Aln-Belda, Aln-Krob, Alu-Taya, Birkadem, 
Birmandreis, Cap (le), Draria, El-Achour, Fort-de- 
l'Eau, Husseio-Dey^ Kaddous, Kouba, Maison- 
Carrée, Matifou, Mustapha-Supérieur, Mustapha- 
Inférieur, Rassauta, Roulba, Saoula'. 

Ain-Bessem. 

Communes et centres : Aln-Bessem, Aln-bou-Dib, 
Bir-Rabalou. 

Douars : Aln-Bessem, ElBethem^ Roudiet el- 
Hamra, Aln-Hazem, Oued-el-Berdi, SidiZoulka, 
Aln-Tiziret, Sidi-Khelifa. 

Tnbus : Ouled-Selioi, Metennan, Ouled-SiJi- 
Salem. 

Arba (!'). 

Communes et centres: Arba (V), Arbatache, Fon- 
douk, Hamedi, Maison-Blanche, Rivet^ Rovigo, 
Sidi-Moussa. 

Douars : Arbatache, Sidi-Nasseur, Sidl-Hamou- 
da. Hammam -Melouane. 

Anmale. 

Communes et centres : Aumale, Trembles (les). 

Douars : OuledFerha. Oued-Mamora, Ouled- 
bou-Arif, Oued-Ridan. 

Tribus : Ouled-Driss, Ouled-Barka, Ouled-Mo-- 
riem; Ouled-Salem, Ouled-Slama, Beni-Iddou, 
Djouab, Beni-ltacem, Ouled-Selthan,Ouled-Zenini, 
Ouled-Taftn, Adaoura-Gheraba, Adaoura-Cheragf, 
Ouled'Si'Ameur, Ouled-Abdallah, Ouled-Alibeu' 
Daoud, OuledSidi'A ïssa, Ouled-Sidi-Hadjetc s, 
Ouled'Messellem, Selamal. 

1. Les centres, les douars ou les tribus iropiimës en ilaH- 
quet font partie du territoire de commandement, ceux imiu i* 
mes en caractères romains dépendent du territoire ciril. 
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Boollkrlk. 

Communes et centres : Bouffarik, Baba- Basse d^ 
Birtouta, Bouloan, Chebli, Crcscia, Douera, Ma- 
belma, Quatre-Chemios, Sainte- Amélie, Saint- 
Charles, Saint-Ferdinand, Saint^ales, Souma. 

Douars : Ferroukha. 

Tribus : Maelma, Ouled-Meudil. 



Blida. 

Communes et Centres : Beui-Méred, Blida, Bou- 
Roami, Chiffa(La), Daluiatie, El- Affroua,Join ville, 
Moutpeusier, Moazaïavile, Oued-el-Aleng. 

Douars : Gbellale, Sidi el Fodhil, Sidi elKebir, 
Mbuzala. 



Communes et centres : Adjiba, Boulra, Beni- 
Mtansour, EUEsnam, Maillot. 

Douars : Ouled-Bellii. 

Tribus : Béni-Mansour, Gbeurfa, Ahl-el-Ksar el 
Sebkba, Beni-Yala Cberaga, Ouled-El-Aziz, Bent- 
Yala-Gheroba, M'chedallah, Beni-Ouakour, Boni- 
Kaai, Merkalla, Beni-Meddour. 

BonSaàda. 

Centt^ : BouSadda, 
Douar : Haouamed. 

Tribus : Ouled-Ameur, Ouled-Feradj y Oued^ 
Chaîr, Ouled'Alssa, Ouled-Sidi-Brahimy Bou-Saàda. 

Kolé». 

Communes et Centres : Attatba, Bérard, Ber- 

bcssa, Castiglione, Chaîba, Koléah, Douaouda, 

Fpuka, Messaoud, Salghr, Tefeschouu, Zéralda 

(section de). 

• 
HénervIIIe. 

Communes et Centres : Aïn-N'sara, Aima, Belle- 
Fontaine, Ben-Haroun, Heni-Amran, Blad-Guitouu, 
IsAerbourg, Ménerville, Oued^bou-Hamoud, Oued- 
Corso, Palestro, Kegbala, Saint-Pierre, Saint-Paul.. 
Souk-el-Had, Tbiers, Zaàtra, Zamouri. 

Douars .*Ammal, Bouderbala, Bouzegza, Kachena 
cl-Djebel, Mosbaha, Ouled-Medjkan et parfie d'El- 
Guiouâ, Isser-el-Ouidan. 

Tribus : Senbadja, Beni-Maned, Harcbaoua, 
Ouled-El-Aziz (fraction). 

Tablât. 

Communes : Tablât. 

Douars : Beni-Miscera, Guerrouma, Bcukram. 

Tribus : Ahl-el-Euch, Ouled-Messellem, Cheurfa, 
Tiara, Bahata, Tourtatsine, £l-Ouzaiie, Mezghcuna, 
Tablât, Beni-bel-Hassen. 



ArrondiMement judiciaire de Blida. 
Berronaghia. 

Centres: Berrouaghia. 

Douars: Oued Segbouan, Ouled Deld, Retal, 
Oued Chair. 

Tribus; Rebala, Ouled-Màref, Beni-Hassen, Tit- 
teri, Souhari, Ouled Mokhlar Cheraga^ Mouïadat- 
Cheraga, Ouled Aîssa-el-Adhab^ Souhany Ouled 
Brahim, Ouled Allane^Zekri^ Ouled Allane-Bechich. 



Boghar, Boghari, Chel-- 



Bogharl. 

Communes et Centres: 
lala. 

Douars: Quled Auteur, jOuled Hamza, Mïatah, 
Bou-Ghezoul, Oum el-Djelil. 

Tribus : Ouled Bellal, Abadlia, Abaziz, Ouled 
Mokhtar, Zenakha-el-Gord, Ouled Mokhlar-Ghé- 
raba, Mouîadat-Ghéraba, Rahman^Cheraga^ Ksar^ 
Chellala, Ouled $idiAïssa elOuerg, Ouled Sidi- 
Aïssa-Souaguif Ouled Si-Daoudy Ouled Tabet, 
Ouled Ahmed' Rechetga, Meggan, Aziz (décret du 
7 janvier 1883). 

Boa Medra. 

Communes et Centres: Adélia, Bou-Medfa, Ham* 
mam-Righa, Oued-Zeboudj, Pont de TOued-Djer, 
Vesoul-Benian. 

Douars : Adélia, Bou-Hallouan, El-Uammam, 
Oued-Djer, Oued-Sebt. 

Chereheli. 

Communes elcentres:Cherchki\\,Fedianafli¥ecmetà]y 
Fontaine du Génie, Gouraya, Novi, Zurich. 

Douars : Chenoua (moins la section du Nador}, 
El-Gourine, Sidi-Simiane. 

Tribus : ElArbà, Beni-bou-Mileuk, Beui-Zioui, 
Zatima, Larhat, Gouraya, Aghbal. 

DJeira. 

Commuties et centres : Djelfa, Les Ksours^ Ze- 
nina {Ksar), 

Tribus : Ouled Oum Hani , Ouled Si-Ahmed f 
Ouled Abd-el-Kader, Ouled bou Abdallah, Ouled 
Ghouinif Abbaziz, Ouled Reggad-Chéraga, Ouled 
Reggad'Ghéraba , Ouled Khenata, Ouled Toaba, 
Ouled Yahia ben Salom, Ouled Aïffa, Ouled 
Laouar, El-M*chachy Ouled Oum-el-Akhoua, Ouled 
Sidi'Younès, Sahari-el-Attaya ^ Sahari-Khobeizat , 
Ouled ben Attia, 

Ghardaïa (1). 

Centres : Béni-Isguen, Bernant Bou-Noutxi, A7« 
Ateuf, Ghardaïa^ Goléah {Chdamba de), Guerrara^ 
Melika, Metlili {Chdamba de), Saguereg, dépen^ 
dant du M*zab; AïnAjadja, Aïn-Amar ou Chott, 
Ba-Mendil, Ouargla, Rouïssat, dépendant de Ouar- 
gla. 

Laghonat. 

Centres : Ain-Madhi (Ksar), El-Assa/ia (W)., El- 

. 1 . Voy. ci-après décret du 27 jaiiTier i S8;). 
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Uaouita {Ksar), El-Hiran, (id,), Laghouat, Tadje* 
mount [id.) 

Tribus : M'kalif-el'Azreg^ M'khalif-el-Djorf-el- 
Guetlafj M^halif-elDjorf, Ouled Mohamed^Mâamraj 
Zekaska, Hadjadj^ OuledSalahj Ouled Zian^Ahahda, 
Ouled Si'Attalah, Harazlia, Safd AtbUy M'khadma. 

Communes et centres : Ameur-el-A!n, Bourkika, 
Bou-Yersen, Chaterbach, Marengo, Meurad, Mod- 
tebello, Nador, Tipaza. 

Douars : Beui-Mérit, Sahel. 

Médéa. 

Communes et centres : Ben-Chicao, Damieite, 
Hassen-ben-Ali, Lodi, Médéa. 

Douars: Tamesguida, Gharabas, Oaled Brahim, 
Ouled Mellal^ Haouara, Ouamri, Béni boa Yakoub, 
Oued-Oaghat, Hannacha, Ouled Trif, Merachda, 
Ouled-Ferguen, Ouzeu, ZaÂtit. 

MUli 



Commîmes et centres : Aff^eville, Aïo-Sultan^ 
Amoura, Lavarande, Miliaaa. 

Douars : Sbahia, Oued-Deurdeur, Bou-Mad, Zac- 
car, Djendel, Oued, Telbenet, Beni-Fathem, Ghribs. 

Tribu : Matmala. 

Anoii4igMiiMiEt JadioiAiM d'OriéuuiTille. 
IHiperré. 

Communes et centres : Aln-Defla, Arib, Garnot, 
Daperré, Rberba. 

Douars : Arib, Boo-Zebar, Bou-Rached| Ghe- 
mela, Tharia, Beni-Boukni, Harrar-du-Chélif, Beni- 
Gbomerian, Oued-Ouaguenay, Oued-Djelida. 

Tribus: Zouggara,Taebeta, Beni-Merahba^ Beni- 
SlimaiifEl-Aleb, Ahl-el-Oued, Beni-Mabouseea. 

OrléusTiUe. 

Commttnes et centres : Aln-Mérane, Ard-Beira» 
GharoD, La Ferme, Malakoff, OrléansYille, Sfy, 
Pontéba, Waroier. 

Douan : El-Adjeref, Cbembel, Sidi-el-Arouesi, 
Medinet Medjadja, Onled-Farès, Sly, Tsighaout, 
Guerboussa, Taflout, Zeboudj-el-Oust^ Sobah, Ou- 
ledZiad, M'chala, Herenfa. 

Tribus : Bethala, Beni-bon-Hattab, Beni-Ouazan, 
Ottled-bou-SeltmaD, Beni-boa-Khannous , Beni- 
Uindel^ Tamelahai, Oaled-GhaHa, Ouled AbdaUah- 
l>ahra, Teradrara. 

daed-Foddtai. 

Communes et centres : Bir-Saf-8af, Oued-Fodda, 
Oued-Rouinai Ouled- Abbès, Saint- Cypri en, Sainte- 
Monique. 

Douars : Oum-el-Drou, Benl-Rached, Harcboun, 
Tiberkanine, Fodda, Zeddin, Rouina. 

Tribus : Beni-bou*Douan, Cboucbaoua. 



TénèB. 

Communes et cet9<r<ss.* Gavai gnac, Flatter», Kbal- 
loul, MontenottOf Tente» Trois-Palmiers. 

Douars : Béni Derdjln» TouTra, Sinfita, Ma!u, 
Beni«Haoun, Heumis, BaghdiNljrar BaAche, Talassa, 
Beni-Tamoun. 

Tribu : Beni-Merzoug. 

Teniet el-Had. 

Communes et centres : Gamp-des-Ghènes, (Hl«d- 
Ghoul, Pont-du-Caïd, Ténîet-el-Had. 

Douars : Beni-Meharez^ El-Kbema!8, AIn-el> 
Ana^ur, Taxa, Ighoud, Ben-Naouri, Êl-Medad. 

Tribus : Siouf, Béni Gbaïb, Beni-bel-Haseen, 
Ouled - Bessem - Gbéraga, Ou led-Bessem-Gheraba, 
Ouled- Ammar, Ouled-Gtieikh, Haraouat, Kbobbaza, 
Beni'Leutj Beni-Maïda, Doui-Hasseni. 



Arrondiasement Judiciaire de Tizi'Oosoa. 
Azeffoan* 

Commune et centre : Azeffoun. 

Douars : Mekla (partie de), Temda (fraction rive 
droite du Sebaou). 

Tribus : Beni-Djennad-el-B'bar» Beni-Djennad, 
de TEat, Beni-DJennad de l'Ouest, Zekhfaoua, 
Tigrin, BeniHaçaIn, Beni-Flik, Azzouza, Iril-Nexe- 
kri, Flisset-el-J^'bar. 

BordJ-Menaiel. 

Communes et centres : Aln^Faeai, Bordj-Menaîel, 
Camp-du-Maréchal, Gap-Djinet, Chabet•e^Ameu^, 
Drâ-ben-Kbedda (rive gauche de l'oued Bough- 
doura), Hauseonviller, laserville, Konaain. 

Douars .* Konanin, Ouled-S'mir, RaIcha,Sidi-A]i- 
bou-Nâb, Taia*lmdrane, Oued^hender, Beni- 
GhenacUa, Rouafa, Beni-Mekia, Sebaou-el-Keddim, 
Ouled-Alssa et partie d'El-Djedian. 

Tribu :.Beni-Khalfoun. 

Dellys. 

Communes et centres : Aln-el-Arba, Azeron, Beui- 
Ôlyem, Ben-14'choud, Boia-Sacré, Dar-Beida, Dellys, 
£1-Tenin, Ouled-Kaddach, Ouled-Madjonb, Rebe- 
yal, les Salines, Sidi-Khalef, Tirzirt, la Zaoula. 

Douars : Sidi-Naman, Bou-Berak, Aln-Mouder, 
Takdempt, Taourga, Beni-Thour, El-Djedian. 

Tribus : Beni-Ouaguenoun^ Yaskaren, Makouda, 
Beni-Slyem. 

Dra el-Hizaa. 

Communes et centres : Aln^Zaoula, Aomar, Boghni , 
Bou-Falma, Drà el-Mizan, Tizi-R'nif. 

Douars : Abid, Nezlioua. 

Tribus : Flissa-Mekira, Flissa-M'zala, Frikat, 
Beni-Smail, Beni-Mendès, Mechtras, Iril-ou-Moula, 
Gheurfa,Beni-boa-Addou, Beni-bou-Gherdan, Beni- 
Kouâ. 
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Communes et centre* : Port-Natioual, Mekia. 

Dtntars : Mekia (partie située rive gauche du 
Sébaou). 

Tribus : Beni-Fraoucen, Beni-Rateu-bou-Adda, 
Beni-Raten ou Fella, Beni-Khelili, Beiii-Yeni. 

ItMt-SelMi^a. 

Centre : Il-Matten. 

Tribus : Beiû-Ghobri, Beui-I4jeur (Saliel), Beni- 
I<|jeiir (]>}6b6l), Beni-Zikka, lUoula ou Malou, Béni- 
bou-Cha!b. 

Dfar4|iira. 

Centre : Agouiii-N'tesseleut. 

Tribus : Beni-Menguellet, Beni-Ouasif, Beni-bou- 
Akkach, BeDi-bou-Drar, Beni-Yahia, Beni-ltourar, 
Beni-llUlten, Benl-bou-Youaef, Akbila, Beni-bou- 
Attaf, Beni-Sedka-Ûuadia, Beni^Sedka-CbeaQacba, 
Beni-Sedka-Ogdal. 

Tisl-Ovsoo. 

Communes et centres : Bou-Kbalfa, Drà-ben- 
Kbedda (rive droite de l'oued Boughdoura), Sikh- 
ou-Meddoari Tizi-Ouzou. 

Douars : Belloua, Sikh-oo-Meddour, Tïkobaïn. 

Tribus : Maâlka, Beni-Aîssî, Bétrouna, Béni- 
Mahmoud, Beni-Douala, Beni-Khalifa, Beni-Ze- 
lueiizer, Ouled Alssa-Mimoun. 



BÉPAftTKlISNT DE OOKSTAimNE 
Arro&di6«em6nt judiciaire dt Batn». 



Communes et centres : Alu-Kaar, Aïn-Touta, Aîu- 
Yagout, Barika, Balna, El-Madher, Feedis, Pob- 
Ulne-Chaade, Kesaaîa, Lambëse, Mezouella, N'ga- 

OU88. 

Douars : El-Biar (fracUon), Ouled Sidi-AliTa- 
bamenty Haraeta-Djerma-Dahra, Haracta-Djerma- 
Guebala, Ouled Otaman, Ouled Zald, llermaii, 
Ovied bou-DjemAh, Kl-Ksour (Aln-elAssafer), Zoui, 
Xlets, Ooied Afofaammed-ben-Ferou4j, Zana(Bou- 
ghezel) Boughzel, Ouled Mehenna, Cheddi, £1- 
Kjmt, Ouled Faihma, Oued el-Ma, Oued Merouana. 
Oaied Cbelih, Tilatou, El-Briket, El-Ksour (frao 
tion), M'cll, Talkrent, El-Rahbat, Seygana, 

Tribus : Kasserou (azel), Ouled Ali bea Sabor, 
Ouled Soltan, Achèche, OuedAbdi, Ouled-Daoud, 
Ouled Pedhala, Benl-Maàta, Outed Sahnoun, Ouled 
Abderrahman, Zoui, Ouled Amor, Ouled Medjda, 
Hodna [de Batna), 



Communes et centres : Biskra, Blidet-kmar, 
Droh, Garta, Ouled-Djellaly Seriana, Sidi-Khakd, 
Sidt'Khelil, Sidi-Okba, Temacin, Touggourt, 
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Douars: Bitam, Wdoukat, El^Kantara El^Ou^ 
taia, Mchounethy Rassira. 

Tribus : Ouled Krous, Touggourt, Achach, Mes- 
saba, Ouled Saoud, 7Aban„ Arab Ckeraga, Arab 
hheraba, Ouled Djellal, Ouled Zekri, Ouled Zian 
Benz-bou-Sliman, Djebel-Chechar, Akmar-Khaddou 
Zab^Chergm, Ouled Moulett, Oued-Bir, Sont Te- 
macin et Saïd Ouled Ameur, Ouled Sahia. 

Khenchela. 

Centres : Khenchela. 

Douars : R'mila, Ouled bou-Derhem, Oued Tain- 
za, Ouled Eosigha, Khenchtila. 
Tribus : Beni'Oudjanay Ouled Beckaîck, 

Arrondiaioment Judiciaire de Bône. 
Aïo-Mokm. 

Communes et centres : Aïn-Mokra, Fedj-MoUwa, 
Herbillou, Oned-el-Aneb. 

Douars : Aln-Nechma (partie aiu* la rive droite 
de roued el-Kebir), Abd-ea-Selam. 

Tribus ', Fedj-Mouflsa, Beni-MTiamed, Senhadja 
(partie sur (a rive droite de l'oued el-Kebir), Ouï- 
chaoua, Tréal, Tebiga, Ouled AUia* 



Communes et centres: A\eUk(ï), Bône, Bugeaud, 
Duzerville, El-Hadjar. 

Duvivier. 

Communes et centres : Ala-Tahamimm, Bouda- 
roua, Duvivier, El-Ghedir, Medjex-Sfa, Oucd-Chani, 
Oued-Frarah, Ponl-de-Duvler. 

Douars : Ouled-Serim, Reguegma. 

Tribu : N'ball. 

La CaUe. 

Communes et centres : La Galle, Kef-Oum-Te- 
boul. 

Douars : Brabtia, Ouled-Dieb, Beoi-Amar, Aïu- 
Khiar, Souarakh^ Nehed, Khanguet^Aoun, Ouled^ 
Youb, 

Tribus : Ouled- Amarben- Ali, Ouled-AU-Achieha^ 
OuledNasser, Chiebna, Oulcd^Messâoud^ 

Moadovi. 

Communes et centres : Bamli MoadoYi, Ne 
chmeya, PenUiièyre. 

Dowsrs : Beronela ((mctioa), Oued-Dardara, El- 
Aouara, Dra-Mena, Talha, 

Tribus : Eulma-Khecha, Cheurfa, Oulhassa. 



Communes et centres : Oued-Besbès, Raodon, 
Zerizer. 

Douars : Beui-Urgioe, Boukotira, Mardèa^Oued- 
Besbès, SebA. 

Tribu : Cheffia. 
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Arrondissement Judiciaire de Bongie. 

Akbon. 

Communes et centres : Akbou, Tazinali. 

Douars : MoQqua,Tazmalt,Tigrme, Alt-Rezine, 
Boni, Beni-Mellikeuch. 

Tribus: Beni-AIdel, M'cisna, lUoula, Ouzella- 
guen. 

Boagie : 

Communes et centres : BougiCi Oued-Marsa, Réu- 
nion (la). 

Douars : AïUAmeur-ou-Ali, Aït-Timsit, Madala, 
Oued-Soummanii Djouna, Beni-Amrous, Aït-Oua- 
rct-ou-Ali, Aokas, Beui-Hassein. 

Ttnàus : Beni-Melloult, Beni-bou-Aïssi, Toudja, 
Beni-Amran. 

Djidjelll. 

Communes et centres : Cheddia, Djidjelli, Du- 
queene, M'rabot-Moussa (fermes), Strasbourg. 

Douars : Beni-Kald, Beni-Maameur, Ouled-bou- 
Yousscf, El'Djennab, Hayen, OumAgbrioun» Ta- 
zia, Tabellout, Bekkada, Metletin, M'rabot-Moussa. 

Tribus : £l-Aouana, Tababort, El-Alem, Bir- 
Giiezala, Taghi'out, Mansouria El-Nadour, Oued- 
Behar, Beni-Medjeled-Dahra, Beni-Yadjis, Beui- 
Foughal, Beoi-Ourzeddin, Djimia, Beni-Afeur, 
Beni-Siar, Ouled-Askcr, Benî-Ideur. 

GoergoQP. 

Communes et centres : Aln-N'sa, Maouklau. 
Tribus : Aïn-Turk et Guergour, EUArrach, Sahel- 
Oucbli, Beni-Yaia, Beni-Ourtilan, Beni-Cihebana. 

El-K'seor. 

Commufies et centres: Igbzer-Amokran, li-Maten, 
El-K'seur, Oned-Amizour, Sidi-Alcb, 

Douars : Beni-Oughlis. 

Tribus : Ouled-Abd-el-Djebar, Fenaïa, Fenala et 
Bou-Medjedaneu, Att-Ameur, Alt-Ameur etTifra, 
Alt'Ahmed-Garetz, Beni^Mansour, Acifel-Iiammam, 
M'zala et Beni-Ksila, Alt-Sidi-Abbou. 

Taklloont. 

Communes et centres : Amoucha, Kerrala, Taki- 
tount. Tizi-N'bérbar. 

Douars: Guergour, Mentauo, Takitount, Ka- 
laoum, Teniet-et-Tin, Djermouna. 

Tribus : Beni-Segoual, Beni-bou-Youssef, Beni- 
Felkaï, Ouied-Salab, Beni-Méraï, Beni-Smaïl, Beni- 
Tizi, Bobur, Beni-Sliman, Dehemcha. 



Arrondissement judiciaire de Gonstantine. 
Ain-m'lila. 

Communes et centres : Aîo-M'lila, Aln-Haddada, 
Boutinelli, El-Gorab, Le Gourzi (section des Oulod- 
Rahmoau). 



Douars : Ouled-Aaziz, Ouled-Belaguel, Kouachi 
Ouled-Djehich, Ouled-Gassem, Ouled-Sellem^Ouled- 
Zoual, El-M'rouana, Ouled-Si-Ounis, Ouled Sebah» 
Ouleh-Acbour, Ouled -Msaâd. 



ChateanduB du Rhnii 



sel. 



Communes et centres :Xln-}ié\oukt Bordj-Mamra, 
Chateaudun, Moulin Gassiot^ Oued.Dekri, Saint- 
Donat. 

Douars ; AIoun-elHadjez, Meghalea, Ras^Seguin, 
Tim-Telacin, ZaouIa-ben-Zaroug, Ouled boa-Aou- 
fan, £i-Brana, Ouled el-Haif, Ouled el-Arbi, Ouled 
Zerga. 

Condé-Smendou . 

Commune» et centres : Bizot, Gondé-Smendou, 
Deux-Ponts (Les). 

Douars : Ouled Brabam, Sïerdjla, Oned-Sbikha, 
Eulma-Medjabria,. Souadok, Beni>Hameidan. 

CoBstantiite. 

Coînmunes et centimes: Gonstantine, Le Uamma, 
Sidi-Mabrouk. 

Fe4i-M'zala (1). 

Centres : Fedj-M'zala. 

Tribus : Ouled Kebbeb, Zouagha, Ferdjioua^ 
Ouled bou-Selah. 

Hila. 

Communes et centres : Aïn-Kerma, Aln*Tinn, Az- 
zeba, Bou-Fouha. Ferdoua, Mila, M'zaoura, Red- 
jas-el-Ferada, RoufFach, Seraghna, Sidi-Khalifa 
Sidl-Mérouane, Zeraïa. 

Douars: Serraouïa, Kermouda, Bouksalba-M'tu- 
el-Djelili, Dar-el-Oued, Karkra, Bib-Trouch. 

El-Mllia. 

Communes et centres : Dar-el-Fouîni, Miliah (El), 
Selassel. 

Douars: Beni-Sbihi, Benl-Télilen, Ouled M*ba- 
rek,El-Akbia,Bou-Cherf, Ouled-Rebah, Yamiden, 
Ouled Yaya, Beni-F'tah, Oued-Addar, M'cid, Ta- 
mendjar, Ouled Aouat,Tallman, Ouled bon-Lefâa, 
M'chat, Ouled Kassem, Ouled Debbab, Beoi-Mess 
lem, Beni-bel-Aid, Beni-Ferguem. 

Tribus : Beni-Haroum, Sidi-Abd-el-Melek, Guet- 
lara. 

Oued-Atméitia. 

Communes et centres : Aïu-Smara, Bled-Youssef, 
Bir-Brinnes. Bouikni, Bou-Malek, Cbâbet-Said, 
Cbettaba, Drâ-Ska, Guebar el-Azeri^ Oaed-Atmé- 
uia, Oued-Seguin, Ouled-Arema. 

Douars : Damber. Djedel-Aougueb^ Ouled Arema, 
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Ooled-Rahmonit (Kroob). 

Communes et centres ."Aïn-Abid, Aïn el-Bey, Aïn- 
Guerfa, El-Aria, Guettar el-Aïcb, Kroub, Lamblô- 
che, Madjiba, Ouled Rabmoun. 

Douars: Ouled Kbaled, Ouled Sekhar, Ouled- 
Nas3cur, Ameur-Srabouia, Ouled Dreid, El-Hezebri, 
El-Meracbda, Absasna. 



ArrondiBgement judiciaire de Ouelma. 

Ain-Beida. 

Communes et centres : Aïu-Beida, La Meskiana. 

Douars : ÂIu-Diss, Alu-Baboucb, Gouru, Bou- 
Haoucb, Moula-D*bein, A\n-Snob, Ouessab, Sidi. 
H'gheiss, Touzzeiinc, AinZitoun, Medfoun, £1- 
Hassi, Terraguelt, £l-Zerg, Mesloula, Rabia, Guem- 
Arnar, Oulmeu , Fkrina M'toussa, Oued-Nlni, 
Raâ-Zebar, Dalab, Aïo-Tbouila. Bagbai, Encbir- 
Goraiii. 

Gaeima. 

Communes et centres : Aïn-Auiara, Ala-Gborab- 
ben-Djelili, Aïn-Rboul, Blaidia, Clauzel, Encbir- 
Saîd, Guelaât*-bou-Sbâ, Guelma, Kbabestani, Ham. 
mam Meskoutiue, fleliopolis, Millésimo, Oued- 
Toula, Petit, Bled-Gbaffar. 

Dojttir* ; Mouelfa, Aln-Rihana, Fedjoutlj, Beni- 
Addi, Selib, Taya, Bou-Hamdan, Kbezara, Béni- 
Marmi, Ouled Senon, Ouled Harrid, Beni-Mezzeline, 
Beni-Ourzedin. 

Tribus : Ouled Si-Afif, Béni Yahi, Ouled Daâu, 
Beni-Guécha, Acbècbe Ouled Ali, Achècbe-Athatfa, 
Beni-Oudjana, Ouled Daoud, Sedrala, Ouled bou 
Afia. 

Ooed-Zenati. 

Communes et centres: Aïn-Regada, Ben-R'zil- 
Guezoil, Oued-Zenati. 

Douars : Kbanguet-Sabatb, Ouled Abmed, Ouled 
Sassy, Zéuatia. 

Triims: Sellaoua-Announa , Aîn-Mellouk, Sidi- 
Marh, Bir-Mouten. 

So«k-Ahras. 

Communes et centres : Ain-Seynour, La Verdure 
Souk-Ahras, Zarouria. 

Douars : Hanencba, Zarouria, Tifech, Aouaïd, 
Mégana, Dabouara, Mécbalu, Mahain, Ouïllem, 
Khedara, Ouled Moumen, Haddada. 

Tribus : Kselma, Ouled Dbia (partie), Outed 
Dhta [partie), Ouled Khiar, Mahatla. 

Tébessa. 

Communes et centres : Sidi-abidy Tébessa, Youks, 
Douars: Tébessa, Bekkatia, El-Ma el-Abiod, 

Sidi'Abid. 

Tribus : Ouled Sidi- Yahia, Brarcha, AUaoutia, 

Ferkan, Négrin^ Chouchada. 



Arrondissement Judiciaire de Fhilippeville* 

Collo. 

Communes et centres : Cherraïa, Collo. 

Douars : Arb-el-Goufi, Afensou, Ouled. M 'rabot, 
Ouled-Hamidecb, Ouled-Djamâa, Ziabra, Djezia, 
Arb-Guerguera, Tokla, Demnia, El-Atba, Tâabna, 
Aïn-Tabia, Ouled -Arksib, Denaïra, Beni-Ouelban, 
Arb-Sidi-Achour, Collo, Ouled-Mâzouz. 

Tribus: Beni-Zid, Elli-Zeggar, El-Ouldja (dépen- 
dant de Beni-Toufout). 

El Arroneh. 

Communes et centres : Armée-Franeaise, Col-des- 
Oliviers, El-Arroucb, El-Kantour, Eulma-Maaselah, 
Gastonville, Roberlville, Sainte- Wilhelmine, Sidi- 
Mesricb. 

Douars : Beni-bou-Naïm-Sfisfa, Arb-Estahia, 
Oum-ecb-Ghouk, Oued-Refref, Oued-Ksob, EI- 
Ghedir, Ouled-Messâoud, Khendek-Asla, Ouled- 
Derradj, Hazabra, Ouled-Hamza, Ouled-Habeba, 
Khorfan, Gberazla, Beni-Abmed, M'souna. 

Jemmapes. 

Communes et centres : Abmed-ben-Ali, Aïn- 
Cbechar, Bissy (Bou-Feruana), Djendel, Gastu, 
Jemmapes, La Robertsau, Lasabas, Ras-el-Ma, 
Saint-Lous^ SidiNassar. 

Douars : Arb-Fiiaia, Radjeta, Arb-Skikda, Ten- 
gout, Bou-Taleb, Ghezala, Oum-el-Nebal, Mellila, 
El-Ghrar, Meziel, Oued-Gbrara, Aîn-Necbma (rive 
gauche de l'oued el-Kebir). 

Tribut: Guerbez, Beni-Mérouan, Senhadja (partie 
sur la rive gaucho de l'oued el-Kebir). 

PhlUppeviile. 

Communes et centres : Damrémont, Phîlippeville, 
Saint-Antoine, Saint-Charles, Stora, Valée. 

Douars: Ouled Nouar, M'salla, Zéramna, Médja 
dja, AKn-Ghorab. 

Tribus i Vallée de l'oued Brader. 



Arrondissement judiciaire de Sétif. 

Bordj-bou-Arrérid] . 

Communes et centres : Aïn-Sultan, Aïn-Tagrou 
Bel-Imour, Bir-Aïssa, Bir-Kasdali> Bordj-bou 
Arréridj, Chemia, EI-Achir, El-Anasser, Medjana 
M'Sila, Oued-Ogla. 

Douars : Tassameurt, Ouled Dahmau, Ouïe d 
Hanicb, Hassenaoua, Zemoura, Ouled Taïer, Ou- 
led Sidi-Amor. Ouled Chellal, Ouled Matoug^ Ou- 
led Abd-el-Hak, Ouled Sidi-Uamla, El-Bribi, 
AVtarfa, Ouled Dehim, Merabetin-d'el-Djorf, Sel- 
manj Ilall-el-Der, Coudiat^Ouillen^ Ouled Gués» 
tnia, Ouled Ouelha, Braktias. 

Tribus : Rilassa, Zemala, Rabta, M'karta, El- 
Ksour, Dréat, Z'gueur, Chouïa, Sidi-Embarek, 
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Sedrada, Ouled Ali-boû-Nab, Tassera, Guemmour, 
Aïn-Sultan, Médjana, Senada, Soatnay Ouled Han- 
7i€ch, M'sila, Ouled Mansour ou Madhi, Oued AU 
de Mahdid, Ouled Ferrardj de Mahdid, Hodna, 
[de Sétif). 

Ksar-et-Thlr (1). 

Centre : Ksar-et-Thir. 

Dollars : Bett-Dhiab, Guellal, Guebelt-Z'dim, 
Cholt-el-Malah, Oued-Boulhara, Kherbet-Ksar-et- 
Thir, AïnKsar, Ouled Braham, Ouled-Si-Ahmed, 
Bled-Ras-el-Ma, Ouled-Tebben, Bled-Madjouba, 
Ouled-Abd-el-Ouahad, Aïn-Titest, Bled-Larbâa, 
Ouled-Mabella. 

Tribu : Righa-Guebala. 

Hansonrak (1)« 

Centre : Mansourab. 

rri7>M5: Taffreg, Colla, Bounda, Djaffra. Kl-Maïin, 
Djaoitb (des Beoi-Yadel), Mansoura, Ouled Mahinod, 
Djeballia (des Biban), Ouled Si-Brabim-bou-Beker, 
Ouled Trif, Ouled Talr, Ouled Daâu, Ouled Ali (des 
Ben Daoud}, BéuMlman, Melouza, Kerabcha (des 
Oued Ksob). 

filt-Araaud. 

Communes et centres : Bir-el-arch, Oued-Debeb, 
Oued-Djermoun, Saiut-Arnaud. 

Douars : Guelt-Zerga, Merioud, Bellâa, Bazer, 
Sakra, Ouled Zalm, Ouled Mekhencha, Ouled Bel- 
kheir, Bcïda Bordj, Telia, Ouled bel-Aoucbat. 

Communes et centres : Alu-Abessa, Aïn Aniat, 
Aïn-Roua, Aïn-Sfia, Aïn-Trik, Béni-Foud'ha, Bou- 
bira, El-Anasser, El-Hassi, El-Malab, El-Ouricia, 
Fauciguy, Fermatou, Kblafoun, Mabouan, Meslougb 
Messâoud, Sétif, Temlouka. 

Douars: El-Anini, Takoka, El-Hammama, El- 
Matroua, Medjounès, Ouled-Adouan, Ouled-Ali- 
ben-Naceur. Ouled-Mansour, Ouled^Sabor, Guidjel, 
Malah, Oberazla, Cbabia, Cberfa. 

Tribu: Oued Mosly. 

dépâbtebient d*oban. 

Arrondissement judiciaire de Mascara. 

AÏD filelVa \2), 

Centres: AinSef'ra, Aïn-Sfissifa, Asla, Moghar- 
Foukaniy Moghar-Tahtani, NdamUt Thyout. 

Tribus : Ouled Sliman, Ouled Ali, Ouled Atnar 
{de Souala); Merinaty Ouled Chami, Ouled hou- 
Chareb {des Ouled Selim); Ouled Abdallah, Ouled 
Oottieb, El'Medabih [des Ouled bou-Beker), 



Frenda. 

Centres : Frenda, Maboussen, Tagremaret. . 

Tribus : Ouled Bouziri. Ouled Si-Ben-Halynia, 
Maboudia, Cballafa-Cbéraga, Cballafa-Gberaba. 
Béni Ouinjel, Haouaret, Kselma, Ouled Zian Ghe- 
rabttf Dehalsa, Gkouadi, Merabtin-Gheraba, Hassi- 
nat^ Harrar-Gheraba. 

Hascara. 

Communes et centres : Aln-Farès, Alu-Fekau, 
Attela, Baba-Ali, Froba, Maoussa, Mascara, Malte- 
more, Oued-el-Hammam, Oued-Taria, Tbiersville. 
Tbizi. 

Douars : Babourat, Ouled Sidi-Dabo, Maboussa, 
Hadjadja, El-Guethna, Sidi-ben-Haiiéfia, Fekan, 
Froba, Guerdjoum, Sidi-ben-Moussii, Zellaga, Ain- 
Defla, Melrir, Makda, Benian. 

Meeheria. 

Centre : Mecberia. 

Palikao. 

Communes et centres : Cacberou, Fortassa, Haïtia, 
Palikao, Zelamta. 

Douars : Tirennifine, El-Bordj, Oued-Haddad, 
Temaznia, Uaboucba, Abnaldja, Aouzalel. 

Tribus : Cbellog, M'bamid, Ouled Alssa-bel- 
Abbès. 

Perregaox. 

Communes et centres : El-Gbomeri, El-Malab, 
Perrcgaux, Sabouria, 

Douars : Sabouria, Feraguigy Ouled Said, Beni- 
Kbemis, Beni-N'cigb, Sfafab, Sedjerara, ELGbo- 
meri, Sidi-Sâada. 

Sa'ida. 

Communes et centres : Aln-Nazreg, Cbarrier, 
Francbetti, OmzerijSeLÏdsL, Ahel-Stitten {Ksar), Bou- 
Se^ngkoun (rd.), Brèzina {id,), Chellala-Dahrania 
{id,),El'Abiod'Sidi'Cheikk (id.), El-Arbaouat (td.)» 
Géryville (2) (id.), Ghassoul [id,), Ouled-Si-el- 
Hadj'ben {id.), Ameur{id,). 

Douars : Doui-Tbabet, Oued-Hounet, Ouizert, 
Tafreut, Souk-el-Barbata, Nazreg, Oum-el-Debbab, 
Tiffril, Aïn-Sullan, AIoun-el-Beranis, Tircine. 

Tribus: Maalif, Ouled Daoud, Ouhaïba {de Djaf- 
fra Chéraga); Oïded Sidi-Khelifa, HassosnarCheragOy 
llassasna-Gheraba, Rezaïna-Cheraga, Rezaïna-Ghe- 
raba, Derraga-Cheraga, Dei^raga Gheraba, Ouled 
Serour, Oued- Maatlah, Ouled AbdreUKèrim, Ouled 
Ziad-Cheraga Ouled Ziad'Gheraba, Ahl'StitteUf 
Akerma, 



i. Justice du puix non encore installée. 
i. Voy. ci<aprcs décret du Ï7 janvier 1883. 
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ArrondiBseineiit Jadiciaire de Mostaganem. 

Ammi-Monssa. 

Centres : Âmmi-Moussa, El-alef. 

Douars: Touarës, Oaled Ismeiir, Ouled Moud- 
jeur, Ouled bou-Ikni, Adjama, Ouled-Defelten. 
Menkoura, Mariouat Meknessa, Ouled Sabeur, 
Ouled Yalch, Ouled bou-Riah, Chekkala. 

Tribus : Ouled Berkam, Matmata, Ouled Bakhta, 
Mâacem, Keraîch-Chéraga, Keraicb-Gheraba, Hal- 
louya-Chéraga, Kallouya-Gheraba. 

Cassaigne. 

Communes et centres : Âin-Ouilis, Bosquet, Cas- 
saigne, Nekmaria. 

Douars : Âhouachi, Mzila, Ouled Mâallah, 
Nekmaria. 

Tribus: Achacha, Zerifa, Ouled Khelouf-Djeballia, 
Ouled Kbelouf Souahlia, Tazgaït. 



Communes et centres : Hamadenn, Inkermaon, 
Mazouna, Renault, SaintAimé. 

Douars : Merdja-el-Gargar, Ahl-el.Goui, Hama- 
dena, Djerara, Ouarizan, Ahl-elGorin, El-Gu«* 
rouaou, Taghria, Bou-Halloufa, Bou-Mata, Kasbali 
(Mazouna), Benl-Zenthis, Ouled Selama, Mediouno. 

■oatai^nem. 

Communes et centres : Aboukir, Aïn bou Dinar, 
Aïn-Nouissy, Aïn Sidi-Chérif, Aïn-Tedelès, Bled- 
Touaria, Ourèa, Mazagran, Mostaganem, Pelissier, 
Pont-du-Chélifif, Rivoli, Sirat, Sourk-el-Mitou, Sti- 
dia (La), Tounin. 

Douart : Ouled Snonssi, £1-Kedadra, Beni-Yah} , 
Ahl-el-Kassian, Hassalnia, Ouled bou-Abça,Chaffa, 
Ghoufirat-Sefisira, Ouled Sidi.Youssef, Ghoufirat. 
Ouled-Dani^ Ghelafa, Ouled Sidi-Brahim. Ouledbou- 
Kaiuel, GheurCa, Hantiadia, Djedoua, Ghoufirat-el- 
Bahri, Ouled Hamdan, Dradeb, Ghoufirat-el-Guo- 
bli, Ouled Malef. 

Rclizane. 

Communes et centres : Bouguirat, Concessions 
Wînkel, Hillil (L',). Oued-DjemAa, Relizane, Silos 
(Les). 

Douars : Oued-Djemàa, Mina, Bel-Hacel,Ouled- 
Addi, Kialba, A!n-el-Guetar, Zgaler. Tahamda, 
Ghoualize, Gueraïria, Guerboussa, Messabéhia, 
Douaïr-Flitta, Ouled bou Ali. Kalâa. 

Tiaref. 

Communes et centres : Aïn-Kerma, El-Maïa, 
Gnertoufa, Moghzen, Ouled bou Afif, Smaln, 
Tiaret. 

Douars : Ouled Lakhred, Aouïssat, Ouled bou- 
Gbeddou, Tiguiguest, Torrich, Guertoufa, Bech- 
tout> El-Azouania, Mechra-Sfa, Ouled bou Affau, 
Takdcmpt. 



Tribus : Ouled Zouaï, Ouled Bel-Hocein, Ouled 
Zian-Cheragqj Ouled Haddou, Ouled Sidi-Khaled 
Ouled Azizj Kaabra, Ouled Karoubi, Ouled bou- 
RennanCy Sahari-Ckeraga, Guenadza^ Ouled bou- 
Afif, Chaouïa, Ouled Mimoun, Ouled Si- Ahmed- b en 
Saidj Ouled en-Saxser, Ouled Sidi-Brahivi, Ouled 
Yakoub'Cheraga, Ouled Yakoub-el-Gheraba, Ouled 
Yakoub-el-Ghaba, RezeïgatyOuled Moumem^ Ouled 
Aïssa Gueraïdj, Makena, Ouled Sidi-Tifour^ Ouled 
Sidi-Hamza, Ouled Sidi en-Nasser, Ghememta, 
Ouled Ali-ben^Amery Tadjerouna. 

Zemmora. 

Cominunes et benlres: K'nendo, Mendez, Ra- 
bouta, Zemmora. 

. Douars : Harartsa, Oued el-Hamoul, Ouled- 
Souïd, Ouled Zid, El-Habècba, Beni-Dergoun, 
Ouled Rafâ, Amamra, Ben-Aouda, Ouled Barkat, 
Dar-ben-Abdallab, Beni-Issâd. 

Tribus : Ouled Sidi-Azreg, Ouled Amer, Ouled 
Racbed, Beni-Louœa, El-Anatra, Cbouala, Ouled 
Sidi-Ahmed-ben.Mohamed, Ouled bel-Hala, Ouled 
Sidi Yabia-ben- Abmed. 



Arrondissement judiciaire d'Oran. 

AÏB-el-Arba. 

Communes et centres : Aïn-cl-Arba Hammam 
bou Hadjar, La M'ieta, Rio-Salado. 

Douars : Bou-Hadjar, Oued-Berkech, Oued Se- 
bah. 

AÏB-Temonehent. 

Communes et centres : Ain-Kial, Aïu-Tcmouchent, 
Arhlal, Camérala, Chabet-el-Lebam, Al Bridj, Terg«, 
Trois Marabouts. 

Douars : AoubclUl, Arhlal, Sidi-Ali-bou-Haui- 
moud^ Sidi-bou-Adda, Sidi-Daho, Souf-et-Tel. 

Loarmel. 

Communes et centres : Bou-Tlélis, Brédéah, Er- 
Rahel, Lourmel, SidiBakhti, (Iles Habibas). 

Douars : Khamras, Sidi-Bakhti, Bled-Kouamlia 
El-Amria, Terziza, Mezouedj, Hants-Plateaux, 
L'Ënfra (partie), Mrabah (partie). 

Oraii. 

Communes et centres : Aïu-et-Turk, Arcole, Bou- 
Sfer, La Sénia, Les Andalouses, Mangin, Mere-el- 
Kebir, Misserghin, Oran, Saint-André, Saint-Gé- 
rôme, Sainte-GIotilde, Sidi-Ghami, Valmy. 

Tribu : Grand lac salé. 

Salni-Clond. 

Communes et centres : Arzew, Assi-Ameur, Assi 
ben Feréah, Assi ben Ogba, Assi bou Nif, Chris- 
tel, Damesme, Fleurus, Forêt de Mouley-Ismaël, 
Kléber, Mefessour, Portaux-P ouïes, Saînt-aoud, 
Saint-Leu, Saint-Louis, Saiiite-Léonie, Salines. 
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Douar : Âllaîmia. 

Tribus : Battioua, Hamyans, Aïada, El-Malah. . 

Salnt-Denls-do-Sig. 

Communes et centre* : Bou-Heiinî, Mokta-Douz 
et le marais de la xMakta, Oggaz, Saint-Denis-du- 

Slg. 

Douars : AhLel-Aïd, Aïa-Cheurfa, Atba-Djellaba, 
Alba-Djemala, Ferraga, Krouf, Oggaz, Sidi-ali- 
Chérif. 

Sainte-Barbedo-Tlélat. 

Communes et centres : Aïn-el-AÊfeurd, Aïa-ou- 
Mata, Arbal, Djemaâ (La), El-Khemis, Hammou (El), 
Mekedra, Oued-Imbert, Sainte-Barbe du Tlélat, 
Tafaraoui, Tamzoura. 

jDoimrs : El-Gada (2 fractions), El-ksar, El-Tenia, 
Meftah, Oum-el-Ghelaz, Sidi-Ghalem, Telilat, Tena. 
zet, Toumiat. 

ArrondiBsement Jiidioiaire de Bel-Abbès. 

Boa-Kanéfis. 

Communes et centres : Aïn-el-Hadjar, BouKanéfis, 
Lamlar, Sidiali ben Youb, Slissen, Tabia. Teuira, 
Tralimet. 

Douars : Hamyan, Messer, Sidi-Yacoub,jTifillès. 

Daya (1). 

Centres: Daya, Magenta, Le Télagh. 
Douars : Oum-edDoudy Oued-Taourira, Oued- 
Sefioun. 
Tribus : Ouied Balagh, Beni.Mattar. 

Hereler-La«oml>e. 

Communes et centres : El-ksar, Mouley-abdel- 
kader, Mercier-Lacouabe. 

Douars : Boudjebâa, Sfisef^ Tetioum, Oued- 
Mebtouh. 

Tribus : Anaarma (fraction de la commune de 
Sidi-bel-abbès). 

Sidi-bel-Abbès. 

Communes et centres : Sidi-amran, Sidi-bel- 
Abbès, Sidi-Brahim, Sidi-khaled, Sidi-Lahssen, 
Tessada. Trembles (Les;, Zelifa, Zerouela. 

Douars : Mahdid (en deux partiel), Ouled 
Ghazzi, Atmania, Nemaïcha, Oulcd Riab, Tirenat, 
Tilmouni. 



Arrondissement judiciaire de Tlemcen. 

Lamoricière. 

Communes et centres : Aïii-Fezza^ Lamoricière. 
Douars : Ouled Mimoum, Ahl-el-Oued. 
Tribu : Beiii Smïel. 

1. Voy. décret du 7 février 1877, l" toi. p. 349. 



Communes et centres: Bled-Chaabaj Gar-Rouban^ 
Lalla Magknia, Nedromah, Nemours. 

Douars : Beni-Menir, Nedromah, Beni-Mishel, 
Souhalia, Zaoulet-el-Mira, Zemmara, Ouled Sidi- 
Jdedjaked^ Djouidat, Mdaziz. 

Tribus : Djebala, Beni-Khaled, M'sirda [fouaga 
et tahta), Achachey Beni-MangowX Atya, Béni- 
Ouazzin, Beni-bouSaid, 

Remchl. 

Communes et centres : Beni-Saf, Pont-de-l'Isser, 
Rachgoun, Remchi, Société algérienûe. 

hours : Ouled Sidi- Abdelly. 

THbus : Beni-Fouzech, Beni-Riman, Oulhassa- 
Gheraba, Sidi ali-ben-Ghâab, El-Fehoul, Sbâ- 
Chioukh, Tafna, Zenatu, Ouled-Alàa, Beni-Mester, 
Mélilia, Ouled Riah, Ouled Debdouch, (Beni-Ouar- 
sous). 

Sebdov. 

Commune : Sebdou. 

Douars : Sebdou, Aïn-Ghoraba, 

Tribus : Azaïl, Ahl-el-Ghafer, Ahl-Angad (partie), 
Ahl'Angad, {partie), Ouled en-Nehar, Kef, Remis, 
Akerma, Bekakra, Beni-Metaref, Ouled Mansourah, 
Ouled Kalif, Oulcd Seghour, Mégan, Meghaoïdia, 
Ouled Toumi, Fradka, Ouled Embarek, Ouled Fa- 
rès, Sendan, Ouled Sidi- Ahmed M ejedoub, Ghiatra 
Ouled Messaoudj Ghiatra Ouled Ahma. 

Tlemeei». 

Communes et centres : Alu-el-Hout, Bou-Médiue, 
Bréa, Concession Fritz, Kiffan, Hennaya, L'Ami- 
guier, Mansourah, Négrier, Ouzidan, Safsaf, Teroi, 
Tlemcen. 

Douars : Terni, Beni-Ouazan. 

Tribus : Ahl-Zelboun, Aln-Douz, Ouled Ham- 
mou, Ouled-Addou, Alil-Tameksalet, Zaouïa-Si- 
Ahmed. 



27 janvier 1888. 

Décret portant que des officiei'S de Vannée pour- 
ront être investis provisoirement des fonctions de 
juges de paix. (B. Lois, 1883, u» 13117.) 

Art. premier. — Jusqu*à l'établissement de jus- 
tices de paix dans les cercles de Ghardaîa, d'Aln- 
Sefra, et dans le poste de Mécheria, des otQciers 
de l'armée pourront y être, sur la proposition du 
Procureur Général, provisoirement investis des 
attributions conférées aux juges de paix. 

Seront applicables, dans lesdits territoires, les 
dispositions du deiiiier paragraphe de l'article 6 
du décret susvisé du 10 août 1875. 

Art. 2. —Sont rattaches, pour l'administration de 
la justice : le cercle de Ghardaîa au tribunal du 
Blidah ; le cercle d'Aïu-Sefra et le poste de Méche- 
ria, au tribunal de Mascara. 
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28 janvier 1888. 



Décret concernant les menues dépenses des cours 
et tribunaux:. (B. Lois, 1883^ n° 12894.) 

Art. premier. — Les crédits portés au sous- 
chapitre !•' des dépeuses ordinaires des budgets 
départementaux pour menues dépenses et frais 
de parquets des cours d'assises, des tribunaux 
civils, de commerce, de police et des justices de 
paix ne seront plus accordés à titre de fonds 
d'abonnements. Ils seront soumis aux règles ordi- 
naires de comptabilité, spécialement en ce qui 
touche le compte à, rendre de leur emploi. 

L'art. 4 de l'ordonnance du 27 janvier 1815 est 
abrogé en ce qu'il a de contraire aux dispositions 
précédentes. 

Art. 2. — Les menues dépenses des cours et 
tribunaux comprennent le traitement de secré- 
taires, s'il y a lieu, le salaire des concierges et 
garçons de salle, le chauffage, l'éclairage, les 
frais d'impression de règlements d'ordre et de 
discipline, les frais d'abonnement au Journal offi- 
ciel et aux journaux de droit, aux recueils pério- 
diques de jurisprudence, et au bulletin du minis- 
tère de la justice, l'acquisition d'ouvrages de 
droit et de jurisprudence, les frais de reliure, 
ceux occasionnés par les solennités publiques, 
l'achat des fournitures de bureau, registres, pa- 
piers, plumes, encre, cire, et de tous autres menus 
objets nécessaires au service delà cour et du tri- 
bunal, ainsi qne du parquet. 

L'art. 22 du décret du 30 janvier 1811 est abrogé. 

1er man 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie^ por- 
tant que te Commandant Supérieur du cercle de 
Ghardaïa {M*zab)f est provisoirement investi^ 
dans toute l'étendue du cercle qu'il administre, 
de toutes les attributions conférées aux juges de 
paix. (B. G., 1883, p. 255.) 

1er inan 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général de V Algérie, portant 
que le Commandant Supérieur du cercle d'Aïn- 
Sefra est provisoirement investi, dans toute re- 
tendue du cercle qu'il administre, de toutes les 
attributions conférées aux Juges de paix. (B. G., 
1883, p. 255.) 

1»' ma a 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général de V Algérie, por- 
tant que le Commandant d'armes de la garnison 
du poste de Mécheria {du Djebel Aîitar), est 
provisoirement investi, dans toute Vétendue du 
territoire oii s'exerce son action directe, de toutes 
les attributions conférées aux juges de paix. 
(B. G., 1883, p. 256.) 



80 août 1888. 



Loi sur la réfo?^mc de l'organisation judiciaire. 

Art. premier. — En toute matière, les arrêts des 
coure d'appel sont rendus par des magistrats 
délibérant en nombre impair. 

Ils sont rendus par cinq juges au moins, prési- 
dent compris. 

Lorsque les membres d'une cour siégeant dans 
une affaire seront en nombre pair, le dernier 
des conseillers dans l'ordre du tableau devra 
s'abstenir. 

Pour le jugement des causes qui doivent être 
portées aux audiences solennelles, les arrêts sont 
rendus par neuf juges au moins. 

Le tout à peine de nullité. 

Art. 2. — Chaque cour d'appel comprendra le 
nombre de chambres déterminé au tableau A 
annexé à la présente loi et sera composé, outre 
le Premier Président, du nombre de présidents et 
de conseillers indiqué au môme tableau. Outre 
les chambres dont le nombre est ainsi déterminé, 
les cours comprendront ui^e chambre d'accusation 
constituée conformément au décret du 12 juin 
1880. 

11 y aura près de chaque cour un procureur 
général, des avocats généraux et substituts; un 
greffier en chef et des commis greffiers, en nom. 
brc déterminé au même tableau. 

Si les besoins du service l'exigent, il poun-a 
être formé, par règlement d'administration publi- 
que, une chambre temporaire composée de con- 
seillers pris dans d'autres chambres. 

Il pourra, aux mêmes conditions, être nommé 
un deuxième substitut dans les cours qui, d'après 
le tableau A, n'en ont qu'un seul. 

Art. 3. — Toutes les cours d'appel, hors celle 
de Paris, sont assimilées ; toute distinction de 
classe est supprimée. 

Les traitements des magistrats composant les 
cours sont fixés ainsi qu'il suit: 

À Paris : 

Premier président 25,000 fr. 

Présidents 13,750 

Conseillers 11,000 

Procureur général 25,000 

Avocats généraux 13,200 

Substitut 11 ,000 

Greffier en chef 8,000 

Commis greffiers 5,000 

Dans les autres cours : 

Premier président 18,000 

Présidents 10,000 

Conseillers 7,000 

Procureur général 18,000 

Avocats généraux 8,000 

Substituts 6,000 

Greffiers en chef 4,200 

Commis greffiers 3,500 
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Arl. 1. — Les jugemonU des tribunaux de pre- 
mière iustauce sont rendus par des magistrats 
délibérant en nombre impair. 

Ils sont rendus par trois juges au moins. Lors- 
que les membres d'un tribunal siégeant dans une 
affaire seront en nombre pair, le dernier des ju- 
ges dans l'ordre du tableau devra s'abstenir. 

Le tout à peine de nullité. 

Art. 5. ^ Les tribunaux seront composés con- 
formément aux indications du tableau B annexé h 
la présente loi. 

£n outre, toutes les fois que les besoins du ser- 
vice l'exigeront, il pourra, par un décret rendu 
en conseil d'État, être créé dans les tribunaux 
cbefs-lieux de cours d'assises un nouvel emploi 
de juge. Dans tous les tribunaux, il pourra, sui- 
vant les besoins du service, être créé aux mêmes 
conditions un emploi de substitut. 

Ali. 6. — Un substitut ou un juge suppléant 
pourra, si les besoins du service l'exigent, être 
délégué par le Procureur Général pour remplir 
dans le ressort de la cour, près d'un autre tribu- 
nal que celui de sa résidence, les fonctions du 
ministère public. 

Art. 1. — Les tribunaux, celui de la Seine 
excepté, sont répartis en trois classes. 

Les traitements des magistrats des tribunaux 
sont fixés ainsi qu'il suit : 

1" A Paris : 

Le président 20,000 fr. 

Les vice-présidents 10,000 

Les juges d'instruction 10,000 

Les juges 8,0(X) 

Le procureur de la Républi- 
que 20,000 

Les substituts • 8,000 

Le greffier en chef 6,000 

Les commis greffiers 1,000 

2** Dans les villes dont la population atteint le 
chiffre de 80,000 habitants : . 

Les présidents 10,000 fr. 

Vice-présidents 7,000 

Juges d'instruction 6,500 

Juges 6,000 

Procureurs . . 10,000 

Substituts 5,000 

Greffiers 3,000 

Commis greffiers 2, 100 

Les tribunaux de Nice et de Versailles sont as- 
similés, au point de vue du traitement des magis- 
trats, aux tribunaux siégeant dans les villes dont 
la population atteint 80,000 habitants. 

30 Dans les villes dont la population atteint le 
chiffre de 20,000 habitants : 

Les présidents 7,000 fr. 

Vice-présidents 5,500 

Juges d'instruction 5,000 

Juges 1,000 



Procureurs 7,000 

Substituts 3,500 

Greffiers 2,500 

Commis greffiers 1,500 

Le tribunal de Chambéry est assimilé, au point 
de vue du traitement des magistrats, aux tribu- 
naux siégeant dans les villes dont la population 
atteint 20,000 habitants. 

4° Dans les autres villes : 

Les présidents 5,000 fr. 

Vice-présidents 4,000 

Juges d'instruction 3,500 

Juges 3,000 

Procureurs 5,000 

Substituto 2,8aJ 

Greffiers 2,0(X} 

Commis greffiers 1,200 

Arl. 8. — Le tribunal d'Alger est assimilé, a» 
point de vue du trailêment des magistrats, aux 
tribunaux siégeant dans les villes dont la popu^ 
lation atteint ;80,000 habitants. 

Les membres des tribunaux de Constantine, 
d'Oran, de Blidah, de Bône et de Tlemceu reçoi- 
vent le traitement alloué aux membres des tribu- 
naux siégeant en France dans les villes dont la 
population atteint 20,000 habitants. 

Les traitements des magistrats des tribunaux de 
Batna, Bougie, Guelma, Mascara, Mostagauem, 
Orléansville, Philippeville, Sétif, Sidi-bel-Abbès ot 
Tizi-Ouzou sont fixés ainsi qu'il suit" : 

Présidents 6,000 fr. 

Juges d'instruction 4,300 

Juges : 3,750 

Procureurs 6,000 

Substituts 3,500 

Les dispositions des lois, décrets et ordonnan- 
ces réglant le traitement des juges suppléants 
près les tribunaux de T Algérie, des assesseurs mu- 
sulmans ou kabyles qni font partie des juridictions 
algiériennes et des interprètes attachés & ces ju- 
ridictions, continuent à recevoir leur application. 

Il n'est apporté aucune modification aux trai- 
tements actuels des greffiers près ces tribunaux ; 
mais ceux des commis greffiers sont augmentés 
de 500 fr. 

Art. ô. — Les traitements des juges de paix, 
ceux des greffiers près les tribunaux de commerce 
demeurent, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné, fixés aux chiffres auxquels ils s'élèvent 
actuellemenL 

Art. 10. — Ne pourra, à peine de nullité, être 
appelé à composer la cour on le tribunal tout 
magistrat titulaire ou suppléant dont l'un des 
avocats ou avoués représentant l'une des parties 
intéressées au procès sera parent ou allié jus- 
qu'au troisième degré inclusivement. 

Ai*t. 11. — Dans un délai de trois mois, à partir 
de la promulgation de la présente loi, il sera pro- 
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cédé, par applicf^tion des règles ci-dessus établies, 
à la réduction du pers?onnel des cours d'appel et 
des tribunaux. 

Les éliminations porteront sur l'ensemble du 
personnel indistinctement. 

Le nombre des magistrats éliminés, soit parce 
qu'ils n'auront pas été maintenus dans les fonc- 
tions judiciaires, soit parce qu'ils n'auront pas 
accepté le poste nouveau qui leur aura été oÉfert, 
ne pourra dépasser le chiffre des sièges supprimés. 
Ne seront pas maintenus, à quelque juridiction 
qu'ils appartiennent, les magistrats qui, après le 
2 décembre 1851, ont fait partie des commissions 
mixtes. 

Art. 12. — Les magistrats qui, par application 
de la présente loi, n'auront pas été maintenus 
ou n'auront pas accepté le poste nouveau qui leur 
aura été offert, recevront à titre de pension de 
retraite, savoir : 

Au-dessus de vingt ans et au-dessous de trente 
ans de service, la moitié : au-dessus de dix ans et 
an-dessous de vingt ans, les deux cinquièmes ; 
au-dessus de six ans et au-dessous de dix ans, le 
quart du traitement moyen dont ils ont joui pen- 
dant les six dernières années. 

Au-dessous de six ans de service, ils recevront 
le cinquième du traitement moyen dont ils ont 
joui depuis leur entrée en fonctions. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas ap- 
plicables aux magistrats qui, s'ils restaient en 
fonctions jusqu'à l'âge fixé par le décret du l^^' 
mars 1852, ne pourraient acquérir droit à pension 
aux termes de l'article 5 de la loi du 9 juin 1853, 
ni invoquer la disposition finale de l'article 11 de 
ladite loi pour être admis exceptionnellement 
a une pension de retraite. Il sera alloué & ces 
magistrats, jusqu'à cet âge, une indemnité an- 
nuelle calculée sur les bases ci- dessus. 

Les magistrats qui ne seront pas maintenus 
auront droit, s'ils comptent plus de trente ans de 
service et quel que soit leur Age, à un soixan- 
tième de leur traitement moyen de retraite par 
année de service en sus de trente. Eu aucuu cas» 
l(>s pensions et indemnités servies en exécution 
des dispositions qui précèdent ne pourront excé- 
der le maximum fixé par la loi du 9 juin 1853. 

Art. 13. — La Cour de Cassation constitue le 
Conseil Supérieur de la magistrature. Elle ne peut 
statuer en cette qualité que toutes chambres 
réunies. 

Le Procureur Général près la cour de cassation 
représente le Gouvernement devant le Conseil 
supérieur. 

Art. 14. — Le Conseil Supérieur de la magistra- 
ture exercera à l'égard des premiers présidents, 
présidents de chambre^ conseillers de la cour de 
cassation et des cours d'appel, des présidents, 
vice-présidents, juges, juges suppléants des tribu- 
naux de première instance et de paix tous les pou- 
yo'ir^ disciplinaires actuellement dévolus à la cour 



de Cassation ainsi qu'aux cours et tribunaux, 
conformément aux dispositions de l'article 82 du 
sénatus-consulte du 16 thermidor an X, du cha- 
pitre 7 de la loi du 20 avril 18 10 et des articles i 
et 5 du décret du 1«' mars 1852. 

Toute délibération politique est interdite aux 
corps judiciaires. 

Toute manifestation ou démonstration d'hosti- 
lité au priucipe ou à la forme du Gouvernement 
de la République est interdite aux magistrats < 

L'infraction aux dispositions qui précèdent cons- 
titue une faute disciplinaire. 

Art. 15. — Après l'expiration de la période de 
réorganisation prévue à l'article 11, aucuu premier 
président, président de chambre, conseiller do 
cour d'appel, aucun président, vice-président, 
juge ou juge suppléant des tribunaux de première 
instance ne pourra être déplacé que sur l'avis 
conforme du conseil supérieur. Ce déplacement 
ne devra entraîner, pour Le magistrat qui en sera 
l'objet, aucun changement de fonctions, aucune 
diminution de classe ni de traitement. . 

Les magistrats que des infirmités graves et per- 
manentes mettraient hors d'état d'exercer leurs 
fonctions pourront être mis d'office à la retraite, 
sur avis conforme du Conseil Supérieur ; cet avis 
sera donné dans les formes et conditions prescrites 
par la loi du 16 juin 1824. 

Art. 16. — Le Conseil Supérieur ne pourra être 
saisi que par le garde des sceaux et il ne devra 
statuer ou donner son avis qu'après que le magis- 
trat aura été entendu ou dûment appelé. 

Art. 17. — Le garde des sceaux a sur les magis- 
trats de toutes les juridictions civiles et commer- 
ciales un droit de surveillance. 

Il peut leur adresser une réprimande ; cette 
réprimande est notifiée au magistrat qui en est 
l'objet par le premier président pour les prési- 
dents de chambre, conseillers, présidents, juges et 
juges suppléants; par le procureur général pour 
les officiers du ministère public. 

Le Garde des Sceaux peut mander tout magis- 
trat afin de recevoir ses explications sur les faits 
qui lui sont imputés. 

Art. 18. — Les dispositions ci-dessus relatives 
aux traitements des magistrats recevront leur 
application à partir du 1"^ janvier 1884. 

Les diminutions de traitement résultant des dis- 
positions des articles 3 et 7 qui précèdent ne seront 
pas applicables aux magistrats et aux greffiers en 
fonctions au moment de la promulgation de la 
présente loi. Ces magistrats continueront & jouir, 
à titre personnel, du traitement qui leur est alloué 
aux termes des lois en vigueur. 
Art. 19. — Sont abrogés ; 
L'article 83 du sénatus-consulte du 16 thermitlor 
anX ; 
Les articles 51 à 56 de la loi du 20 avril 1810: 
Les articles de la loi du 16 juin 1824 contraires 
aux dispositions de l'article 13 ci-dessus; 
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L'article 3 de rordonnance du 27 septembre 1828 ; 
Les articles 3 à 6 de la loi du 11 avril 1838 ; 
Et, en ' gèuéral, toutes les dispositious anté- 
rieures contraires aux dispositions qui précèdent. 

Annexes à la loi ci-dessus. 
Tableau A. 
1» Cour de Paris s 

2*" Coar d'Al^r, composée de 4 chambres : 1 pre- 
mier président, 4 présidents de chambre, 24 
conseillers, 1 procureur général, 4 avocats géné- 
raux, 4 substituts, 1 greffier en chef, 6 commis 
greffiers. 

Tableau B. 

COMPOSITION DES TRIBUNAUX. 

Alger. 3 chambres : 1 président, 2 vices- présidents, 
2 juges d'instructions^ 7 juges, 3 suppléants, 
1 procureur, 3 substituts, 1 greffier, 3 commis 
greffiers. 

GonsUiiitiiie et Oran. 2 chambres :1 président, 
1 vice-présidenl, 4 juges, 3 suppléants, 1 procu- 
reur, 2 substituts, ^1 greffier, 4 commis greffiers. 

Bone. 1 chambre: 1 président, 1 juge d'instruc- 
tion, 3 juges, 2 suppléants, 1 procureur, 1 subs- 
titut, 1 greffier, 1 commis greffier. 

Tizi-Ovzon. 1 chambre : 1 président, 1 juge 
d'instruction, 3 juges, 1 suppléant, 1 procureur, 
1 substitut, 1 greffier, 1 commis greffier. 

Blida, Bougie, Batna, Goelma, Haseara, 
Hostaganem, Philippewille, OrléansviUe, 
Sétiff, Sidi-Bel-Abbés, Tlcmcen. 1 chambre : 
1 président, 1 juge d'instruction, 3 juges, 1 pro- 
cureur, 1 substitut, 1 greffier, 1 commis gref- 
fier. 

Voy. Supplément : État des audiences foraines 
des juges de paix. 



Justiee musulmane. 

Nous avons tout d'abord à relever deux er- 
reurs qui se sont glissées^ l'une dans la repro- 
duction que nous avons faite dans notre 1" 
vol., p. 380 de l'art. 60 de l'arrêté du 21 mars 
1868, l'autre dans le texte arabe du môme 
article. 

1° Droit à percevoir par le cadi sur Théri- 
tage vendu est de 3 0/0 (trois pour cent) au 
lieu de 5 (cinq). 

2° Le texte arabe primitivement publié ne 
rendait pas avec une clarté suffisante le sens 
de cet article 60; il a été rectifié dans le Moba- 
cher, n»du2avrill881. 



18 février 1879. 

Circulaire du Gouverneur Général autorisant les 
candidats à la magistrature musulmane [hors 
Tell) à passer leurs examens devant les Midjlés. 



22 avrU 1879. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux 
attributions des Cadis en matière de demande 
de dommages-intérêts (dia). (B. G., 1879, n°748, 
p. 248.) 

Un indigène du territoire militaire est mort der- 
nièrement des suites de coups et blessures reçus 
dans une rixe; son meurtrier, traduit devant un 
conseil de guerre, a été acquitté, et, à la suite de 
ce jugement, la famille de la victime s'est pré- 
sentée devant le cadi de la circonscription judi- 
ciaire dont elle fait partie, en demandant .Tattri- 
bution d'une dia. Le cadi a rendu un jugement 
par lequel il s'est déclaré incompétent. En agis- 
sant ainsi, ce mTigistrat a mal compris les obliga- 
tions qui lui incombent. 

La réparation, autrefois connue sous le nom 
de diUf n'est plus admise par nous et des instruc- 
tions antérieures ont rayé, d'une façon absolue, 
cette dénomination de notre langage judiciaire. 
Mais les victimes d'un crime ou délit, ou leurs 
familles, sont libres de réclamer des dommages 
et intérêts et peuvent, si elles le jugent convena- 
ble, se porter partie civile devant la juridiction 
compétente. 

Dans le cas qui nous occupe, le cadi, en se con- 
formant strictement au règlement, aurait dû, non 
point arguer de son incompétence, mais déclarer 
non recevabie la demande qui lui était présentée 
sous le nom de dia, 

£n comprenant son rôle d'une façon plus large 
et plus intelligente, il aurait, ensuite, donné lui- 
même des explications aux demandeurs et ceux-ci 
eussent modifié immédiatement la forme de leur 
instance, au sujet de laquelle 11 eut pu dès lors 
être statué par jugement dans les limites Indiquées 
aux art. 17 et 18 du décret du 31 décembre lfô9. 

Il est à craindre que dans beaucoup de mahak- 
mas des trois provinces, les magistrats indigènes 
soient enclins à ces iiitcrprétations défectueuses 
de la loi, ne repoussent les instances introduites 
auprès d'eux par des parties civiles pour obtenir 
des dommages et intérêts, et n'empêchent, ainsi, 
leur production par les parties intéressées que 
rebutent les résultats négatifs qu'elles savent être 
la suite ordinaire de ces demandes. 

Je crois inutile d'insister sur les inconvénients 
que présente un pareil état de choses. Nousavous, 
au contraire, tout intérêt à propager, parmi les 
populations musulmanes, les errements des dom- 
mages et intérêts. En pays arabe^ après un crime 
où il y a eu mort d'homme, à la suite de blés- 
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siires plus ou moins graves^ ou de dommages 
quelconques éprouvés, la réparation pécuniaire 
obtenue par les yictimes ou leurs parents, suffit 
la plupart du temps pour amener Tapaisement cl 
la réconciliation entre les familles mises en pré- 
sence par riucident délictueux. Si cette répara- 
tion n'a pas lieu, la haine s'aggrave, les repré- 
sailles sanglantes surviennent et Tanimosité s'éter- 
nise au grand détriment de la paix et de la sécu- 
rité du pays. C*est ce qu'avait bien compris la loi 
musulmane et elle avait cherché à parer au mal 
par le moyen des dias^ du qsds et autres indemnités 
que nous n'avons supprimées que nominalement, 
car nous les avons remplacées par des dommages 
et intérêts qui, sous une autre étiquette, repré- 
sentent la même idée. En matière de crimes et 
délits, l'attribution de ces dommages et intérêts 
rentre dans la compétence des commissions dis- 
ciplinaires fonctionnant en territoire militaire, 
mais elle échappe aux conseils de guerre, qui 
n'ont pas qualité pour mener l'action civile pa- 
rallèlement avec l'action publique. Dans ce cas, 
il ne reste à la partie civile lésée qu'un recours 
comme partie civile devant sa juridiction naturelle, 
c'est-à-dire le cadi. 

Si donc nous voulons obtenir le résultat hidi- 
que plus haut, si nous ne voulons pas que la 
catégorie la plus importante des crimes et délits, 
celle jugée par les conseils de guerre, puisse 
échapper aux réparations pécuniaires dont elle 
doit être firappée, il faut que nous tenions la 
main à ce que, dans cet ordre de choses, les indi- 
gènes soient exactement fixés sur leurs droits, 
les cadis sur leur devoir. 

Je ne puis que vous prier, en conséquence, de 
vouloir bien donner aux éclaircissements qui font 
l'objet de la présente circulaire, toute la publi- 
cité qu'ils comportent, tant auprès des juges que 
des justiciables musulmans. 



27 avril 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif à la com- 
pétence territoriale du cadi-notaire de Bouira 
et à des modifications dans les circonscriptions 
judiciaires. (B. G., 1879, p. 250.) 

Art. premier. — Les attributions du cadi-notaire 
de Bouïra s'exerceront sur toutes les parties du 
canton créé par le décret du 25 mars 1879, savoir : 
les centres de Bouira et des Béni-Mansoûr ; les 
douars de Sidi-Zouika (26), Sidi-Kalifa (29), Aln- 
Tiziret (27), Ouled-Bellil (32), Oued-el-Berdi (125), 
et les tribus des Ouled-el-Aziz, des Merkalla et 
Beni-Meddour , des Ksours des Beni-Mansour, 
Cheurfa, Beni-Kani, Beni-Ouakour, Mechedala, Beni- 
Yala, Cheraga etGharaba, Ahei-es-Sebkha etAhel- 
el-Ksar. 



29 mai 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général créant un office de 
cadt-notaire près la justice de paix de Tizi- 
Ouzou. (B. G., 1870, p. 252.) 

Art. premier. — Un office de cadi-notaire est 
créé près la justice de paix de Tizi-Ouzou ; 

Les attributions du cadi-notaire s'exerceront sur 
toutes les parties du canton créé par le décret du 
10 août 1875. 



20 janvier 1880. 

Ai^été du Gouverneur Général portant modifica- 
tion aux circonscriptions judiciaires des trois 
provinces, instituant des audiences foraines et 
créant des emplois d'adel et de bach'adel. (B. G., 
1880, p. 90.) 

Art. premier. — Les mahakmas de Tiara, Oulad- 
Messelem, Boukeram, Cheurfa, Bel-kheroub, Zac- 
car, Medinet-Mcdjadja, Sobah, Sendjès et Dahro, 
180, 19«, 20», 21«, 27s 38», 50^, 51», 52» et 53e cir- 
conscriptions judiciaires de la province diriger ; 
celles d'Aïn-Mokra et d'Aïn-Messâoud, 12» et 17» 
circonscriptions judiciaires de la province de 
Constantine et celle de Bouguirat, 11" circons- 
cription judiciaire de la province d'Oran, sont 
supprimées. 

En ce qui concerne les 18», 19«, 20», 21« cir- 
conscriptions judiciaires de la province d'Alger, 
leur territoire est réuni à la 3o circonscription 
judiciaire de la même province (l'Arbâj. 

En ce qui concerne la 27» (Bel-kheroub), son 
territoire est réuni à la 5« circonscription judi- 
ciaire (Aumale). 

En ce qui concerne la 38° ,Zaccar}, les douars 
Zaccar et Bou-Mad, sont réunis à la 16c circons- 
criptions (Miliana) ; et la tribu des Beni-Ferrah à 
la 17* ch*conscription (Duperré.) 

En ce qui concerne la 50^ (Médiuet-Medjadja), 
les douars de Medjadja, BeniRached et Beni- 
Derdjin, sont réunis à la 7« circonscription judi- 
ciaire d'Orléansviile. 

Les tribus de Zougara, Tacheta et Beni-bou- 
Mileuk, sont réunies à la 44^ circonscription (Gher- 
chel). 

En ce qui concerne les 51^, 52« et 53« circons- 
criptions (Sobah, Sendjès et Dahra), leur terri- 
toire est réuni à la 7" circonscription (Orléans- 
ville.) 

La mahakma d'AIii-Mokra, 12° circonscription 
judiciaire de la province de Constantine est ratta- 
chée à celle de B6ne, 11« circonscription. Celle 
d'Aïn-Messaoud, 67« circonscription, est rattachée 
à la mahakma de Sétif, 15^ circonscription. 

En ce qui concerne la mahakma de Bouguirat, 
11« circonscription judiciaire de la province 
d'Oran, la commune de Bouguirat, et les douars 
des Ouled-Snoussi, El-Kedadra, Beni-Yahi, AhU 
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oMIajsian, Rjissalnia, Ouled-Sidi-Youssef. Oiiled- 
boa-Abça, Ouled-Châfa, Sfissifa, Ouled-Dani, sont 
réunis à la 10« circonscription judiciaire (Mosta- 
ganem); le centre de Sahouria, les douars de 
Sfafah et de Sahouria, sont réunis à la 13« cir- 
conscription judiciaire [Perrégaux). 

Art. 2. — - Des audiences foraines seront tenues 
par les cadis de l'Arbâ, d'Aumale, de Miliana, de 
Cherche!, d'Orléansville, de Bône, de Sétir et de 
Mùstaganem, au siège des mahakmas supprimées 
en nombre suffisant pour assurer le service judi- 
ciaire dans ces territoires. 

9 février 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général transformant le 
siège de la 36« circonscription judiciaire de lapro 
vince de Constantine. (B. G., 1881, p. 64.1 

Art, premier. — Le siège de la 36« circonscrip- 
tion judiciaire de la province de Constantine, 
actuellement & Bouzij^a, est transféré au village 
de Bahli. 

15 mai 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant les circons- 
criptions des mahakmas de cadis dans le Tell. 
(B. G., 1881, p. 583.) 

Cet arrêté a été modifié soit par suite des néces- 
sités de service, soit en conséquence des rattache- 
ments de territoire et de la création de vingt-cinq 
justices d^ paix. Nous publions donc l'arrêté suc- 
cessivement modifié et tel quMl reçoit son applica- 
tion au 1«' juillet 1883. De plus, et pour éviter des 
répétitions, nous renvoyons pour le nom des 
douars ec des tribus aux cantons judiciaires 
dont dépendent les Mahakmas de cadis, et nous 
indiquons les différences qui existent lorsqu'il y 
en a entre les circonscriptions de la justice fk*au- 
çaise et celles de la justice musulmane. 

DÉPABTEMENT D'ALOEB. 
Territoire civil. 

l'« circonscription. Alger (Maléki). 
Un cadi, trois bach'adels, trois adels. 
Cantons judiciaires d'Alger, nord et sud canton 
do Bouffarik. 

Mahakma annexe de Koléa, 
Un bach'adel, deux adels. 
r^anton judiciaire de Coléa. 

2c circonscription. Alger (Hanéfi). 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Même circonscription que le cadi Maléki, sans 
annexe à Coléa. 

3« circonscription. VArba, 
Un cadi^ trois bach'adeb, quatre adels. 
Cantons judiniaires de TArba et de Tablât. 



4e circoiucription. Ménerville, 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Canton judiciaire de Ménerville. 

5» circonscription. Aumale. 
Un cadi, quatre bach'adels, quatre adels. 
Toute la partie du canton judiciaire d' Aumale 
située en territoire civil. 

6e circonscription. Blida. 
Un cadi, un bach'adel, trois adele. 
Canton judiciaire de Blida. 

7® circonscription, Marengo, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 
Canton judiciaire de Marengo et le douar de 
rOucd-Djor dépendant du canton de Bou-Medfa. 

8e circonscription, Cherchell. 
Un cadi, trois bach'adels, quatre adels. 
Canton judiciaire de Cherchell. 

9® circonscription. Médéa. 

Un cadi, trois bach'adels, quatre adels. 
Canton judiciaire de Médéa. 

10e circonscription. Berrouaghia. 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
La partie du canton judiciaire de Berrou agbia 
situé en territoire civil. 

Ile circonscription. Boghari. 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
La partie du canton judiciaire de Boghari, si- 
tuée en territoire civil. 

12e circonscription. Miliana. 

Un cadi, trois bach'adels, cinq adels. 

Le canton judiciaire de Miliana et de plus les 
centres de Bon Medfa, de Vesoul, Benian, et 
les douars Adélia, Bou-Hallaouan, El- Hammam 
et Oued-Sebt dépendant du canton de Bon Medfa. 

13e circonscription. Orléansville . 

Un cadi, deux bach'adels, huit adels. 

Le canton judiciaire d'Orléansville avec les seu- 
les tribus des Ouled Abdalah Dahra et Temdrara. 
La circonscription comprend en outre la partie 
du canton judiciaire de l'Oued Fodda qui ne fait 
point partie de la Mahakma de Duperré ou d**. 
celle de Tafrent. 

14e circonscription. Duperré. 

Un cadi, deux bach'adels, quatre adels. 

Le canton judiciaire de Duperré et, en plus, 
le centre de Saint- Cyprien et les douars Rouina 
et Zeddin, faisant partie du canton judiciaire de 
l'Oued Fodda. 

15e circonscription. Ténès. 
Un cadi, trois bach'adels, cinq adels. 
Canton judiciaire de Ténès. 
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16« circonscription. Teniet^l-Had,] 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Partie du canton judiciaire de Teniet-el-tiad, 
savoir : les communes et centres, les douars 
moins celui de El-Medad et les seules tribus Ha- 
raouat, Ouled Chiekh et Siauf. 

17«, circonscnption, Tafrent. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Tribus : Béni Bou Hattab et Bethala du canton 
d'OrléansYille, Béni bou Douan du canton de 
rOued Fodda, Khobbaza du canton de Teniet-el- 
llad. 

18e circonsctnption. Oued'Sebt. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Partie du canton judiciaire de Teniet-el Had 
comprenant le donar El-Medad et les tribus Ou- 
led Ammar, Ben Chatb, Béni bel Hassen, Ouled- 
Bessem-Cheraga, Ouled -Bessem-Gueraba. 

19* circonscription. Oitarsenis. 

Un cadi, deuxbach*adels, trois adels. 

Tribus : Ouled bou Sliman, Tamelahat, Béni 
llindel, Ouled Ghalia, Béni Ouazau, et Benibou- 
Kannous du canton judiciaire d'Orléans ville. 

Territoire de commandement. 

20® circonscription, Adaoura. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Tribus : Selamat, Adaoura Ghéraba et Adaoura, 
Chéraga du canton judiciaire d'Aumale. 

21» circonscription. Ouled Sidi Aissa. 

Un cadi,- un bach'adel, deux adels. 

Les six tribus qui, avec les trois ci-dessus, dé- 
pendent du territoire de commandement et font 
partie dn ccuiton judiciaire d*Aumale. 

22» circonscription. Tittery. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Tribus : Ouled AUane, Zekri, Ouled Allane Be- 
chiche, Tittery, Souhari, dépendant du canton 
judiciaire de Berrouaghia. 

23» circonscription. Birin. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Les quatre tribus du territoire de commande- 
ment, non comprises dans celles ci -dessus faisant 
XMirtie du canton judiciaire de Borronaghia. 

24® circonscription, Aïn-^Oussera. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Tribus : Mouiadat Ghéraba, Rahman ou Mokhtar 
Ghéraba, Rahman Chéraga dépendant du canton 
judiciaire de Boghari. 

25» circonscription. Ksar Chellala. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Les huit tribus, qui en dehors de celles ci.dessus. 



fout partie du territoire de commandement et sont 
comprises dans le canton de Boghari. 

26© circonscription, Tissemsil. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Les tribus Béni Leut, Béni Maîda et Doui Hasseni 
du territoire de commandement faisant partie du 
canton judiciaire de Teniet-el-Hâd. 

DÉPABTEBIENT DE OONSTANTINE 

Territoire civil. 

l'« circonscription. Constantine. 
Un cadi, deux bach'adels, quatre adels. 
Constantine iotra-muros. 

2r circonscription. Constantine. 
Un cadi, deux bach'adels, quatre adels. 
Canton judiciaire de Constantine, moins la ville, 
et, en plus le canton de Condé-Smendou. 

30 circonscription. Mita. 

Un cadi, quatre bach'adels, quatre adels. 

Cantons de Fedj M'zala et de Mila, plus le 
centre de Selassel faisant partie du canton d'El- 
Milia. 

4e circonscription. Ouled Rahmoun. 
Un cadi, trois bach'adels, trois adels. 
Cantons judiciaires de Ouled Rahmoun ou du 
Kraub et de Ain M'iila. 

5® circonscription. Oued Zenati. 
Un cadi, trois bach'adels, deux adels. 
Canton judiciaire de l'Oued Zenati. 

6» circonscription. Oued Athménia. 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Cantons judiciaires de l'Oued Athménia et de 
Ghateaudun du Rummel. 

7® circonscription. Batna. 

Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 

Canton judiciaire de Batna, moins les parties . 
comprises dans les circonscriptions de N'gaous (lO®). 
Belezma(lle), Achèche (33«), Bahli (34«), et Barika 
(35e) ci-aprés. 

8* circonscription. Aïn Beida. 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Canton judiciaire d'Aïn Beida. 

9e circonscription. El Milia. 
Un cadi, trois bach'adels, trois adels. 
Canton judiciaire de El Milia. 

10» circonscription. N'gaous. 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Douars : M'cil, Talkrent, El Rahbat, Ouled 
Fattima, Oued Mérouana, Tilatou . 
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Tribus : Ouled Soltan, Ouled Âli-ben-Sabor. 
Douars et tribus compris dans le canton judi- 
ciaire deBatna. 

11« circonscription, Belezma, 

Un cadi, un bacb'adel, deux adels. 

Douars : Cheddi, El Ksar, Ouled Mebenna, Zana, 
Boughzel , Oued-elmâ« Ouled Mohammed-ben- 
Ferandj, TIeto, faisant partie du canton deBatna. 

12« circonscription, Khenchela. 

Un cadi, un bacb'adel, deux adels* 

Canton judiciaire de Khenchela, moins la tribu 
des Ouled Rechaïch et Ben Oudjana formant la 
36*' circonscription. 

1.30 circonscription. Philippeville, 
Un cadi, deux bach'adels^ deux adels. 
Canton judiciaire de Philippeville. 

14e circonscription, Jemmapes. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Canton judiciaire de[ Jemmapes. 

15^ circonscription. El Arrouck. 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Canton judiciaire d'El Ârrouch. 

16« circonscription. Collo. 
Un cadi, deux bach'adels, 4 adels. 
Canton judiciaire de Collo. 

17« circonscription. Bône. 

Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 

Les cantons judiciaires de Bône, Aïn-Mokra et 
Morris, moins le douar Seba et la tribu Cheffia 
détachés de ce dernier canton et rattachés à la 
circonscription de La Callc (21-). 

18» circonscription. Mondovi 

Un cadi, un bach*adel, deux adels. 

Les cantons de Mondovi et Duvivier, moins la 
tribu N'bail rattachée à la circonscription de Guel- 
ma, et le territoire d'Oued Cham compris dans la 
circonscription de Souk-Ahras. 

19« circonscription. Guelma. 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Le canton de Guelma, plus la tribu N'bail com- 
prise dans le canton de Duvivier. 

20« circonscription. Souk-ahras. 

Un cadi, un bacb'adel, deux adels. 

La partie du canton de Souk'ahras, sise en ter- 
ritoire civil, plus le territoire d'Oued-Cham détaché 
du canton de Duvivier. 

21 circonscription. La Calle. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels, 
Le canton de La Calle, plus le douar Sebâ et 
la tribu Cheffia faisant partie du canton de Morris. 



22o circonscription. Séiif. 

Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 

Lé canton de Sétif, plus les deux douars Ben- 
Dhiab et Guillat compris dans le canton de ksar^ 
et-Tir. 

23° circonscription. Saint-Arnaud. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Le canton de Saint -Arnaud. 

24« circonscription. Bordj-(H>U'Arréridj. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Les centres du territoire civil compris dans le 
canton de Bordj-bou-Arréridj. 

Tribus: Tassara, Oulad Bou Nab, Sedrata,Chouia 
Medjana, Senada, Ouled-Sidi-£mbarek. 

25* circonscription. Zemoura. 

Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 

Douars: Zemoura, Tassameurt, Hasnaoua, Ouled *> 
Dahman, Ouled-Hanich, Ouled-Taier du canton de 
Bordj-Bou-Arréridj. 

Tribu : Béni Yadel du canton de Mansourah. 

26o circonscription. Ksar-et-Tir. 

Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Le canton de ksar- et Tir moins les douars Ben« 
Dhiab et Guellat rattachés à la mahakma de Sétif. 

27© circonscription. Babta 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Tribus : Rilassa, Zemala, Rabta, M'karta, El-« 
ksour, Z'gueur, dépondant du canton de Bou-* 
Arréridj. 

28« circonscription. Mansourc. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Tribus : Des Bibans, des Ben-Daoud et de l'Oued- 
ksob comprises dans le canton de Mansourah. 

29* e^ 30« circonscriptions. Supprimées. 

Territoire de commandement. 

31e circonscription. Tébessa. 

Un cadi, un bach'adel» deux adels. 
Le canton de Tébessa moins la partie formant la 
circonscription de Chéria (n° 32 ci-àprès). 

32» circonscription. Chéria. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Tribus : Brarcha, Allaouna, Ferkan, Négrin fai- 
sant partie du canton de Tébessa. 

33« circonscription. Achèche. 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Tribus : Achèche, Ouled-Fedhala et Beni-Manta 
comprises dans le canton de Batna. 

34» circo7isc7*iption. Bahli. 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
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Tribus : Oued-Abdi et Ouled-Daoud faisant par- 
tie du canton de Batna. 

^0 circonscription, Barika. 

Un cadi, un bach'adel, un adel. 
Le douar Seygana et les tribus Hadna, Ouled- 
•Sahmoun dépendant du canton de Batna. 

36c circonscription, Ouled Rechaich. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Tribus : Rechaîd et Béni Oudjana comprises dans 
le canton de Khencheia. 

37» circonscription, Oued^bou-Uadjar. 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
La partie du canton de La Calle située en terri- 
toire de commandement. 

38« circonscription. Midjerda. 
Un cadi, un bacli'adel, deux adels. 
La partie du canton de Souk-Ahras sise en ter- 
ritoire de commandement. 

39« circonscription. M'sila, 

Un cadi, un bach*adei, deux adels. 

Les tribus du territoire de commandement situées 
dans le canton de Bordj-bou-A.rrérJdj, moins celles 
des Ouled Uannech et de Soama. 

40® circonscription. Ouled Addi. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Les dollars du territoire de commaudemeut 
situés dans le -canton de Bordj-bou-Arréridj et les 
tribus des Ouled tiannèche et de Soama. 

DÉPABTEMEKT D'OBAN. 

1"» circonscription. Oran, 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Lea trois cantons d'Oran, de Lourmel et de St- 
Cloud. 

2e circonscription. Ain^Témouchent. 

Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Les deux cantons d'Aln-Témouchent eid*Aïn-el- 
Arba. 

3e circonscription. Le Tlélat. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Le canton de Sainte-Barbe du-ïiélat. 

4e circonscription. Le Sig. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Le canton de Saint-Denis -du- Si g. 

5e circonscription, Sidi-bel- Abbés, 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Les trois cantons de Sidi-bcl-Abb('s de Bou- 
kanéfis et de Mercier-Lacombc. 



6e circonscription . Tlemcen. 

Un cadi, trois bach'adels, trois adels. 

Centres : Ceux compris dans les trois cantons de 
Tlemcen, Lamoricière et Remchi. 

Douars : Ahlel-Oued-Ouled-Mimoun, Sidi Ab- 
delly, Béni Ouazan. 

Tribus : Mélilia, Beni-Mester, Ouled AlàÂ, Zeuota, 
Tafna, El-Fehoul, Sba-Chiouk, Sidi AU beu Chaab, 
Ouled Riah. 

7e circonscription, Sebdou, 

Uu cadi, deux bach'adels, deux adels. 

La partie du canton de Sebdou comprise dans 
le territoire civil, plus le douar de Terni (du can- 
ton de Tlemcen) les tribus Ahl-Zelboum, Aln-Douz, 
Ouled-Uammou (du canton de Tlemcen) et la tribu 
de Béni Smiel (du canton de Lamoricière). 

8» circonscription. Mostaganem. 

Uu cadi, deux bach'adels, quatre adels. 
Le canton de Mostaganem. 

9e circonscription. Relizane, 

Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Le cauton de Relizane. 

10e circonscription. Zemnwrah. 

Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Le canton de Zemmora. 

Ile circonscription. Coubba Sidi Abdallah» 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Le canton de Cassalgne, plus le centre de lie- 

uauit et les douars Béni Zeuthis et Taghria du 

canton dTnkermanu. 

12e circonscription. Mazouna, 

Un cadi, un bach'adel, trois adels. 

Le canton d'Iukermann, moins le centre de Re- 
nault et les douars Béni Zenthis et Taghria ratta- 
chés à la lie circonscription. 

13« circonscription. Ammi^ Moussa. 

Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Les centres et les douars du canton d'Ammi- 
Moussa. 

lie circonscription. Sidi-Snoussi. 

Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

Les tribus dépendant du cauton d'Ammi-.Moussa. 

15e circonscription. Frenda. 
Uu cadi, deux bach'adels, trois adels. 
La partie du canton de Frenda sise en terri- 
toire civil. 

16e circonscription, Tiaret, 

Uu cadi, deux bach*adcls, deux adels. 

Les centres et les douars du canton de Tiaret. 
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17© circonscription. Mascara, 
Un cadi, deux bach'adels, trois adels. 
Les deux cantons de Mascara et Palikao, moins 
le douar Hadjadja rattaché àla 18« circonscription, 
II! douar Oued Haddad et les tribus Chellag, M'ha- 
luid et Ouled-Aîssa-bel-Âbbès qui contient la 19« 
circonscription. 

18® circonscription. Ferregaux. 
Un cadi, un bach*ade], deux adels. 
Le canton de Perregaux et le douar Hadjadja 
du canton de Mascara. 

19« circonscription. Haddad, 
Un cadi, deux bach*adels, deux adels. 
Le douar Oued -Haddad et les tribus Gheliag, 

M'hamed et Ouled-Alssa-belAbbès détachées du 

canton de Palikao. 

20e circonscHption, Saîda, 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 
Toute la partie du canton de Salda située eu 
territoire civil. 

21» circonscription. Beni-Riman, 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 
Tribus : Beni-Fouzec!b , Beni-Riman, Ouled- 
Dedouch, détachés du canton de Remchi; le douar 
Zemmara et la tribu Beni-khaled, pris dans le 
canton de Nemours. 

22« dr conscription. Nédromah. 

Un cadi, un bach*adel, deux adels. 

La partie du canton de Nemours située en ter- 
ritoire civil, moins le douar Zemmara et la tribu 
Uoni-khaled rattachés à la 21c circonscription. 

Territoire de commandement. 

23» circonscription. M'sirda. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 
Tribus : Achache, M'sirda, Beni-Mengouch, Athia 
du canton dé Nemours. 

24e circonscription, Beni-Ouassin. 

Un cadi,- un bach'adel, un adel. 

Centres : Lalla-Maghnia, Gar-Rouban. 

Douars : Ouled-Sidi-Medjahed, Djouidat, Maaziz. 

Tribus : Beni-Ouassin, Beni-bou-Sald, Ouled- 
Sidi-Ahmed, Kef, Kbémis, Ahl-Tameksalet, Zaouia- 
Si-Ahmed ; centres, douars et tribus dépendant des 
cantons de Tlemcen, Sebdou et Nemours. 

Voy. Supplément : Circonscriptions hors Tell. 



Justice en Kabylie. 

13 décembre 1879. 

Décret portant modifications à Vorganisation de 
la justice en Kabylie, (B. des Lois.) 



Art, premier. — Les art. 4, 8, 11 et 15 du dé- 
cret du 29. août 1874 sur Torgauisation de la jus- 
tice en Kabylie sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Art 2. — Les juges de paix des cantons Je 
TiBi-Oozou et de Bougie ne connaîtront des litiges 
entre Européens ou entre Européens et Indigènes 
que dians les limites do la compétence attribuée 
aux autres jugée de paix résidant en Algérie aux 
chefs-lieux des tribimaux du première instance. 

Art. 3. — .Les juges de paix de la Kabylie, y 
compris ceux de Tizi-Ouxou et de Bougie, ne 
connaîtront des aflàires personnelles et mobilières, 
civiles ou commerciales, entre Indigènes Arabes 
ou Kabyles, ou Musulmans étrangers» en dernier 
ressort que jusqu'à la valeur do deux ceate francs, 
et de toutes les actions immobilièree jusqu^à. 
vingt francs de revenu déterminé soit en reotes 
soit par prix de bail. 

4rt. 4. — Les appels des jugements rendus en 
premier ressort entre indigènes Arabes ou Kaby- 
les ou Musulmans étrangers par le tribunal de 
Bougie seront portés devant la cour d'Alger. 

Les emplois d'assesseurs kabyles près le tribu- 
nal de Ck)nstantine sont supprimés. 

Art. 5. — Un emploi de suppléant est créé au- 
près de chaque cadi-notaire des arrondissements 
de Tizi-Ouzou et de Bougie. 

Ce suppléant remplacera le titulaire toutes les 
fois que celui-ci sera absent ou empêché. 

Il sera pourvu à ces emplois par arrêtés du 
Gouverneur Général qui spécifieront, pqpr chaque 
nomination, si le suppléant pourra remplacer le 
cadi-notaire dans toutes ses attributions, ou seu- 
lement pour l'exécution des jugements. 

Le suppléant aura droit aux émoluments attri- 
bués au cadi toutes les fois qu'il en remplira les 
fonctions. 

U sera soumis à la même surveillance et à la 
même discipline que le titulaire. 

Art. 6. — Dans le cas où il s'élèverait des dif- 
ficultés quelconques dans l'exécution des juge- 
ments ou arrêts, les cadis, les présidents du dje- 
mftas, ou leurs suppléants sont tenus d'en saisir 
le juge de paix. 

Chacune des parties aura aussi le droit de sai- 
sir directement ce magistrat de ces difficultés. 

Le juge de paix statuera, comme il est dit en 
l'art. 15 du décret du 29 août 1874. 

Art. 7. — Le Garde des Sceaux, Ministre de la 
justice, est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 



8 avril 1882. 

Décret modifiant Varticle 11 du décret du 29 août 
1874, sur V organisation de la justice en Kabylie. 
(B. G., 1882, n» 872, p. 174.) 

Art. premier. — L'article 11 du décret du 29 
août 1874, portant organisation de la justice en 
Kabylie, est modifié ainsi qu'il suit : 



justich: en Tunisie 



303 



Les jugeuieuU ou arrêts définitifs reudus, entre 
indigènes ou musulmans étrangers, par les juges 
de paix, les tribunaux et la cour, s'exécutent, 
selon les règles et usages actuellement en vigueur, 
par les soins des cadis-notaires ou de leurs sup- 
pléants. 

Â défaut, pour une cause quelconque, du cadi- 
notaire ou de son suppléant, il sera pourvu à la 
nomination d'un agent d'exécution dans chaque 
affaire par décision spéciale du juge de paix, 
rendue d'office ou sur la demande des parties. 

Les actes auxquels donnera lieu l'exécution 
seront rétrUiués conformément au tarif du 21 mars 
1868. 

La partie requérante pourra être tenue de faire 
l'avance des frais d'exécution, qui, dans tous le.< 
cas, seront taxés par le juge de paix. 



Justice en Tanisie. 



27 mars 1883. 

Loi qui organise la justice française en Tunisie. 
(B. Lois, 1883, n» 13117.) 

Art. premier. — Un tribunal français et six 
justices de paix sont institués dans la Régence de 
Tunis. 

Le tribtinal de première instance siège à Tunis; 
les justices de paix ont leur siège à Tunis, à la 
Goulette, à Bizerte, à Sousse, à Sfax et au Kef. 

La circonscription du tribunal s'étend sur toute 
la Régence. Le ressort de chaque justice de paix 
sera déterminé par un décret rendu, le Conseil 
d'État entendu. 

Au cas où les besoins du service judiciaire vien- 
draient à l'exiger, d'autres tribunaux de première 
instance et d'autres justices de paix pourront être 
institués par des règlements d'alministration pu- 
blique, qui auront à. en détermmer les ressorts. 

Art. 2. — Les tribunaux fout partie du ressort de 
la Cour d'Alger. Ils connaissent de toutes les 
affaires civiles et commerciales entre Français et 
protégés français. 

ns connaissent également de toutes les pour- 
snites intentées contre les Français et protégés 
français pour contraventions, délits ou crimes. 

Leur compétence pourra être étendue â toutes 
autres personnes par des arrêtés ou des décrets 
de Son Altesse le Bey, rendus avec l'assentiment 
du Gouvernement français. 

Art. 3. — Les juges de paix exercent, eu matière 
civile et pénale, la compétence étendue telle 
qu'elle est déterminée' par le décret du 19 août 
1854. 

Toutefois les juges de paix siégeant dans une 
ville où il y a un tribunal de première instanc<- 
n'ont cette compétence étendue que pour les 



actions personnelles et mobilières en matière 
civile et commerciale; pour le surplus, ils exercent 
la compétence ordinaire telle qu'elle est déter- 
minée par les lois et décrets en vigueur en 
Algérie, 

Art. 4. — Le tribunal de première instance con- 
naît en dernier ressort des actions personnelles 
et mobilières jusqu'à la valeur de trois mille 
francs, et des actions immobilières jusqu'à cent 
vingt francs de revenu. En premier ressort, sa 
compétence est illimitée. 

En matière correctionnelle, il statue en premier 
ressort sur tous les délits et contraventions dont 
la connaissance n'est pas attribuée aux juges de 
paix par l'article précédent. 

En matière criminelle, il statue, en dernier res- 
sort sur tous les faits qualifiés crimes, avec l'ad- 
jonction de six assesseurs ayant voix délibérative, 
tirés au sort sur une liste dressée chaque année 
dans des conditions qui seront déterminées par 
un règlement d'administration publique. 

Si l'accusé ou l'un des accusés est Français ou 
protégé français, les assesseurs devront être tous 
Français. 

Art. 5. — Le tribunal statuant au criminel est 
saisi par un arrêt de renvoi rendu par la chambre 
des mises en accusation de la cour d'Alger, con- 
formément aux dispositions du Code d'instruction 
criminelle ; sa décision est 'rendue dans les 
mêmes formes que les jugements en matière coi- 
rectioanelle. 

Art. 6. — Le tribunal assisté d'assesseurs, comme 
il est dit article 4, tient ses assises tous les trois 
mois, aux dates fixées d'avance par arrêté minis- 
tériel. 

Art. 7. — Sauf les dérogations apportées par les 
articles précédents, les règles de procédure et 
d'instruction criminelle déterminées par les lois, 
décrets et ordonnances en vigueur en Algérie sont 
applicables aux juridictions intituées en Tunisie. 

Art. 8. — Les délais des ajournements et des 
appels sont réglés conformément à l'ordonnance 
royale du 16 avril 1843. 

Toutefois, si celui qui est assigné demeure, hors 
de la Tunisie, le délai des ajournements sera : 

Pour ceux qui demeurent dans les autres États, 
soit de l'Europe, soit du littoral de la Méditerra- 
née et celui de la mer Noire, de deux mois ; 

Pour ceux qui demeurent hors de ces limites, 
de cinq mois. 

Art. 9. — Lorsqu'il y aiu-a lieu à insertions lé- 
gales, elles devront, à peine de nullité, être faites 
dans l'un des journaux désignés à cet effet par 
arrêté du Ministre résident de France à Tunis. 

Art. 10. — Les dispositions de l'arrêté ministé* 
riel du 26 novembre 1841 sur la profession de 
défenseur et les dispositions des décrets et arrêtés 
concernant l'exercice de la profession d'huissier 
en Algérie sont applicables en Tunisie. 

Cependant les Français et les étrangers, qui, a 
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la promulgation de la présente loi> exerceront la 
profession d'avocat en Tunisie, et auront, dans le 
délai d'un mois à partir de cette promulgation, 
adressé au Ministre résident une demande à Teffet 
do représenter les parties devant le tribunal de 
Tunis, pourront, après avis du tribunal donné en 
la chambre du conseil^ le procureur de la Répu- 
blique entendu, être admis par décret, k titre 
exceptionnel, à remplir les fonctions de défenseur 
près ce tribunal. 

Art. 11. — Le tribunal de Tunis comprend : un 
président, trois juges titulaires, deux jugea sup- 
pléants, un procureur de la République, un subs- 
titut et un greffier. 

L'un des juges désigné par le Ministre de la 
justice remplit les fonctions de juge d'instruction. 

Le nombre des juges et substituts pourra être 
augmenté, et des commis greffiers pourront être 
institués par décrets rendus en la forme des règle- 
ments d'administration publique. 

Art. 12. — Les tribunaux de paix se composent 
d'un juge de paix, d'un ou plusieurs suppléants et 
d'un greffier. 

Un officier de police judiciaire remplit les fonc- 
tions de ministère public. 

Art. 13. — Des interprètes sont attachés aux 
tiibunaux et aux justices de paix. 

Art. 14. ^ Les décrets portant nomination et 
révocation des magistrats, des officiers ministériels 
et des interprètes sont rendus sur la proposition 
du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. 

Art. 15. — Les magistrats composant les tribu- 
naux établis en Tunisie, les greffiers, commis 
greffiers et interprètes attachés à ces tribunaux 
sont soumis aux lois et règlements qui régissent 
les juridictions algériennes. 

Les conditions d'ûge et de capacité pour leiir 
nomination sont les mêmes que celles exigées pour 
l 'exercice, en Algérie, des mêmes fonctions. 

Leurs traitements sont fixés conformément au 
tableau annexé à la présente loi. 

Art. 16. — Les fonctions de notaire continueront 
à être exercées dans la Régence par les agents 
consulaires français, jusqu'à ce que le notariat y 
ait été organisé par un règlement d'administration 
publique. 

Art. 17. — Le tarif des frais de justice, en matière 
civile et criminelle, sera fixé par un règlement 
d'administration publique. 

Jusqu'à la promulgation de ce règlement d'admi- 
nistration publique, les tribunaux appliqueront les 
tarifs en vigueur en Algérie. 

Art. 18. >- Sont abrogées toutes les dispositions 
concernant la juridiction consulaire et applicables 
dans la Régence de Tunis, en tant qu'elles sont 
contraires à celles qui précèdent. 

Art . 19. — La présente loi sera exécutoire trois 
jours après son insertion dans le Journal officiel 
du Gouvernement tuninen. 



Tableaa fixant le traitement des magistrats et du 
personnel de la Justice française en Tunisie . 

TRfBVNAL DE TUNIS. 

Président 12,000 fr. 

Juge d'instruction 8,800 

Juge 8,000 

Juge suppléant 2,400 

Procureur de la République 12,000 

Substitut 8,000 

Greffier 4,000 

Commis greffier 3,000 

Interprète 3,400 

JUSTICES DE PAIX. 

Juge de paix ". 5,000 

Greffier 3,500 

Interprète 3,000 

Officier de police judiciaire 3,500 

27 mars 1888. 

Loi qui ouvre des crédits extraordinaires, sur l'exer- 
cice 1883, pour l'organisation de la juridiction 
française en Tunisie. 

Art. premier. — 11 est ouvert aux Ministres, au 
titre du budget ordinaire )le l'exercice 1883, ea 
addition aux crédits accordés par la loi de finances 
du 29 décembre 1882, des crédits extraordinaires 
montant à la somme de deux cent vingt mille 
francs (220,000). 

Ces crédits demeurent répartis par ministères 
et par chapitres, conformément au tableau annexé 
à la présente loi. 

Art. 2. — 11 sera pourvu aux crédits extraor- 
dinaires ci-dessus au moyen des ressources 
générales du budget ordinaire de l'exercice 1883. 



14 ayril 1883. 

Décret qui délimite le ressort des justices de paix 
(B. Lois, 1883, n» 13120.) 

Art. premier. — Le ressort de la justice de paix 
de Tunis comprend le cercle militaire de Tunis 
(moins la partie de ce cercle réservé à la justice 
de paix de la Goulette) et les cercles militaires 
d'Aïn-Touga et de Zaghouan. 

Le ressort de la justice de paix de Bizerte com- 
prend le cercle militaire de Bizerte, l'annexe de 
Màteur et le cercle de Béja. 

Le ressort de la justice de paix de la Goulette 
comprend la partie du tsercle do Tunis située entre 
la mer et une ligne déterminée par Kamart, l'A- 
ouina, l'oued Méliana et 'la limite du cercle de 
Zaghouan. 

Le ressort de la justice do paix du Kef com* 
prend les cerôles militaires d'Aln-Drahm, de Char> 
dimaou, du Kef et l'annexe de Fériaua. 
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Jje ressort de la Justice de paix de Sousse com- 
prend les cercles militaires de Soosse, de Kai- 
rouan, de Matiadia et des Gamada. 

Le ressort de la justice àe paix de Sfax com- 
prend les cercles militaires de Sfax, de Djilma, de 
Maharès, de Gabès, d'El-Alacha, l'annexe de To- 
zeur, et les cercles de Gassa et de Djerba-ksar- 
Moudenin. 



14 ayril 1888. 

Décret t^latif aux conditions dans lesquelles seront 
désignés les assesseurs du tribunal de Tunis sta- 
tuant en matière criminelle. (B. Lois, 1883, n" 
18121.) 

Art. premier. -^Ia liste générale des assesseurs 
est composée de cent cmquante noms et divisée 
en trois catégories distinctes : 

La première catégorie comprend les noms deç 
assesseurs français; 

La seconde, les noms des assesseurs de natio- 
nalité étrangère; 

La troisième, les noms des assesseurs indigènes. 

Le nombre des assesseurs de chaque catégorie 
est de cinquante. 

Art. 2. ^ Cas listes sont dressées par une com- 
mission composée, savoir : 

En ce qui concerne la désignation des assesseurs 
français : 1* du résident de France à Tunis ou 
de son représentant, président ; 2 <* du président 
du tribunal; 3<» du procureur de la République; 
4<* du consul général de France ou, à son défaut, 
d'un fonctionnaire désigné par le Ministre des 
affaires étrangères ; 5« du premier député de la 
nation. 

En ce qui concerne la désignation des assesseurs 
de nationalité étrangère : 1° du résident de la 
France à Tunis ou de son représentant, président» 
2^ du président du tribunal ; S^ du procureur de 
la République ; i9 de deux notables désignés par 
les représentants des puissances étrangères. 

En ce qui concerne la désignation des assesseurs 
indigènes : 1*" du résident de France à Tunis ou 
de son représentant, président; 2o du président 
du tribunal, 3» du procureur de la République; 
4° de deux fonctionnaires ou notables désignés par 
décret de Son Altesse le fiey. 

Art. 3. —Les listes sont dressées en double 
exemplaire : un exemplaire est déposé au greffe du 
tribunal, Tautre re!>te aux archives de la résidence. 

Les listes sont permanentes jusqu'à leur renou- 
vellement. 

Art. 4. — La liste» des assesseurs français sera 
dressée dès la promulgation du présent décret. 

Celles des assesseurs éti*angers et des assesseurs 
indigènes seront dressées lorsque des arrêtés ou^ 
décrets de Son Altesse le Bey, rendus avec Tassen- 
timent du Gouvernement français, auront étendu 
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la compétence du tribunal aux ressortissants d'au- 
tres puissances ou aux indigènes. 

Les commissions instituées en l'article 2 sont 
convoquées, chaque année, par le résident de 
France, dans le courant du mois de décembre, 
pour procéder au renouvellement des listes d'as- 
sesseurs. 

Art. 5. — Les premières listes dressées en exé- 
cution du présent règlement auront leur applica- 
tion jusqu'au 31 décembre suivant. Les listes ul- 
térieurement dressées seront appliquées du 1»' 
janvier au 31 décembre de chaque année. 

Art. 6. — Les assesseurs seront choisis parmi 
les personnes âgées de trente ans au moins, et 
d'une honorabilité reconnue. 

AH. 7. — Les fonctions d'assesseurs sont incom- 
patibles avec celles de fonctionnaire français ou 
étranger en Tunisie, de militaire et marin* en ac- 
tivité de service, de fonctionnaire tunisien civil 
ou militaire. 

Ne peuvent être assesseurs les domestiques ou 
serviteum à gages. 

Art. 8. — Un mois au moins avant l'ouverture de 
chaque session criminelle, le président du tribu- 
nal tire au sort, en chambre du conseil, sur les lis- 
tes générales et à raison de dix pour chaque caté- 
gorie, les noms des assesseurs qui seront appelés, 
pendant ladite session, à compléter le tribunal. 

Art. 9. — Les six personnes dont les noms 
seront sortis les premiers sur la liste de la pre- 
mière catégorie sont désignées comme assesseurs 
de la session prochaine. Les quatre autres sont 
appelées, en suivant l'ordre du tirage au sort, 4 
remplacer les assesseurs décédés > et ceux qui 
justifieraient d'une cause d'empêchement par soite 
d'absence ou de maladie, ou qui auraient été 
frappés d'une condamnation pénale depuis le re- 
nouvellement de la liste, ou qui seraient sous le 
coup de poursuites criminelles. 

Si l'accusé ou l'un des accusés est Français, les 
six assesseurs titulaires ou leurs suppléants siége- 
ront comme adjoints au tribunal. 

Si les accusés sont de nationalité étrangère, le 
président du tribunal appelle et siéger, avec les 
trois premiers assesseurs français, les trois asses- 
seurs étrangers dont les noms sont sortis les pre- 
miers sur la liste de la seconde catégorie. 

Si les accusés sont indigènes, le président da 
tribunal pourvoit également au remplacement des 
trois derniers assesseurs français par l'adjonction 
des trois assesseurs indigènes dont les noms 
seront sortis les premiers sur la liste de la troi- 
sième catégorie. 

Si les accusés sont, les uns des étrangers, et 
les autres des indigènes, les trois derniers asses- 
seurs français seront remplacés par deux asses- 
seurs étrangers et un assesseur indigène, dans 
Fordre du tirage an sort. 

Il est pourvu au remplacement des assesseurs 
étrangers ou indigènes décédés, absents, malades, 

20 
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condamnés ou poursuivis, par l'appel des asses- 
seurs désignés après eux par le sort et daue 
Tordre du tirage. 
Art. 10. - Les noms des assesseurs qui auront 



rempli leurs fonctions durant une session ne 
seront pas compris dans les autres tirages de 
Tanuée courante. 



Ijftng^oe arabe. 

Les primes accordées aux fonctionnaires qui 
justifient de la connaissance de la langue 
arabe ont été étendues aux agents des postes 
et des contributions directes. Ces primes sont 
sujettes à la retenue de 5 0/0 et comptent dans 
la liquidation des pensions de retraite. 

La langue arabe est admise, dans TAca- 
démie d'Alger, pour Texamen du baccalauréat 
ès-lettres, et donne lieu à la délivrance de 
brevets ou de diplômes, 

10 août 1878. 

Décret qui étend aux agents des contributions di- 
rectes et à ceux des postes le bénéfice des primes 
de la langue arabe, (B. G., 1878, p. G32.) 

' 22 octobre 1878. 

Décision jninistérielle portant que les primes de la 
langue arabe sont sujettes à la retenue de 5 0/0 
au profit de la caisse des retraites, (B. G., 1878, 
p. 795.) 

Suivant une autre décision, l'application de la 
retenue peut être appliquée à partir du jour où 
la prime a été touchée pour la première fois, sans 
pouvoir remonter toutefois au delà du 1" janvier 
1854. 



16 janvier 1881. 

Décret qui désigne les langues vivantes admises à 
l'examen du baccalauréat ès-lettres et spéciale- 
ment Varabe pour VAcadémie d'Alger, (B. des 
L., n« 10252.) 

Art, premier. — Les candidats qui, outre l'al- 
lemand ou l'anglais, voudront être examinés sur 
une autre langue vivante, y sont autorisés, tant 
aux épreuves écrites qu'aux épreuves orales. Le 



jury prendra la moyenne des points obtenus dans 
les deux langues, si la note du candidat s'en 
trouve élevée. 

Les seules langues vivantes admises au bac- 
calauréat sont : l'aUemand, l'anglais, l'italien et 
l'espagnol . 

L'arabe est, en outre, admis pour l'Aeadémie 
d'Alger. 

6 janvier 1882. 

Arrêté ministériel portant création dun brevet et 
d'un diplôme de langue arabe. 

Art. premier. — L'École préparatoire à l'ensei- 
gnemeot supérieur des lettres d'Alger délivre : 
lo Un brevet de langue arsibe ; 
2o Un diplôme de langue arabe. 

TITRE PREMIER. 

DU BREVET DE LANGUE ARABE. 

Art. 2. — Nul ne peut être admis à l'examen 
pour l'obtention du brevet de langue arabe, s'il 
n'est âgé de dix-sept ans accomplis au moment 
de l'examen. 

Art. 3. — L'examen pour l'obtention du brevet 
de langue arabe Comprend trois épreuves écrites 
et trois épreuves orales. 

Ces épreuves écrites consistent en un thème et 
deux versions. L'une des versions sera choisie 
dans un ouvrage facile de littérature ; l'autre, par- 
mi les lettres ou actes usuels. La durée de chaque 
épreuve écrite est fixée à trois heures. 

Nul n'est admis à l'examen oral s'il n'a mérité 
à l'examen écrit un minimum de 30 points, cha- 
que épreuve donnant lieu à une note qui varie 
de à 20. La nullité d'une des compositions pour 
tous les candidats, et pour les indigènes une con- 
naissance insuffisante du français, entraînent 
l'ajournement. 

Art. 4. — L'examen oral comprend. 

lo Des interrogations sur la langue arabe par- 
lée; 
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2» La lecture et l'explicatioii d'un texte fa(»ile 
d'histoire ou de littérature avec analyse des for- 
mes grammaticales : 

3« La lecture et l'explication d'une lettre ou 
d'un acte manuscrits. 

La durée totale de Texanieu oral est d'une 
heure. 

Chaque inleiTOgatiun donne Heu à une note 
variant de à 20. 

Le minimum des points pour être admis est 
do 'SO. Ia\ nullité sur une des matières entraîne 
rajuurneiueut. 

Art. 5. — Le jury est composé. 

Du professeur de langue arabe, président ; 

Du chargé de cours de littérature arabe, 

Du maître de conférence de langue arabe. 

En cas d'absence d'un des membres du jury, le 
Hecteur désigne comme suppléant un des deux 
firofesseurs chargés d'un cours public d'arabe à 
Coustantine et à Oran, on, à leur défaut, une per- 
sonne offrant des garanties suffisantes. 

TITRE n. 

DU DIPLOME PB LANGUE AHABB. 

Art. 6. — Sont admis à s'inscrire pour le di- 
plôme de langue arabe : 

1* Jjei candidats européens et indigènes qui 
auut pourvus, soit d'un baccalauréa'i, soit du di- 
plôme de l'enseignement secondaire spécial, soit 
d'un certificat d'examen de grammaire, soit du 
brevet de capacité d'instituteur primaire ; 

2» Les indigènes pourvus du diplôme spécial 
délivré en vertu de l'art. 21 du décret du 14 
mars 1857, ou qui ont subi devant une commis- 
sion nommée par le recteur de l'Académie un 
examen oral constatant une connaissance suf- 
fisante de la langue française. 

Les candidats doivent justifier du brevet de 
langue arabe et avoir suivi pendant un an les 
cours de langue et de littérature arabe à l'école 
des lettres d'Alger. 

Art. 7 —Sont dispensés des conditions édictées 
à l'art 6. les interprètes judiciaires et militaires 
actuellement eu fonctions. 

Art. 8. — L'examen comprend trois épreuves 
écrites et quatre épreuves orales. 

Ces épreuves sont : 

1» La traduction en françjùs d'un jugement 
arabe, 

2» Une narration en arabe sur un ^ujct simple, 

3« La traduction en arabe d'un texte français. 

La durée de chaque composition est de trois 
heures. 

Les dispositions de l'art. 3 sont applicables à 
ces diverses épreuves. 

Art. 9. — L'examen onU comprend : 

1® La lecture [et l'explication d'un texte arabe 
de droit, 

2o L'analyse grammaticale d'un texte arabe, 



3^ Un exercice d'interprétation d'arabe en fran- 
çais, et réciproquement, 

4« Des notions sur la géographie et l'histoire 
de l'Afï^ique septentrionale, la géographie et 
l'histoire de l'Algérie depuis le début du xvi« 
siècle. 

Chaque épreuve donne lieu àuuenote qui varie 
de à 20; le minimum des points pour être admis 
est de 40. La nullité sur l'une des matières en- 
traine l'ajournement. 

Art. 10. — Les examens ont lieu chaque année, 
du 20 au 30 juin et du l«f au 15 décembre, au 
jour fixé par le recteur de l'Académie. 

Art. 11. — Le jury d'examen est composé des 
professeurs indiqués à l'art. 5 et de plus d'un 
des professeurs chargés de l'enseignement de 
l'histoire ou de la géographie de l'Afrique à l'école 
des lettres d'Alger. 

9 mai 1882. 

Décret relatif aux droits d'exameti pour l'obten- 
tion du brevet et du diplôme de langue arabe. 

Art. premier. — Nul ne peut être admis à l'exa- 
men pour l'obtention du brevet de langue arabe, 
s'il n est âgé de dix-sept ans accomplis au moment 
de l'examen. 

Art. 2. — Les candidats admis à s'inscrire à 
l'École préparatoire à l'enseignement supérieur 
des lettres d'Alger pour le brevet de langue arabe 
versent, au moment de leur inscription, la somme 
de 25 francs, savoir : 

Pour droits d'examen 15 fr. 

Pour droits du visa du brevet.. 10 fr. 
Art. 3. — Les candidats admis à s'inscrire à la 
dite école pour l'obtention du diplôme de langue 
arabe versent, au moment de leur inscription, la 
somme de 50 fr. savoir : 

Pour droits d'examen 30 fr. 

Pour droits de diplôme 20 fr. 

26 décembre 1882. 

Décret tjui modifie les dispositions 'des articles 7 et 
8 du décret du 19 juin 1880 pour r Académie d'Al- 
ger. 

Art. premier. — Dans l'Académie d'Alger, l'é- 
preuve écrite des langues vivantes prescrite par 
les art. 7 et 8 du décret du 19 juin 1880 sur -le 
baccalauréat ès-lettres consiste, pour les candidats 
qui en font la demande, dans la traduction d'un 
morceau français en langue arabe. 

Art. 2. — L'épreuve orale pour les mêmes can- 
didats reste déterminée par l'art. 2 du règlement 
du 10 décembre 1875. 
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Voy. É&>(êi primaires, décret du 13 février 1883, 
«ri. 30. 



kabyle. 



Une chaire de langue kabyle a été créée à 
rÉcole préparatoire supérieure des lettret d*Ai- 
ger et la loi des finances du 20 juillet 1881 a 
ouvert ttn crédit pour le payement des primes. 
Ces primes sont accordées conformément à 
un arrêté du Gouverneur Général. 

27 ayril 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général concermxnt la prinie 
de langue kabyle. (B. G., 1882, p. «10.) 

Art. premier. — Il sera procédé en 1882, à Té- 
poqoe fixée pour les eiamens de langue arabe, à 
Texameu des candidats à la prime pour connais- 
sance de la langue kabyle. 

Une commission spéciale, qui se réunira à Al- 
ger, sera chargée de cet examen. 

Elle sera^ jusqu*à nouvel ordre, composée ainsi 
quil suit : 

Président : 

Un conseiller de préfecture du département 
d'Alger. 

Membres: 

Le professeurs de kabyle à l'École supérieure 
des lettres d'Alger ; 

Un interprète principal militaire) connaissant 
le kabyle, désigné par le Préfet d'Alger; 

L'interprète judiciaire pour la langue kabyle 
près la cour d'appel. 

Art. 2. — Les fonctionnaires et employés de Tad- 
mlnlstration elvilede l'Algérie qui Justifieront de* 
vant le Jury d'une conuaissanoe complète de la 
langue kabyle, recevront, en sus de leur traite- 
tement, une indemnité annuelle de trois cents francs 
(800 ftr.). Cette Indemnité eera subordonnée aux 
etamens révislonnels prévus par le programme 
Joint à rarrèté du 4 avril 1851. 

Les personnes n'appartenant pas a l'adminis- 
tration, ou y occupant des emplois de sumumé- 



ralre, stagiaire ou auxiliaire, seront admises aux 
examens. Un diplôme leur sera attribué, s'il y a 
lieu, et cette épreuve leur sera comptée pour 
l'attribution définitive de la prime. 



6 novembre 1682. 

Décision du conseil de l'ordre relativement au trai- 
tement des légionnaires, {Mobaeker, 2 décembre 
1882.) 

Art. premier. — A l'avenir^le traitement réservé 
jusqu'Ici aux Indigènes incorporés dans les régi- 
ments de tirailleurs et de spahisi sera accordé à 
tous ceux qui, sujets fhmçais et légalement 
requis par l'autorité militaire, auront obtenu, sur 
la proposition du Ministre de la guerre et dans 
le délai maximum de six mois depuis leur licen- 
ciement, la croix de la Légion d'honneur ou lu 
médaille militaire pour faits de guerre spécifiés 
dans cette proposition. 

ArL 2. — Il n'est apporté aucune modification 
en ce qui concerne les décorations données aux 
indigènes comme récompenses de services civils 
ou politiques, qui continueront, comme par le 
passé, à être conférées & titre honorifique ou à 
être payées sur le budget spécial de TAlgérle. 



Législation métropolitaine. Lu décret du 
16 septembre 1880 fixe les ft^als d*externat au 
lycée d'Alger. 

16 septembre 1680. 

Déci^et qui fixe les frais d^ externat au lycée d* Alger. 
(B. Lois, 1880, n* 9935.) 

Art. premier. — A partir du 1« octobre pro- 
chain les frais d'externat seront fixés ainsi qu'il 
suit, au lycée d'Alger. 

Mathématiques spéciales 200 tr . 

Division supérieure 130 

Division de grammaire 100 

Division élémentaire et classe primaire . 80 
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Arrêté du Préfet d* Alger au tujet de ià vente des 
beurres artifiûieli. (B. Pr. 1883, p. 197.) 

Art. premier. — La margarine et l«s produito 
similaires, m» en vente dans le département, de- 
YTout porter, sur chaque morceau, une étiquette 
contenant, an earactèrea suffisamment visibles, 
une indieation conforme à la matière réelle dn 
produit. 

Art. 2. — Toute contravention au présent arrêté 
sera poursuivie devant le tribunal de simple 
police, indépendamment de l'application qui pour- 
rait être foite, le cas échéant, des dispositions de 
la loi du 27 mars 1851, sur la répression des frau- 
des dans la vente des marchandi9e8. 



Lalé^iilation de ritalie a exigeant pas comme 
Outre Code civil ia formalité des actes respec- 
tueux pour le mariage, le Garde des Sceaux 
a indiqué, dans une circulaire du 10 mars 
4883> les seules justifications & exiger à cet égard 
des sujets italjens. 

10 mars 1888. 
Circulaire du Qarde des Sceaux, 

Une circulaire de l'un de mes prédéeesseurt, en 
date du 26 janvier 1876, a appelé l'attention des 
ofBeiars de l'état civil sor les josCiflcations que 
doivent produire les sujets italiens, afin d'être 
admit à contraoter mariage en France. 

Cette instruction rappelle que le Code Italieni 
tout en empruntant à notre Gode civil la plupart 
de ses dispositions relatives aux conditions et qua- 
lités requises pour le mariage, n'a pas exigé la 
formalité des actes respectueux. 11 a seulement 
réservé aux ascendants (art. 82} la droit de former 
opposition, lorsque le fils majeur de 25 ans et la 
fille majaure de 21 ans ne sont plus tenus de jus- 
tifier du consentement de leurs auteurs. 



En conséquence, 11 est inutile d'exiger en France 
des sujets italiens, majeurs quant au mariage, la 
preuve du consentement de leur père, mère, ou, 
à défaut de ceux-ci, de leurs aïeuls ou aïeules, 
puisque la loi du royaume ne leur impose pas 
celte Justification. Toutefois, pour qu'il fût établi, 
dans la limite du possible, que les futurs ont satis- 
fait aux règles de leur statut personnel, et que 
leurs auteurs ont été mis à même d'exercer leur 
droit d'opposition, nos officiers de Tétat civil ont 
été invités, par la circulaire de 1876, à exiger un 
certificat constatant que les futurs ont fait pro« 
céder, au lieu de leur dernier domicile, en Italie, 
aux publications prescrites par rarticle' 100 du 
Gode Italien. Ledit article, tout en décidant que 
le mariage contracté en pays étranger est valable 
s'il a été célébré suivant les formes usitées dans 
le pays et si le national Italien n'a pas controvenu 
aux conditions de son statut personnel, prescrit, 
en outre, que les publications du mariage aient 
Heu en Italie, suivant les formes édictées aux 
articles 70 et 71. 

D'après les renseignements qui me sont trans- 
mis par M. le Ministre des affaires étrangères, les 
reoommandatloos de ladite eirculaire seraient de- 
meurées Inconnues d'un grand nombre de maires, 
ou, tout au moins, seraient tombées en oubli. 
Beaucoup d'officiers de l'état civil se croiraient 
notamment dans l'obligation d'exiger les actes de 
décès des ascendants. La dispense de justifier du 
consentement de ces ascendants implique néces- 
sairement celle de produire leurs actes de décès. 
8i ces actes, en effet, sont exigés des Francis 
qui veulent contracter mariage « c'est afin que 
l'officier de l'état civil puisse s'assurer que les 
futurs ne sont» suivant notre législation, placés 
sous la dépendance de personne. Cette justifica- 
tion devient superflue, en raison des dispositions 
rappelées plus haut, quand il s'agit dltaliens, 
majeurs quant au mariage. Il doit suffire que ces 
étrangers s'adressent k leurs consuls pour deman- 
der qu'il soit procédé, dans la commune d'origine^ 
aux publications du mariage qu'ils se proposent 
de contracter en France et qu'ils remettent ensuite 
4 l'officier de l'état dvll le certificat constatant 
que ces publications ont été effectuées. 

En second lleui M. l'Ambassadeur d'Italie a 
signalé au département des afliaires étrsngéres le 
refus opposé par certains officiers de l'état «ivil 
de reconnaître les légalisations et les traductions 
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contresigDées par les consuls italiens. D'après 
l'art. 8 de la convention du 26 juillet 1862, inter- 
venue entre Tltalie et la France : « Les consuls 
d'Italie en France ont qualité pour traduire et 
légaliser toute espèce de documents émanés des 
autorités ou fonctionnaires de leur pays, et ces 
traductions auront, dans le pays de leur résidence» 
la môme force que si elles eussent été faites par 
les interprètes jurés du pays. » Il y a lieu de 
rappeler cette disposition aux officiers de Tétat 
civil de votre ressort. 

Pour que les présentes instructions soient por- 
tées & la connaissance de tous les maires, je vais 
prier M. le Ministre de l'Intérieur de vouloir bien 
les faire insérer au Bulletin des Communes. 
J'ai l'espoir qu'elles préviendront, pour l'avenir, 
toutes difficultés. Veuillez, en ce qui vous con- 
cerne, inviter vos substituts à tenir la main àjeur 
Hdèle exécution. 



Marine marchande. 

La loi du 29 janvier 1881 n'a pas été pro- 
mulguée en Algérie et le décret du 15 octobre 
1881 n'y a rendu applicable que Tart. 3. 



Voy. Enregistrement, 



Médecins de colonisation. 

Trois décrets sont intervenus depuis la pu- 
blication de notre premier volume, concernant 
les médecins de colonisation : le premier est 
relatif à l'indemnité de logement, le second 
réorganise ce service et le troisième crée une 
incompatibilité avec le mandat de conseiller 
général. Ce dernier décret est reproduit sous 
le mot Conseillers Géniaux. Nous publions en 
outre, à la suite des deux autres décrets, une 
circulaire du Préfet d'Alger du 19 avril 1883, 
relative aux soins à donner aux gendarmes. 

4 novembre 1879. 

Décret relatif au logement des médecins de coloni- 
sation, (B. G., 1879, p. 542 ) 

Art. premier. — Llndemnité de logement de 
cinq cents francs (500 fir.) attribuée aux médecins 
de colonisation par le règlement en vigueur, leur 
sera payée moitié par la commune chef-lieu de 
la Circonscription médicale et moitié par les autres 
communes de la circonscription. 

Pour celles-ci la dépense sera répartie au prorata 



du chiffre de leur population tel qu'il résulte du 
tableau de dénombrement quinquennal. 

Lorsque la circonscription no se composera que 
de deux communes, cette indemnité sera répartie 
par moitié entre ces deux communes. 

Art. 2. •— Dans le cas où le logemeut serait 
fourni en nature par la commune où le médecin 
de colonisation réside, les autres communes paie- 
raient leur part jusqu'à concurrence de la moitié 
de la valeur locative du logement sans que la 
somme puisse dépasser deux cent cinquante francs 
(250 fr.). 

Art. 3. — L'indemnité de logement au médecin 
de colonisation est classée au nombre des dépen- 
ses obligatoires des communes. 
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Décret gui réorganise le service médical de colonie 
sation. (B. G., 1883, p. 231.) 

Art. premier. ^ Le service médical de colonir 
sation, en Algérie, est>éorganisé ainsi qu'il suit : 

TITRE !«'. 

OROANISATIOK QÉNÉRALB. — DÉPENSES. 

Art. 2. — Les territoires de colonisation sont 
divisés en circonscriptions médicales à chacune 
desquelles est attaché un médecin spécial. 

Art. 3. — Les circonscriptions, dont le nombre 
varie suivant les besoins des populations euro- 
péenne et Indigène, sont déterminées par des 
arrêtés du Gouverneur Général, le Conseil de 
gouvernement entendu. 

Elles peuvent être modifiées dans la même forme 
chaque fois que l'intérêt du service le commande. 

Art. 4. - Les dépenses du service de Tasslstance 
médicale sont supportées par le budget du 
Ministère de l'Intérieur, 2» section, service du 
Gouvernement général de l'Algérie (chapitre de 
l'assistance publique). 

TITRE II. 

COMMISSIONS LOCALES CHARGÉES DE DRESSER IJSS LISTES 
DES HABITANTS NON SUSCEPTIBLES DE PAYER LES MSN 
TES DES MÉOBaNS. — I^UR COMPOSITION, — LEURS 
FONCTIONS. 

Art. 5. - Nul ne peut être admis aux secours 
médicaux gratuits s'il n'est inscrit, au préalable, 
sur un étal dressé chaque année dans la 
première quinzaine d'octobre. 

En vue de la préparation de cet étal, et deux 
mois avant l'époque fixée pour son établissement, 
les habitants des différentes localités de la cir- 
conscription en sont informés par des placards 
apposés & la porte des mairies ou des locaux en 
tenant lieu. 

Tout chef de famille qui croit avoir des titres 



MÉDECINS DE COLONISATION 



31 f 



aux secours médicaux gratuits doit, dans le délai, 
requérir son inscription sur l'état. 

Les indigènes nécessiteux sont présentés d'office 
par leur adjoint spécial ; à défaut de ce dernier, 
par l'un des conseillers municipaux musulmans. 

Art. 6. — Une commission est chargée de sta- 
tuer sur ces demandes et de dresser, en double 
expédition, l'état des personnes admises aux se- 
cours gratuits. 

Elle se compose : 

Du maire de la commune ; 

De l'adjoint européen ou indigène de chaque 
section on, à défaut de ce dernier, de Tun des 
conseillers municipaux musulmans; 

D*un ministre de chacun des cultes professés 
dans la commune, pourvu qu'il y ait sa résidence 
personnelle; 

D'un membre du bureau de bienfaisance ou, à 
défaut, d'un habitant notable désigné^par le con- 
seil municipal ; 

Du médecin de colonisation ; 

Do receveur municipal ou du receveur des 
contributions qui en remplit les fonctions. 

L'état qu'elle dresse doit indiquer non seule- 
ment le nom du chef de la famille, mais encore 
celui de chacun des membres qui la compo- 
sent. 

ArL 7. — La liste d'admission aux secours mé- 
dicaux gratuits est suivie, dans chaque commune, 
de rétat des enfants assistés placés dans la com* 
mnne. Le nom du nourricier ou patron est ins- 
crit en regard du nom de l'enfant assisté. 

Art. 8. — Cette liste est revisée et arrêtée, dans 
le mois de novembre^ par le conseil municipal de 
chaque commune. Le maire l'adresse au sous- 
préfet, qui, après l'avoir approuvée, l'envoie au 
médecin de colonisation et au maire de la com- 
mune. 

Si dans le cours de l'année, des familles nou- 
velles viennent s'installer dans la localité et qu'elles 
réclament le bénéfice des secours médicaux gra- 
tuits, le maire pourra, s'il trouve ces demandes 
justifiées, faire ajouter les noms de ces familles 
sur la liste, sous la réserve de faire approuver 
celte mesure par le conseil municipal, lors de sa 
plus prochaine réunion. 

TITRE III. 

COMrrÉS DÊPARTEllETXTAUX DE l'aSSISTANCE MÉDICALE.— 
LEUR COMPOSITION. — LEURS ATTRIBUTIONS. 

Art. 9. — Un comité départemental de l'assis- 
tance médicale est institué dans chaque départe* 
ment. 

Art. 10. — Ce comité, présidé par le Préfet du 
département ou son délégué, est composé de : 

Un membre du conseil général désigné par la 
commission départementale , 

Le médecin en chef de l'hôpital du chef-lieu , 

Le médecin en chef de l'un des hôpitaux civils 



de l'intérieur, désigné chaque année par le Pré- 
fet; 

Le chef de bureau de la préfecture chargé de 
l'assistance publique, 

L'inspecteur des enfants assistés , 

Un médecin de colonisation désigné par ses 
confrères du département. 

Le sous-chef de bureau de la préfecture chargé 
de Tassistance remplira les fonctions de secré- 
taire. 

Dans le département d'Alger, le médecin en 
chef de l'hôpital civil du cheMieu est remplacé 
par le plus ancien médecin traitant de l'hôpital 
civil de Mustapha. 

Art. 11. — Les pouvoirs du médecin de coloni- 
sation sont renouvelés tous les trois ans. 

Art. 12. — Les comités départementaux ont 
pour mission de veiller à l'exécution du présent 
règlement ; de proposer les améliorations dont il 
est susceptible ; de donner un avis sur les titres à 
l'avancement des médecins de colonisation au 
point de vue professionnel ; de fournir à l'admi- 
nistration centrale les renseignements dont elle a 
besoin; de centraliser, de vérifier, de contrôler 
les rapports trimestriels et annuels des médecins 
de colonisation; de coordonner tous les docu- 
ments relatifs au service médical et aux épidé- 
mies. 

Les comités départementaux présentent chaque 
année, au Gouverneur Général, un rapport sur 
l'ensemble du service ; ils lui signalent : 

Les praticiens qui se distinguent particulière- 
ment par leur dévouement & remplir les obliga- 
tions attachées à leur charge. 

Les résultats du service de l'assistance médi- 
cale. 

Ce môme rapport fait connaitre, au point de 
vue administratif: le nombre de malades soignés, 
le nombre des visites faites, le nombre de con- 
sultations, le nombre de malades admis dans les 
hôpitaux, les guérisons constatées, les maladies 
incurables, les décès, les terminaisons inconnues. 
Ces renseignements sont réunis dans un tableau 
dressé d'après un modèle déterminé. 

Au point de vue scientifique : Les affections 
chirurgicales, les affections médicales, les consé- 
quences des maladies, les ;opérations faites, les 
accouchements pratiqués, le relevé^ par com- 
mune, des maladies épidémiques observées pen- 
dant l'année ; les faits cluiiques, les faits relatifs 
& ITiygiène. 

TITRE IV 

MÉDECINS DE COLONISATION. — LEUR NOMINATION. — 
LEURS FONCTIONS. — LEUR TRAITEMENT. — INDEM- 
NITÉS. — AVANCEMENT. — RÉCOMPENSES. — RETRAITES. 

Art. 13. — Les médecins de colonisation sont 
nommés par arrêté du Gouverneur Général, sur la 
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proposition des Préfets, parmi les docteurs en 
médecine. 

Ils ne peuvent être admis dans les cadres du 
personnel après Tâge de trente-cinq ans accomplis. 
Néanmoins, ceux qui justifieront de cinq ans de 
service dans les armées de terre et de mer pour- 
ront être admis jusqu'à l'âge de quarante ans révo- 
lus. 

Les candidats doivent adresser leur demande 
au Gouverneur Général, en l'appuyant d'un di- 
plôme, d*un extrait de leur acte de naissance, 
d'un extrait de leur casier judiciaire, d'un étai de 
leurs services antérieurs ou de leurs travaux 
scientifiques et de toutes autres pièces propres à 
fsire apprécier leur candidature. 

Art. 14. — A défaut de candidats réunissant les 
conditions prévues par Tarticle précédent, les 
docteurs en médecine ayant dépassé la limite 
d'âge, et les officiers de santé, pourront être 
employés dans le service médical de colonisation, 
mais seulement a titre auxiliaire. 

Est toutefois maintenue l'exception faite en 
faveur des officiers de santé nommés antérieure- 
ment k l'arrêté du 5 avril 1878. 

Le titre de médecin de colonisation auxiliaire 
conféré aux officiers de santé ne leur donne au- 
cun droit professionel, en dehors de la législation 
médicale, au point de vue des opérations à pra- 
tiquer. 

Art. 15. — Les médecins de colonisation sont 
tenus de résider dans le chef-lieu de leur cir- 
conscription, à moins que l'administration ne leur 
assigne une autre résidence dans l'intérêt du ser- 
vice. 

Art. 16. —Le médecin de colonisation traite gra- 
tuitement les malades inscrits sur la liste dont 
il est parlé à l'article 5. Il doit également, dans 
sa circonscription, des soins aux personnes étran- 
gères victimes d'un accident grave et subit, et il 
constate les décès qui surviennent dans le lieu 
de sa résidence; il pourra être chargé, si une 
commune le demande, de la visite des filles 
soumises dans sa circonscription; il recevra pour 
ce service une indemnité & la charge de la com- 
mune. 

Les frais de visite des enfants assistés malades, 
placés dans la circonscription, sont remboursés 
par les départements aux taux fixés par les con- 
seils généraux. 

Art. 17. — Conformément à l'article 14 du 
décret du 19 janvier 1811, le médecin se fait 
représenter, au moins deux fois par an, lès en- 
fants assistés placés daus sa circonscription, afin 
de s'assurer des conditions dans lesquelles ils se 
trouvent et de leur état de santé. 

Il rend compte au Préfet du résultat de ses 
visites. 

Art. 18. — Le médecin de colonisation ne sera 
tenu obligatoirement de donner ses soins aux 
femmes en couche qu'à défaut de sages-fsuimes, 



et dans les cas exceptionnels où la sage-femme 
déclarerait ne pouvoir ou ne devoir pas terminer 
l'accouchement. 

Art. 19. — Il doit visiter également, au moins 
une fois par semaine^ les divers centres de popu- 
lation de sa circonscription. Les jours de visite 
sont déterminés par le Préfet, d'après les propo- 
sitions du médecin. 

Néanmoins, en cas d'accident grave, le médecin 
devra toujours se transporter sur les lieux, â la 
réquisition du maire. 

Il devra également déférer à toutes les réquisi- 
tions qui lui seront adressées par les officiers de 
police judiciaire pour des constatations médicales 
relatives a des crimes ou délits. 

Art. 20. — Tout médecin de colonisation don-* 
nera, deux fois par semaine, à son domicile ou 
dans une salie de la mairie réservée à cet effet, 
des consultations dont le jour et l'heure sont dé- 
terminés par le Préfet, le médecin préalablement 
entendu. 

Ces indications seront affichées d'une manière 
apparente à la porte du domicile du médecin. 

Les familles Inscrites sur les feuilles de secours 
gratuits sont seules admises sans rétribution à 
ces consultations. 

Art. 21. — Lorsque dans une localité le nom- 
bre des malades excède la proportion ordinaire, 
le médecin, prévenu officiellement, se transporte 
sans retard dans cette localité pour rechercher 
la nature et les causes du mal, conseiller les me- 
sures générales à prendre relativement à l'hy- 
giène publique; et privée, et donner ses soins aux 
malades. 

Il adresse immédiatement un rapport au Préfet 
et le tient au courant des faits importants. 

Art. 22. — En cas d'épidémie grave, un méde- 
cin ou un interne des hôpitaux civils, pourvu du 
titre d'officier de santé, pourra être adjoint au 
médecin titulaire de la circonscription pour assu- 
rer avec lui, et sous sa direction, rexécution du 
service. 

Art. 23. — Une fois par mois, et à nu Jour fixé 
de concert avec le Maire, le médecin se rend dans 
les écoles publiques afin de constater les condi- 
tions hygiéniques de ces établissements et de s'as- 
surer que les enfants qui s'y trouvent ne sont at- 
teints d'aucune maladie contagieuse (ophtalmies 
granuleuses, teigne, gale, etc.), et qu'ils ont été 
vaccinés ou qu'ils ont eu la petite vérole. 

Les enfants atteints de maladie contagieuse sont 
provisoirement rendus à leur famille et ne peu- 
vent revenir dans les écoles qu'après guérison 
complète. 

Art. 24. -^ Les médecins de colonisation adres- 
seront tous les trois mois au Préfet un rapport 
sur leur service. 

Ce rapport indiquera : 

1* La date des tournées, le nom des localités 
visitées, le nombre des malades envoyés dans les 
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hôpitaux, le nombre des visites gratuites faites 
dans chaque localité, en dehors des tournées obli- 
gatoires; 

2» I^ nombre des malades admis à la consulta- 
tion et celui des malades étrangers à la circons- 
cription envoyés à l'hôpital par suite de la con- 
sultation ; 

3° Les décès survenus dans la circonscription; 

4« Enfin tous les frais intéressant la santé pu- 
blique qui se sont produits dans le courant du 
trimestre écoulé. 

Art. 25. — Dans le courant du mois de janvier 
de chaque année, les médecins de colonisation 
doivent faire parvenir au Préfet par Tintermédiaire 
des sous->préfets, tous les documents relatifs à 
l'exercice de leurs fonctions, savoir : 

1° Sur des cadres imprimés fournis par l'admi- 
ni siration, la liste nominative des habitants de la 
circonscription qu'ils ont été appelés à soigner 
gratuitement. Cette liste est accompagnée des 
détails relatifs aux maladies traitées, énoncées 
d'après un plan uniforme ; 

2^ La statistique relative au nombre et à la na- 
ture des maladies traitées, établie suivant un mo- 
dèle déterminé ; 

3« Les observations générales faites sur la salu- 
brité, l'hygiène, la qualité des eaux dans les di- 
verses localités et sur tons les faits de nature à 
intéresser la santé publique ; 

4« Les remarques scientifiques que leur a sug- 
gérées l'état de la circonscription au point de vue 
médical. 

Art. 26. — Les avantages accordés aux méde- 
cins de colonisation, en dehors de leur clientèle 
payante, se composent d'un traitement fixe à la 
charge de l'État, d'une indemnité de logement de 
500 francs au minimum ou du logement en nature 
ii la charge des communes de la circonscription 
ot, éventuellement, d'indemnités relatives & la 
surveillance des enfants du premier âge, établies 
par la loi du 23 septembre 1874; des honoraires 
payés par les départements pour les enfants assis- 
tés malades; des rétributions du département 
pour les vaccinations rénssies; enfin de l'indem- 
nité accordée pour la connaissance de la langue 
arabe. 

Art. 27. — Les médecins de colonisation sont 
répartis en cinq classes, qui correspondent aux 
traitements suivants : 

l"clAsse 5,000 ft. 

2e classe 4,500 

3« classe 4,000 

4« classe 3,500 

5e classe 3,000 

Art. 28. — La proportion dans chaque classe 
est fixée comme suit : 

!'• classe I/IO» de l'effectif. 

2« classe 2/10» — 

3« classe 2/10«» — 

4» classe.... 2/10« — 

■ 5* classe 2/10o — 



L'avancement ne peut être obtenu qu'après deux 
ans au moins passés dans la classe immédiate- 
ment inférieure. 

Les officiers de santé en exercice avant le 5 avril 
1878 doivent servir au moins trois ans dans une 
classe pour pouvoir être nommés à la classe su- 
périeure et ils ne peuvent, en aucun cas, dépas- 
ser le traitement de 4,000 francs. 

Art. 29. — Sur la proposition du Préfet, le Comité 
départemental entendu, un avancement excep- 
tionnel sera accordé, à titre de récompense, aux 
médecins de colonisation qui se seront distingués 
pendant les épidémies, sans préjudice des récom- 
penses honorifiques qui leur seraient attribuées. 

Art. 30, — Les dispositions de l'arrêté ministé- 
riel des 8 mars, 3 avril 1864, sur les congés des 
fonctionnaires, sont applicables aux médecins de 
colonisation. 

Ces praticiens seront remplacés pendant leur 
absence par un médecin ou un interne des hùpi-* 
taux pourvu du grade d'officier de santé. 

Art 31. — Les dispositions de l'arrêté du 5 avril 
1878, qui ont rendu applicable aux médecins titu- 
laires de colonisation, à partir du l^' avril 1878, 
la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles, sont 
confirmées. 

Art. 32. -~ Tout médecin de colonisation dont 
les services ou la conduite laisseraient à désirer sera 
invité & présenter des observations par écrit 

Les peines disciplinaires suivantes peuvent lui 
être infligées suivant la nature et la gravité des 
faits reprochés : 

Le blâme motivé, prononcé par le Préfet; 

Le blâme motivé, avec snspension de traitement 
ne pouvant axcéder un mois, prononcé par le 
Gouverneur Général ; 

La révocation, prononcée par le Gouverneur 
Général, après avis du Comité départemental 
d'assistance médicale. 

TITRE V. 

SERVICE PHARMACEUTIQUE. — REMBOURSEMENT DU PRIX 
DES MÉDICAMENTS. 

Art. 33. -~ Dans les localités où il n'existe pas 
de pharmacien, le médecin de colonisation est 
tenu d'avoir un approvisionnement des médica- 
ments dont la nomenclature est déterminée par 
les comités. 

Ces médicaments sont fournis au médecin par 
les hôpitaux civils^ au prix des marchés en cours. 
Les médecins les délivrent aux habitants de leur 
circonscription au prix de cession» augmenté de 
15 p. 0/0. 

Les livraisons fiiites aux personnes ioscrites sur 
la liste d'admission aux secours médicaux gratuits 
sont constatées par un bon détaché d'un registre 
à souche, et remboursées trimestriellement par 
les communes. 

Celles faites aux enfants assistés sont à la charge 
des départements. 
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Les médicaments délivrés aux passagers qui 
n'ont pas le domicile de secours sont remboursés 
par le budget de l'assistance publique. 

Art. 34. — Les bandages herniaires, bas lacés, 
etc., sont fournis par les hôpitaux ou par des 
bandagistes spéciaux, sur des bons des médecins 
de colonisation visés par les maires. 

Sont exclues de ces fournitures les personnes 
n'ayant pas leur domicile de secours dans la com- 
mune. 

TITRE VI. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 35. — Les médecins communaux seront 
invités à établir, à la diligence des maires, les 
rapports et états statistiques dont la production 
est exigée du service colonial par l'article 25. 

Ces rapports, adressés aux Comités départe- 
mentaux, servent à établir annuellement la statis- 
tique médicale de l'Algérie. 

Art. 36. — Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures sur le service médical de colonisation, 
en ce qu'elles ont de contraire au présent décret. 

19 avrill888. 

Circulaire du Préfet dC Alger sur les soins àjdonner 
aux gendarmes par les médecins de colonisation. 
(B. Préf. Alger. 1883, p. 238.) 

Quelques médecins de colonisation paraissent 
avoir perdu de vue qulls sont tenus, aux termes 
de la circulaire ministérielle du 28 février 1860, de 
donner gratuitement leurs soins aux gendarmes 
ainsi qu'à leurs familles dans les localités de l'Al- 
gérie qui sont dépourvues de médecins de l'armée 
ou d'hôpitaux militaires. 

J'ai rhonneur de vous prier de rappeler à ces 
praticiens les obligations qui leur incombent à ce 
titre. 

Vous voudrez bien également leur faire con- 
naître que les médicaments qu'ils auront fournis 
leurs sont remboursés sur les fonds de la masse j 
de secours de la gendarmerie et sur la production 
de notes décomptées, visées par l'Intendance 
militaire. 

Pour la fixation du prix des médicaments il est 
fait application des dispositions de l'article 6 de 
l'arrêté du 20 décembre 1853 d'après lequel les 
médicaments fournis en détail par les médecins, 
dans les localités où il n'existe pas d'officine de 
pharmacie, leur sont remboursés aux prix des 
livraisons eifectuées par les dépôts, augmentés de 
10 0/0. Cette augmentation est destinée à couvrir 
les médecins des avances de fonds qu'ils doivent 
faire et des déchets que peuvent subir les subs- 
tances pharmaceutiques. 



Médreças. 

Les Médreças ou écoles supérieures musul- 
manes, ont donné lieu à une circulaire du 
Gouverneur général du 28 janvier 1878. relative 
à l'admission d'élèves externes, et à un arrêté 
du 21 novembre 1882 qui a fait passer des 
commandants militaires aux Préfets la surveil- 
lance administrative et politique de ces établis- 
sements, et a modifié quelques-unes des dispo- 
sitions des arrêtés antérieurs. 

28 janvier 1878. 

Circulaire du Gouverneur Général au sujet de 
Vadmission des élèves externes dans les Médi*eças, 
(B. Préf. Constantine, 1878, p. 35.) 

A diverses reprises, des demandes d'admission 
aux Médreças, en qualité d'élèves externes, ont 
été formulées par des indigènes lettrés, habitant 
les villes où sont situés ces établissements, et il 
résulte, des rapports de M. l'Inspecteur des écoles 
musulmanes supérieures, que les directeurs des 
Médreças d'Alger, de Constantine et de Tlemcen, 
se sont montrés satisfaits du travail et de l'assi- 
duité des élèves déjà admis dans ces conditions. 
Comme nous avons intérêt à voir suivre les cours 
des Médreças par le plus grand nombre d'élèves 
possible; que, d'autre part, l'admission d'élèves 
externes n'entraîne aucune dépense pour l'admi- 
nistration et a, de plus, l'avantage d'introdnire un 
nouvel élément d'émulation parmi les étudiants, 
il convient de faciliter l'audition des cours à tous 
ceux qui, en raison de leur conduite privée et de 
leur instruction, peuvent, s€ms inconvénient, être 
mis en relation avec les élèves Internes des Mé- 
dreças. 

Dans cet ordre d'idées, j'ai décidé que les indi- 
gènes seront admis à suivre les cours en qualité 
d'externes, dans les conditions suivantes : 

lo S'ils ^labitent la localité où est située la 
Médreça, il leur suffira de présenter, à l'autorité 
académique, un certificat de' bonne vie et mœurs, 
délivré par le maire de la ville ou le commissaire 
de police du quartier, et un certificat d'accepta- 
tion, délivré par le directeur de la Médreça, qui 
constatera qu'ils sont, par leur instruction, en état 
de suivre les cours. L'autorité académique pro- 
noncera l'admission. 

2» Si les élèves sont étrangers à la localité, 
leur demande devra m'ètre transmise par la voie 
hiérarchique, et je prononcerai d'après vos pro- 
positions, car, dans ce cas, il importe que je sois 
renseigné, d'une façon plus complète^sur la mo- 
ralité du candidat et sur sa situation de famille. 

Des instructions dans ce sens ont déjà été en- 
voyées, l'année dernière, à M. le Recteur, à pro- 
pos de demandes formulées à cette époque. 
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2X novembre 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général apportant des modi- 
fications à r organisation des Médreças (B, G., 
1882, p. 661.) 

Art. premier. —Les altributioaa conférées aur 
termes des arrêtés des 16 février et 29 juillet 1876, 
à MM. les Généraux commandant les divisions de 
TAigérie, relativement à la surveillance politi- 
que et administrative des Médreças, seront à l'ave- 
îiir exercées par MM. les Préfets des départe- 
ments. 

Art. 2, — Les candidats aux écoles supérieures 
musulmanes subissent un seul examen. 

Art. 3. — Cet examen est passé le premier lundi 
du mois d octobre, dans les villes où sont situées 
les Médreças. Il comprend Ips épreuves sui- 
vantes : 

Dictée arabe et analyse grammaticale sur la dic- 
tée. 

Interprétation d'un texte de droit musulman en 
langue arabe. 

Exercice épistolaire en arabe, 

Lecture, écriture et exercices oraux en français, 

Numération décimale. 

Art. 4. — Les commissions chargées de l'exa- 
men des candidats aux écoles supérieures musul- 
manes sont composées ainsi qull suit : 

L'inspecteur d'académie, président, et à son dé- 
faut rinspecteur primaire ; 

Un interprète judiciaire, et à son défaut un in- 
terprète militaire ; 

Le directeur de la Médreça, et à son défaut un 
professeur arabe. 

Art 5. — Sont maintenues les dispositions des 
arrêtés des 16 février et 29 juillet 1876 en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions précé- 
dentes. 

Voy. ci-après Supplément. 



Ailnes. 

La législation métropolitaine sur les mines 
continué à recevoir son application en Algérie. 
La loi du 27 juillet 1880 y a été déclarée exé- 
cutoire par un décret spécial, et le décret du 
25 septembre 4882 y a été également pro- 
mulgué. Un seul acte législatif, spécial à l'Algé- 
rie, est intervenu depuis Tannée 1878, c'est le 
décret du 9 octobre 1882, élargissant les pou- 
voirs du Gouverneur Général. 

21 août 1882. 

Décret déclarant applicable à V Algérie la loi du 
27 juillet 1880 qui a modifié celle du 21 avril 1810 
sur les mines, (B. G., 1880, p. 565.) 



26 septembre 1882. 

Décret portant modification aux art, 1, 3, 4 tf< 6 
de l'ordonnance du 26 mars 1843, promulgué en 
Algérie. (B. G., 1882, p. 609.) 



9 octobre 1882. 

Décret sur les demandes en permission de disposer 
des produits de recherches de mines. (B, G., 1882, 
p. 640). 

Art. premier. — Le Gouverneur Général de 
l'Algérie statue par délégation du Ministre des 
travaux publics sur les demandes en permission 
de disposer des produits de recherches de mines, 
quand ces recherches sont effectuées avec le 
consentement du propriétaire du sol et & charge 
par lui ^de communiquer, sans délais, les permis 
qui auront été ainsi délivrés. 



Mont-de-piété* 

Nous relevons dans la législation spéciale ^ 
deux actes concernant les monts-de-piélé. L'un 
est le décret du 9 septembre 1880 constituant 
un établissement de ce genre à Oran, l'autre 
le décret du 16 août 1882 autorisant le mont- 
de-piété d'Alger à émettre des obligations 
jusqu'à concurrence de un million de francs. 

9 septembre 1880. 

Décret portant création du Mont^de-piété d' Oran 
(Non paru au B. G.) 

TITRE PREMIER. 

INSTITOTlOIf. — OKOANISATION. 

Art. premier. — Un mont- de-piété est créé & 
Oran, sous la surveillance et la garantie de l'au- 
torité municipale aux conditions et dans les limi- 
tes ci-après déterminées. 

Art. 2. — Le mont-de-plété est administré, sous 
la présidence du maire de la ville d'Oran, par un 
conseil composé de neuf membres nommés par le 
Préfet et choisis, savoir : un tiers dans le conyil 
municipal, un tiers parmi les membres dés con- 
seils d'administration des établissements charita- 
bles, un tiers parmi les notables de la commune. 

Les fonctions de membre du conseil d'adminis- 
tration sont gratuites. 

Ce conseil est renouvelé par tiers chaque année 
dans l'ordre fixé par un tirage au sort. Les mem- 
bres sortant peuvent être réélus. 

Art. 3. — Le conseil d'administration se réunit 
au moins une fols par mois, et extraordinaire- 
ment toutes les fois qu'il est convoqué par son 
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président. Le Préfet peut toujours, pour un mo- 
tif déterminé, exiger la convocation extraordi- 
naire. Tout membre qui» sans motifs reconnus 
légitimes, manque trois fois à des convocations 
successives, est considéré comme démissionnaire et 
immédiatement remplacé. 

Art. 4. — Les déUbératioas du conseil ne sont 
valables qu'autant qu'elles ont été prises à la 
majorité des membres présents. En cas de par- 
tage, la voix du maire est prépondérante. 

Art. 5. — Le conseil d'administration peut être 
suspendu par le Préfet» en conseil de préfecture. 
Il ne peut être dissous que par le Gouverneur 
Général de l'Algérie, sur la proposition du Pré- 
fet. 

Art. 6. — 11 y a, près du conseil d'administra^ 
lion et sous son autorité, un directeur, an contrô- 
leur, un caissier, un garde-magasin, un apprécia* 
teur et des commis salariés en nombre nécessaire 
pour assurer le service de l'établissement. 

Le caissier, le garde-magasin et l'appréciateur 

sont soumis à des cautionnements en argent dont 

la quotité est fixée par le Gouverneur, eur la 

proposition du Pr/'iet et l'avis du conseil d'admi- 

, nistration. 

Art. 7. — Le directeur est nommé par le Gou- 
verneur Généra], sur la présentation du conseil 
d'administration. Tout maniement personnel des 
fonde de l'établissement est interdit au directeur, 
sons les peinas édictées contre ceux qui ont in* 
duement disposé det deniers publics. 

Art. 8. ^ Le caissier, le garde^magasin et les 
commis sont nommés par le Préfet, sur la pro- 
position du conseil d'administration, ainsi que le 
contrôleur lorsqu'il y aura Heu. 
* Les révocations sont prononcées, sur l'avis 
préalable du conseil d'administration, par l'au- 
torité a laquelle est attribuée la nomination. 

Dans le cas où le conseil, mis en demeure 
d'émettre son avis, néglige ou refuse de le faire, 
il est passé outra par l'autorité compétente. 

Le directeur nomme les surveillants et gens de 
service. 

Art. 9. — Les traitement! du personnel admi- 
nistratif, des surveillants et gens de service, sont 
fixés par le. Préfet, sur l'avis du conseil d'adminis- 
tration. 

Art. 10. — Les appréciateurs sont nommés par 
le Préfet, sur la proposition du conseil d'adminis- 
tration. Ils peuvent être changés soit sur la de- 
mande du conseil d'administration, soit sur la 
demande du directeur. Ils perçoivent, pour chaque 
opération suivie de prêt, un droit de prisée dont 
le taux, qui ne pourra dépasser 1/2 pour cent de 
la somme prêtée, est fixé parle Préfet, sur la pro- 
position du conseil d'administration. 

Art. 11. — Le montre- piété est, quant aux rè- 
gles de la comptabilité, assimilé aux établissements 
de bienfaisance. Les budgets et comptes de l'éta- 
blissement ne seront réglés par le Préfet qu'après 
avoir été soumis hTexamendu conseil municipal. 



Art. 12. — La dotation du mont-de piété se 
compose: 1** des biens meubles et immeubles 
appartenant en propre à rétablissement ou qui 
auront été affectés & sa dotation, et de ceux dont 
il pourra devenir propriétaire notamment par 
dons ou par legs ; 2° des].bénéfices et bonis cons- 
tatés par les iuventaires annuels ; 3° des subven- 
tions qui pourront lui être accordées sur les fonds 
de la commune ou de l'État, 

Art. 13. — Il est pourvu aux opérations du 
mont-de- piété au moyen l*" des cautionnements du 
caissier, garde-magasin, et ^appréciateur; 2** des 
cautionnements versés & la caisse, de l'établisêe- 
ment par les receveurs et économes des hospices 
communaux et établissements charitables de la 
ville d'Oran ; S"" det fonds offerts au mont-de-piété 
par des particuliers à titre de prêt, avec ou sans 
intérêt, à époque fixe ou indétermhiée , dans 
la forme et sous les conditions réglées par 
le conseil d'administration ; 4<> des fonds que l'éta- 
blissement se procure par voie d'emprunt sous 
forme d'obligations négociables et au taux d'inté- 
rêt arrêtés et approuvés comme il est dit au para- 
graphe précédent; 5° des placements en compte 
courant par les caisses d'épargne, sociétés et autres 
établissements. 

Art. 14. — Les cautionnements, les tonds offerts 
par les pactiouUors et ceux reçus par la caisse d'é- 
pargne sont garantis par la commune conformé- 
ment & la délibération du conseil municipal d'O- 
ran en date du 22 avril dernier. Sont également 
garantis par la commune, jusqu'il concurrence 
de 500,000 francs, conformément à la dite délibé- 
ration, les obligations que l'établissement est 
autorisé \ émettre en vertu du paragraphe 4 de 
l'article précédent. 

Le mont-de-piété servira l'intérêt des caution- 
nements versés dans sa caisse au taux payé par 
la caisse des dépôts et consignations pour les ver- 
sements de cette nature. 

Le Préfet, sur l'avis du conseil d'administration, 
fixe le taux maximum de l'intérêt annuel auquel 
peuvent donner lieu les prêts mentionnés dans 
les paragraphes 3 et 4 de Tarticle précédent. 

Art. 15. — Lorsque la dotation suffira tant à 
couvrir les flpais généraux qu'à abaissar l'Intérêt 
au taux de 5 pour 0/0, les excédants de reoette« 
seront attribués anx hospices communaux ou au- 
tres établissementa de bienfaisance de la ville d'O- 
ran par arrêté du Préfet, sur l'avis du conseil 
municipal. 

Art. 16. — L'intérêt des prêts à faire par le mont 
de-plété est fixé tons les ans, pour l'année suivante 
par le Préfet, sur l'avis dn coosell d'admlnlstra* 
tion. 

Tous les frais, moins ceux de prisée et de vente, 
sont à la charge de l'établissement. 

TITRE 11 

DISPOSITIOKiB PIWBOaa, 

Art. 17. — Les bons & ordre ou au porteur, re- 
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coûnaldsances et tou« actes concernaot TadmiDls- 
tratioD du mont-de-plétô sont exempts des droits 
de timbre et d'enregistrement, conformément à 
Tarticle 8 de la loi du 24 juin 1851. 

Art. 18. — En cas de perte des capitaux enga- 
gés par le mont-de«plèté et garantis par la com* 
inune, aux termes des art. 12, 13 et 14, il pourra» 
sur la demande du conseil munlcipali être pro- 
cédé à la liquidation du mont-de-plété. 

Cette opération aura lieu dans les formes ot les 
délais qui seront déterminés par un arrêté du 
GouTemeur Général. 

16 août 1882. 

Décret autorisant le mont-de-piétè dC Alger à émettre 
des obligations Jusqu'à concurrence de un million, 
(B. G., 1882, p. 574.) 

Art. premier. — Le cliiffre des obligations que 
le mont^de-'piété d*Alger est autorisé à émettre, 
avec la garantie de la commune^ en vertu de l'ar^ 
tîcle 14 du décret du 28 avrU 1860, est porté de 
sept cent cinquante mille ftuncs à un million de 
francs. 

Art. 2. — L'émission des nouvelles obligations ne 
pourra avoir lieu que par fractions de vingt-cinq 
mille francs et sur un vote spécial du conseil mu- 
nicipal, approuvé par lePrétet d'Alger. 
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21 décembre 1882. 

Rapport ministériel sur l'occupation du M'zab et 
son annexion au territoire de V Algérie, approuvé 
le même jour par le Président de la République, 
{Mobacher du 6 janvier 1883.) 

La confédération du M'wib occupe la région 
montagneuse dite Chebka du M'iab, située au sud- 
est de Laghouat. Elle comprend un groupe de 
cinq oasis juxtaposées : Ghardaïa, Beni-Isguen, 
El-Ateuf, Melika, Bou-Noura, situées à rextrémilé 
eud de la. Chebka, et deux oasis isolées, celles de 
Berrian et de Guerrara, aux extrémités nord^ouest 
et Dord-eel. La population totale est d'environ 
40,000 habitants cultivant 200,000 palmiers. 

A la suite d'une convention conclue en 1853, 
par le Gouverneur Général de l'Algérie avec les 
Mozabites, ceux-ci se reconnurent tributaires de 
la France, à laquelle ils promirent obéissance et 
paiement d'un tribut annuel (Lezma) de 45,000 
francs (1). 

l. Celle convenlion^ conouc sous lo nom de capitulation du 
M'zab> a été consentie avec les djemaas des sept villes de la 
Conrédéralioa, le 29 avril 1853. Voici quelques-unos d< «es 
diî»posilion6 les plus impoHantes: 



En échange, le Gouvernement francs s'enga* 
geait à ne pas intervenir dans leur administration 
intérieure, et a les laisser se régir suivant leurs 
us et coutumes, en continuant à jouir de leurs 
franchises commerciales, sous la condition que 
l'ordre serait maintenu dans leur pays et qu'ils 
ne pactiseraient point avec les fauteurs de trou- 
bles extérieurs. 

Cette situation n^ofTrait aucun inconvénient au 
moment où la convention fût conclue. 

Laghouat était alors, dans cette partie de la co- 
lonie, la limite extrême sud de nos possessions, 
et nous n'exercions qu'une action purement nomi- 
nale par rintermédiaire de la grande famille des 
Ben-Hanua de Géryville, sur les tribus qui englo* 
bent la Chebka a l'est, a l'ouest et au sud. . 

Aujourd'hui, cet état de choses en est arrivé à 
coDstttuer une anomalie flagrante ; les tribus qui 
environnent le M'iab sont administrées par nous 
dans les mêmes conditions que les autres agglo- 
mérations indigènes des territoires militaires, et 
ce pays constitue, dès lors, au milieu d'elles, une 
espèce d'enclave vivant sous un régime de liberté 
illimitée du plus mauvais exemple pour les re- 
muantes populations arabes qui l'environnent. 

Los diesensslons intestines y sont à peu près 
continuelles, et elles ont généralement pour ré« 
sultat, des massacres et des tueries dont nous ne 
pouvons maintenant rester les spectateurs indif- 
férents, sans compromettre gravement notre auto- 
rité vis-à-vis de nos autres administrés i en outre, 
les immunités commerciales dont nous avons laissé 



c 11 no saurait être question d'un Iraité de commerce entre 
vous el nous, mais bien nettcmenl de votre soumission à la 
France. En dehors de celte pensée, il ne peut y avoir entre 
nous aucun ariangemenl. 

« Vos ressources de toute espèce nous sont connues ; cha- 
que vill<î ne payera que ce qu'elle peut raisonnablement 
payer. 

« Si vous faites cela, vous serez comptés comme nos servi- 
teurs ; notre protection vous couniim partout, dans vos 
voyagea à travers nos tribus et pendant votre séjour dans 
nos villes. Votre con;imcrce ne sera grevé d'aucun droit {^ou- 
mtrtg) douï iiom te voulons pas entre vous «t aoui. 

« Noos ae vouloal «a aocune façan aous mélsr de vos affai- 
res inlérieures; vous reslerei à «et égard comme par le 
passé. 

t Ce sera donc k tous do régler, dans vos vlH«9, te »od« 
de perc«p«oo 4s la somma qa» voua devrsi vawar ebaqoe 
aaaés aa ftsylik. Nous ae aoas occaperoas do vos actes q«e 
lorsqu'ils intéresseront la tranquillité générale et les droits de 
nos nalionabx el de nos tribus soumiies. 

« Uttftnl à votre commerce avec l« Maroc et avec Tuais, il 
coatinuara aveo.l'oWigaUon da payarà nos f^aUèm. au» 
lieux que nous vous faroas coaaatlra. Isa droits que U France 
impose aux marchandises élraagèrei. 

i^Faule de se conformer à ces prescriptions, vos caravanes 
seront conllsquées par nos gardiens de la flponttère ou par les 
Arabes du sud, auxquels nous les donnerons. 

« Nous voulant aussi que veut fcrmiei vos viUes et marchés 
AUX Arabes qui seront nos ennemis et que vous les lepoussies 
par la force, comme doivent faire des serviteurs. » 
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la jouissance au M'zab n'ont abouti qu'à faire de 
celle contrée un entrepôt de contrebande et sur- 
tout un vaste atelier de fabrication de poudre de 
guerre. 

Il était difficile de persévérer dans de semblables 
errements, et le Gouvernement de la République 
françcdse /après un examen approfondi de la ques- 
tion, a jugé que le moment était venu de faire 
rentrer les Mozabltes dans la règle commune, en 
prenant définitivement possession de leur pays 
et en les traitant absolument comme les autres 
populations indigènes des territoires de comman- 
dement en Algérie. 

Cette prise de possession est aujourd'hui un 
fait accompli ; elle a été effectuée sans coup férir 
par M. le général de la Tour d'Auvergne, com- 
mandant la subdivision de Médéa> à la tête de 
la colonne avec laquelle il parcourt, tous les ans, 
au début de l'hivei:, l'extrême sud de la province 
d'Alger. 

Les populations mozabites ont accepté, avec la 
plus entière soumission, l'annexion complète 
qu'elles prévoyaient du reste depuis plusieurs 
années ; le drapeau national a été arboré à Ghar- 
daXa. la plus importante des cinq villes formant le 
groupe sud, et l'on a commencé immédiatement 
les travaux de constructions et de viabilité qui 
sont le complément nécessaire des débuts de 
notre installation dans la contrée. 



Il reste maintenant à régler l'organisation admi- 
nistrative «1 militaire qu'il convient de donner à 
cette réo^ion» et M. le Gouverneur ^énérarde 
l'Algérie, d'acconi ayec le Général commandant le 
19© corps d'armé^^ p^nse que ce résultat sera 
obtenu dans de bonne» conditions, en faisant de 
Ghardaïa le chef-lieu d*iitt cercle militaire com- 
pris dans la subdivision de MWéa et comportent 
la Cheblîa du Mzab, et les trih^a arabes qui l'en- 
vironnent. 

Les Ministres de l'intérieur et de la guerre, après 
étude de ce projet, lui donnent leur entlèce adhé- 
sion ; mais comme il inaugure un ordre de ^hosesi 
tout à fait nouveau, au milieu de population* qui, 
jusqu'à ce jour, vivaient dans une indépendance 
relative, ils n'ont pas cru devoir procéder à sa 
mise à exécution avant qu'il eût été soumis à 
votre haute sanction. 

Us ont l'honneur, en conséquence, de vous prier 
de vouloir bien revêtir de votre signature appro- 
bative le présent rapport, dont l'adoption déter- 
minera le principe de la création du cercle dit de 
Ghardaïa, en laissant, à M. le (îouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, le soin de régler, par un arrêté 
spécial, les conditions do détail dans lesquelles 
fonctionnera cette organisation. 

Voy. Cercles j JusikCf Naturalisation, 
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IVaÉnralisatioii. 

En dehors des Irois lois qui ont, Tune 
approuvé la convention passée le 23 juillet 1879 
entre la France et la Suisse, l'autre modifié les 
dispositions relatives aux enfants d'étrangers 
naturalisés, et la troisième fixé les droits des 
enfants mineurs nés en France d'une femme 
française mariée à un étranger, nous avons à 
signaler et nous reproduisons deux lettres ou 
décisions du Garde des Sceaux concernant les 
Tunisiens et les Israélites du M'zab. 

Le nombre des naturalisations accordées en 
Algérie pendant l'année 1881, s'est élevé à 635, 
comprenant : Allemands 203, Américains 2, 
Anglais et Anglo-Maltais 21, Autrichien 1, 
Belges 9, Espagnols 169, Grec 1, Hollandais 7, 



Italiens 149, Luxembourgeois 1, Marocains 3, 
Musulmans algériens 30, Russes et Polonais 6, 
Suisses 22, Tunisiens 11. 

7 Juillet 1880. 

Décret promulguant la convention conclue entre la 
France et la Suisse le 23 juillet 1879. fB. G., 1880, 
p. 129.) 

14 février 1882. 

Loi relative aux droits des enfants nés en France d'un 
père étranger^ naturalisé avant leur naissance. 
(B. Lois, 1882, n<» 11574.) 

1^* août 1882. 
Décision du Garde des Sceaux gui dispense les 
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Tunisiefis demandant la naturalisation française 
de la formalité de la contre-enquête. (B. Préf. 
Orau, 1882, no 8, p. 2.) 

M. le Gouverneur général vient de consulter 
M. le Ministre de la justice sur la question de 
savoir, si, eu suite de la ratification du traité signé 
à Tunis le 12 mai 1881, entre le gouvernement de 
la République et celui de la Régence, il convient 
de continuer à soumettre a une contre-enquête 
les demandes de naturalisation formées par des 
sujets Tunisiens, qui sont placés, aux termes de 
l'article 6 du dit traité, sous la protection de nos 
agents diplomatiques et consulaires en pays 
étrangers. 

Par dépêche du 1" août dernier M. le Garde 
des Sceaux a fait connaître à M. le Gouverneur 
Général que l'on doit renoncer désormais à la 
formalité de la contre-enquête pratiquée jusqu'à 
ce jour pour toutes les demandes de naturalisation 
présentées par des Tunisiens. 



7 novembre 1882. 

Lettre du Minisire de la justice au Ministre de 
l'Intérieur relative à la non application du dé- 
cret de naturalisation du 2i octobre 1870 aux 
Israélites m'zahites, 

La situation légale, après Foccupation, des 
Israélites résidant actuellement dans le M'zab, est 
diversement appréciée. 

M. le gouverneur général insiste sur les incon- 
vénients que présenterait l'extension au M'zab 
des dispositions du décret du 24 octobre 1870. 
Placés dans une situation d'infériorité marquée 
vis-à-vis des indigènes, les Israélites du M'zab ne 
sont en rien préparés pour une naturalisation en 
bloc. M. le général Saussier ajoute que le fait 
d'accorder le titre de citoyen français à tous les 
Israélites du M'zab et de les soustraire au paie- 
ment des impôts locaux pourrait compromettre 
le succès moral de notre installation. 
■ Ces considérations sont graves, mais elles ne 
seraient pas décisives pour la solution d'une ques- 
*lion avant tout légale. 11 s'agit de savoir, en 
effet, si le décret du 24 octobre 1870, doit néces- 
^irement régir tous les territoires qui seront, à 
une époque quelconque, ultérieurement réunis 
aux départements algériens. Or, je n'hésite pas 
à penser que, ainsi que l'indiquent d'ailleurs 
M. le gouverneur général et M. le général, chef 
de corps, le décret de 1870 n'a jamais eu cette 
portée. Il suffit, pour s'en convaincre, de se 
reporter à son texte. Il s'exprime ainsi : « Les 
Israélites indigènes des départements de l'Algérie 
sont déclarés citoyens français; leur statut réel et 
personnel... etc. » Le sens de la disposition légis- 
lative ressort nettement de sa rédaction même. 

En 1870, il y a eu une naturalisation en masse 
de tous les Israélites algériens, dispensés ainsi 



d'obtenir des naturalisations individuelles. La 
mesure prise à cette époque n'a pu saisir que 
ceux des Israélites qui étaient, à ce moment 
même, considérés comme iudigènes algériens. 
Elle ne peut être invoquée que par eux ou leurs 
descendants. 

Quant à ceux qui, en 1870, résidaient en dehors 
des départements de l'Algérie, et les habitants du 
M'zab sont dans cette situation, ils sont sans 
droit pour réclamer l'application d'une disposition 
dont l'effet utile est actuellement épuisé. On 
comprend aisément qu'en 1870 l'intention du 
législateur n'ait pus été de faire une loi pour des 
contrées qui n'étaient pas encore françaises, A 
l'Algérie pouvaient et peuvent encore être rat- 
tachées des régions beaucoup plus importantes 
que le M'zab ; on n'a pu, en 1870, avoir pour but 
de conférer la qualité de citoyens français à tous 
les Israélites de ces régions quelle que pût être 
l'étendue du pays rattaché, le nombre ou fa 
situation des résidents Israélites, les conditions 
mêmes de la nouvelle prise de possession. 11 fau- 
drait une disposition singulièrement explicite 
pour qu'on pût admettre une interprétation qui 
engagerait ainsi l'avenir. Je pense, ainsi que je 
l'ai dit plus haut, qu'il en est tout autrement et 
que la rédaction même du décret repousse toute 
extension abusive. 

Il résulte de l'examen qui précède que les indi- 
gènes Israélites du M'zab ne peuvent réclamer la 
qualité de citoyens français ; ils pourront seule- 
ment l'obtenir individuellement en se conformant 
aux règles posées par le Sénatus-Consulte de 
1865. II n'est pas nécessaire qu'une disposition 
légale intervienne pour régler leur situation au 
point de vue de l'exercice des droits civiques. 
Pour qu'ils fussent citoyens français de piano, il 
faudrait^ au contraire, qu'une disposition expresse 
étendit au M'zab la mesure prise en 1870. 

J'ai insisté sur ces considérations, monsieur 
le Ministre et cher collègue, par ce motif que la 
question qui se pose aujourd'hui pour un ten*i- 
toire restreint, peut se présenter de nouveau dans 
des conditions plus graves. Il importe donc qu'elle 
soit résolue définitivement afin d'écarter toule 
incertitude et pour que, dans l'avenir, notre 
liberté d'action politique ne soit pas entravée. 

Il faut ajouter que, le principe une fois posé 
par les instructions qui seront adressées aux 
agents administratifs, il conviendra d'étudier les 
procédés à adopter pour que les Israélites du 
M'zab soient soustraits . au joug des autorités 
locales et placés sous la protection des lois et au- 
torités françaises. 



28 Juin 1883. 

Loi concernant les enfants mineurs nés en France 
d'une femme française mariée à un étranger. 
(B. Lois, 1883.) 
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MaTlsation. 



4 novembre 1879. 

Décret établissant les règles destinées â prévenir 
les abordages f promulgué en Algérie. (B, G., 
1880, p. 695.) 

17 teptembre 1882. 

Rapport du ministre de la marine. Décret *w* le 
Bornage. (B. G., 1882, p. 601.) 

RAPPORT. 

L*applicaiioa en Algérie du régime de l'iascrip- 
UoQ maritime, avec see charges et ses conséquen- 
ces, doit ëquitablement entratner, â titre de corn* 
pensatiou, pour les marins qui y sont soumis, la 
couoession des privilèges«accordés aux inscrits de 
la métropole. 

Parmi ces privilèges, ii en est un, le comman- 
dement des embarcations armées au bornage, que 
le décret du 20 mars 185S a particulièrement ré- 
servé aux gens de mer. 

Aujourd'Atti surtout que Tassimilation tend de 
plus en plus a s*établir entre la France et notre 
po8»e»9ion d'Afrique, il me parait indispensable 
d'appeler les inscrits algériens à l'exercice des 
droits conférés seulement jusqu'à présent aux 
inscrits du littoral flrançais. 

J'ai, en conséquence, Thonneur de présenter 
à votre signature un projet de décret destiné a 
rendre applicable et exécutoire eu Algérie le 
décret du 80 mars 1852 sur le bornage. 
. Des instructions ultérieures permettront d'iq>la« 
nir, par de sages tempéraments, les difficultés 
qui pourront se produire dans la substitution 
des dispositions nouvelles aux usages anciens. 

DSGBXT. 

Art. premier. — Le décret du 20 mars 1852 sur 
le bornage, tel quHl a été modifié par le décret du 
22 octobre 1863 est rendu applicable et exécutoire 
en Algérie. 



H est intervenu, depuis 1878, une loi du 
5 août 1881 applicable à TAlgérie, comme dans 
la métropole, une circulaire pour la mise à la 
disposition des notaires des salles de mairies 
pour les adjudications publiques, circulaire 
étendue à TAlgérie par une décision du Gou- 
verneur Général, et enfin un décret spécial 
concernant les conditions que doivent remplir 
les candidats aux fonctions de notaires. 



5 août 1881. 

Loi fixant une prescription pour la taxe des actes 
notariés. (B. Lois, 1881, n» 10878.) 



6 septembre 1882. 

Cit*culaire nûniHérielle fixant Jtes conditions aux^ 
quelles les salles de mçiries peuvent être mises à 
la disposition des notaires pour les adjudica- 
tions publiques (B. Préf. Alger, 1882, p. 499.) 

Une circulaire d'un de mes prédécesseurs, eu 
date du 2 décembre 1854, vous Invitait à engager 
les administrations municipales des conmitmes 
rurales de votre département k mettre les salles 
de mairie, d'école et de justice de paix à la dispo- 
sition des notaires, pour les adjudications publi 
ques auxquelles, faute d'un local convenable, ces 
officiers ministériels étaient souvent obligés de 
procéder dans des auberges ou cabarets. Je n'ai 
rien à ajouter aux considérations de morale ou 
de dignité professionnelle invoquées par cette 
circulaire et qai ont conservé toute leur valeur. 

M. le Ministre de la justice m'a, fait connaître 
récemment que des difficultés se seraient élevées 
dans quelques départements, entre des maires et 
des notaires, difficultés qui seraient de nature à 
entraver l'application de la circulaire précitée. 
Mon collègue pense et M. le Ministre de l'instruc- 
tion publique partage son avis, qu'il convien- 
drait d'arrêter une mesure générale réglant uni- 
formément, par toute la France, la faculté pour les 
officiers publics de procéder à leurs adjudications 
dans les bâtiments communaux à des conditions 
nettement indiquées. 

Ces conditions, indépendamment de l'observa- 
tion des jours et beures fixés par les maires sui- 
vant les exigences des services municipaux, consis- 
teraient en une rétribution au profit de la commune, 
par séance, de 5 francs pour une adjudication ou 
tentative d'adjudication de 1,000 firancs et au-des- 
susj quel que soit le nombre des lots, et de 
2fr. 50, si la somme est inférieure à 1,000 francs. 

J'adhère à la manière de voir de mes collègues, 
et je vous prie d'adresser dans ce sens, des obser* 
vations aux maires de votre département pour la 
mise À la disposition des notaires des salles de 
mairie. 

Vous ne perdrei pas de vue d'ailleurs, ainsi que 
le faisait observer la circulaire du 2 décembre 1854 , 
que vous ne pouvez agir dans cette circonstance 
que par la voie de la persuasion, les Conseillers mu- 
nicipaux ayant l'initiative des actes de propriété 
relatifs aux biens communaux. 

Vous recevrez prochainement des instructions 
analogues du Ministre de l'instruction publique 
pour les salles d'école. M. le Ministre de la jus- 
tice les ^communiquera d'ailleurs aux Procureurs 
généraux en ce qui concerne les prétoires de jus- 
tice de (mIx. 
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6 octobre 1882. 

Décision du Gouvaneur Général gui rend applica- 
bles en Algérie les disposilio?is de la circulaire pré- 
cédente. (B. Préf. Alger, 1882, p. 498.) 



9 octobre 1882. 

DéCf^l imposant aux candidats notaires, à partir 
du 1«' octobre 1884, V obligation de justifier du 
certificat de coutumes indigènes et de législation 
algériennes, 

Voy. Avoués, Ecoles de droit. 







Octroi de mer. 



25 septembre 1880. 

Décret portant modification du tarif actuel de 
f octroi de mer en Algérie. (B. G., 1880, p. 574.) 

Art. premier. — A partir du 10 octobre 1880 et 
jusqu'au !•' janvier 1884, le tarif actuel de Toctroi 
de mer eu Algérie sera uiodifié conformément 
aux énonciatîons des tableaux A et B annexés au 
présent décret. 

Art. 2. — Le tarif modifié ne sera pas appli* 
cable aux marchandises expédiées à destination 
de l'Algérie par navires ayant quitté le port d'em- 
barquement avant la promulgation du présent 
décret. 

Tableaux annexés au décret portant modification 
des tarifs de l'octroi denier. 

Tableau A. 

AUGMES'T.\TI0N DE DP.OITS. 

Taxes Taxes 

actuelles nouvelles 
DÉsiG.XATioN DES i»HODCiTS p»r par 

100 kil. tOO kil. 

Fromages 3 (> 

Viandes salées ou fumées 5 6 

. . ) Saindoux 3 6 

(.raisses j g^.^^^ graissede mouton 

et cambouis 2 5 

Savons non parfumés 3 r» 

Sucreries et conserves au sucre. ... 12 20 

Chocolats 10 15 

Cafés et faux cafés 5 10 

Sucresbruts, raffinés ou glucose... 5 10 

. Tabaês étrangers non fabriqués. ... 10 20 

Bougies 10 20 

Poivres et pimcuts des colonies 20 35 



Tableau B. 

I.VP0S1TI0.NS d'objets NON ENCORE TAXÉS. 

Fruits frais, 2 francs par 100 kilos. 

Fruits secs, 2 francs par 100 kilos. 

Graines oléagineuses, 2 francs par 100 kilos. 

Huiles d'olives, 5 francs par 100 kilos. 

Huiles de graines oléagineuses, 5 francs par 100 

kilos. 
Huiles minérales, 5 francs par 100 kilos. 
Beurre, 5 francs par 100 kilos. 
Savons parfumés et parfumeries, 10 francs par 

100 kilos. 
Faïences, porcelaines et poteries 2 p. 100, ad valo' 

rem. 
Fers en barre plate, ronde ou carrée et fers à T, 

à. l'exception des rails de chemins de fer, 

fr. fô par 100 kilos. 
Fontes et fers ouvrés, à Texception des instruments 

agricoles et des machines de toute sorte, fr. 50 

par 100 kilos. 
Bois brut, 1 fr. le stère. 
Bois scié, 1 fr. le stère. 

Matériaux de construction, 2 p. 100, ad valorem. 
Verres et cristaux, 5 p. 100 ad valorem. 
Cartes à jouer» 10 p. 100, ad valorem. 
Huîtres fraîches, 5 francs le mille. 
Eaux minérales, 5 francs Thectolitre. 



Orphelinats. 

19 avril 1879. 

Décret reconnaissant comme établissement cTtUilité 
publique l'Orphelinat protestant de Dély-lbrahim. 
(B. G., 1879, p. 217.) 

Art. premier, — Est reconnu, comme étoblisse- 

21 
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mont d'uliiitê publique, rorphcliuat proleslaiit de 
Drlylbmliim. 

Art. 2. — Sout approuvés les statuts do l'êlublis- 
scuicDt. annexés au présent décret. 



8 juiUet 1879. 

liécret recotinaissant cV utilité publique l'orphelinat 



d'Alsace et Lorraine à Constaniine, (B. G., 1879, 
p. 338.) 

Art. premier. — Est reconnu comme établisse- 
ment d'utilité publique, Torplielinat d'Alsace-Lor- 
rainc et des Colons, fondé en 1870, àConstantiuc, 
par un Comité de Dames de cette ville. 

Art. 2. — Sont approuvés les statuts de rétablis- 
sement, annexés au présent décret. 



Passasses maritimes. 

Les passages marilimes ont donné lieu à deux 
circulaires du Gouverneur Généi^al et à un 
arrêté du Garde des Sceaux spécial aux pas- 
sages des magistrats et fonctionnaires assi- 
milés. 

15 juin 1881. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à la 
délivrance des autorisations de passage et au 
service des embarquements. (B. G., 1881, p. 321.) 

En procédant à la liquidation des sommes dues 
à la Compagnie générale Transatlantique, pour le 
traui^port des passagers civils, j'ai eu lieu de cons- 
tater que les ordres d*embarquement, remis aux 
Commissaires du Gouvernement près cette Com- 
IHignie ou & leurs délégués, n'étaient pas toujours 
établis de façon à permettre à ceux-ci de discerner 
exactement à quel budget incombait la' dépense 
ainsi engagée. 

Afin d'éviter, à l'avenir, les difficultés qui se 
sont produites de ce chef, et aussi dans le but 
d'assurer un emploi plus judicieux des crédits 
mis à ma disposition, j'ai décidé qu'à partir du 
l*"" juillet prochain, il ne sera plus délivré de 
réquisitions d'embarquement au compte du budget 
de l'Algérie, qu'en vertu d'une autorisation parti* 
culicre (modèle A), émanant d'un fonctionnaire 
spécialement délégué à cet effet dans chaque port. 

Je vous ai désigné pour être chargé de ce soin 
dans le port (1)... Il vous sera transmis, à cet 



i. Les fonctionnaires délégués pour la délivrance des au- 
turi^tions Hc passage au compte du budget de l'Algérie sont 
lest suivants : 



effet, et au fur el à mesure dos besoins, des carnets 
à souches, contenant un certain nombre de for- 
mules d'autorisation de passage gratuit. 

M'étânt réservé, d'une manière absolue, la déli- 
vrance des passages dits « de faveur, » vous n'aurez 
à accorder d'autorisation qu'aux personnes en 
mesure de justifier, au moyen de documents au- 
thentiques, qu'elles se trouvent dans l'une des 
conditions déterminées par les articles 1 et 2 de 
l'arrêté gouvernemental du 19 février 1868 {Bulle- 
tin officiel, p. 50) pour avoir droit au passage 
gratuit. Je ne crois pas, d'ailleurs, devoir vous 
laisser ignorer que je rejetterai des dépenses le 
montant de tous les passages qui ne répondraient 
pas à Tune de ces conditions. 

Le classement à bord continuera, jusqu'à nouvel 
ordre, à être déterminé d'après les indications du 
tableau annexé à l'arrêté précité. Quant aux fonc- 
tionnaires ou agents dont les emplois n'ont pas 
été prévus dans cette nomenclature, il conviendra 
de leur appliquer la règle suivante : 

La première classe sera accordée & tout fonc- 
tionnaire ou agent dont le traitement (y compris, 



A Paris, M. le Chef du service de l'Algérie au Ministère de 
l'intérieur. 

A Alger et à Oran, M. le Préfet du département. 

A Bougie, à Philippeville et à Bône, M. le sous-Préfet de 
l'arrondissement. 

A Dellys et à Gollo, M. l'Administrateur de la commune 
mixte. 

A Nemours et à La Calle, M. le Lieutenant de port. 

A midjelli, M. le Maître de port. 

Nota. — En ce qui concerne les fonctionnaires, agents ou 
employés des divers services directement rétribués sur les 
fonds du budget de l'Algérie et qui se rendent à leur poste 
ou y retournent à l'expiration de leur congé, il sera procédé 
i leur embarquement a Marseille ou à Port-Vendres par les 
soins du Commissaire du Gouvernement près la Compagnie 
ou de son délégué, sur la présentation de leur commission, 
lettre do service ou congé portant mention du droit au pas- 

Il en sera de même des colons nantis de leur acte prov- 
soirc de concession. 
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s'il y a lieu, le supplément colonial) est de 4,000 
francs et an-dessus ; 

La deuxième classe deyra être attribuée à tous 
ceux qui jouissent d*un traitement n'atteignant pas 
le chiffre de 4,000 francs ; 

Les agents inférieurs, dont la position peut être 
assimilée à celle d'un sous-officieri seront placés 
à la troisième classe ; 

Enfin, les gens de service (garçons de bureau, 
chaouchs, etc.)i ne pourront être embarqués 
qu'à la quatrième classe. 

Il devra m'^tre rendu compte, mensuellement, 
au moyen d*un relevé nominatif (modèle B) des 
autorisations de passage délivrées en conformité 
des présentes iastructions. Ce relevé me sera 
transmis dans les huit premiers jours de chaque 
mois, sous le timbre de la présente dépêche. 

24 janvier 1882. 

Circulaire du Gouverneur Général sur le classement 
à bord des fonctionnaires et agents embarqués aux 
frais de CÉtat. (B. G., 1882, p. 127.) 

J'ai été saisi de plusieurs réclamations relatives 
au classement, & bord, des fonctionnaires, employés 
et agents auxquels l'arrêté gouvernemental du 
19 février 1868 ouvre le droit au passage gratuit. 

Ces réclamations ont été amenées par la mise d 
exécution des instructions contenues dans la circu- 
laire du 15 juin 1881, instructions d'après lesquelles 
la classe à attribuer aux fonctionnaires et employés 
à embarquer est déterminée d'après la nomencla- 
ture annexée à l'arrêté précité du 19 février 1868, 
si leur emploi est prévu dans cette nomencla- 
ture; et, dans le cas contraire, d'après une règle 
générale basée, d'une part sur le montant de la 
solde, d'autre part sur la position sociale de 
l'intéressé. 

Afin d'éviter, à l'avenir, tout froissement d'a- 
mour-propre, aussi bien aux titulaires des em- 
plois prévus dans la nomenclature de 1868 qu a 
ceux dont^les fonctions ne figurent pas dans ce 
document, je décide qu'à partir de ce jour, tous 
les fonclionuaires, employés et agents des divers 
services de l'Algérie mentionnés dans l'article 
1«' du décret organique du 26 août dernier, 
seront, sans exception, soumis à la règle de 
classement établie par la circulaire gouvernemen- 
tale du 15 juin 1881 et que je crois devoir repro- 
duire ici : 

« La l'« classe sera accordée à tout fonction- 
naire ou agent dont le traitement (y compris, s'il 
y a lieu, le supplément colonial^ est de 4,000 fr. et 
au-dessus; 

«» La 2« classe devra être attribuée à tous ceux 
qui jouissent d'un traitement n'atteignant pas le 
chiffre de 4,000 fr. ; 

« Les agents inférieurs, dont la position peut 
être assimilée à celle d'un sous-officier, seront 
placés à la 3^ classe ; 



« Enfin, les gens de service (garçons de bureau^ 
chaouchs, etc.;, ne pourront être embarqués qu'^ 
la 4c classe. »> 

Vous êtes, en conséquence, en droit d'exiger, 
s'il y a lieu, de chaque demandeur, la justification 
préalable de ses titres et qualités, ainsi que du 
montant de la solde afférente à l'emploi qu'il 
occupe. 

11 va de soi, d'ailleurs, que leclassemeatàbord 
des fonctionnaires et employés s'étend, de droit, 
à tous les membres de leur famille voyageant au 
compte de l'État, même lorsque ceux-ci sont em- 
barqués isolément. 

Je crois devoir vous rappeler, à cette occasion, 
que les agents en tournée n'ont aucun droit uu 
passage gratuit alors même qu'ilsseraient porteurs 
d'un ordre de service signé de leur chef. Je nie 
réserve, d'une manière absolue, le soin de délivrer 
cette pièce dans le cas où des circonstances par- 
ticulières m'amèneraient à recourir à ce mode de 
procéder. 

28 avril 1882. 

Arrêté du Garde des Sceaux relatif aux passages 
maritimes des magistrats. (Non inséré au B. G.) 

Art premier. — Ont droit au passage aux frais 
du Ministère de la justice sur les bâtiments fai- 
sant correspondance entre la tYance et l'Algérie et 
sur le littoral algérien : 

1° Les magistrats ou assimilés, c'est-à-dire les 
fonctionnaires ou agents rétribués de l'ordre judi- 
ciaire, qui se rendent à leur poste; 

2° Ceux d'entre eux qui, à l'expiration de leurs 
fonctions, vont réélire domicile en France; 

S*» Ceux qui sont chargés d'une mission tem- 
poraire ; 

4° Ceux qui ont obtenu soit un congé après uu 
séjour consécutif de deux années en Algérie, soit 
un congé de convalescence sur certificat de méde- 
cin assermenté, constatant la nature et la gravité 
de la maladie^ ainsi que la nécessité d'un séjour 
dans la métropole. 

Art. 2. — Ont également droit au passage gra- 
tuit : 

i° Les femmes et enfants des magistrats ou assi- 
milés dans tous les cas spécifiés par l'article 1«'; 

2° Les mêmes femmes et enfants en cas de ma- 
ladies personnelles constatées dans les formes 
susdites, le Procureur général déterminant par 
qui le malade pourra être accompagné; 

3" Aux cas des numéros 1 et 2 de l'article 1«', 
les pères et mères du magistrat ou asssimilé, et 
les personnes attachées à son service ; 

4° Les divers ayants droit précédemment dési- 
gnés, après le décès du titulaire] dans l'exercice 
de ses fonctions. 

Art. 3. — La durée du droit au passage gratuit 
n'excédera pas un an, à compter, pour le magis- 
trat ou assimilé, de la cessation de ses fonclionj», 
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et, pour les autres intéressés, de sa nomination, 
de sa cessation des fonctions ou de son décès. 

Art. 4. — Le permis de passage gratuit con- 
tinuera d'être délivré par nos soins en France, et, 
en Algérie, même pour le retour, par le Procu- 
reur général, qui reste exclusivement délégué à 
cet effet. 

Le permis devra exactement indiquer les nom et 
qualités du titulaire et les motifs pour lesquels il 
est délivré. 

Le titulaire remettra le permis au commissaire 
du Gouvernement près la Compagnie adjudica- 
taire des services maritimes postaux entre la 
France et TAlgérie et recevra en échange une 
réquisition d'embarquement, qui devra reproduire 
les indications du permis ci-dessus prescrites. 

Art. 5. — La position des magistrats ou assi- 
milée, sur les bâtiments faisant la correspondance 
entre la France et l'Algérie et sur le littoral 
algérien, demeure déterminés ainsi qui suit : 

l'« classe : Premier Président, Procureur géné- 
ral, présidents de chambre, conseillers, avocats 
généraux, substituts du Procureur général, prési- 
sidents et vice-présidents de tribunaux, juges et 
juges suppléants. Procureurs de la République et 
substituts. 

2c classe : Juges de paix et suppléants, greffiers 
et commis-greffiers, interprètes judiciaires, cadis, 
secrétaires des parquets. 

3» classe : Chaouchs et geus de service. 



Passeports. 



24 mars 1880. 

Circulaire du Gouverneur Général relative aux 
tilres et papiers de voyage des Espagnols qui se 
rendent en Algérie. (B. Préf. Constantine. 1880, 
p. 105.) 

A différentes reprises l'Administration algérienne 
s'est plainte de l'insuffisance du contrôle exercé 
en Espagne sur l'émigration des sujets de ce 
pays qui se rendent, en nombre considérable, 
dans notre colonie. En constatant qu'aux élé- 
ments honnêtes de cette émigration se mêlent 
trop souvent des vagabonds, des mendiants et 
même des repris de justice, j'ai insisté, tout parti- 
culièrement, pour que les règlements en matière 
de titres de voyage fussent strictement observés 
par les agents consulaires de France sur les cétes 
de la péninsule. 

M. le Ministre des affaires étrangères a bien 
voulu rappeler & ses agents les diverses disposi- 
tions des règlements dont il s'agit, en les invitant 
à veiller & leur application dans leurs circonscrip- 
tions respectives. 

D'un autre côté, la Cedula de Vecindad que 
le Gouvernement espagnol délivre à ses natio- 



naux comme certificat de résidence et dont l'em- 
ploi est également autorisé comme titre de 
voyage, ne présentant pas toujours les mêmes 
garanties que le passeport proprement dit, M. de 
Freycinet vient d'appeler l'attention du Cabinet 
de Madrid sur la nécessité d'insérer dans ce do- 
cument le signalement du porteur et de ne le 
soumettre au visa de nos agents que revêtu du 
visa d'une autorité espagnole, mentionnant la 
destination du voyageur. 

Ces mesures, qui rendraient plus complète 
l'assimilation entre la Cedula de Vecindad et le 
passeport, produiraient certainement les meil- 
leurs résultats et constitueraient le moyen le plus 
pratique d'empêcher l'émigration des gens sans 
aveu. Mais on ne saurait se dissimuler, monsieur le 
Préfet, qu'elles ne pourront être efficace^ que si 
elles ont pour corollaire le contrôle vigilant de 
la police algérienne. La stricte exécution des 
formalités relatives aux émigrants espagnols dé- 
pend, en effet, beaucoup plus des autorités des 
ports algériens que des agents consulaires fran- 
çais en Espagne, lesquels ne peuvent exercer au- 
cune action directe en pays étranger. C'est ce que 
fait ressortir la correspondance échangée, à cette 
occasion, entre le département des affaires- étran- 
gères et ses agents. Le consul de France, à Cartha- 
gène, a fait observer, notamment, qu'il était par- 
fois dans l'impossibilité d'exercer une surveillance 
sérieuse, soit à cause du uombre considérable 
d'émîgrants qui, les jours d'embarquement, se 
présentent dans ses bureaux, soit par suite des 
facilités que trouvent, pour s'embarquer à bord de 
certains navires, les individus qui ont intérêt à 
dissimuler leur identité. 

Le consul de France à Barcelonne a, de son 
côté, fait connaître que, d'après un rapport du 
vice-consul de Dénia, le vapeur qui part presque 
toutes les semaines de Javea, petite localité voi- 
sine de Dénia, à destination d'Alger, embarque- 
rait constamment des passagers espagnols dont 
les cédules sont simplement visées p ar le maire 
de Javea, et que ces voyageurs seraient admis sans 
difficulté en Algérie. 

Je ne saurais trop, en conséquence, vous recom- 
mander, monsieur le Préfet, de donner les ordres 
les plus sévères pour que la tolérance de la police 
algérienne ne vienne pas annihiler les effets des 
dispositions prises, sur notre demande, par M . le 
Ministre des affaires étrangères. 

La sévérité au débarquement, principalement 
vis-à-vis des patrons des navires, est indispensable 
pour empêcher les contraventions de se renouve- 
ler, et M. le Ministre des affaires étrangères n'hé- 
site pas à attribuer à l'insuffisance des mesures 
de police, prises en Algérie, la facilité avec la- 
quelle certains émigrants espagnols parviennent 
à éluder les mesures préventives prescrites . 
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Patentes. 

La législation spéciale comprend, depuis la 
publication de notre l®' volume: 1* un décret 
du 10 novembre 1879 qui a rendu exécutoires 
en Algérie les articles 12 et 13 de la loi du 
30 juillet précédent, relative aux contributions 
directes et aux taxes y assinnlées de l'exercice 
1880 ;2o et un décret du -26 décembre 1881 
qui a promulgué, en modifiant quelques arti- 
cles, la loi du 15 juillet 1880 sur les patentes. 
Les recettes, effectuées au moyen de celte 
contribution se sont élevées en 1881, a : 
453,765 fr. 13 dans le dép. d'Alger, 
333,784 fr. 79 dans le dép. de Constantine, 
320,380 fr. 29 dans celui d'Oran. 

1,107,936 fr. 21 au total. 



10 novembre 1879. 

Décret promulguant en Algérie les art. 12 et 13 de 
la loi du 30 juillet 1879 relative aux contribu- 
tions directes et aur. taxes y assimilées de l'exer- 
cice 1880. (B. G., 1879, no 769, p. 5C3.) 

Art; premier. — Sont promulgués en Algérie 
les articles 12 et 13 de la loi du 30 juillet 1879, 
relntive aux contributions directes et aux taxes y 
assimilées de Texercice 1880. 
Ces articles sont ainsi conçus : 
« Art. 12. -r- Le droit fixe des patentables com- 
pris dans la 4« classe du tableau A annexé à la 
loi du 25 avril 1844 et des tableaux modificatlfs 
correspondants annexés aux lois subséquentes, 
est réglé ainsi qu'il suit : 
<i Dans les communes d'une population : 

De 100,000 Ames et au-dessus fô fr. 

De 50,000 à 100,000 50 

De 30,000 à 50,000 40 

De 20.000 à 30,000 25 

De 10,000 à 20,000 20 

De 5,000 à 10,000 16 

De 2,000 à 5,000 14 

De 2,(XX) Âmes et au-dessous. ... 10 
« Art. 13. — Le taux du droit proportionnel de 
patente établi d*après la valeur locative est réduit 
du vingtième au trentième pour les patentables 
compris dans les 5« et 6<! classes du tableau A 
annexé à la loi du 25 avril 1844 et des tableaux 
modificatlfs correspondants annexés aux lois sub- 
séquentes. » 

Art. 2. — Sont toutefois maintenues les dispo- 
sitions de rarticle 10 de l'ordonnance du 31 jan- 
vier 1847. 



26 décembre 1881. 
Décret appliquant en Algérie, avec modifications, 



la loi du 15 juillet 1880 sur la zontnhution des 
patentes. (B. G., 1882, p. 20.) 

Art. premier. — La loi du 15 juillet 1880, sur la 
contribution des patentes, sera appliquée en Al- 
gérie, à partir du 1^^ janvier 1882, moyennant les 
modifications ci-après, qui continueront à subsis- 
ter, taut qu'il n'eu sera pas autrement ordonné, 
savoir : 

1" Modifications a l'article !•' : 

Tout individu fronçais, indigène ou étranger, 
qui exerce, soit dans les communes de plein exer- 
cice, soit dans les communes mixtes, soit dans les 
centres de population agglomérée situés hors du 
territoire de ces diverses communes, un commerce, 
une industrie, une profession, non compris dans 
les exceptions déterminées par la présente loi, est 
assujetti à la contribution des patentes. 

2» Modifications de l'article 3 : 

Le droit fixe est réglé conformément aux ta- 
bleaux ABC annexés à la loi du 15 juillet 1880. 

Il est établi : 

Eu égard à la population et d'après un tarif gé- 
néral, pour les industries et professions portées 
dans le tableau A ; 

Eu égard à la population et d'après un tarif 
exceptionnel, pour les industries et professions 
portées dans le tableau B ; sans avoir égard & la 
population, pour celles qui font l'objet du tableau 
C. 

Toutefois les assujettis musulmans exerçant des 
commerces, industries ou professions compris 
dans les sept premières classes du tableau A se- 
ront imposés au droit fixe de la classe immédia- 
tement inférieure. 

S^ Modifications à l'article 5 : 

Pour les professions dont le droit fixe varie en 
raison de la population du lieu où elles sont exer- 
cées, les tarifs seront appliqués d'après la popu- 
lation qui aura été déterminée par le dernier 
dénombrement, sous cette condition expresse, que 
les indigènes musulmans non naturalisés français, 
domiciliés hors des parties ogglomérées, ne seront, 
quant à présent, comptés que pour le tiers de 
leur nombre, les fractions d'unités ainsi obtenues 
ne devant pas être comptées. 

Néanmoins, lorsque, malgré l'atténuation pré- 
vue dans l'alinéa précédent, ce dénombrement 
fera passer une commune dans une catégorie 
supérieure à celle dont elle faisait précédemment 
partie, l'augmentation de droit fixe ne sera appli- 
quée que pour moitié pendant les cinq premières 
années. 

Dans les communes mixtes composées d'une 
agglomération de douars- communes ou sections, 
chaque section sera considérée comme nue unité 
administrative distincte, et les tarifs seront appli- 
qués comme il est dit au premier alinéa ci-dessus. 

Les centres ou villages de création nouvelle ne 
seront imposés à la patente que cinq ans après 
Tannée où ils auront figuré aux tableaux du dé- 
nom bremeut quinquennal. 
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40 Modification à i'articie 6 : 

Dans les communes dont la population totale, 
déteruiiuéc comme il ost dit à l'article 5 moditi»'*, 
est de plus de 5,000 ûmes, les patentables, exerçant 
dans la banlieue des professions imposées eu égard 
à la population, payeront le droit fixe d'après le 
tarif applicable à la population non agglomérée. 

Les patentables exerçant les dites professions 
dans la partie agglomérée payeront le droit fixe 
d'après le tarif applicable à la population totale, 

5» Modifications à l'article 13 : 

Le taux du droit proportionnel est fixé à la 
moitié des tarifs déterminés au tableau D, annexé 
d la présente loi. 

60 Modifications à l'article 16 : 

Dans les communes dont la population, déter- 
minée comme il est dit à l'article 5 modifié, est 
inférieure à 20,001 Âmes, mais qui, en vertu d'un 
nouveau dénombrement, passent dans la catégorie 
des communes de 20,001 âmes et au-dessus, les 
patentables des septième et huitième classes ne 
seront soumis au droit proportionnel que dans le 
cas où un second décret de dénombrement aura 
maintenu les dites communes dans la même caté 
gorie. 

7° Modifications à l'article 31 : 

Les formnles de patentes sont expédiées par le 
directeur des contributions directes. Elles sont 
afi'rancfaies du droit du timbre. En remplacement 
de ce droit, il est ajouté 5 centimes 76 centièmes 
additionnels au principal de la contribution des 
patentes. 

Les formules de patentes sont, à la diligence 
des patentables, visées par le maire et revêtues 
du sceau de la commune. 

80 Modifications k l'article 36 : 

Il est ajouté au principal de la contribution des 
patentes 5 centimes par franc dont le produit est 
destiné à couvrir les décharges, réductions, re- 
mises et modérations, ainsi que les frais d'impres- 
sion et d'expédition des formules des patentes. 

En cas d'insuffisance des 5 centimes, le mon- 
tant du déficit est prélevé sur le principal des 
rôles. 

Il est en outre prélevé sur le principal dix cen- 
times par fi*anc dont le produit est versé dans la 
caisse municipale. 

Les mêmes dispositions seront applicables aux 
centimes départementaux et communaux quand 
ils auront été créés pour l'Algérie. 

Art. 2. — Les attributions dévolues au Préfet 
sont exercées en territoire militaire par le Général 
commandant la division. 



Pèche. 



26Jain 1880. 



Décret portant intetHlicfion de vendre et de trans- 
porter des huitres pour la consommation du 
lo juin au 1«' septembre de chaque année. (B. 
Lois, n» 11578.) 

Sur la proposition du Gouverneur Général, 
le Ministre de la marine et des colonies a décidé 
que les prescriptions de ce décret ne seront pas 
appliquées en Algérie. Toutefois les huîtres de 
provenance algérienne ne pourront être expé- 
diées sur les marchés de consommation de la 
métropole pendant la période du 15 juin au 
i^^ septembre (1). 



Pèche du corail. 

Des décrets successifs ont suspendu Tapplica- 
tiondes dispositions réglementaires concernant 
la pèche du corail, nous reproduisons le der- 
nier de ces décrets. 

80 Juin 1883. 

Décret qui suspend jusqu*au l^r juillet 1884 la mise 
à exécution du décret du 19 décembre 1876 sur la 
pèche du corail. (B. Lois 1883, u? 13348.) 

Art. premier. — L'application des dispositions 
du décret du 19 décembre 1876 est suspendue 
jusqu'au 1«' juillet 1884. 



Phylloxéra et Doryphora. 

La loi métropolitaine du 15 juillet 1878 a été 
rendue exécutoire en Algérie par le décret du 
12 juillet 1880. Plus tard, et à la date du 21 
mars 1883 est intervenue une loi spéciale à la 
colonie, loi qui a donné lieu, pour son exécu- 
tion, à des instructions détaillées du Ministre 
de Tagriculture et à un arrêté du Gouverneur 
Général. 

12JuiU6tl880. 

Décret appliquant à l'Algérie la loi des Ib juillet 
1878 et 2 août 1879. (B. G., 1880, p. 458.) 

Art. premier. — La loi des 15 juillet 1878 

«. «"vol. p. 473.; 
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et 2 août 1879, ett déclarée applicable à l'Algérie. 

A cet effet, elle sera publiée et promulguée, à 
la suite du présent décret qui sera inséré au Bul- 
letin officiel des actes administratifs du Gouverne- 
ment général de FAlgérie. 

Art. 2. — Le décret du 24 juin 1870, spécial à 
rAlgérie(l), reste et demeure en vigueur. Par suite, 
les arrêtés pris en France, pour l'application de la 
loi des 15 juillet 1878 et 2 août 1879, ne sont pas 
exécutoires en Algérie. 

Art. 3. — Le «ouvemenr Général de l'Algérie 
exerce celles des attributions conférées au Mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce par la loi 
des 15 juillet 1878, et 2 août 1879. 

21 man 1888. 

Loi sur les mesures éprendre contre l'invasion du 
phylloxéra en Algà-ie. (B. G., 1883, p. 249.) 

TITRE I" 

DISPOSITIONS GÉNÉRALB8. 

Art, premier. — Tout propriétaire, toute per- 
sonne ayant, à quelque titre que ce soit, la charge 
de la culture ou la garde d'une vigne, est tenu 
de signaler immédiatement au maire de sa com- 
mune tout fait de dépérissement ou même tout 
symptôme maladif qui se seront manifestés dans 
ladite vigne. 

Une semblable déclaration est obligatoire pour 
les pépinières ou jardins dans lesquels il existe 
des pieds de vigne. 

Le maire prévient immédiatement le sous-pré- 
fet ou le Préfet. 

Art. 2. — Le maire de chaque commune est 
tenu de faire visiter par un expert, une fois par 
au, et plus souvent s'il est jugé nécessaire, les 
vignes comprises dans le territoire de sa com- 
mune. Il rend compte immédiatement au sous- 
préfet ou au Préfet du résultat de cette visite. 

Art. 3. — Le Préfet fera visiter sans délai les 
vignes, pépinières ou jardins pour lesquels il 
aura reçu la déclaration prévue par les articles l«r 
et 2, ou dans lesquels il jugera une inspection 
nécessaire. Son délégué est investi du pouvoir de 
pénétrer dans ces propriétés et d'y faire toutes les 
recherches et travaux d'investigation jugés néces- 
saires. 

Cette visite sera étendue aux vignes environ- 
nantes. Le délégué transmet ^aus délai son rap- 
port au Préfet. 

Art. 4.— Lorsque l'existence du phylloxéra aura 
été reconnue, le Gouverneur Général prend un 
arrêté portant déclaration d'infection de la vigne 
malade, des pépinières et jardins et des vignes 
environnantes. Cette déclaration d'infection indi- 
que le périmètre auquel elle s'étend. 

i. Voy. Agriculture. 



Ce périmètre comprend les vignes reconnues 
malados ou suspectes et cnc zonn de protection. 

La déclaration d'infection entraîne les mesures 
suivantes : 

I. — Dans les vignes malades ou suspectes : 

1*» La destruction par le feu des ceps, tuteurs, 
échalas, feuilles, sarments et autres objets pou- 
vant servir de véhicule au phylloxéra ; 

2° La désinfection du sol ; 

3» L'interdiction de toute nouvelle plantation de 
vignes pendant un temps qui ne pourra pas dé- 
passer cinq années. 

II. — Dans la zone de protection : 

Le traitement préventif des vignes qui s'y trou- 
vent. 

m. — Dans le périmètre total des lieux déclarés 
infectés : 

1° La défense de pénétrer, si ce n'est avec une 
autorisation du délégué; 

2° L'interdiction de sortie des terres, feuilles, 
plants et tous objets pouvant servir à propager 
le phylloxéra. 

Art. 5. — Toute plantation faite à l'aide de 
plants introduits frauduleusepient sera détruite 
par ordre de l'autorité administrative, sans pré- 
judice des poursuites à exercer contre les délin- 
quants. 

Art. 6. — Il est interdit d'introduire, de déte- 
nir et de transporter à l'état vivant le phylloxéra, 
ses œufs, larves et nymphes. 

Art. 7. —Dans les territoires soumis à l'auto- 
rité militaire, les dispositions des articles qui 
précèdent sont appliquées par l'autorité chargée 
de l'administration. 

Art. 8. — Les frais résultant des opérations 
prescrites aux artiele^t 3 et 4 sont à la charge de 
l'État. 

Les frais de visites ordonnées par l'article 2 sont 
supportés par la commune. Ces dépenses sont 
obligatoires. 

TITRE II 

INDEMNITÉS. 

Art. 9. — Le propriétaire dont la vigne aura été 
détruite en exécution de la présente loi aura droit 
à une indemnité qui sera & la charge du Trésor. 

Cette indemnité ne pourra dépasser la valeur du 
produit net de trois récoltes moyennes que ladite 
vigne aurait pu donner, déduction faite des frais 
de culture, de main-d'œuvre et autres, que le pro- 
priétaire ou le vigneron aurait eu à faire pour 
l'obtenir. 

Les autres dommages causés par le traitement 
de la vigne infectée ou suspecte donneront lieu 
également à une indemnité correspondant au pré- 
judice causé. 

Dans les deux cas, l'évaluation de l'indemnité 
est faite par le délégué du Préfet et un expert 
désigné par la partie. 



328 



PHYLLOXliRA 



Le procèa-vorbal d'expertise est visé par le | 
maire, qui donne son avis. I 

Le Ministre peut ordonner la revision des éva- 
luations par une commission dont il nomme les 
membres. 

L'indemnité est fixée par le Ministre, sauf re- 
cours au Conseil d*État. 

Art. 10. — Il n'est alloué aucune indemnité à 
tout détenteur de vigne, à un titre quelconque, 
qui aura contrevenu aux dispositions de la présente 
loi ou aura introduit chez lui des plants ou pro- 
duits agricoles ou horticoles dont l'introduction 
est prohibée. 

TITRE III, 

PÉNALirâS. 

Art. 11. — Sans préjudice de la déchéance pré- 
vue à l'article 10 et des responsabilités inscrites 
dans les articles 1382 et suivants du code civil, les 
contrevenants aux dispositions qui précèdent, aux 
décrets et aux arrêtés rendus pour l'exécution de 
la présente loi, seront passibles des peines édictées 
par les articles 12, 13, 14 et 15 de la loi dos 
15 juillet 1878 et 2 août 1879. 

Art. 12. — Toutes lés dispositions ioscrites 
dans les lois des 15 juillet 1878 et 2 août 1879, en 
ce qu'elles ne sont pas contraires à la présente 
oi, restent applicables à l'Algérie. 



27 ayrll 1883. 

hi^truclions du Ministre de V agriculture sur les 
mesures à prendre contre l'invasion et la propa- 
gation du phylloxéra en Algérie en exécution de 
la loi précédente. (Publiées au Mobacher du 16 
mai 1883.) 

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint, un 
exemplaire de la loi du 21 mars 1883, relative- 
ment aux mesures à prendre contre l'invasion et la 
propagation du phylloxéra en Algérie. 

Je vous prie de faire insérer cette loi, sans re- 
tard, daus le Jouimal officiel de la colonie et de 
lui fairti donner la plus grande publicité dans les 
trois départements de l'Algérie. 
' Déjà le Gouvernement avait pris, pour préser- 
ver l'Algérie de Tinvasion du phylloxéra, toutes 
les mesures compatibles avec la législation exis- 
tante : le décret du 11 juillet 1880 étend à la co- 
lonie les effets des lois des 25 juillet 1878 et 2 août 
1879; et des mesures prohibitives ont été édictées 
pour empêcher l'entrée, en Algérie, des plantes, 
des végétaux et autres produits agricoles et hor- 
ticoles susceptibles d'apporter avec eux le phyl- 
loxéra. Mais ces mesures n'étaient pas suffisantes, 
elles présentaient une lacune dangereuse, puis- 
qu'elles laissaient l'administration sans armes 
pour le combattre au cas où le phylloxéra vien- 
drait à êlre introduit et signalé dans la colonie, 

La présente loi a pour objet de les compléter. 



Cette loi est divisée eu trois titres : Dans le pre- 
mier, sous l'intitulé u dispositions générales » la 
loi édicté les mesures de surveillance à prendre 
et prescrit le traitement d'office des vignes mala- 
des ou suspectes au cas où, malheureusement, 
le phylloxéra viendrait à être découvert ; le titre 
Il traite des indemnités ù accorder en cas de pré- 
judice causé par les traitements effectués ; enfin 
le titre III est consacré à la sanction pénale. Il 
n'est rien innové sous ce dernier rapport, les pé- 
nalités inscrites dans la nouvelle loi sont celles que 
la loi des 15 juillet 1878-2 août 1879 a établies 
dans ses articles 12, 13, 14 et 15 auxquels elle se 
réfère. 

L'économie de la loi peut être indiquée en quel- 
ques mots; d'un côté surveillance active et inces- 
sante de la part des propriétaires de vignes et 
de l'autorité; de l'autre, mesures rigoureuses, 
exceptionnelles pour faire disparaître, dès leur 
apparition, toutes traces de phylloxéra. 

Cet insecte redoutable vit souterrainement sur 
les racines de la vigne, il chemine de proche en 
proche, se développe très rapidement en se nour- 
rissant de la sève de la vigne; ses métamorpho- 
ses sont multiples et ses générations se succèdent 
si rapidement qu'un seul œuf, déposé sur la vigne 
au commmencement d'avril, suffit pour produire 
une population qui, au mois d'octobre, peut se 
chiffrer par plusieurs millions d'individus; la 
progression du fléau devient énorme quant le 
point de départ n'est plus un œuf, mais plusieurs 
œufs, car alors les générations successives de 
Tannée produiront des nombres incalculables 
d'individus. On a calculé que 1,000 œufs de phyl- 
loxéra, dans une seule saison, produiraient un 
nombre tellement prodigieux de phylloxéras que, 
serrés les uns contre les autres, ils recouvriraient 
un champ de la superficie d'un hectare. 

En outre de cette puissance extraordinaire de 
reproduction, la nature a doué le phylloxéra d'un 
autre moyen de dissémination et de propagation. 
Certaines générations de phylloxéras, pendant 
Tété, deviennent ailées, et alors le fléau ne se pro- 
page plus, comme avec les aptères, de proche en 
proche daus le sol, il se répand au loin, par l'in- 
termédiaire de l'air, & la faveur du vent, et va 
former, çà et là, à des distances parfois considé- 
raies, grâce au vol facile de l'insecte ailé, des co- 
lonies de phylloxéras qui deviennent autant de 
centres de dévastation, formant à leur tour de 
nouveaux essaims pendant la saison suivante. 

Vous devez comprendre, dès lors, monsieur le 
Gouverneur Général, combien il est important do 
découvrir les taches phylloxérées le plus rapide- 
ment possible, avant que l'insecte n'ait pu pullu- 
ler et surtout produire ces redoutables légions 
femelles d'ailés qui vont s'abattre au loin et préci- 
piter la ruine d'autres vignobles. 

Cest pour atteindre ce but, en Algérie, que la 
loi a accumulé les moyens de recherches du phyl- 
loxéra et de surveillance du vignoble, et imposé 
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*les devoirs multiples aux détenteurjj de viguo et 
à raduiinistratioo . 

Dans son article 1°', elle impose à tout proprié- 
taire ou à toute personne ayant, à quelque titre 
que ce soit, la charge do la culture ou la garde 
d'une vigne, l'obligation de signaler immédiate- 
ment au maire de sa commune tout fait de dépé- 
rissement ou même tout symptôme maladif qui 
se seront manifestés dans la dite vigne. 

Mieux que personne le détenteur d'une vigne, 
qui la connaît pied par pied, qui la parcourt con- 
tinuellement, peut s'apercevoir de tout fait anor- 
mal s'y manifestant. 

La loi devait donc lui imposer l'obligation de 
faire la déclaration de tout ce qui sera remarqué 
par lui, quelle que soit son appréciation sur la 
cause des faits constatés. Le viticulteur est, en ef- 
fet, malheureusement imbu de cette idée, on l'a 
souvent vu en France, que le phylloxéra ne l'at- 
teindra jamais. 11 s'aveugle volontairement et 
attribue le dépérissement et les symptômes ma- 
ladifs qu'il remarque dans sa vigne, à tout autre 
cause qu'au phylloxéra, et ses voisins, au lieu de 
jeter l'alarme, en présence du mal qui les menace 
eux-mêmes, gardent un silence funeste. Il im- 
porte de ne pas tomber dans la même faute en 
Algérie. 

Pour compléter utilement les déclarations im- 
posées aux viticulteurs, MM. les maires devront 
demander à leurs administrés de leur faire part 
de toute création de vignoble qu'ils auront l'in- 
tention de faire. 

Cette déclaration devra faire connaître la situa- 
tion et l'importance de la plantation projetée, la 
nature et la provenance des plants à employer. 

MM. les maires feront une enquête pour recueil- 
lir les mêmes renseignements toutes les fois qu'on 
aura omis de leur faire cette déclaration. Ils si- 
gnaleront Immédiatement à l'autorité préfectorale 
les créations faites ou projetées. 

L'expert officiel, chargé de visiter les vignobles 
chaque année, devra surveiller d'une façon toute 
particulière ces nouvelles plantations, les exami- 
ner fréquemment, car il est constant que le phyl- 
loxéra n'a jamais pénétré dans une contrée indemne 
qu'au moyen de boutures importées d'un pays 
phylloxéré on suspect. 

Trop sonvent encore il a suffi d'un pied de vi- 
gne de provenance suspecte, planté dans un jar- 
din par un amateur, pour introduire dans une 
contrée le phylloxéra. L'article 1« étend, en con- 
séquence, avec raison, aux détenteurs de jardins, 
de pépinières, de terres, toutes les obligations 
imposées aux viticulteurs. 

En résumé, partout où il existe un pied de vi- 
gne, la vigilance doit être tenue en éveil et l'au- 
torité avertie de tous cas anormal qui viendrait à 
se manifester. 

Par suite de négligence ou par ignorance, les 
détenteurs de vignes ou de jardins pourraient ne 
pas faire les déclarations prescrites par la loi et 



compromettre ainsi rcxistcnco du vignoble algé- 
rien. Pour prévenir ce grave danger, l'article 2 
impose au maire de chaque commune l'obligation 
de faire visiter, par un expert, une fois par an 
au moins, les vignes comprises dans son territoire. 
Le rapport de Texport est, immédiatement après 
chaque visite, transmis par le maire & l'autorité 
préfeci orale. 

Enfin, comme complément de garantie, l'article 
3 a donné à l'administration le droit de faire pro- 
céder à des visites de vignoble. Elle devra en 
user aussi souvent quo cela sera jugé nécessaire. 

La loi coBfère aux délégués officiels chargés de 
faire ces inspections, des pouvoirs très étendus; 
ces agents ont le droit de pénétrer dans les vi- 
gnobles, d'y fouiller le sol^ de faire les recherches 
nécessaires sur les racines, etc. 

Je n'ai pas besoin de vous dire, monsieur le 
Gouverneur Général, que les délégués devront, 
dans ces circonstances, agir avec mesure. Ils doi< 
vent prévenir les propriétaires ou détenteur de 
vignes dans lesquelles ils auront des investigations 
& faire, leur montrer l'intérêt qu'il y a pour eux 
à seconder l'administration, les initier, eux et 
leurs ouvriers, aux recherches et fouilles à opérer, 
faire pratiquer celles-ci devant eux. Ils devront, 
en un mot, s'efforcer de faire de chaque détenteur 
de vignes un collaborateur zélé, de bonne volonté, 
au lieu de l'indisposer par un manque de bons 
procédés. 

C'est au cas où ils rencontreront du mauvais 
vouloir qu'ils exécuteront strictement la loi et 
dans ce cas, ils devront toujours s'appuyer sur 
l'autorité du maire et se faire accompagner par 
lui. 

Vous aurez à tenir la main à ce que les rapports 
de visite du vignoble algérien soient faits régu- 
lièrement après chaque visite. Cette exigence sera 
une garantie de l'exécution, aux époques voulues, 
des mesures de surveillance du vignoble et per- 
mettra de stimuler le zèle des agents et des mai- 
res en cas de relâchement dans la surveillance. 

Dès qu'un vignoble suspect aura été signalé, le 
délégué devra le visiter immédiatement; il arri- 
vera souvent, à la suite de l'examen qu'il aura 
fait, que les craintes manifestées ne seront pas, 
heureusement, réalisées. 

U faudra s'en féliciter, mais il ne faudra pas 
que, pour cela, les délégués se découragent et 
découragent les vignerons ; il ne faut pas que 
ceux-ci, par crainte de faire faire une démarche 
Inutile se rel&chent de leur surveillance et négli- 
gent de signaler des faits anormaux en apparence 
de peu d'importance. 

Les délégués du service devront les encourager 
à les prévenir aussi souvent qu'ils constateroùt 
un état maladif quelconque dans leurs vignes. 

MM. les Préfets devront vous transmettre 
immédiatement les rapports signalant l'apparition 
de l'insecte sur les vignobles qu'ils auront fait 
visiter et, aux termes de l'article 4, vous aurez à 
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preodre, sans délais un arrêté portant déclaration 
d'infection de la vigno malade, des pépinières 
et jardins et dos vignes environnantes. 

Je n*ui pas, d'ailleurs, à m'étendre sur Tappli- 
cation des mesures prescrites par l'article 4 de 
la loi, ces mesures sont faciles à comprendre. 
L'interdiction de nouvelles plantations, pendant 
cinq années au moins, a pour but d'empêcher les 
insectes qui auraient pu échapper au traitement 
d'eitinction, de trouverde jeunes plants de vignes 
aptes à leur permettre de se reproduire et de se 
développer. 

En ce qui concerne la défense de pénétrer dans 
les lieux déclarés infectés, si ce n'est avec une 
autorisation du délégué, cette mesure a pour but 
d'empêcher les imprudences ; elle s'applique 
même au propriétaire de la vigne déclarée infec- 
tée et à ses ouvriers. 

Les exemples sont trop nombreux en France, de 
la propagation du phylloxéra par des curieux^ 
par des individus inconscients qui viennent visi- 
ter les vignes phyiloxérées et emportent des bouts 
de racines couverts de phylloxéras ou d'œufs 
pour les montrer ou pour en voir le développe- 
ment. La curiosité dans ce cas est trop dangereuse 
pour être même tolérée. 

Les visiteurs ' peuvent encore^ avec la terre 
adhérente à leurs chaussures, porter le fléau 
ailleurs. 

Nous devons faire profiter TAlgùrie de l'expé- 
rience si chèrement acquise dans la métropole. 

Les personnes, qui seront admises dans le lieu 
déclaré infecté, devront se soumettre aux mesures 
que le délégué jugera utiles de prendre. 

Ces mesures seront les suivantes : 

1° Nettoyage des chaussures en enlevant avec 
soin la terre qui y adhérera ; 

^ Brossage énergique des vêtements et cha- 
peaux avant de sortir de la vigne. Les pylloxéras 
peuvent en effet s'attacher aux vêtements, surtout 
au moment des essaimages; 

3« Nettoyage par lavage et grattage des outils 
employé dans la vigne malade, tels que bêches, 
houes, charrues, charrettes, etc. 

Il est bien entendu, monsieur le Gouverneur 
Général, que le délégué devra encore, dans ce 
cas, n'user qu'avec modération, vis-à-vis du pro- 
priétaire, du droit qui lui est donné, de lui inter- 
dire l'entrée de sa vigne. 

Il doit s'attacher avant tout, je le répète, à éclai- 
rer ce dernier sur ses véritables intérêts et en 
faire un auxiliaire utile et même zélé. Il doit lui 
faire connaître les précautions à prendre et lui 
laisser la liberté de pénétrer, lui et ses ouvriers, 
dans sa propriété, toutes les fois que cela sera né- 
cessaire pour les travaux de culture. 

Ce n'est qu'au cas où le propriétaire se montre- 
rait imprudent ou récalcitrant que le délégué 
userait du droit strict que lui confère l'article 4. 
L'intérêt public doit primer l'intérêt particulier. 

L'article 5 complète les dispositions du décret 



du 2i juin 1879, il prescrit la destruction de toute 
plantation faite à l'aide de plants introduits frau* 
duleusement sans préjudice, bien entendu, des 
poursuites & exercer contre les délinquants. 

L'Administration devra non seulement faire d«' - 
truire les plans introduits, mais faire désinfecter 
le sol dans lequel les boutures ont été mises, le 
tout aux frais des contrevenants et sans préjudice 
des revendications à faire en vertu de l'article 1382 
du code civil au cas où, par le fait de cette intro- 
duction, le phylloxéra aurait été apporté et aurait 
exigé des frais pour sa destruction. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur la nécessité im- 
périeuse de faire appliquer rigoureusement cette 
disposition de la loi ; la sécurité de la viticulture 
algérienne l'impose. 

L'article 8 porte que les frais résultant des visi- 
tes faites par les délégués et les opérations de 
traitement dans les vignes déclarées infectées^ 
seront à la charge de l'État. 

J'aurai soin de mettre à. votre disposition, au 
fur et à mesure des besoins, les fonds nécessaires. 
La dépense sera imputée, pour l'exercice courant, 
sur le chapitre 11 (Phylloxéra ou Doryphora) du 
budget de mon ministère. 

Quant aux frais des visites faites par l'expert 
dans chacune des communes, au moins une fois 
par an, le législateur les a mis à la charge des 
communes, afin d'intéresser celles-ci à la défense 
du vignoble et au bon emploi des fonds. 

Vous voudrez bien, monsieur le Gouverneur 
Général, prendre les mesures nécessaires pour que 
les conseils municipaux les inscrivent au titro 
des dépenses obligatoires. 

Le titre II de la loi traite des indemnités a accor- 
der aux propriétaires dont les vignes auront été 
détruites en exécution de l'article 4. 

Cette indemnité ne pourra dépasser la valeur 
du produit net de trois récoltes moyennes que la 
dite vigne aurait pu donner, déduction faite des 
frais de culture, de main-d'œuvre et autres, que 
le propriétaire ou le vigneron aurait eu à faire 
pour l'obtenir. 

Les experts devront indiquer dans leur procès- 
verbal, r&ge de la vigne, son état de végétation, 
les frais annuels auxquels sa culture et les frais 
de vendange et de vinification auraient donné lieu, 
l'année du traitement et chacune des deux années 
suivantes, le rendement en quantité et en argent 
de chacune des récoltes que la vigne aurait don- 
nées pendant les trois années qui suivront le trai- 
tement. 

Quant aux autres dommages mentionnés dans 
le § 3 de l'article 9^ ils s'appliquent aux cultures 
intercalaires et aux arbres fruitiers ou d'agrément 
et autres, que le traitement appliqué à la tache 
phylloxérée aura ^anéantis ; le détail en sera de 
même consigné au procès-verbal de l'expertise. 

Les dossiers me seront adressés avec votre avis 
pour que je puisse statuer sur l'indemnité à accor- 
der au propriétaire. 
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L'article 10 décide que le propriétaire dont la 
vigne aura été détruite et qui aura coutrevcnu 
aux dispositions de la loi, ou aura introduit frau- 
duleusement chez lui» des plants ou produits 
agricoles ou horticoles dont 1 mtroduction est 
prohibée, n'aura droit à aucune indemnité. 

Le législateur, toutefois, ne s'en est pas tenu à 
cette pénalité, il Ta aggravée en rendant le con- 
trevenant responsable des conséquences de sa 
faute. 

L'article 11 établit, en effet, la responsabilité 
civile du contrevenant; celui-ci pourra être pour- 
suivi en remboursement des frais causés à l'État 
par son fait; ses voisins pourront l'actionner en 
dommages-intérêts. 

En un mot, la loi a déclaré applicable aux con- 
trevenants les responsabilités inscrites dans les 
articles 1882 et suivants du code civil. 

De plus, tous ceux qui auront contrevenu aux 
dispositions qui précèdent, aux décrets et aux 
arrêtés rendus pour Texécution de la présente loi, 
seront passibles des peines édictées par les articles 
12, 13, 14 et 15 de la loi des 15 juillet 1878 et 
2 août 1879. 

Les contraventions seront punies d'une amende 
de 50 & 500 francs. 

Si, à l'inexécution de la loi, se joignent des 
preuves évidentes de mauvaise foi, établies par 
des manœuvres fraudulenses, la peine sera de un 
à quinze mois d'emprisonnement et une amende 
(le 50 à ^00 francs. 

En cas de récidive, et il y a récidive, lorsque 
daus les douze mois précédents il a été rendu 
coutre le contrevenaat ou le délinquant un pre- 
mier jugement pour contravention à la loi, les 
peines prévues seront doublées. 

La rigueur des peines & prononcer peut, toute- 
fois, être mitigée par l'admission de circonstances 
atténuantes. 

Vous comprendrez comme moi, monsieur le 
Gouverneur Général, l'importance qui s'attache à 
la stricte exécution de cette loi. La Suisse et TAlle- 
inagne nous ont prouvé que, par une surveillance 
de tous les instants et par des traitements d'ex- 
tinction effectués immédiatement et à temps, on 
peut enrayer à peu près complètement, sinon pré- 
venir le mal. 

C'est là un encouragement pour l'Algérie à se 
garder. 

Afin de vous mettre à même d'organiser dans 
de bonnes conditions le service phylloxérique de 
la colonie sur des bases convenables, j'ai décide 
l'envoi en Algérie, pour y rester en permanence, 
d'un délégué expérimenté^ qui sera chargé, sous 
vos ordres et ceux des Préfets, de diriger ce ser- 
vice. 

Les professeurs départementaux d'agriculture, 
que leurs fonctions mettent en rapports continuels 
avec les ogriculteurs, sont tous désignés pour 
remplir les fonctions de délégués départemen- 



taux. Ce personnel me parait devoir suffire pour 
le moment à toutes les exigences du service. 

Je recevrai d'ailleurs de vous, monsieur le Gou- 
verneur Général, telles propositions que vous 
croirez convenables dans l'intérêt de la surveil- 
lance et de la défense du vignoble algérien. 

Je sais d'ailleurs que la population agricole de 
l'Algérie est bien pénétrée du danger qui menace 
l'une des plus importantes sources de sa produc- 
tion, l'une des cultures qui intéressent le plus 
l'essor et la prospérité de notre colonie. 

J'ai tout lieu d'espérer, monsieur le Gouverneur 
Général, que vous rencontrerez en elle un concours 
efficace et que, de votre côté et de celui de vos 
collaborateurs, le Gouvernement trouvera tout le 
dévouement désirable pour atteindre le but qu'il 
poursuit, à savoir : la préservation du vignoble 
algérien du redoutable insecte qui a fait tant de 
ruines en France, et le développement d'une 
culture qui intéresse à un si haut point la prospé- 
rité de l'Algérie. 

17 Jaillet 1883. 

Arrêté du Gouvetmeur Général fixant à cinq, pour 
le département d' Alger ^ le nombre des experts 
communaux prévus par l'art, 2 de la loi du 
21 mars 1883. (Moniteur, 19 juillet 1883.) 



Pilotes lamaneurs. 

La législation spéciale de l'Algérie s'est accrue 
de trois arrêtés du Gouverneur Général, les 
deux premiers fixant à nouveau les salaires 
du personnel des stations de Philippevilley et 
d'Oran-Mers-el-Kébir ; le troisième créant un 
service de pilotage au port d'Arzew. 

7 avrU 1880. 

Arrêté du Gouverneur Gén&^al augmentant les 
salaires du persomiel de la station de Philip-' 
peville, (B. G. 1880, p. 296.) 

Art. premier. — L'arrêté du 10 décembre 1877 
est et demeure rapporté. Le salaire des pilotes 
de la station de Philippcville est fixé ainsi qu'il 
suit, à partir du 1«' janvier 1880 : 

Chef pilote 2,580 fr. par an. 

Pilote 2,180 id. 

Aspirant pilote... If980 id. 

Art. 2. — Les appointements du caissier du 
service du pilotage de Philippeville sont portés, à 
compter de la même date, de la somme de 600 fr. 
à celle de sept cent quatre vingts francs (780 fr.) 
par an. 
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7 avril 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général augmentant les sa- 
laires du personnel de la station d'Oran-Mers- 
El'Kébir, (B. G. 1880, p. 296.) 
Art. premier. — Le salaire des pilotes de la sta- 
tion d'Oran-Mers-El-kébir est fixé ainsi qu'il 
suit à partir du 1°' mars 1880 : 

Chef pilote 2,800 fr. par an. 

Pilote 2,400 Id. 

Aspirant pilote. . . 2,160 Id. 
Arl. 2. — Les appointements du caissier de ce 
service demeurent fixés ù mille francs (1,000 fr.), 
par an. 



14 août 1881. 

Ai^élé du Gouverneur Général créant un service 
de pilotage au port d'Arzeu et fixant le tarif des 
droits apercevoir. (Non paru au B. G.) 

Art. premier. — Un service de pilotes lamaneurs 
Cet créé à Arzeu. Le nombre des pilotes est"'fîxé à 
un. Il y aura en outre un aspirant pilote. 

Leur salaire est fixé ainsi qu'il suit : Pilote, 
125 fr. par mois ; aspirant pilote, 100 fr. 

La commission administrative, instituée par le 
décret du 16 juillet 1852, réglera le salaire des 
matelots de manœuvres. Ces matelots devront être, 
autant que possible,[Françai8ou indigènes algériens, 
et pour ces deniiersia préférence sera donnée à 
ceux qui parlent français. 

Art. 2. — Un caissier, dont les appointements 
sont fixés à 300 fr. par an, sei-a chargé de la 
perception des droits de pilotage. Cet agent tiendra 
un journallivre de caisse qui sera coté et paraphé 
par le président du tribunal civil d'Oran et sur 
lequel il inscrira par ordre de date les recettes et 
les dépenses du service. Il constatera l'entrée et 
la sortie de tout navire soumis au pilotage ainsi 
que son tonnage. L'excédent des recettes sur les 
dépenses sera versé, chaque mois, au compte de 
la caisse du pilotage, & la caisse d'épargne^ au 
même titre que les fonds provenant des sociétés 
de secours mutuels. Les fonds déposés ne pourront 
être retirés que sur l'autorisation écrite du prési- 
dent de la commission administrative du pilotage. 
Le compte* annuel des produits du pilotage et des 
dépenses de ce service, présenté à la commission 
administrative, sera transmis par le Commandant 
do la marine au Gouverneur Général pour être 
soumis à sou approbation. 

Art. 3. — Le pilote devra rendre compte de 
tous les événements de mer. L'aspirant pilote et 
les matelots de manœuvres sont tenus de l'informer 
des faits qui parviendront à leur connaissance. 
Le pilote sera également chargé, sous sa respon- 
sabilité personnelle, de signaler les fautes et 
négligences du personnel placé sous ses ordres. 

Art. 4. — Deux embarcations, dont une à voiles 



pour le service d'hiver, devront être affectées au 
service du pilotage. 

Art. 5. — Le bateau-pilote, qui se dirigera sur 
uu navire pour le piloter, sera tenu de hisser et 
d'amener, à plusieurs reprises, son pavillon 
pendant le jour et un feu pendant la nuit, pour 
indiquer audit navire qu'il cherche à l'aborder. 

Art. 6. — Tout capitaine, qui arrivera de nuit, 
devra indiquer sa présence dans la baie par le 
placement d'un feu au mAt de misaine. 

Art. 7. — Le pilote sera tenu d'avoir un carnet, 
paraphé par le président de la commission admi- 
nistrative, disposé en colonnes, de manière à faire 
inscrire par le capitaine qu'il aura piloté : sa 
provenance, sa nationalité, le nom du navire, sou 
tonnage, le jour et l'heure auxquels le pilote est 
monté à bord^et la distance du port. Pour les cas 
où le pilote ne pourrait monter à bord, la décla- 
ration en sera faite par le capitaine sur le livret 
particulier qui lui sera présenté par le pilote. 

Art. 8. — Pour les postes d'amarrage à donner 
aux navires qui entrent dans le port, le pilote so 
conformera aux ordres qui lui seront donnés à 
cet égard. 

Art. 9. — Lorsque le pilote se sera trouvé forcé 
par les circonstances de monter à bord d'un na- 
vire venant d'un pays suspecté de contagion ou 
qui aura été visité par un navire suspect, il inter- 
dira immédiatement toute communication jusqu'à 
ce que l'autorité compétente ait statué. II lui sera 
payé par le capitaine 6 francs par 24 hjBures et, 
en outre, il sera nourri, le tout pendant que le 
navire ne sera pas admis en libre pratique. 

Art. 10. — Lorsque le pilote sera requis par le 
capitaine de séjourner & bord du navire, il lui 
sera payé par le dit capitaine 3 fr. par jour et 
3 fr. par nuit ; il recevra, en outre, la ration du 
bord. 

Art. 11. — Dans le cas où il y aurait lieu pour 
le capitaine d'un bateau de commerce de payer 
au pilote la conduite d'aller et de retour, elle 
sera de 2 fip. par myriamètres. 

Art. 12. — Le pilote devra toujours avoir un 
grelin dans son embarcation pour être prêt & le 
porter à tout bâtiment qui pourrait en avoir be- 
soin. 

ArL 13. -^ Le pilote ne montera & bord des 
bâtiments de l'État que lorsqu'il y sera appelé 
par le signal prescrit par l'art. 20 du décret du 
12 décembre 1803. 



Placement (bureau de). 

Les bureaux de placement sont régis, en 
Algérie, par des arrêtés préfectoraux. Nous 
avons publié dans notre !•' volume, p. 60, 
l'arrêté du Préfet d'Alger. Voici celui du Préfet 
d'Oran ; 
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l(^r mars 1879. 

Arrêté du Préfet d*Oran sur les bureaux de place- 
ment. (B. Préf., 1879, p. 63.) 

Art. premier. — Nul ne pourra, à l'avenir, ou- 
vrir dans toute l'étendue du département d'Oran 
un bureau de placement sous quelque titre et 
pour quelques professions et emplois que ce soit, 
sans une permission spéciale délivrée par Tau- 
torité municipale et approuvée par nous dans 
rarrondissement chef-lieu et par MM. les sous- 
préfets dans les autres arrondissements. 

Cette autorisation ne pourra être accordée qu'à 
des personnes d'une moralité reconnue. 

Les possesseurs actuels de bureaux de place- 
ment ont un délai d'un mois pour se pourvoir de 
ladite permission. 

Art. 2. — Toute demande en autorisation devra 
être établie sur timbre de 60 centimes et énoncer 
les conditions auxquelles le requérant se propose 
d'exercer son industrie. 

Le candidat joindra à sa demande son acte de 
naissance et un certificat de moralité délivré par 
le commissaire de sa section ou par le maire [de 
sa commune. 

Il indiquera le local où il se propose d'établir 
son hureau. 

Art. 3. — L'arrêté d'autorisation sera personnel. 

En cas de changement do résidence, le nou- 
veau local devra être agréé par l'admmistratiou 
municipale. 

Toute succursale ^«t prohibée. 

Art. 4. — Le titulaire autorisé devra tenir un 
registre qui servira à l'inscription des personnes 
qui demanderont à être placées. Ce registre sera 
signé et paraphé sur chaque feuille par le maire 
ou le commissaire de police au visa duquel il sera 
soumis du 1<" au 5 de chaque mois. 

Il contiendra dix colonnes indiquant : numéro 
d'ordre, date de Tinscription, nom, prénoms, 
âges, lieu de naissance, profession, domicile, 
pièces produites, noms des maîtres ou patrons 
de la personne placée. 

Il sera représenté h. toute réquisition des agents 
de l'autorité. Les pièces produites ne pourront 
être retenues par le placeur, sans Tassentiment 
du postulant ; elles lui seront en tout cas restituées 
à sa première réquisition. 

Art. 5. — L'arrêté d'autorisation réglera les ta- 
rifs des droits de placement qui pourront être 
perçus par le gérant, et, s'il y a lieu, le tarif du 
droit d'inscription qui, dans aucun cas, ne pourra 
excéder soixante-quinze centimes. 

Art. 6. — Le placeur sera tenu de délivrer gra- 
tuitement à chaque personne inscrite, et au 
moment même de l'inscription, un bulletin por-' 
tant le numéro d'ordre de l'inscription, les con- 
ditions du tarif fixé pour le bureau et la quit- 
tauce de la somme qu'il aurait reçue, soit à titre 



de droit d'inscription, soit à titre d'avance sur le 
droit de placement. 

Celte avance sur le droit de placement sera 
toujours restituée à la première réquisition du 
déposant qui renoncera à être placé par l'entre- 
mise du bureau où aura lieu l'inscription. 

Eu cas de refus de restitution, la contestation 
sera portée immédiatement devant le commissaire 
de police qui, au besoin, dressera procès-ver- 
bal. 

Le tarif du droit de placement sera fixe; il 
ne pourra être ni augmenté ni diminué au gré du 
placeur. 

Ce droit ne sera dû au placeur qu'autant qu'il 
aura procuré un emploi, et ne lui sera définitive- 
ment acquis qu'après un délai déterminé, pour 
chaque bureau, par l'arrêté d'autorisation. 

Aucune somme, autre que celle ci-dessus indi- 
quée, ne pourra être perçue, à titre de cautionne- 
ment, ou sous quelque dénomination que ce soit, 
tant par le gérant que par la personne interpo- 
sée. 

Art. 7. - En l'absence de conventions contrai- 
res, le montant du droit de placement indiqué au 
bulletin pourra toujours être payé au placeur par 
le maitre ou patron et imputé sur les gages ou 
salaires de la personne placée. 

Art. 8. — 11 est formellement défendu oux pla- 
ceurs d'annoncer soit sur leurs registres, suit sur 
des tableaux ou affiches apposés intérieurement 
ou extérieurement, soit par tout autre moyen de 
publicité, des places ou emplois qu'ils n'auraient 
pas mandat de procurer. 

Art. 9. — Sont interdites toutes connivences, 
toutes manœuvres frauduleuses, tendant à faire 
croire à un placement qui ne serait pas sérieux, 
ou ayant pour but d'agir contre l'intérêt d'une 
personne placée, dans l'espoir d*une nouvelle ré- 
tribution. 

Art. 10. — Il est également défendu au gérant 
d'un bureau de placement d'envoyer des mineurs 
dans des maisoDs ou chez des individus mal fa- 
més et généralement de se prêter à aucune ma- 
nœuvre contraire aux mœurs. 

Art. 11. — Les dispositions des articles 6, 7, 8, 
9 et 10 du présent arrêté seront textuellement in- 
sérées sur le bulletin délivré aux personnes ins- 
crites. 

Art. 12. — Le tarif des droits dont la percep- 
tion sera autorisée devra toujours être affiché 
ostensiblement, avec un exemplaire de l'arrêté 
d'autorisation, dans l'intérieur de chaque bureau 
de placement. 

Art. 13. — En cas d'infraction aux articles 6,7, 
8, 9 et 10 précités, tout bureau de placement 
pourra être fermé par vole administrative. 

Le retrait d'autorisation aura lieu également, et 
ce sans préjudice des peines édictées par la loi, 
s'il est prouvé qu'il y a eu, sous prétexte de pla- 
cement, excitation à la débauche. 
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Art. 14. — Les retraiU de permission cl les rè- 
glements émanés de lautorité municipale en 
vertu des dispositions qui précèdent ne seront 
exécutoires qu'après l'approbation du Préfet. 



Poids et mesures. 

Législation de France rendue applicable en 
Algérie, en ce qui concerne les instruments em- 
ployés. 

19 mars 1881. 

Décret rendant applicables et exécutoires en Alg&i^ie 
les décrets des IS juin et 15 juillet 1874, 7 juillet 
et 16 novembre 1875, 7 janvier 1878 et 20 janvier 
1880. (B. G., 1881, p, 484.) 

Art. premier. — Les décrets des 18 juin et 
15juinet 1874, 7 juillet et 16 novembre 1875, 7 jan- 
vier 1878 et 20 janvier 1880, sont rendus applica- 
bles et exécutoires en Algérie. 

Art. 2. — Les attributions dévolues au Ministre 
de l'agriculture et du commerce seront exercées, 
en ce qui concerne l'Algérie, par le Gouverneur 
Général. 

7 Juillet 1881. 

Loi rendant obligatoire l'alcoomclre centésimal 
de Gay Lussac. (B. G., 1881, p. 101.) 

7 Juillet 1882. 

Loi prorogeant de quatorze mois l'application de 
l*alcoomètre ci-dessus. (B. G., 1882.) 



Poliee. 

La législation spéciale de l'Algérie comprend 
un décret du 15 avril i882 qui restitue la po- 
lice aux municipalités, un arrêté d'exécution 
pour la ville d'Alger, deux arrêtés qui ont créé 
un service de police municipale à Arzeu et à 
Jemmapes, et un décret qui a flxé la situation 
des officiers de la réserve de l'armée territo- 
riale appelés aux fonctions de commissaires 
de police. 

15 avril 1882. 

Décret qui rc^net en vigueur le décret du S août 1869 
(B. G., 1882, p. 18-i.) 

Voy. le texte au mot Communes^ p. 93. 



26 mai 1882. 

Décret plaçant hors cadret^ dans les conditions du 
décret du 31 août 1878, les officiers de la réserve 
et ceux de Vannée territoriale nommés à des em- 
plois de commissaires de police. 



29 décembre 1882. 

Airété du Gouverneur Général fixant le* cadres 
de la police d'Alger et les traitements du per- 
sonnel de ce service. (B. G., 1882, p. 741.) 

Art. premier. — Le service de la police d'Alger, 
placé, antérieurement au décret du 15 avril 1882, 
sous l'autorité du Préfet du département, sera 
remis, à partir du 1<^' janvier 1883, à la muni- 
cipalité de ladite ville. 

\rt. 2. — Les cadres du personnel de la police 
d'Alger et les traitements des commissaires de 
police et agents composant ce personnel sont 
&iés ainsi qu'il suit : 

1 Commissaire central 5.000 fr . 

1 Commissaire spécial aux dé- 
légations judiciaires 1 de 

5 Commissaires de police d'ar-l 1,500 à 3,0(J(J 
rondissement ) 

3 Secrétaires attachés au com- 
missaire central, de 1,800 à 2,000 

5 Secrétaires de commissariat 
d arrondissement, de 1,500 à 2,0O^J 

4 Inspecteurs à 2,000 

5 Sous-inspecteurs à 1,800 

4 Brigadiers à 1,600 

30 Agents de 1" classe à 1,500 

50 Agents de 2o classe à l,:^H) 

16 Agents maures à i 1,150 

2 Gardiens de geôle à 1,000 

1 Vétérinaire 1,800 

127~ 

Art. 3. — Ce personnel est réparti de la manière 
suivante : 

Un commissaire central, chef de la police géné- 
rale et spécialement chargé de la direction de la 
brigade de suretô; 

Un commissaire spécial aux délégations judi- 
ciaires ; 

Trois secrétaires attachés au commissariat cen - 
tral. 

1 «' A rrondissement. 

1" Circonscription électorale. — 1'» Section. — 
Quartier de la Préfecture. 

Un commissaire de police, un secrétaire, uu 
inspecteur, un sous-inspecteur, cinq ogents de 
1'* classe, dix agents de 2» classe, deux agents 
maures. Effectif : vingt et uu . 
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2o Arrondissement. 

2« Circonscription électorale. — Quartier de la 
Casbah. 

Un commissaire de police, un secrétaire, uu 
iuspectenr, un sous-inspecteur , cinq agents de 
1" classe, neuf agents de 2« classe, trois agents 
uiHures. Effectif : vingt et un. 

3» Arrondissement. 

3' Circonscription électorale. — Quartier de la 
Marine. 

Un commissaire de police, uu secrétaire, uu 
sous-inspecteur, un brigadier, cinq agents de 
l^^: classe, dix agents de 2^ classe, deux agents 
maures. Effectif : vingt et un. 

4« Arrondissement. 

4« Circonscription [.électorale. — Quartier Bab- 
Azoun. 

Lu commissaire de police, uu secrétaire, uu 
sous-iuspecteur, uu brigadier, six agents de l'c 
classe, dix agents de 2" classe, deux ageuts maures. 
Effectif: vingt- deux. 

5« Arrondissement. 

l'c Circonscription électorale. — 2« Section. — 
Quartier Bab-el-Oued. 

Uu commissaire, un secrétaire, un sous-inspec- 
teur, uu brigadier, deux agents de 1'° classe, qua- 
tre agents de 2e classe, deux agents maures. Effec- 
tif : douze. 

Brigade de sûreté. 

Uu iuspecteur-chef, uu brigadier, cinq agents 
de !*• classe, cinq ageuts de 2» classe, trois ageuts 
maures, deux gardiens de geôle. Effectif : dix-sept. 

Service des mœurs et renseignements généraux. 

Un inspecteur, deux agents de l""* classe, deux 
agents de 2» classe, deux agents maures. Effectif : 
sept. 

Un vétérinaire. 

Art 4. — Les indemnités attribuées au com- 
missaire central et aux commissaires d'arrondis- 
sement pour N frais de bureau » rcsteut fixét>s 
telles qu'elles ont été déterminées par Tarrété 
ministériel du 14 septembre 1855 et l'arrêté du 
14avrill874. 

Art. 5. — Sont et demeurent abrogées les dis- 
positions antérieures contraires à celles qui pré- 
cèdent . 



8 février 1888. 

Arrêté du Gouoerneur Général qui crée à Arzeu, 
département d'Oran, un service de police muni- 



cipale composé d'un inspectew^ faisant fonctions 
de commissaire et de deux agents, l'un français 
et l'autre indigène. (B. G., 1883, p. 89.) 



17 février 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général qui crée à Jemma- 
pes, département de Constantine, un service de 
police municipale dont le personnel comprendra 
un commissaire et un agent indigène. (B. G., 
1883, p. 89.) 



Population. 

La population de TAlgérie, armée comprise, 
s'est élevée, d'après le recensement de 1881, à 
3,310,412 habitants, soit sur les chiffres du 
recensement de 1876 une augmentation de 
442,786 habitants. 

La population constatée en 1881 se décom- 
pose de la manière suivante : 
195,418 citoyens français. 
35,663 israélites algériens naturalisés par 

le décret du 24 octobre 1870. 
181,854 étrangers d'origine européenne. 

2,842,497 indigènes musulmans. 

55,480 individus recensés à part confor- 
mément à l'art icle 2 du décret du 3 novembre 
1881, c'est-à-dire faisant partie des troupes de 
terre et de mer, des prisons, des dépôts de 
mendicité, des asiles d'aliénés, des hospices, 
des maisons d'éducation et d'instruction, des 
sûuiinaires et communautés religieuses, des 
réfugiés à la solde de l'État, enfin des ouvriers 
étrangers à la commune, attachés aux chan- 
tiers temporaires de travaux publics. 

Au point de vue du territoire, la population 
recensée en 1881 est de 2,822,947 pour le terri- 
toire civil, et de 487,495 pour le territoire mi- 
litaire ou de commandement. 

En 1872, elle avait été de l,3i5,950 habitants 
en territoire (^ivil et de 1,551,676 habitants en 
territoire militaire. 

Cette différence est due à Tex tension du ter- 
ritoire civil. 



3 novembre 1881. 

Décret portant qu'Usera procédé , avant l'expiration 
de Tannée 1881, au dénombrement de la popula- 
tion. (Bull, des L., n» 11322.) 
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11 septembre 1882. 

D écret gui rend authentiqttes les tableaux de la 
population de l'Algérie dressés à la suite du 
dénombrement exécuté en vertu du décret précé- 
dent. (B. G., 1883, p. 2.) 

Art. premier. — Les tableaux de la population 
c i -annexé s : 

Des départements de rAlgérie, des arrondisse- 
ments et des subdivisions administratives, et des 
communes, seront considérés comme seuls au- 
thentiques à partir du l®' janvier 1883. 

EXTRAITS DES TABLEAUX ANNEXÉS. 

Provinces, Territoire civil. Territoire militaire. Totaux. 

Alger 1,072,762 178,910 1,^1,672 

Constautine.. 1,075,^5 216,063 1,291,418 
Cran 674,880 92,192 767,322 

2,822,947 487,165 3,310,412 



Ports. 

La législation algérienne s'est accrue de 
trois lois autorisant le Gouverneur à accepter 
les avances offertes par les Chambres de com- 
merce pour les travaux à exécuter aux ports 
d'Alger, de Bône et d'Oran ; de deux arrêtés. 
Tun du Gouverneur, l'autre du Ministre des 
travaux publics, portant règlement du person- 
nel préposé à la police des ports ; d'arrêtés 
constituant des maîtrises ou des lieutenances 
dans les ports de commerce, et d'un arrêté 
spécial au port de Bône. 

15 Juillet 1879. 

Arrêté du Gouvet*neur Général réglementant les 
salaires et l'avancement des ouvriers des ports 
militaires de l'Algérie abrogé par décision minis- 
térielle du 16 septembre 1882 ci-après. (B. G., 
1879, p, 349.) 

81 Juillet 1879. 

Loi ayant pour objet d'autoriser le Gouvernetir Gé- 
néral civil de l'Algérie à accepter, au nom de 
VÉtat, l'offre faite par la Chambre de commerce 
d'Alger, d'avancer à CÉtat^ sans intérêts, la 
somme de 1,100,000 francs, pour être affectée aux 
travaux du port d'Alger. (B. G., 1879^ p. ^3.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général civil de 
TAIgérie est autorisé à accepter, au nom de l'État, 
Toffre faite par la Chambre de commerce d'Alger, 
ainsi qu'il résulte de ses délibérations des 17 juiu 
et 19 septembre 1878, d'avaucer à l'État la somme 



de dix-sept cent mille francs (1,700,000 fr.), pour 
être affectée à l'exécution des travaux du port 
d'Alger. 

Art. 2. — La Chambre de commerce d'Alger est 
autorisée à emprunter, à un taux qui n'excède 
pas six pour cetjt (6 p. 100) la somme de dix-sept 
cent mille francs (1,700,000 fr.), montant des 
avances à faire à l'État. 

Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit par voie de souscrip- 
tion, soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des 
obligations au porteur ou traDsmissibles par voie 
d'endossement. 

Si l'emprunt est contracté auprès d'un établis- 
sement public de crédit, la Chambre de commerce 
devra se conformer aux conditions statutaires de 
cet établissement, sans toutefois que la commis- 
sion perçue eu sus de l'intérêt puisse dépasser 
quarante-cinq centimes pour cent francs (0 fr. 45 
p. 100). 

Art. 3. — Les fonds, successivement versés par 
la Chambre de commerce d'Alger, en trois annuités, 
.jusqu'à concurrence de la dite somme de dix- 
sept cent mille francs (1,700,000 fr.) lui seront 
ix?m bourses sans intérêt par l'État en douze années 
au moyen de vingt- quatre payements semestriels, 
de soixante-dix mille huit cent trente-trois francs 
trente-trois centimes (70,8.33 fr. 33 c), dont le pre- 
mier écben*a six mois après le premier verse- 
ment. 

Art. 4. — Il sera établi au port d'Alger à 

partir du 187..., par application de l'article 4 

de la loi du 19 mai 1866, un droit de vingt cen- 
times (0 fr. 20) par tonneau de jauge sur tout 
navire français ou étranger entrant chargé ou 
venant prendre charge dans ce port. Toutefois en 
ce qui concerne les navires faisant escale au port 
d'Alger, ce droit sera perçu par tonneau d'affrè- 
tement des marchandises débarquées, et sera éga- 
lement perçu sur toutes les marchandises expor- 
tées d'Alger et qui ne seraient pas destinées à 
l'un des ports de l'Algérie où le navire doit faire 
escale. 

Dans aucun cas, le montant des droits perçus 
sur un navire faisant escale ne devra être supé- 
rieur à la somme qu'aurait produite la taxe appli- 
quée au tonnage de jauge dudit navire. 

Sont exemptés de ce droit les navires français 
se livrant à la pêche cêtière, au petit cabotage, à 
la navigation intérieure et au pilotage, ainsi que 
les bâtiments de toute nature appartenant à l'État. 

La perception de ce droit est concédée à la 
Chambre de commerce d'Alger ; les produits en 
seront exclusivement affectés au paiement des 
intérêts qu'elle aura à payer aux souscripteurs de 
l'emprunt qu'elle aura contracté. 

La perception de ce droit cessera aussitôt après 
l'entier remboursement de la somme nécessaire. 
La présente loi, délibérée et adoptée jwir le 
Sénat et par la Chambre des députés, sera exécu- 
tée comme loi de l'ÉUit. 
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81 juillet 1879. 



Loi ayant pour objet d'autoriser le Gouveimeur Gé- 
néral civil de VAlgérie à accepter^ au nom de 
VÉtat, l'offre faite par la Chambre de comynei'ce 
de Bône, d'avancer à l'Étal, sans intérêts^ la 
somme de 1,400,000 francs^ pour être affectée 
aux travaux du port de fiône. '(B. G., 1879, 
p. a54.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Gétéral civil 
de l'Algérie est autorisé ù accepter, au nom de 
rÉtat, Toffre faite par la Chambre de commerce 
de Bône, ainsi qu'il résulte de sa délibération du 
10 mai 1878, d'avancer à l'État la somme de un 
million quatre cent mille francs (1,400,000 fr.), 
pour être affectée à rachèvement des quais de la 
darse du port, à l'approfoudissement de cette darse, 
ainsi que du chenal donnant accès dans l'avant- 
port et à l'installation d'apparaux pour la manu- 
tention des marchandises et la réparation des 
navires. 

Art. 2. — La Chambre de commerce de Bône 
est autorisée à emprunter, à un taux qui n'excé- 
dera pas six pour cent (6 p. 0/0), la somme de 
quatorze cent mille francs (1,400,000 tr.), montant 
des avances à faire à l'État. 

Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publi- 
cité et concurrence, soit par voie de souscription, 
soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obli- 
gations au porteur ou transmis? ibles par voie d'en- 
dossement. 

Si l'emprunt est contracté auprès d'un établis- 
sement public de crédit, la Chambre de commerce 
devra se conformer aux conditions statutaires de 
cet établissement, sans toutefois que la commis- 
sion perçue en sus de l'intérêt puisse dépasser 
quarante-cinq centimes par cent francs (0 fr. 45 
p. 100). 

Art. 3. — Les fonds, successivement versés par 
la Chambre de Commerce de Bône, en trois an- 
nées, jusqu'à concurrence de ladite somme de 
quatorze cent mille francs (1,400,000 fr.), lui seront 
remboursés, sans intérêt, par l'État en douze an.- 
nées, au moyen de vingt-quatre payements se- 
mestriels de cinquante-huit mille trois cent trente- 
trois francs trente-trois centimes (58,333' fr. 33; 
dont le premier écherra six mois après le premier 
versement. 

Art. 4. — Il sera établi au port de Bône, à par- 
tir du 187. . . . , par application de l'art. 4 

de la loi du 19 mai 1866, uu droit de vingt cen- 
times (0 fr. 20), par tonneau de jauge, sur tout 
navire français ou étranger entrant chargé ou 
venant prendre charge dans ce port. Toutefois, 
en ce qui concerne les navires faisant escale au 
port de Bône, ce droit sera perçu par tonneau 
d'affrètement des marchandises débarquées et 
sera également perçu sur toutes les marchandises 
exportées de Bône, et qui ne seraient pas desti- 
nées à l'un dos ports de l'Algérie où le navire doit 
faire escale. 



Dans aucun cas, le montant des droits perçus 
sur un navire faisant escale ne devra être supé- 
rieur à la somme qu'aurait produite la taxe appli- 
quée au tonnage de jauge dudit navire. 

Sont exemptés de ce droit les navires français 
se livrant à la pêche côtière, au petit cabotage, à 
la navigation intérieure et au pilotage, ainsi que 
les bâtiments de toute nature appartenant à l'État. 

La perception de ce droit est concédée à la 
Chambre de commerce de Bône ; les produits en 
seront exclusivement affectés au payement des 
intérêts qu'elle aura à payer aux souscripteurs de 
l'emprunt qu'elle aura contracté. 

La perception de ce droit cessera aussitôt après 
l'entier remboursement de la somme nécessaire. 



19 août 1879. 

Atrélé du Gouverneur Général fixant l'époque à 
laquelle sera perçu le droit de Jauge au port 
d'Alger. (B. G., 1879, p. 879.) 

Art. premier. — Le droit de vingt centimes par 
tonneau de jauge, établi au port d'Alger sur les 
navires français et étrangers dans les conditions 
indiquées par la loi du 31 juillet 1879, sera perçu à 
partir du 1«' septembre prochain. 



19 août 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général fixant Vépoque à 
partir de laquelle sera perçu le droit de jauge 
au port de Bône. (B. G., 1879, p. 880.) 

Art. premier. — Le droit de vingt centimes par 
tonneau de jauge, établi au port de Bône sur les 
navires français et étrangers dans les conditions 
indiquées par la loi du 31 juillet 1879, sera perçu 
à partir du 1«' septembre prochain. 



8 septembre 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création à 
Mostaganem d'une maîtrise de port de commerce» 
(B. G., 1879, p. 157.) 

Art. premier. — Il est créé à Mostaganem une 
maîtrise du port de commerce^ dont le personnel 
est constitué ainsi qu'il suit : 

Un maître de port, chef de service ; 

Un chef canotier, au traitement de 1,080 francs; 

Quatre canotiers, deux de 1" classe, à 960 francs, 
et deux de 2« classe, à 840 francs. 

Le chef canotier ainsi que les canotiers sont 
nommés par le Préfet du département, sur la 
proposition du maître de port, chef de service. 

Art. 2. —Une indemnité de deux cents fr. (200 fr.) 
par an, pour frais de bureau, de chauffage et d'é- 
clairage^ est attribuée au titulaire de la maîtrise du 
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port de Mostaganem et un crédit anauel de trois 
cents fr. (300 fr.) est mis à sa disposition pour 
l'entretien du matériel de service. 



4 octobre 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général créant une maitrise 
déport à Dellys. (B. G., 1879, p. 487.) 

Art. premier. — Il est créé à Dellys une maî- 
trise de port de commerce, dont le personnel est 
constitué ainsi qu'il suit : 

Un maître de port, chef de service ; 

Un chef canotier, au traitement de 1,080 francs; 

Quatre canotiers : deux de 1" classe, à 960 fr. 
et deux de 2® classe, à 8^10 francs. 

Le chef canotier ainsi que les canotiers sont 
nommés par le Préfet du département, sur la 
proposition du maitre de port, chef de service. 

Art. 2. — Une indemnité de deux cents firancs 
(200 francs] par an, pour frais de bureau, de chauf- 
fage et d'éclairage, est attribuée au titulaire de la 
maitrise du port de Dellys, et un crédit annuel 
de trois cents francs (300 francs) est mis à sa dis- 
position pour Tentretien du matériel de service. 

31 octobre 1879. 

Arrêté du Gouterneur Général portant création à 
Arzew dune lieutenance de port de commerce, 
(B. G., 1869, p. 528.) 

Art. premier. — 11 est créé, à Arzew, une lieu- 
tenance de port de commerce, dont le personnel 
est constitué ainsi qu'il suit : 

Un lieutenant de port, chef de service ; 

Un maître de port ; 

Un chef canotier, au salaire de 90 francs par 
mois; 

Six canotiers, dont trois à 80 francs et trois à 
70 francs par mois. 

Art. 2. — Le chef canotier, ainsi que les cano- 
tiers, sont nommés par le Préfet du département, 
sur la proposition du lieutenant de port, chef de 
service. Ils sont exclusivement choisis parmi les 
marins inscrits, français ou naturalisés, uayant 
point dépassé l'âge de quarante ans. 

Art. 3 — Une indemnité de deux cent cinquante 
francs (;^ fr.) par an, pour frais de bureau, de 
chauffage et d'éclairage, est attribuée au titulaire 
de la lieutenance du port d'Arzew, et un crédit de 
trois cents francs (300 fr.) est mis à sa disposition 
pour achat et entretien du matériel de service. 

19 novembre 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général créant une lieute- 
nance de port de commerce à Bougie, (B. G., 
1879, p. 567). 

Art. premier. — Il est créé, à Bougie, une lieute- 



nance de port de commerce dont le personnel est 
constitué ainsi qu'il suit : 

Un lieutenant de port, chef de service ; 

Un maître de port ; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois ; 

Six canotiers, dont trois à 80 fr. et trois k 70 fr. 
par mois. 

Art. 2. — Le chef canotier, ainsi que les cano- 
tiers, sont nommés par le Préfet du département, 
sur la proposition du lieutenant de port, chef de 
service. Ils sont exclusivement choisis parmi les 
marins inscrits, français ou naturalisés^ n'ayant 
point dépassé l'âge de quarante ans. 
' Art. 3. -r Une indemnité de deux ceut cinquante 
francs (250 fr.) par an, pour frais de bureau, 
(le chauffage et d'éclairage, est attribuée au titu- 
laire de la lieutenance du port de Bougie, et un 
crédit annuel de trois cents francs (.300 fr. ) est 
mis à sa disposition pour achat et entretien du 
matériel. 



8 décembre 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général créant une lieute- 
nance de port de commerce à la Galle. (B. G., 
1879, p. 568.) 

Art. premier. — Il est créé, à La Galle, une- lieu- 
tenance de port de commerce dont le personnel 
est constitué ainsi qu'il suit : 

Un lieutenant de port, chef de service ; 

Un maître de port; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois ; 

Six canotiers, dont trois à 80 fr. et trois à 70 fr. 
par mois. 

Art. 2. — Le chef canotier, ainsi que les cano- 
tiers, sont nommés par le Préfet du département, 
sur la proposition du lieutenant du port, chef de 
service. Ils sont exclusivement choisis parmi les 
marins inscrits, ft-ançais ou naturalisés, n'ayant 
point dépassé l'âge de quarante ans.; 

Art. 3. — Une indemnité de deux cent cinquante 
francs (250 fr.) par an, pour frais de bureau, de 
chauffage et d'éclairage, est attribuée au titulaire 
de la lieutenance du port de LaCalte, eiun crédit 
annuel de trois ceuts francs (3(X) fr.)^ est mis à sa 
disposition pour achat et entretien du matériel de 



17 décembre 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général portant organisa- 
tion définitive de la capitainerie du port de 
Philippeville'Stora. (B. G., 1879, p. 583.) 

Art. premier. — Le service du port de commerce 
de Stora est rattaché à celui du port de Philippe- 
ville. 

Art. 2, — Lii ciipitainerie du port de Philippevilh;- 



PORTS 



339 



Slora est, en conséquence, définitivement consti- 
tuée ainsi qu'il suit : 

Un capitaine de port, chef de service ; 

Deux maîtres de port, Tun à Philippe ville, l'autre 
déJAché à Stora ; 

Un chef canotier à Philippeville, au salaire de 
90 francs par mois ; 

Sept canotiers, dont quatre à 80 fr. et trois à 
70 fr. par mois. Cinq d'entre eux sont à la 
nsidence à Philippeville et deux détachéô à Stora. 

Art. 3. — Le chef canotier ainsi que les canotiers 
sont nommés par le Préfet du département sur la 
proposition du capitaine de port chef de service. 
lis seront exclusivement choisis parmi les marins 
ûiscrits, français ou naturalisés, n'ayant point 
dépassé TÂge de quarante ans. 

Art. 4. — Une indemnité de trois cents francs 
(300 fr.) par an, pour ft*ais de bureau, de chauffage 
et d'éclairage est attribuée au titulaire de la 
capitainerie du port de Philippeville-Stora, et un 
crédit annuel de quatre cents francs (400 fr.) est 
mis à sa disposition pour achat et entretien du 
matériel de service. 

26 décembre 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général néant à Nemours 
une Ueutenance déport de commerce. (B. G., 1870, 
p. 581.) 

Art. premier. — Il est créé à Nemours une 
lieulenance de port de commerce, dont le personnel 
est constitué ainsi qu'il suit : 

Un lieutenant de port, chef de service; 

Un maître de port; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois ; 

Six canotiers, dont trois à 80 fr. et trois à 70 fr. 
par mois. 

Art. 2. — Le chef canotier, ainsi que le» cano- 
tiers, sont nommés par le Préfet du département, 
sur la proposition du lieutenant de port, chef de 
service. Us sont exclusivement choisis parmi les* 
manns inscrits, français ou naturalisés, n'ayant 
point dépassé l'âge de quarante ans. 

Art. 3. — Une indemnité de deux cent cin- 
quante francs (250 fr.), pai* an, pour frais de 
bureau, de chauffage et d'éclairage, est attribuée 
au titulaire de la Ueutenance du port de Nemours, 
et un crédit de trois cents francs (300 fr.), est 
mis à sa disposition pour achat et entretien du 
matériel de service. 



31 décembre 1879. 

Arrêté du Gouvernenr Général portant création, 
à Djidjelli^ d'une maîtrise de port de commerce. 
(B. G., 1879, p. 585.) 

Art. premier. — H est créé à Djidjelli une maî- 
trise de port de commerce, dont le personnel est 
constitué ainsi qu'il suit : 



Un maître de port, chef de service; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois ; 

Quatre canotiers : deux d,e l'o classe, à 80 fr. i;t 
deux de 2® classe, à 70 fr. par mois. 

Le chef canotier, ainsi que les canotiers, sont 
nommés par le Préfet du département, sur la pro- 
position du maitre de port, chef de service. Ils 
sont exclusivement choisis parmi les marins ins- 
crits, français ou naturalisés, n'ayant point dé- 
passé l'ûge de quarante ans. 

Art. 2. — - Une indemnité de deux cents francs 
(200 fr.) par an, pour frais de bureau, de chauf- 
fage et d'éclairage, est attribuée au titulaire de la 
maîtrise du port de Djidjelli ; et un crédit annuel 
de trois cents francs (300 fr.) est; mis à sa dispo- 
sition, pour achat et entretien du matériel de ser* 
vice. 



15 Janvier 1880. 

Ai^rété du Gouverneur Général portant organisa- 
tion d'une maîtrise de port de commerce à Ténès, 
département d* Alger. (B. G., 1880, p. 87.) 

Art. premier. — Il est créé, à Ténès, une maî- 
trise de port de commerce, dont le personnel est 
constitué ainsi qu'il suit : 

Un maître de port, chef de service; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois ; 

Quatre canotiers, deux de l'" classe, à 80 fr., et 
deux de 2© classe, à 70 fr. par mois. * 

Le chef canotier, ainsi que les canotiers, sont 
nommés par le Préfet du département, sur la pro- 
position du maître de port, chef de service. Ils 
sont exclusivement choisis parmi les marins ins- 
crits, français ou naturalisés, n'ayant pas dépassé 
l'âge de quarante ans. 

Art. 2. — Une indemnité de deux cents francs 
(200 fr.) par an, pour frais de bureau, de chauf- 
fage et d'éclairage, est attribuée au titulaUre de la 
maîtrise du port de Ténès, et un crédit de trois 
cents francs (300 fr.) est mis à sa disposition pour 
achat et entretien du matériel de service. 



18 février 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant organisa^ 
tion définitive de la capitainerie du port de com- 
merce de Bône. (B. G., 1880, p. 151.} 

Art. premier. — La capitainerie du port de com- 
merce de Bône est définitivement constituée ainsi 
qu'il suit : 

Un capitaine de port, chef de service ; 

Un maitre de port; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois. 

Six canotiers, dont trois de l'« classe, à 80 fr., et 
trois de 2c classe, à 70 fr. par mois. 

Art. 2. — Le chef canotier ainsi que les cano- 
tiers sont nommés par le Préfet du département, 
sur la proposition du capitaine de port, chef de 
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service. lU seront exclusivement choisis parmi les 
marins inscrits, français ou naturalisés, n'ayant 
point dépassé l'âge de quarante ans. 

Art. 3. — Une indemniié de trois cents francs 
{iiQO fr.) par an pour frais de bureau, de chauf- 
fage et éclairage, est attribuée au titulaire de la 
capitainerie du port de commerce de Bôno, et un 
crédit annuel d'égale somme est mis à sa disposi- 
tion pour achat et entretien du matériel de ser- 
vice. 

25 février 1880. 

Arvélé du Gouverneur Général portant règlement 
général sur Vorganisation du personnel préposé 
à la police des ports maritimes de commerce, (B. 
G , 1880, p. 102.) 

Les neuf premiers articles de cet arrêté ont 
été remplacés par les dix premiers articles de 
la loi du 15 juillet 18o4, en vertu de l'arrêté 
ministériel du 2o janvier 1883, ci-après. 

Art. 10. —L'uniforme du personnel du service 
des ports est réglé ainsi qu'il suit : 

OFFICIERS ET MAItRES WL POHT. 

Redingote en drap bleu foncé, croisée sur la 
poitiine, à deux rangées déboutons timbrés d*uue 
ancre et portant au pourtour, les mots : Officier 
de Port ou Maitre de Port suivant le cas. 
Au collet, une ancre brodée en or; aux pare- 
ments, doubles câbles en soutache d'or formant 
torsade de six millimètres de largeur également 
espacés au nombre de trois pour les capitaines, 
deux pour les lieutenants et un pour les matlres 
de port. 

Casquette de marine portant sur la toque uue 
fiincre brodée en or et sur le bandeau, les mêmes 
torsades que sur les parements de la redingote: 
Bous-gorge en cordoUnet d'or. 

Pantalon de même couleur que la redingote, 
sans distinction particulière 

Èpée à poignée noire de corne de buffle entou- 
rée d'un filet de cuivre doré en spirale, garde 
dorée, ancre avec cAble et double branche de lau- 
riers sur la coquille. Ceinturon et bélières en cuir 
verni, dragonne en poils de chèvre. Pour les 
maitres déport, épée de même modèle, mais sans 
filet ni ciselures à la poignée, ceinturon et dra- 
gonne en cuir verni. 

Dans le service journalier, la redingote pourra 
être remplacée par un veston en molleton de 
marine ou en alpaga noir, suivant la saison, avec 
boutons d'uniforme et torsades du grade aux pa- 
rements. 

CANOriEKS. 

Vareuse en laine, bleu foucé, avec ancre décou- 
pée (ïu drap rouge au collet. 



Pantalon en drap bleu ou en treillis, suivant la 
saison. 

Chapeau de paille et béret de marine avec ruban 
noir, portant les mots Service du Port en carac- 
tères romains. 

Comme insigne de son grade^ le chef canotier 
portera une ancre brodée en or sur le collet de sa 
vareuse. 

Art. 11. — L'uniforme est obligatoire pour, tout 
le^personoel du service des ports. Les officiers et 
maitres devront en être toujours revêtus dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

Fonctions des officiers et des Maitres de Port. 

Art. 12. — Les officiera et maitres de port sont 
assermentés devant le tribunal de 1'^ instance du 
lieu de leur résidence. 

Ils sont chargés de veiller à la propreté et à la 
sûreté matérielle des rades, des ports, bassina, 
quais et autres ouvrages qui eu font partie. 

Ils exercent, en outre, la police sur les ports 
et toutes les dépendances, ils l'exercent également 
sur les rades, uiais seulement en ce qui concerne 
la propreté et la sûreté matérielle, ainsi que le 
placement de» bouées, balises et feux flottants. 

A cet effet, il est organisé dans chaque port 
un service de surveillance permanent de jour et 
de nuit. 

Art. 13. — Us surveillent et contrôlent l'éclairage 
des phares et fanaux, et les signaux, tant de 
jour que de nuit, dans l'étendue des ports et rades 
à la surveillance desquels ils sont préposés. 

Ils tiennent des registres pour l'entrée et la sor- 
tie des navires, règlent l'ordre de leur entrée et 
le leur sortie dans les ports et dans les bassins ; 
lixent la place que ces navires doivent occuper, 
les font ranger et amarrer, ordonnent et dirigent 
tous les mouvements. 

Ils surveillent les lestages et les délestages et 
veillent notamment à ce que le lest soit pris ou 
déposé dans les lieux indiqués par le service des 
ponts et chaussées. 

Ils prescrivent les mesures nécessaires pour 
que le lancement K la mer des navires de com- 
merce s'effectue sans obstacle et sans accidents ; 
ils surveillent les fumigations, le chauffage, le 
calfatage, le radoub et la démolition des navires. 

Us veillent à l'extinction des feux, à l'enlève- 
ment des poudres et autres matières dangereuses, 
aux débarquements et embarquements, ainsi qu'à 
la sûreté des navires, et dirigent les secours qu'ils 
faut leur porter quand ils sont en danger, notam- 
ment en cas d'incendie. 

Art. 14. — Quand un naufrage a lieu dans un 
port, à l'entrée du port ou dans uue rade, ils don- 
nent les premiers ordres, mais ils font avertir 
sans retard l'autorité maritime, et lui remettent, 
tout en continuant à la seconder, la direction du 
éduvctagc. 
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Ils en prôviennenl également le jnge de paix, 
le maire ou toutes autres autorités civiles ou mi- 
litaires, qui doivent prendre aussitôt, dans le 
cercle de leurs attributions respectives, toutes 
les mesures propres & assurer le succès de leurs 
efforts communs (Loi du 9-13 août 1791, titre 1", 
arL 5J. 

Cependant s'ils déclarent par écrit que le navire 
échoué forme écueil ou obstacle dans le port, à 
rentrée du port ou dans la rade, ils peuvent pren- 
dre eux-mêmes les mesures nécessaires pour faire 
disparaître l'écuell ou Tobstacle. Dans ce cas, une 
expédition de cette déclaration doit être remise à 
Tautorité maritime. 

Art. 15. — Ils signalent à l'ingénieur des ponts 
et chaussées, chargé du service du port, tous les 
faits qui peuvent intéresser l'entretien et la con- 
servation des ouvrages dépendant du port, la si- 
tuation des passes, le placement des bouées, ba- 
lises et tonnes de halage. lis reçoivent notamment 
et transmettent au môme ingénieur, avec leur avis, 
les rapports exigés des pilotes par l'article 38 du 
décret du 12 décembre 1803. 

Art. 16. — Les officiers et les maîtres de port 
sont pareillement chargés de la surveillance des 
pilotes et de la police du pilotage dans les ports 
où il n'existe ni officier militaire directeur des 
mouvements, ni agent spécial de l'autorité mari- 
time. 

Les officiers et les maîtres de port, lorsqu'ils 
sont chargés du pilotage, reçoivent directement 
des pilotes les rapports prescrits par Les orticles 
36, 37, 38, 39 et 49 du décret du 12 décembre 
1806. 

Dans le cas contraire, ces rapports leur sont 
transmis par l'intermédiaire des officiers ou 
agents spécialement préposés au service du pilo- 
tage. 

Dans tous les cas, la surveillance des pilotes et 
la police du pilotage sont exercées sous la direc- 
tion exclusive de l'autorité maritime. 

Art. 17. — Les officiers et les maîtres de port 
donnent des ordres aux capitaines, patrons et pi- 
lotes, en tout ce qui concerne les mouvements des 
navires et laccomplissement des mesures de sû- 
reté, d'ordre et de police, qu'il est nécessaire d'ob" 
«erver ou qui sont prescrites par les règlements. 

Ils requièrent, dans les cas et conditions prévus 
par l'article 15 de la loi du 9-13 août 1791, les na- 
vigateurs, pécheurs et autres personnes pour 
exécuter les travaux d'office, en cas d'urgence. 

Art. 18. — Les officiers et les maîtres de port 
peuvent, en cas de nécessité, sans autre formalité 
que deux injonctions verbales, couper ou faire 
couper les amarres que les capitaines, patrons ou 
autres, étant dans les navires, refuse raient de lar- 
guer. (Ordonnance de 1681, livre IV, titre 2, art. 7). 

Ils dressent des procés-verbaux contre tous ceux 
qui se sont rendus coupables de délits ou de con- 
traventions aux règlements dont ils sont chargés 
d'assurer Texécution. 



Les procès- verbaux constatant des contraventions 
de simple police sont transmis au commissaire do 
police remplissant les fonctions de ministère pu- 
blic près les tribunaux de simple police. 

Ceux constatant des délits de nature à entraî- 
ner des peines correctionnelles sont transmis di- 
rectement an procureur de la République. 

Ceux constatant des contraventions assimilées 
par le décret du 10 avril 1812 aux contraventions 
de grande voirie sont transmis à l'ingénieur des 
ponts et chaussées. 

Dans le cas où les officiers et maîtres de port 
sont injuriés, menacés ou maltraités dans Texer- 
cice de leurs fonctions, et lorsqu'ils ont, en con- 
formité de rarlicle 16 delà loi du 13 août 1791, re- 
quis la force publique et ordonné l'arrestation 
provisoire des coupables, ils doivent dresser im- 
médiatement un procès-verbal et le transmettre 
di:ectemont au Procureur de la République. 

Les procès- verbaux doivent être rédigés, aussitôt 
que les faits qu'ils relatent ont été constatés, et 
affirmés dans les vingt-quatre heures devant le 
juge de paix ou devant le maire. Ils sont visés 
pour timbre et enregistrés en débet. 

Art. 19. - Les officiers ou maîtres de port n*- 
mettent a l'autorité maritime copie de tout pro- 
cès-verbal dressé contre un pilote dans l'exercice 
de ses fonctions. Cette autorité douuera un reçu 
de la copie qui lui aura été remise; elle aura 
quinze jours pour transmettre son avis à l'officier 
ou maître du port qui aura donné le procès-ver- 
bal. Passé ce délai, ce dernier donnera suite au 
dit procès -verbal, en y joignant, soit l'avis de 
l'autorité maritime, soit un certificat constatant 
qu'elle n'a fait aucune réponse. 

Rapports des officiers et maîtres de port avec les 
autorités supérieures. 

Art. 20. — Les officiers et maîtres de port sont 
soumis à l'autorité du Gouverneur Général et des 
Préfets des départements. 

Art. 21. — Ils sont placés sous les ordres des 
chefs du service de la marine, commissaires de 
l'inscription maritime et directeurs des mouve- 
ments des ports, pour tout ce qui touche la con- 
servation dos bâtiments de l'État, la liberté de 
leurs mouvements, l'arrivée, le départ ou le sé- 
jour dans les ports de tous les objet# d'approvi- 
sionnement ou d'armement destinés à la marine 
militaire, et pour toutes les mesures concernant 
la police de la pêche ou de la navigation marir 
times. 

Ils sont tenus, en conséquence, de faire immé- 
diatement à l'administration de la marine le rap- 
port des événements de mer, des mouvements 
des bâtiments de guerre et de tous les faits par- 
' venus à leur counaissance qui peuvent intéresser 
la marine militaire. 

Dans les ports de commerce attenant aux ports 
militaires, ils sont tenus d'obtempérer aux ordres 
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des officiers directeurs de ces ports, pour tout ce 
qui intéresse la marine de l'État. 

Art. 22. — Les officiers et maîtres de port reiè- 
vont des iogénieura des ponts et chaussées en ce 
qui concerne la police des quais, lu surveillance 
de l'éclairage des phares et fanaux, les mesurcï^ 
à observer pour la construction, la conservation 
et la manœuvre des ouvrages dépendant du port, 
les lieux d'extraction ou de dépôt du lest des 
navires. 

Ils se conforment aux ordres des maires pour ce 
qui intéresse la salubrité et la petite voirie. 

Art. 23. — Pour tous les cas non spécifiés dans 
les articles 21 et 22, ils sont placés sous l'action 
immédiate du sous-préfet de l'arrondissement, 
qui cotera et paraphera les registres destinés à 
rinscription de l'entrée et de la sortie des navires. 

Ils adresseront à ce fonctionnaire pour être 
transmis à l'autorité supérieure, un rapport cir- 
constancié sur tous les événements qui vien- 
draient à se produire dans le port ou dans la 
rade. 

Art. 24. — Il sera procédé tous les ans à la vé- 
rification sur place du service des ports; cette 
vérification sera effectuée, tantôt par un agent de 
l'ordre administratif, tantôt par un officier de 
marine ou un commissaire de l'inscription mari- 
time, tantôt par un ingénieur des ponts et chaus- 
sées, désignés spécialement à cet effet par le 
Gouverneur Général, 



18 mars 1880. 

Ârt^ëté du Gouverneur Général portant organisa- 
tion définitive delà maîtrise de Cherchell. (h. G., 
1880, p. 183.) 

Art. premier. — La maîtrise du port de com- 
merce de Cherchell est définitivement constituée 
ainsi qu'il suit : 

Un maître de port, chef de service ; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois ; 

Quatre canotiers, dont deux de première classe, 
à 80 fr. et deux de deuxième clasàOi à 70 fr. par 
mois. 

Art. 2. — Le chef canotier, ainsi que les cano- 
tiers, sont i^mmés par le Préfet du département, 
sur la proposition du maître de port, chef de ser- 
vice. Ils seront exclusivement choisis parmi les 
marins inscrits, français ou naturalisés, n'ayant 
pas dépassé l'âge de quarante ans. 

Art. 3. — Une indemnité de deux cents francs 
(200 fr.) par an, pour frais de bureau, de chauf- 
fage et d'éclairage, est attribuée au titulaire de la 
maîtrise du port de Cherchell, et un crédit annuel 
de trois cents francs (300 fr.) est mis à sa disposi- 
tion pour achat et entretien du matériel. 



15 avril 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général organisant une 
capitainerie de commerce à Alger. (B. G., 1880, 

p.a«.) 

Art. premier. — Le service du port de com- 
merce d'Alger, séparé de la direction du port 
militaire, est constitué en une capitainerie orga- 
nisée de la manière suivante : 

Un capitaine de port, chef de service ; 

Deux maîtres de port; 

Deux chefs canotiers, au salaire de 1,080 fr. par 
an; 

Douze canotiers, dont six de première classe, 
au salaire de 960 fr., et six de deuxième classe, 
à 840 fr. par an. 

Art. 2. — Les chefs canotiers ainsi que les ca- 
notiers sont nommés par le Préfet du départe- 
ment, sur la proposition du capitaine de port, 
chef de service. Ils seront exclusivement choisis 
parmi les marins inscrits, français ou naturalisés, 
nayant point dépassé l'âge de quarante ans. 

Art. 3. — Une indemnité de cinq cents francs 
(500 fr.) par an est allouée au titulaire de la capi- 
tainerie du port de commerce d'Alger, pour frais 
de bureau, de chauffage et d'éclairage. 

Art. 4. — Les emplois d'écrivain, d'inspecteur 
de quais et de garde-quais sont et demeurent 
supprimés. 



5 juillet 1880. 

Arrêté duGouvemeur Général organisant la capitai- 
nerie d'Oran-MerS'el'Kébir,(B. G., 1880, p. 450.) 

Art, premier. — Le service du port de com- 
merce de Mers-el-Kébir est rattaché à celui du 
port d'Oran. 

Art. 2. — La capitainerie du port d'Oran-Mers- 
el-Kébir est en conséquence définitivement cons- 
tituée ainsi qu'il suit : 

Un capitaine de port, chef de service ; 

Deux maîtres de port, l'un à Oran, l'autre dé- 
taché à Mers-el-Kébir; 

Un chef canotier à Oran, au salaire de 90 francs 
par mois ; 

Neuf canotiers dont quatre à 80 francs et cinq à 
70 francs par mois. Sept d'entre eux sont k la 
résidence * d'Oran et deux détachés & Mers-el- 
Kébir. 

Art. 3. — Le chef canotier ainsi que les cano- 
tiers sont nommés par le Préfet du département, 
sur la proposition du capitaine de port, chef de ser- 
vice. Us seront exclusivement choisis parmi les 
marhis inscrits, français ou naturalisés, n'ayant 
point dépassé l'âge de quarante ans. 

Art. 4. — Une indemnité de trois cents francs 
(300 fr.) par an pour frais de bureau, de chauf- 
fage et d'éclairage est attribuée au titulaire de la 
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capitainerie du port d'Oran-Mere el-Kébîr, et un 
crédit annuel de quatre cents francs (400 fr.) est 
nais à sa disposition pour achat et entretien du 
matériel de service. 



19 jniUet 1880. 

Loi fendant à autoriser le Gotivemeur Généi'al ci- 
vil de r Algérie à accepter, au nom de l'État, 
l'offre faite par la Chambre de commerce d'Oràn, 
d'avancer sans intérêt, à l'État, la somme de 
2,500,000 fr, pour être affectée à Vachèvement des 
travaux du port d'Oran, (B. G., 1880, p. 610.) 

Art. premier. — Le Gouverneur Général civil de 
TÂIgérie est autorisé à accepter, au nom de l'État, 
l'offre faite par la Chambre de commerce d'Oran, 
ainsi qu'il résulte de sa délibération du 10 jan- 
vier 1880, d avancer à l'État la somme de deux 
millions cinq cent mille francs (2,500»000 fr.) pour 
être affectée à l'achèvement dos travaux du port 
d'Oran. 

Art. 2. — La Chambre de commerce d'Oran est 
autorisée à emprunter à un taux qui n'excédera 
pas six pour cent (6 p. 100), la somme de ;deux 
millions cinq cent mille francs (2^500,000 fr.), 
montant des avances à faire à l'État. 

Cet emprunt pourra être réalisé soit avec publi- 
cité et concurrence, soit par voie de souscription, 
soit de gré à gré, avec faculté d'émettre des obli- 
gations au porteur ou transmissibles par voie 
d'endossement. 

Si l'emprunt est contracté auprès d'un établis- 
sement public de crédit, la Chambre de commerce 
devra se conformer aux conditions statutaires de 
cet établissement, sans toutefois que la commis- 
sion perçue en sus de l'intérêt puisse dépasser 
quarante 'Cinq centimes par cent francs (0,45 
p. 100 fr.) 

Art. 3. — Les fonds, successivement versés par 
la Chambre de commerce d'Oran en quatre annui- 
tés jusqu'à concurrence delà dite somme de deux 
millions cinq cent mille francs (2,500,(XX) fr.), lui 
seront remboursés sans intérêt par l'État en 
douze annuités au moyen de vingt-quatre paye- 
ments semestriels de cent quatre mille cent 
soixante-six francs soixante-sept centimes (104,166 
francs 67 c.) dont le premier écherra six mois après 
le premier versement. 

Art. 4. — 11 sera établi au port d'Oran, à partir 
du quinzième jour qui suivra la promulgation de 
la présente loi, par application de l'article 4 de la 
loi du 19 mai 1866, un droit de trente-cinq cen- 
times (0 fr. 35 c.) par tonneau de jauge sur tout 
navire, français pu étranger, entrant chargé ou 
venant prendre charge dans ce port. Toutefois^ en 
ce qui concerne les navires français ou étrangers 
faisant escale au port d'Oran, ce droit sera perçu 
par tonneau d'affrètement des marchandises débar> 
quées et sera également perçu sur toutes les mar- 



chandises exportées d'Oran et qui ne seraient pas 
destinées à l'un des ports do l'Algérie où le 
navire doit faire escale. 

Dans aucun cas, le montant des droits perçus 
sur un navire faisant escale ne devra être supérieur 
à la somme qu'aurait produite la taxe appliquée 
au tonnage de jauge dudit navire. 

Seront exemptés de ce droit les navires français 
se livrant à la pêche côtière, au petit cabotage, à 
la navigation intérieure et au pilotage, ainsi que 
les bâtiments de toute nature appartenant à l'État. 

La perception de ce droit est concédée & la 
Chambre de commerce d'Oran ; les produits en 
seront exclusivement affectés au payement des 
intérêts qu'elle aura à payer aux souscripteurs de 
Temprunt qu'elle aura contracté. 

La perception de ce droit cessera aussitôt après 
l'entier remboursement de la somme nécessaire. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le 
Sénat et par la Chambre des députés, sera exécutée 
comme loi de l'État. 

9 juillet 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création 
d'une capitainerie de port de commerce à Béni- 
Saff. (B. G., 1881, p. 377.) 

Art. premier. — Il est créé à Beni-Saff une 
capitainerie de port de commerce, dont le person- 
nel est constitué ainsi qu'il suit : 

Un capitaine de port, chef de service ; 

Un maître de port ; 

Un chef canotier, au salaire de 90 fr. par mois ; 

Quatre canotiers, dont deux de l'« classe, à 
80 fr. et deux de 2o classe, à 70 fr. par mois. 

Art. 2. — Le chef canotier ainsi que les canotiers 
sont nommés par le Préfet du département, sur la 
proposition du capitaine de port, chef de service . 
Ils seront exclusivement choisis parmi les marins 
inscrits, français ou naturalisés, n'ayant point 
dépassé l'Âge de quarante ans. 

Art. 3. — Une indemnité de trois cents francs 
(300 fr.), par an pour frais de bureau, de chauffage 
et d'éclairage est attribuée au titulaire de la 
capitainerie du port de Beni-Saff, et un crédit 
annuel de quatre cents francs (400 fr.), est mis à 
sa disposition pour achat et entretien du matériel 
du service. 

16 septembre 1881. 

Décret portant ouverture d'un crédit supplémen- 
taire de 400,000 /V*. pour les travaux du port de 
Philippeville. (H. G., 1881.) 

16 septembre 1882. 

Décision du Ministre des travaux publics suppri- 
mant les ateliers de charpentage, de voilerie, et 
d'ajustage annexés au port d'Alger (Non publiée.) 
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4 Janvier 1888. 

Ai^7*été du Préfet de Constantine portant règle- 
ment spécial pour la police intérieure du port de 
Bône. (B. Préf. Con&t., 1883, p. 171.) 

TITRE I. 
Mouvements et stationnements des navires. 

Art. premier. - Le port de Bône se compose 
actuellement : 

1" D*un avant-port avec mouillage de 6 à 8 
mètres de profondeur, sous la jetée Babayaud; 

2? D'une darse bordée par deux quais, nord et 
ouest, et par une jetée sud. 

Art. 2. — Les capitaines ou patrons auront le 
droit, à leur arrivée, sauf le cas de patente brute, 
d'entrer directement dans la darse sous l'obliga- 
tion de satisfaire & Taccomplissement des formali- 
tés sanitaires. 

Tout mouvement dans le port doit être autorisé 
par le service du port. 

Tout navire 'en mouvement devra porter son 
pavillon au màt de misaine. 

A leur arrivée, les capitaines sont tenus de faire 
leur déclaration d'entrée au bureau du port et de 
demander leur place aux quais. 

A leur départ, les capitaines sont tenus de fairo 
leur déclaration de sortie au bureau du port et 
recevoir un billet de sortie qu'ils doivent remettre 
an pilote qui les sortira. 

Le temps le permettant, ils devront quitter le 
mouillage de la darse vingt-quatre heures après 
avoir reçu leurs expéditions de douane. 

Art. 3. — tLa darse est réservée aux navires, 
soit du commerce, soit de l'État pour le charge^ 
ment ou le déchargement. 

Art. 4. — Le quai nord est spécialement affecté 
au stationnement des bateaux & vapeur fréquen- 
tant régulièrement le port de B6ne, mais seule- 
ment pour le temps nécessaire à leurs opérations 
de chargement et de déchargement. 

Particulièrement, un espace de 120 mètres de 
longueur à partir de l'angle du quai ouest est 
réservé, dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées^ à la Compagnie concessionnaire du ser- 
vice des paquebots-poste. 

Lorsque les emplacements affectés à un service 
de bateaux à vapeur ne seront pas occupés par un 
de ces bateaux, le capitaine du port pourra auto- 
riser tout autre navire, vapeur ou voilier, à s'y 
placer, mais à la charge par ce navire d'avoir dé- 
barrassé le quai deux heures après en avoir reçu 
l'ordre du capitaine du port. 

Art. 5. ^ Le quai ouest est spécialement afiTecté 
au stationnement des navires à voiles. 

Art. 6. — Les navires en darse auront leur bout 
dehors de beaupré rentré ; ceux qui seront placés 
à quai seront solidement amarrés sur les canons 
placés k cet effet, de manière à pouvoir soutenir 
l'effort d'un navire évoluant en darse. 



Le mode d'accostage sera désigna par le capi- 
taine du port d'après l'encombrement du quai et 
la nature du chargement. 

Pour tous les navires, l'ordre d'accostage à quai 
sera celui de leur inscription au registre d'en- 
trée. 

Art. 7. — Les capitaines ou patrons de navires 
qui attendront leur place à quai et qui se relève- 
ront après y avoir séjourné le temps réglemen- 
taire, devront amarrer leurs bâtiments l'avant au 
large, sur une ancre mouillée avec une touée 
d'au moins quarante mètres, ils auront deux 
amarres de l'arrière fixées sur les canons ou sur 
les orgaueaux. Tous les navires ainsi amarrés au- 
ront entre eux une tr&versière de l'avant qui sera 
fournie par le dernier suivant. 

Tous les bâtiments amarrés dans la darse, soit 
en pointe, soit le long du quai, devront au be- 
soin recevoir une aussièredetout autre navire, qui 
aurait à se touer ou à se mettre en appareillage ; 
seront poursuivis et responsables des avaries, les 
capitaines qui couperaient ou largueraient des 
aussières avant la fin du mouvement du navire 
qui aura demandé à les placer. 

Il e»i expressément défendu de placer des 
amarres engageant les escaliers pratiqués sur les 
quais et d'y amarrer des embarcations qui puis- 
sent en gêner le libre abordage. 

Art. 8. — Les chaloupes, chalands et autres 
bâtiments désarmés devront être amarrés dans 
l'avaut-port, aux points qui seront désignés par 
le capitaine du port ; dans la darse, le long de la 
traverse Cigogne et le long de la jetée sud. Les 
chaloupes servant au transport des personnes, 
pourront être mouillées près des escaliers des 
quais, à la condition de n'en pas gêner l'accès. 

Art. 9. — L'entrée de la darse de Bône et l'ac- 
costage aux quais sont formellement interdits 
aux bateaux corailleurs de toutes les nationalités, 
sauf dans les cas de force majeure qui restent à 
l'appréciation du capitaine du port de commerce. 

Art. 10. — Les bateaux corailleurs devront 
mouiller le long du chemin de Tavant-port entre 
l'ancienne aiguade et l'enracinement de la jetée 
Babayaud. Ils se conformeront, pour le mouillage, 
aux instructions qui seront données par le capi- 
taine du port. 

Art. 11. — Les conditions dans lesquelles le.^ 
mouillages des navires devront se faire dans l'a- 
vant-port sont les suivantes : 

Le mouillage d'été du 15 avril au 15 octobre se 
fera dans le nord du chenal sur n'importe quel 
point, avec une ancre et une touée d'au moins 
40 mètres de chaîne. 

Le mouillage d'hiver du 15 octobre au 15 avril 
devra se faire dans le nord de ralignement du 
poste de la douane au Cazarin et du musoir de 
la jetée Babayaud, avec deux ancres affourchées 
pour les vents du large sur une touée de 40 mè- 
tres de chaîne sur chaque ancre. 
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TITRE 11. 
Chargements et déchargements. 

Art- 12. — Le temps accordé pour le charge- 
ment et le déchargement des navires à voile est 
fixé comme il suit : 

Au-dessous de deux cents tonnes de .charge- 
ment effectif, déclaré sur manifeste ou connaisse, 
ment, il sera accordé un jour ouvrable pour cha- 
que vingt-cinq tonnes ; au besoin il pourra être 
accordé, par permission expresse du capitaine du 
port, cinq jours pour tous les petits chargements, 
jusqu'à cent tonnes. 

En cas d'encombrement, le délai d'un jour 
pour vingt-cinq tonnes pourra être réduit jusqu'à 
moitié pour les déchargements faciles. 

De deux cents à cinq cents tonnes, on ajoutera 
deux jours pour chaque cent tonnes. 

Au-desâus de cinq cents tonnes, il sera accordé 
quinze jours au maximum. 

Ces délais commenceront à courir vingt- quatre 
heures après l'accostage à quai d'où le navire se 
relèvera aussitôt, si ses opérations se terminent 
avant le temps réglementaire. 

Art. 1.3. — Le temps accordé aux bateaux à 
vapeur accostés au quai nord pour leur charge- 
ment ou déchargement est fixé comme il suit : 

Les bateaux à vapeur accostés bord à quai de- 
vront fournir un travail par vingt-quatre heures 
de deux cents tonnes en poids, ou cinq cents 
mètres en volume pour les marchandises légères 
et encombrantes, telles que fourrages, alfas, liège. 

Le temps de séjour à quai commencera pour 
les vapeurs du moment de leur accostage. 11 est 
fait exception à cette règle pour les bateaux à 
vapeur des Compagnies embarquant des passagers 
et qui sont tenus à des escales de courte durée. 

TITRE III. 
Lestage et délestage. 

Art. 14. - Tout dépôt et tout stationnement de 
lest dans un emplacement dépendant de la voi- 
rie ou du domaine public est interdit. 

L'entrepreneur du service du lestage aura seul 
le droit de déposer ou d'approvisionner du lest 
sur le terrain situé le long de Tavant-port entre 
la grue à charger les blocs et les hangars du 
Cazarin à 80 mètres environ de la jetée Babayaud. 

TITRE IV. 
Précautions contre les incendies. 

Art. 15. -^ En cas d'incendie dans le port ou ses 
dépendances, il appartient au capitaine du port 
seal de donner des ordres ou de prendre telles 
mesures qu'il jugera convenables pour combattre 
le sinistre. 

Art. 16. — Les navires chargés de pétrole, pou- 
dre, dynamite ou toute autre matière dangereuse 
inflammable ou explosible, ne pourront entrer 
en darse et stationner dans l'avant port. 



En ce qui regarde la poudre, il est fait excep- 
tion pour le navire postal qui pourra entrer en 
darse pour y faire son opération, mais devra dé- 
barquer ou embarquer les poudres dans l'avant- 
port. 

Art. 17. — Les capitaines dont les navires auront 
à bord des matières dangereuses devront en faire 
leur déclaration dès leur arrivée, au bureau du 
port et à la douane. 

On ne pourra débarquer ni embarquer lesdites 
substances qu'à la petite rade située dans l 'avant- 
port au pied de l'escalier de la porte Casbah, ou 
à l'escalier placé dans l'avant-port en £ice du 
bureau de la santé. 

Art. 18. — Les allèges et embarcations quelles 
qu'elles soient qui serviront au transport desdites 
substances ne devront contenir aucune espèce de 
marchandise. 

Art. 19. — Aucun entrepôt de pétroles ne pourra 
être établi sur les terrains dépendant du port. 

Art. 20. •» II n'est permis d'avoir du feu et de 
la lumière à bord des bâtiments & vapeur amarrés 
ou mouillés dans la darse que pour les besoins 
de l'équipage et des passagers, pour les visites, 
les réparations et le service des machines. 

Art. 21. — L'usage du feu à bord des navires 
à voiles mouillés ou amarrés dans la darse est 
interdit, mais il pourra être toléré à charge de se 
conformer aux dispositions suivantes : 

Tout capitaine qui aura besoin de faire du feu 
pour la marche des treuils ou pour une réparation 
intérieure devra, après en avoir obtenu l'autorisa- 
tion, avoir^àbord un surveillant ou garde-feu. Les 
frais de gardiennage seront réglés d'après le tarif 
et les dispositions de l'article 30 du présent règle- 
ment. 

La lumière à bord des navires & vapeur et à 
voiles doit être renfermée dans des fanaux. 

Art. 22. ^ Les capitaines de navires de quelque 
Ueu qu'ils viennent, sont obligés, à leur entrée 
dans le port, de faire dans les vingt-quatre heures, 
au bureau des douanes, ou, à défiant, au commis- 
sariat do la marine, la déclaration des poudres 
qu'ils ont à bord et de les déposer, le jour sui- 
vant, dans les magasins de l'État ou de la régie. 

Art. 23. — Les poudres ou artifices seront dé^ 
barques ou embarqués au Cazarin, dans l'avant- 
port, sous la surveillance du poste de la douane. 

L'entrée de la darse est interdite à tout navire 
ayant à embarquer ou à débarquer de la poudre 
ou de la dynamite. 

Art. 24. — Tout navire ayant à embarquer ou à 
débarquer de la poudre, dynamite, ou des artifices 
dans l'avant-port, devra pendant tout le temps 
de cette opération, conserver une flamme rouge 
arborée à l'un des mats ou au bout d'une vergue. 
Ce signe distinctif sera également obligatoire pour 
les embarcations qui feront le batclage. 

Les poudres placées dans les embarcations se- 
ront couvertes d'un prélart ou d'une toile. 

Art. 25. — Il est expressément défendu à tous 
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chaloupiers ou bateliers de déposer des poudres, 
artifices ou de la dynamite sur le point de débar- 
quement désigné jusqu'à ce que les voitures qui 
doiyent les enlever soient en mesure de les pren- 
dre. 

Môme défense est faite aux propriétaires et 
charretiers qui en transporteraient à quai jusqu'à 
ce que les chaloupes puissent les embarquer pour 
les emporter à bord. 

Art. 26. — Le cabotage et la circulation des 
poudres ne pourront s'effectuer que sur un permis 
délivré par la régie des contributions diverses 
visé par l'autorité compétente. 

Art. 27. — Le transport des poudres par voi- 
tures marchant autrement qu'au pas est formelle- 
ment interdit. Une escorte sera commandée pour 
surveiller le transport des poudres, soit pour 
rembarquement soit pour le débarquement. 

Art. 28. — Les capitaines de navires qui devront 
embarquer ou débarquer des fourrages, de l'nlfa 
ou de la paille, qui auront ou prendront de ces 
marchandises sur le pont, devront en déclarer la 
quantité au service du port qui désignera l'endroit 
où l'opération devra être faite. 

Sauf pour les navires h vapeur qui pourront 
terminer leurs opérations dans la journée pour 
partir aussitôt après, l'endroit désigné sera tou- 
jours l'avant-port, jusqu'à ce qu'il en soit autrement 
ordonné. 

Art. 29. ^ Pendant la nuit, les balles d'alia et 
de fourrage qui séjourneront sur les quais de l^ 
darse seront recouvertes <l*une bâehe ou prélart 
les enveloppant complètement. 

Ces marchandises ne pourront séjourner plus 
de 48 heures sur les quais. 

Art. 90. — Des gardiens seront placés par le 
capitaine du port soit à bord des navires^ soit sur 
les allèges et quais de dépôt pour la surveillance 
des opérations d'embarquement ou de débarque- 
ment des pétroles et autres matières très inflam** 
mables, des fourrages, de l'alfa, etc.. Ces gardiens 
seront payés à raisons de 3 francs pour chaque 
séance de douze heures et.l û*. 50 pour une 
séance de six heures et au-dessous. 

Art. 31. — Les gardiens devront veiller à l'exé* 
cution des mesures prescrites par les articles 20 
et 21 du présent arrêté : ils devront empêcher de 
fumer à bord des navires chargés de poudre, de 
pétroles, de fourrage ou d'aUa, et surveiller sans 
interruption tous les détails des opérations. A cet 
effet, aucun d'eux ne sera assujetti à une garde de 
plus de douze heures consécutives, et un gardien 
choisi parmi les agents du port ne pourra être 
chargé de la surveillance des opérations dont il 
s'agit qu'après avoir été relevé momentanément 
de ses fonctions habituelles. 

Art. 32. — Les frais de gardiennage, réglés 
d'après le tarif fixé à l'article 30, seront acquittés 
solidairement par le capitaine du navire et par le 
consignataire de la marchandise sur un état dressé 
par le capitaine du port. 



TITRE V 

Construction, carénage et démolition des navires. 

Art. 33. — Les constructions, les réparations, les 
refontes d'embarcations et leur démolition auront 
lieu sur la plage du Cazarin et dans l'anse 
Babayaud en dedans de la jetée jusqu'à ce que 
rétablissement d'un chantier définitif ait ét6 
désigné par l'autorité supérieure. 

TITRE VI 
Police du port et des quais, 

jirt. 34. — Il est défendu de jeter des terres, dis 
décombres, des ordures ou autres matières quel- 
conques dans les eaux du port et ses dépendances, 
d'y verser des liquides insalubres. 

11 est défendu de tailler des pierres sur le quai, 
ou d'y faire aucun ouvrage de charpente, de menui- 
serie ou autre, sans l'autorisation des Ingénieurs du 
port ; de ramasser des moules ou autre coquillages 
sur les ouvrages du port, sans une autorisation 
spéciale. 

Il est défendu de déposer, même momentané- 
ment, des marchandises de quelque nature que ce 
soit, depuis l'arête du quai jusqu'à la limite de la 
chaussée pavée. Elles devront être déchargées 
directement sur le terre-plein entre la chaussée 
pavée et la voie charretière et seront enlevées au 
fur et à mesure qu'elles auront subi la vérification 
de la Douane, et, au plus tard, vingt-quatre heures 
après cette vérification, sauf pour les bois, lièges, 
tannin, fourrages, alfa et autres matières très en- 
combrantes pour lesquelles il pourra être accordé 
quarante-huit heures. 

Art. 35. — Il est défendu de faire rouler des 
brouettes, tombereaux, voitures, sur les dalles de 
couronnement des quais ; d'embarquer ou de 
débarquer des pavés, des blocs, des métaux ou 
autres marchandises pouvant dégrader les couron- 
nements des quais sans avoir couvert le dallage 
de planches pour le protéger, de décharger ou de 
transborder des tuiles, briques, moellons, terres, 
sables^ cailloux, pierrailles, du lest, de la houille 
ou autres matières menues ou fi*iables sans avoir 
placé, entre le navire et le quai, ou, en cas de 
transbordement, entre les deux navires, une toile 
ou prélart bien conditionné et solidement atta- 
ché. 

Les marchandises infectes ne peuvent rester 
déposées sur le quai, elles doivent être immédiate- 
ment embarquées ou enlevées après leur mise à 
terre ; fiiute de quoi elles seront mise»^n fourrière 
aux frais du propriétaire de la marchandise et à la 
diligence des officiers du port. 

Chaque soir, à la fin du travail, les rances, 
échelles, planchons, etc., qui auront servi dans la 
journée seront rangées sur le terre-plein du quai 
de manière à ne pas gêner la circulation. 

Les voitures, charrettes, camions, tombereaux 
ou brouettes affectés au transport des marchau- 
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dises placées sur le term-plein de dépôt du quai 
ouest de la darse, ne devront accéder sur ce terre- 
plein que par les passages réservés à cet effet. 

Art. 36. — Tout navire à voile ou À vapeur 
accosté au quai de la darse de Bône devra entre- 
tenir, à ses frais, la propreté du quai et du terre- 
plein jusqu'à la voie charretière au droit de la 
place qu'il occupe. 

Les agents des compagnies, courtiers, ou con- 
signataires de navires sont tenus de faire net • 
toyer la place dans un délai de deux heures après 
le départ du bateau. 

Art. 37. — Toutes les fois qu'un navire embar- 
quera des bestiaux, Tagent de la Compagnie de- 
vra établir, à ses frais, sur le terre-plein du quai, 
un parc volant, dans lequel les bestiaux seront 
conduits et soigneusement enfermés. 

Tout animal errant sur la voie publique ou sur 
le terre-plein des quais^ sera immédiatement con- 
duit en /ourrière. 

TITRE VU 

Dispositions générales. 

Art. 38. — Les contraventions au présent arrêté 
seront constatées par des procès-verbaux dressés 
par les conducteurs des ponts et chaussées, les 
officiers et maîtres de port et le service de la 
police. 

Art. 39. — Lorsqu'en exécution du présent 
arrêté il sera fait d'office certains frais à la charge 
du capitaine, de l'armateur ou propriétaire du 
navire, ou lorsqu'il aura été dressé un procès- 
verbal pouvant donner lieu à une amende à la 
charge du capitaine, armateur ou propriétaire, le 
capitaine du port ajournera la délivrance du bil- 
let de sortie jusqu'à ce que le capitaine du navire 
ait consigné le montant de l'amende en principal 
et décimes, les frais du procès-verbal et, s'il y a 
lieu, ceux de réparations, à la caisse du receveur 
des contributions diverses, à moins qu'il ne soit 
présenté à ce comptable une caution solvable. 

Le montant de l'amende et des frais mis à la 
charge du contrevenant sera arbitré provisoire- 
ment par l'agent verbal isateur, conformément au 
tableau ci-après. 

Art. 40. — Le contrevenant est tenu d'élire 
domicile dans le département; à défaut par lui 
d'élection de domicile, toute notification lui sera 
valablement faite au secrétariat de la mairie de 
Bône. 

Art. 41. — Sont rapportés les arrêtés préfecto- 
raux du 27 mars 1869, du 4 septembre 1874, des 
1'' janvier et 26 août 1875, du 22 janvier 1876, et 
des 25 juillet, 29 octobre et 12 décembre 1877, sur 
la police intérieure du port de Bône. 

Indications portées sur le tableau dont il est parlé 
en l'article 39 de l'arrêté ci-dessus. 

Les contraventions aux articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 



7, 8, 9 et 10 entraîneront une consignation de 
21 fr. 95 au minimum et de 379 fr. 95 au maxi- 
mum en amende, décime et frais^ savoir : amende ^ 
16 à 300 fr. ; décime, 4 à 75 fp. ; frais, 4 fr. 95 (Loi 
du 29 floréal an 10; décret du 10 avril 1810; ordon- 
nance d'août 1681.) 

Toute contravention à l'article 12 entraînera 
une consignation de 24 fr. 95 au minimum et de 
29 fr. 95 au maximum, savoir : amende, 16 à 20 fr. ; 
décime, 4 à 5 fr. ; frais, 4 fr. 95. (Mômes loi, décret 
et ordonnance que ci-dessus.) 

Toute contravention à l'article 14 entraînera 
une consignation de 36 fr. 20 au minimum et de 
629 fr. 9d au maximum, savoir : amende, 25 à 
500 fr. ; décime, 1 fr. 25 à 125 fr. ; frais, 4 fr. 95. 
(Lois du 29 floréal an 10 et du 28 mars 1812, dé- 
cret du 10 avril 1810, ordonnances d'août 1681 et 
du 25 mars 1765.) 

Les contraventions aux articles 16, 17, 18, 19, 
20. 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 31 et 32 
donneront lieu à une consignation de 11 fr. 20 sa- 
voir : amende, 5 fr ; décime, 1 fr. ^ ; frais, 4 fr. 95 
(Application des mômes lois, décret et ordonnances 
que ci-dessus.) 

Toute contravention aux art. 33 et 34 donnera 
lieu à une consignation de 24 fr. 95 au minimum, 
à 379 fr. 95 au maximum, savoir : amende, 16 à 
300 fr.; décime, 4 à 75 fr. ; frais, 4 ft. 95. (Idem.) 

Toute contravention à l'article dô donnera lieu 
à une consignation de 36 fr. 20 au minimum, à 
629 fr. 95 au maximum, savoir : amende, 25 à 
500 fr.; décime, 6 fr. 25 à 125 fr.; frais, 4 fr. 95. 
(Idem). 

Les contrevenants aux articles 36 et 37 devront 
consigner 11 fr. 20, savoir : amende, 5 ft*. ; décime, 
1 fr. 25 ; frais, 4 fr. 95. (Idem). 

Aux sommes portées ci-dessus, il y aura lieu 
d'ajouter, le cas échéant, les frais de réparations, 
d'après l'estimation qui en sera faite au procès- 
verbal. 



25 Janvier 1888. 

Arrêté du ministre des travaux publics qui rend 
applicables aux officiers et maîtres de port de 
l'Algérie les dispositions des décrets du Ib juillet 
1854 et 21 décembre 1859 et qui leur attribue le 
quart colonial. (Mobacher du 6 juin 1883.) 

Art. premier. — A dater du 1«' janvier 1883, 
les dispositions des décrets du 15 juillet 1854 et 
du 21 décembre 1859 seront appliquées au per- 
sonnel des officiera et maîtres de port de l'Algé- 
rie, en ce qui concerne les traitements, les con- 
ditions d'admission, de nomhiatiou, d'avancement, 
la discipline et les congés. 

Art. 2. — A dater de la môme époque, les offi- 
ciers et maîtres de port de l'Algérie recevront, en 
sus du traitement normal ûe leur grade tel qu'il 
est prévu par les décrets précités, une majoration 
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du quart de ce traitement à titre colonial. Il 
pourra leur être alloué une indemnité de loge- 
ment et des frais de bureau, réglés chaque année 
par radministration supérieure. 

Art. 3. — Les officiers et maîtres de port, dont 
le traitement actuel est supérieur au traitement 
normal, majoré du quart colonial, conserveront 
leurs émoluments actuels jusqu'à leur départ. 



22 mars 1888. 

An'été du Préfet de Constantine règlementanl la 
surveillance du port de Bougie. (B. Préf. de Cons- 
tantine, 1883, p. 169.) 

Art. premier. — Les gardiens placés par le lieu- 
tenant du port, soit à bord des navires, soit sur 
les allèges et quais de dépôt pour la surveillance 
des opérations d'embarquement ou de débarque, 
ment des pétroles et autres matières très inflam- 
mables, seront payés à raison de 3 francs pour 
chaque séance de douze heures et de 1 fr. 50 pour 
une séance de six heures et au-dessous. 

Art. 2. - Les gardiens devront surveiller sans 
interruption tous les détails des opérations. A 
cet effet aucun d*eux ne sera assujetti aune garde 
de plus de douze heures consécutives, et un gar- 
dien choisi parmi les agents du port ne pourra 
être chargé de la surveillance des opérations dont 
il s'agit qu'après avoir été relevé momentané- 
ment de ses fonction» habituelles. 

Art. 3. — Les frais de gardiennage réglés d'a- 
près le tarif fixé à l'article premier seront acquit- 
tés solidairement par le capitaine du navire et 
par le consignataire de la marchandise sur un état 
dressé par le lieutenant du port. 



Pontes. 

L(^p;islalîon de France. Les actes législatifs 
spéciaux à l'Algérie ont pour objet de conver- 
tir des bureaux de facteur-boîtier en bureaux 
de distribution, de réduire le cautionnement 
des receveurs, d'autoriser le payement de sub- 
ventions pour le service maritime de la colo- 
nie, de fixer les conditions du service des colis 
postaux, de supprimer les bureaux mixtes de 
distribution et de constituer l'Algérie en une 
région divisionnaire de Fadminislration des 
posles françaises. 

2 septembre 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général convertissant en 
bureaux de distribution sédentaire certains bu- 
reaux de facteur-boitiei\ (B. G., 1878, p. 669.) 



Art. premier. — 8ont convertis en bureaux de 
distribution sédentaire les bureaux de factcar- 
bottier établis ^ Chéragas, Délylbrahim, Monte- 
uotte, Fondouck, Sidi-Moussa province d'Alger] ; 
Lambèse, Robertville, Bizot, AIn-M*Lila, ChAteau • 
dun duRhummel (province de Constantine) ; Bou- 
guirat, Bou-Sfer, Aln-Tédelès, Boukanéfis et Re- 
nault (province d'Oran). 

Art. 2. — Les traitements attribués aux titu- 
laires de ces bureaux, pour la gestion cumulée du 
service postal et du service télégraphique, sont 
provisoirement fixés d'après le cadre suivant : 

A 1.000 francs 1 

900 - 4 

800 — 10 

Art. 3. — 11 est accordé aux titulaires de ces 
bureaux, à titre de. frais de régie (frais de loyer 
et de bui'eau}, une indemnité de 4(X) francs. 

Art. 4. — Il est accordé aux facteurs attachés a 
chacun de ces bureaux une indemnité annuelle 
de 150 francs, au moyen de laquelle ils devront 
assurer personnellement, ou en cas d'absence par 
un suppléant^ la distribution des dépèches télé- 
graphiques. 



6 septembre 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général créant un bureau de 
recette postes et télégraphes à Boghari, (B. G., 
1878, p. 660.) 

Art. premier. — Un bureau de recette postes 
et télégraphes est créé à Boghari. 

Art. 2. — Eu dehors des émoluments actuelle- 
ment attribués à l'agent chargé du service télégra- 
phique, le receveur chargé de la gestion dudit 
bureau touchera une allocation spéciale de30O fr. 
par an à titre de frais d'aide. 



26 novembre 1878. 

Décret réduisant les caulionnements des recei'^urs 
de bureaux de poste simples en Algérie. (B. G., 

1878, n« 738.) 

Les cautionnements des receveurs des postes, 
dont les bases sont fixées par l'article 1^' du 
décret du 26 décembre 1868, sont réduits à 30 0/0 
pour tous les receveurs des bureaux simples en 
Algérie, dont le traitement brut ne dépasse jias 
2.800 francs. 



12 Juillet 1879. 

Décret étendant à l'Algérie les dispositions du dé- 
cret du 5 mai 1879 relatives au service des abon^ 
nements aux journaux, revues, etc. par la poste. 
(B. Lois, 1879, no 8186.) 
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16 août 1879. 

Loi concernant l'exploitation des lignes mantimes 
postales entre la France et V Algérie* (B, G., 
1879, p. 411.) 

Art. premier. — Le iMiuislre des postes et des 
télégraphes est autorisé à s'engager, au nom de 
rÉtat, pour une durée de quinze années, au paye- 
ment d'une subvention annuelle au maximum de 
uu million deux cent mille francs (1,200,000 fr.) 
pour l'exploitation des ligues maritimes postales 
désignées ci-après : 

Lignes de Marseille à Alger, de Port-Vendres à 
Alger, d'Alger à Bône, de Âlarseille à Oran, de 
Port-Vendres à Oran, d'Oran à Tanger, de Mar- 
seille à Philippeville, de Marseille à Bône et à 
Tonis, de Tunis à Tripoli de Barbarie. 

Art. 2. — Ces diverses lignes seront mises en 
adjudication et desservies par paquebots à vapeur, 
dans des conditions de périodicité et d'itinéraires 
qui seront ultérieurement déterminées duns le 
cahier des charges. 



16 août 1879. 

Cahier des charges pour l'exécution des services des 
lignes mantimes postales déterminées par la loi 
ci-dessus, (B. G., 1880, p. 870.) 



81 mars 1880. 

Décret qui étend à V Algérie^ à partir du 1^' mai 
1880, le service des recouvrements des effets de 
commercepar la poste, et renvoie à un arrêté mi- 
nistériel pour déterminer les conditions auxquelles 
ce service s'effectuera. (B. G., 1880, p. 294.) 



81 mars 1880. 

Arrêté ministériel pns pour V exécution du décret 
précédent. (B. G. 1880, p. 295.) 

Art. premier. — Les dispositions de l'arrêté 
ministériel du 11 mai 1879, concernant le recou- 
vrement par la poste des effets de commerce 
payables sans frais sont étendues à l'Algérie, sauf 
l'exception mentionoée à l'article 5 ci-après. 

Art. 2. — Le dépôt des effets à recouvrer daus 
les trois départements algériens et payables & 
échéance fixe devra avoir lieu tant daus les bu- 
reau de la métropole et de Corse que dans ceux 
de l'Algérie, au plus tard quinze jours avant cette 
échéance. 

Art. 3. — 11 ne sera pas reçu dans les bureaux 
de l'Algérie de dépôt de valeurs à recouvrer dans 
la localité même où ces bureaux sont situés. 

Art. 4, — Les effets à recouvrer par les bureaux 
de poste en Algérie ne seront présentés par les 
facteurs au domicile des débiteurs que lorsque ce 



domicile se trouvera situé dans le centre même 
de la commune siège du bureau. 

Les effets payables en dehors de cette agglomé- 
ration principale seront conservés peudaut quatre 
jours au bureau et le débiteur sera invité^ par 
un avis spécial soumis à la formalité de la recom- 
mandation et déposé à son domicile par le fac- 
teur, d'avoir à s'y présenter pour se libérer. 

Les remises spécifiées par l'article 5 de la loi 
seront toujours acquises au facteur et au rece- 
veur. 

Art. 5. — Par dérogation aux dispositions do 
l'article 4 de l'arrêté du 4 mai 1879, les effets qui 
n'auront pas été payés à présentation seront, après 
avoir été rapportés par les facteurs, conservé.- 
pendant quarante-huit heures au bureau, à la dis- 
position des débiteurs qui pourront, pendant ce 
temps, venir se libérer. 

17 juillet 1880. 

Loi portant approbation de la convention conclue 
entre le Ministre des postes et télégraphes et la 
Compagnie générale transatlantique pour la créa- 
tion d'une ligne maritime postale entre Marseille 
et Bône {B. G., 1880, p. 45:3.) 

Art. premier. — Sont approuvées les stipula- 
tions financières contenues dans l'article 3 de la 
convention passée, le 24 mai 1880, entre le Minis- 
Ire des postes et des télégraphes et la compagnie 
{générale transatlantique, représentée par M. Eu- 
gène Perelre et M. Pierre-Théophile Cloquemin, 
président et vice-président du conseil d'adminis- 
tration, pour la création d'une ligne maritime 
postale entre Marseille et Bône, sans escales, en 
addition des parcours prévus par la loi du 16 août 
1879, et le cahier des charges approuvé le 10 .sep- 
tembre suivant. 

Art. 2. — La dite convention, annexée à la 
présente loi, sera enregistrée au droit fixe de 
trois francs. 



24 JnUlet 1881. 

Loi modifiant la loi du 3 mars 1881, en ce qui 
concerne les récépissés et connaissements — Sup- 
pression du droit de timbre des acquits-à-caution 
et passavants de douane, et de la taxe du plom- 
bage. {B.G.jl881, p. 403.) 

Art. premier. — A partir delà promulgation de- 
la présente loi, le droit de timbre de fr. 10, 
cessera d'être perçu sur les bulletins d'expédition 
de colis postaux transitant par la France ou 
l'Algérie. 

Un seul droit de fr. 10 est applicable à l'ex- 
pédition d'un colis postal transporté successive- 
ment par voie terrestre et maritime. 

Art. 2. — Les droits de timbre de fr. 75 et de 



350 



POSTES 



fr. 05 afférente aux acquite-à- caution et passa- 
vants de douane en vertu de l'article 19 du titre I«^ 
de la loi du 28 avril 1816, ne seront pas perçus 
en matière de transports de colis postaux transi- 
tant à travers la France ou l'Algérie, ou donnant 
lieu à des expéditions par mer, soit entre 'es ports 
français, soit entre les ports de la France et de 
l'Algérie, soit entre les ports algériens. 

Art. 3. — Dans les cas où il est prescrit par les 
lois et règlements de douane, le plombage sera 
appliqué gratuitement aux colis de l'espèce. 

24 juillet 1881. 

Décret portant ouverture du service des colis pos- 
taux à l'intérieur de V Algérie et de la Tunisie et 
dans leurs rapports avec la France continentale 
ot les pays frontières. (B. G., 1881, p. 404.) 

Art. premier. — Le service des colis postaux 
commencera à fonctionner le 1" août 1881 ; 

1» A l'intérieur de l'Algérie et de la Tunisie., 
sur les réseaux des compagnies des chemins de 
fer et au moyen des paquebots de la compagnie 
maritime, signataire de la convention susvisée du 
17 juin 1881 ; 

2o Dans les relations de la Corse avec l'Algérie 
et la Tunisie, ainsi que dans, celles des ports de la 
Corse visités par les paquebots-poste français, 
entre eux ; 

S"* Dans les rapports de l'Algérie, de la Corse 
et de la Tunisie avec la France continentale, l'Al- 
lemagne, la Belgique, le Luxembourg et la Suisse. 

Art. 2. — Il pourra être expédié, sous la déno- 
mination de colis postaux, des colis sans déclara- 
tion de valeur, ne dépassant pas le poids de troi? 
kilogrammes, le volume de vingt décimètres cu- 
bes et la dimension, sur une face quelconque, de 
soixante centimètres ; ces colis ne devront contenir ni 
matières explosibles, inflammables ou dangereuses, 
ni articles prohibés par les lois et règlements de 
douane' ou autres, ni lettres ou notes ayant le ca- 
ractère de correspondance. 

Art. 3. — L'affranchissement des colis postaux 
sera obligatoire. La taxe à payer, y compris le 
droit de timbre de dix centimes, prévu par les lois 
des 3 mars 1881 et 24 juillet 1881, par l'expéditeur 
d'un colis postcj déposé, soit dans une gare de 
chemin de fer, soit dans une agence maritime, 
dans les ports d'embarquement ou d'escale, en 
France, en Corse, en Algérie ou en Tunisie, sera 
.fixée conformément aux indications du tableau 
ci-annexé. Les colis postaux déposés dans les 
bureaux de ville désignés par les Compagnies do 
chemins de fer participant au service des colis 
postaux, seront soumis à la même taxe que ceux 
qui seront portés directement par l'expéditeur à 
la gare ou station de départ. L'expéditeur d'un 
colis postal recevra gratuitement, au moment du 
dépôt, un récépissé sommaire de son envoi. 

Art. 4. — Le destinataire de tout colis postal 



provenant de l'étranger aura à payer un droit de 
timbre de dix centimes. Lorsque ce colis sera livré 
à domicile par les soins des administrations et 
compagnies de chemins de fer ou de leurs corres- 
pondants, le destinataire aura à payer, en outre, 
une taxe de factage de vingt-cinq centimes. 

Enfin le destinataire de tout colis postal rem- 
boursera au transporteur, le cas échéant, les 
droits de douane, d'octroi et autres frais dont' 
celui-ci aurait fait l'avance. 

Les destinataires des colis livrables en gare se- 
ront avisés dans les vingt-quatre heures, par les 
chefs de gare, de l'arrivée des colis k leur adresse 
et devront rembourser le port de la lettre d'avis 
avant de prendre possession de ces colis. 

Tout colis postal porté à domicile par un service 
de factage ou de correspondance, et qui n'aura 
pas été livré pour une cause quelconque, sera 
conservé en gare ou au bureau de correspondance, 
suivant le cas, a la disposition du destinataire. 

Si un second transport est demandé par celui- 
ci, la livraison ne sera opérée que contre paye- 
ment d'un nouveau droit de factage de vingt- 
cinq centimes, indépendamment du droit de ma- 
gasinage et autres frais exigibles, s'il y a lieu, eu 
conformité des tarifs ordinaires. 

Art. 5. — La réexpédition d'un colis postal^ 
soit sur le lieu d'origine, soit sur une autre loca- 
lité, donnera lieu, lors de la livraison, à la percep- 
tion d'une nouvelle taxe complète, sans préjudice 
du remboursement des droits de douane, d'oc- 
troi, de factage, de magasinage et autres frais, s'il 
y a lieu. 

Toutefois, la réexpédition, par suite de fausse 
direction, ou d'une erreur de service, ne donnera 
lieu à aucune perception supplémentaire à la" 
charge du public. 

^rt. 6, — Les colis postaux qui n'auront pas 
été livrés aux destinataires pour une cause quel- 
conque, et que les expéditeurs, dûment consultés, 
• n'auront pas fait retirer ou réexpédier, seront 
tenus à la disposition de ceux-ci pendant six mois 
s'ils proviennent de l'intérieur, ou pendant un 
au s'ils sont originaires de l'étranger. Si, passé 
ce délai, les expéditeurs n'en ont pas réclamé le 
renvoi, les colis postaux seront livrés à l'admi- 
nistration des domaines pour être vendus au pro- 
fit de l'État, sauf déduction des taxes et frais dus 
aux transporteurs, s'il y a lieu. 

Toutefois, ceux des colis postaux non distribués, 
qui renfermeront des articles sujets à corniption 
ou à détérioration, seront vendus immédiatement 
au profit de qui de droit, sans avis préalable, ni 
formalités judiciaires. 

Art. 7. — Sauf le cas de force majeure, la perte 
ou l'avarie d'un colis postal donnera lieu au profit 
de l'expéditeur, et à défaut ou sur la demande de 
celui-ci du destinataire, à une indemnité corres- 
pondant au montant réel de la perte ou de l'avarie, 
sans que cette indemnité puisse toutefois dépas- 
ser 15 francs. 
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Le payement à Tayant-droit aura lieu dans le 
plus bref délai possible et, au plus tard, dans le 
délai de trois mois, à partir du jour de la récla- 
mation, pour un colis provenant de l'intérieur, et 
d'un an, à dater du même jour, pour un colis pro- 
venant de l'étranger. 

Les réclamations concernant la perte ou l'avarie 

des colis postaux ne pourront être admises que 

dans le délai d'un an, à partir du jour du dépôt 

, des dits colis. Passé ce délai, le réclamant n'aura 

droit à aucune indemnité. 

Art. 8. — La responsabilité des services de 
transports cessera par le fait de la livraison des 
colis postaux aux destinataires ou à leurs représen- 
tants. 

Art. 9. — Les colis postaux seront transportés 
par les trains-poste ou autres eu usage pour le 
service des colis de grande vitesse. 

L'expédition, la transmission d'une compagnie 
à une antre et la livraison des colis postaux s'o- 
péreront dans les délais fixés par les tarifs ordi- 



14 ootobre 1882. 

Décision ministérielle qui supprime en Algérie les 
bureaux mixtes de distribution et les convertit 
en recettes mixtes de plein exercice de quatrième 

' classe (B. G., 1882, p. 629.) 

Celte décision s'applique aux bureaux ci-après. 

Dépofiement d* Alger. 

Bureaux de : Bou-Medfa, Chéragas^Dely-lbrahim, 
Fondouk, Montenotte, Oued-el-Halleg, Rouïba, et 
Sidi-Moussa. 

Département de Constantine. 

Bureaux de : Âïn-M'lila, Ain-Mokra, Bilclie (1) 
Bizot, ChÂteaudun du Rhummel, Lambèsc, Ouled- 
Rhamoun, et Robertville. 

Département dOran. 

Bureaux de: Aln-EI-Arba, Aln-Tédélcs, Bougui- 
rat, Bou-Khanefis, Bou-Sfer, Bou-Tlélis, Cassaiguo, 
Lamoricière, Lourmel, Mercier- Lacombe, Renault, 
Saint* Aimé, Saint-Lucien, et Zemmorah. 



25 noyembre 1881. 

Décret portant que les colis postaux transportés par 
les paquebots-poste français seront livrés à domi- 
cile, dans les ports de débarquement de la France 
continentale, de l'Algérie et de la Tunisie, oii tm 



I. Le bureau de Bilrhe sera désigné à l'avenir, sur tous 
les registres et document!*, sous le nom d'El-Kseur, dénomi- 
nation du chef-lieu de la commune où il est établi. 



service de factage sera établi. (B. G., 1881, p. 728. 
no 859.) 

Art. premier. — Les colis postaux transportés 
par les paquebots-poste français seront, à partir 
du 1«' décembre prochain, livrés à domicile dans 
les ports de débarquement de la France conti- 
nentale, de l'Algérie et de la Tunisie, où un ser- 
vice de factage sera établi. 

Art. 2. — La taxe à payer (y compris le droit 
de timbre de 10 centimes résultant des lois des 3 
mars et 24 juillet 1881) pour les colis postaux dont 
Ih livraison à domicile aura été réclamée par l'ex- 
péditeur et adressés, soit delà France, de la Corse 
de l'Algérie ou de la Tunisie dans un port de dé- 
barquement en Algérie ou en Tunisie, pourvu 
d'un service de factage, soit de l'Algérie, de la 
Tunisie ou de la Corse, dans un port de débar- 
quement de la France continentale également 
desservi par un service de factage sera fixée con- 
formément aux indications du tableau suivant : 

Suit le tableau. 



31 décembre 1882- 

Décision ministérielle qui crée ou transforme à 
partir du l^^ janvier 1883 des bureaux de poste 
et de télégraphes. (B. G., 1882, p. 752). 

Aux termes de cette décision, M. le Ministre 
dos Postes et des Télégraphes a autorisé la créa- 
tion ou la transformation, pendant Tannée 1883, 
des bureaux de poste et de télégraphes suivants .* 

1** RECKTTES MIXTES DES POSTES ET DES TÉLÉORAPHES. 

Département d*Alger. 

Créa/îon* .-Aïn-Taya, Bouzaréah, El-Biar, Maison- 
Blanche, Novi, Saint-Eugène. 

Transformations : Berrouaghia, Beni-Mered, Bir- 
kadcm, Birtouta, Chiffa (la), GuyotviUe, Hussein- 
Dey, Rebval, Réghaïa (la). 

Département d'Oran. 

Créations : Fleurus, Renschi. 

Transformations : Aïn-el-Hadjar, Bosquet, Er- 
Rahel, Hennaya, Oued-el-Hamman, Pont-de-TIsser, 
Thiersville. 

Département de Ooiutantine. 

Transformations : Atn-Abessa, Condé-Smendou. 

2? BUREAUX DB FACTEURS-BOmERS DE l'ÉTAT. 

Département d*Alger. 

Créations : Oued-Rouina, Draria, Zurich, II- 
Matten (Azazga). 

Département d*Oran. 

Créations : Aïn-Nonissy, Arlal (1), Oued-Telagh, 
Tizi, Thessaluh, Tamzourah, Tounin, Zeroucla. 
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Département de Oonstantine. 

Créations : Âïn-Regada, Âîn-Semour, Bouda- 
roua, Hamman-MeskouUnei Mansoura, Oued-Fra- 
rah, ÂÏQ-Touta, Yyhser-Amokran. 

3<* BUREAUX mXTKS MILITAIRES. 

Département d*Oran. 
Création : Aflou. 

Département de Conslantine. 

Création : Barika, Bou-Hadjar, EI-Méridj. 

An point de vue postal, ces quatre bureaux se- 
ront classés dans la catégorie des établissements 
de facteur-boitier. 

4*» BUREAUX POSTAUX DE DISTRIBUTION-ENTREPOT. 

Département d*Oran. 
Créations : Portes-de-fer, Bou-Nouaroua. 

Département de Oonstantine. 

Créations : El-AIIeuf, Takbalck, Trois-Marabouts, 
Zelamta. 



28 avril 1888. 

Décret qui organise le service des postes et télégra- 
phes en régions et fait de l'Algérie la 16* région. 
(B. Lois, 1883, n» 13180.). 



Préfeetur<^. 

Nous n'avons à signaler que deux arrêtés du 
Gouverneur Générai, Tun instituant une com- 
mission d'examens, l'autre modifiant les trai- 
tements du personnel des bureaux. 

25 Janvier 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général relatif aux examens 
de commis principal de préfecture, (3. G., 1878, 
p. 14.) 

Art. premier. — Est instituée, à Alger, une com- 
mission unique chargée de procéder, chaque 
anoée, à Texamendes candidats au grade de com- 
mis principal dans l'administration département 
taie. 

Cette commission est composée ainsi qa'il suit : 

Président : Un conseiller rapporteur au conseil 
de gouvernement; 

Membres : Trois chefs de bureau de l'adminis- 
tration centrale ; un sous -chef de bureau de l'ad- 
ministration centrale. 

Secrétaire : Un commis-rédacteur de l'adminis- 
tration centrale. 



Art. 2, — Les épreuves à subir par les candi- 
dats consisteront en deux compositions écrites et 
en un examen oral.. 

Les compositions écrites porteront sur des ma- 
tières d'administration algérienne, se rapportant 
à l'un des six poragraphes suivants : 

§ 1«'. Organisation politique, administrative et 
judiciaire ; 

§ 2. Colonisation, régime commercial ot indus- 
triel ; 

§ 3. Travaux publics ; régime des eaux : 

§ 4. Régime financier ; comptabilité publique ; 
comptabilité départementale et communale ; 

§ 5. Administration des indigènes (territoire civil 
et territoire de commandement] ; 

§ 6. Loi sur la propriété ; séquestre. 

Ia première composition aura pour sujet une 
question de droit administratif théoHque ; 

La deuxième, une question de pratique adtni- 
nistrative. 

L'examen oral portera sur les matières indi- 
quées dans les six paragraphes ci-dessus. * 

Les candidats pourront être interrogés égale- 
ment sur les principes généraux de la législation 
administrative de la métropole. 

Art. 3. — Sont et demeurent rappariées toutes 
les dispositions antérieures contraires aux pré- 
sentes. 



81 décembre 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général modifiant le traite- 
ment des chefs de bureau dé préfecture, {B. G., 
1882, p. 60.) 

Art. premier. — Est et demeure rapporté l'ar- 
ticle 2 de l'arrêté sus-visé du 12 janvier 1874, qui 
stipulait qu'un traitement exceptionnel de six 
mille francs (6,000 fr.), pouvait être alloué aux 
chefs de bureau de première classe comptant cinq 
années d'exercice dans ce grade^ et que les besoins 
du service commandaient de maintenir dans les 
préfectures. 

Art. 2. — Les trois classes de chefs de bureau 
créées par l'arrêté précité sont maintenues. 

Le traitement attaché à chacune de ces classes 
est fixé ainsi qu'il suit : 

Première classe : six mille francs (6,000 fr.). 

Deuxième classe : cinq mille cinq cents francs 
15,500 fr.). 

Troisième classe : cinq mille firancs (5,000 fr.). 

L'ancienne troisième classe (4,500 fr.) de ces 
employés supérieurs sera supprimée par voie 
d'extinction. 

Art. 3, — Sont rapportées toutes les disposi- 
tions antérieures, contraires au présent arrêté. 
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Presse. 

Voy. SnpplémèDt. 

Proeédare eivile. 

8 mars 1882. 

Loi gui modifie l'article 69 % 9 du code de procé- 
dure civile. (J. officiel dulOmars 1882.) 

Article unique. — Le paragraphe 9 de l'art. 69 
dn code de procédure civile est ainsi modifié : 

§ 9. « Ceux qui habitent le territoire français, 
hors de l'Europe et de l'Algérie, et ceux qui sont 
établis £l Tétranger, au parquet du procureur de 
la République, près le tribunal où la demande est 
portée, lequel visera l'original et enverra directe- 
ment la copie au ministre compétent ou à toute 
autre autorité déterminée par les convenlioLs di- 
plomatiques. » 



Propriété indigène. 

Les opérations prescrites par la loi du 26 
juillet 1873 ont été entreprises, à ce jour, sur 
une superficie de 1,637,290 hectares; mais elles 
n'ont été terminées, par la délivrance des titres, 
que sur une faible partie, 383,000 hectares, 
savoir : 151 ,000 dans le département d'Alger, 
193,000 dans celui d'Oran et 38,000 dans celui 
de Constanline. Le Gouverneur Général, dans 
le but de hâter les travaux, a nommé des ins- 
pecteurs des commissions d'enquête, donné 
des instructions sur le choix des douars à en- 
quêter, et réorganisé le service par un arrêté 
réglementaire. 

Nous publions également deux circulaires 
concernant la vente des biens arch ou sabéga. 

19 février 1879. 

An^été du Gouverneur Général créant dans chacun 
des départements de l'Algérie un emploi d'ins- 
pecteur des commissions d'enquête, (B. G., 1879, 
p. 54.) 

Art premier. — Il est créé, dans chacun des 
trois départem nts de l'Algérie, un emploi d'Ins- 
pecteur des commissions d'enquête chargées de 
l'application de la loi du 26 juillet 1873. 

Art. 2. ^ Les traitements et indemnités à allouer 
à ces fonctionnaires seront déterminés par les 
arrêtés de nomination pris sur les propositions 
des Préfets. 

9 juillet 1880. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à la 
prohibition d'aliéner les tetres collectives de culture 
. indigènes. 



Suivant un arrêt de la Cour d'appel d'Alger, en 
date du 2 février dernier, l'art. 6 du sénatus-con- 
sulte du 22 avril 1863, respectant en cela le prin- 
cipe posé par l'art. 14 de la loi du 16 juin 1851, 
interdit l'aliénation des terres collectives de cul- 
ture arcA ou ^aôégra, antérieurement à la délivrance 
des titres de propriété individuelle; cette dispo- 
sition a été maintenue par la loi du 26 juillet 1873, 
eu ce qui touche la propriété collective, qui n'est 
autre chose que la terre arch ou sabéga de la loi de 
1851 et collective de culture du sénatus-consulte. 

Plusieurs conséquences découlent de cette doc- 
trine : • 

1<» Le commissaire-enquêteur, chargé de l'appli- 
cation de la loi du 26 juillet 1873 dans un douar, n'a 
aucun compte à tenir des ventes ayant pour objet 
les terres de propriété collective ; 

2° Il ne doit proposer l'attribution d'un immeuble 
ainsi indûment vendu qu'en se basant exclusivement 
sur le fait de la jouissance effective reconnue au 
profit d'un membre du douar; 

3° Si donc le vendeur a encore la jouissance 
effective de cet immeuble au moment des opéra- 
tions d'enquête (il peut arriver, en effet, que la 
vente n'ait pas été mise à exécution), attribution 
doit en être proposée en sa faveur ; 

4? Si, au contraire, la jouissance effective du 
vendeur ne s'est pas constituée et que l'immeuble 
ait passé en possession de l'acquéreur étranger 
au douar, cet immeuble doit être considéré comme 
indûment occupé, et l'attribution doit en être 
proposée, suivant le cas, soit au profit de l'État, 
comme bien vacant, soit au profit du douar, comme 
bien communal (articles, § 2 de la loi du 26 juil- 
let 1873); 

5** Les conséquences éuumérées ci-dessus sont 
applicables au cas où l'immeuble, au lieu d'avoir 
été vendu k un étranger, lui a été donné en loca- 
tion par le membre de la collectivité qui le déte- 
nait. Du moment où celui-ci n'est plus en mesure 
de jouir par lui-même du terrain que le douar 
avait laissé à sa disposition, il n'y a plus aucun 
droit; 

6" Le service des domaines, saisi d'une vente 
qui aura été faite, suivant les formalités du titre 
III de la loi de 1873, d'une terre de propriété col- 
lective, doit se refuser à consacrer, par la déli- 
vrance du titre prévu k l'article 30, les effets de 
cette vente. 

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien, en 
adressant k chacun des commissaires-enquêteurs 
opérant en ce moment sous votre autorité, un 
exemplaire du numéro ci-joint du Mobacher, leur 
notifier les dispositions qui précèdent et les invi- 
ter à s'y conformer, le cas échéant. 

De mon côté, j'ai fait la même communication à 
M. le directeur des domaines de votre département. 

24 mai 1882 

Circulaire du Gouverneur Général fur le choix des 
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douars où la propriété indigène doit être établie. 
(B. G., 1882, II» 877, p. 260.) 

Le priucipal bat du législateur, en provoquant 
la constitution de la propriété individuelle chez 
les indigènes, a été de mettre au service de la 
colonisation de grandes étendues de terrain, que 
l'indivision a pour effet d'immobiliser. L'œuvre 
dont nous devons poursuivre la réalisation ne 
pourra donner de résultats immédiats qu'autant 
que nous ne laisserons rien au hasard, et que nous 
procéderons avec méthode et suivant un plan 
nettement défini. 

Des considérations multiples et d'ordre différent 
sollicitent notre attention, chaque fois qu'il s'agit 
de faire choix des douars où la propriété indi- 
gène doit être établie. Mais l'expérience de ces 
dernières années nous guide dans l'appréciation 
des exigences -auxquelles nous devons d'abord 
pourvoir. 

Dans les propositions que vous aurez à me 
faire désormais, vous voudrez bien me signaler de 
préférence les douars qui se trouvent à proximité 
des centres où la population française est la plus 
nombreuse. La constitution de la propriété indi- 
viduelle dans ces douars deviendra la source de 
nouvelles transactions entre les Arabes et nos na- 
tionaux. Les immigrants français n'hésiteront pas 
à faire l'acquisition de terres dans un pays où 
leurs compatriotes sont en majorité, et ainsi nous 
donnerons satisfaction à l'intérêt national, en 
même temps qu'à l'intérêt économique. 

A un autre point de vue, il importe que vous 
portiez votre choix sur les douars situés à proxi- 
mité des massifs forestiers. Nos efforts doivent 
tendre, en effet, à protéger plus efficacement les 
forêts contre les incendies, en les entourant d'une 
population européenne qui renforce la surveil- 
lance organisée par l'administration. 

11 reste bien entendu, d'ailleurs, qu'avant de 
mettre à profit les observations que je viens de 
vous présenter, vous devez tenir la main à ce que 
les commissaires achèvent leur travail dans les 
douars où ils ont reçu mission d'opérer. 



6 man 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général portant réorgani- 
sation du service de la propriété indigène, (B . G . 
1883, p. 243.) 

Art. premier. — 11 est iustitué un service dit 
De la Propriété indigène qui, dans chaque dépar- 
tement, est placé sous l'autorité du Préfet. 

Art. 2. -^ Le personnel se compose d'un ins- 
pecteur par département, de commissaires-enquê- 
teurs, de secrétaires-interprètes, de géomètres du 
service topographique ou des levés généraux, ap- 
pelés, a titre temporaire, à concourir aux opéra- 
tions. 



Art. 3. — Les traitements assignés aux emplois 
ci-dessus sont réglés ainsi qu'il suit : 

Inspecteur de l'^ classe 6,000 fr. 

— 2« classe 5,000 

Commissaire-enquêteur de l'*' classe. . . . 4,000 

— 2o classe.... 3,500 

— 3« classe.... 3,000 

— stagiaire.... 2,700 
Secrétaire-interprète de 1'» classe 2,400 

— 2« classe 2,100 

— 3« classe 1,800 

— stagiaire 1,500 

Les géomètres du service topographique touche- 
ront les traitements afférents à leur grade et k 
leur classe, d'après les règlements de la topogra- 
phie. 

Les géomètres des brigades libres recevront des 
indemnités fixées d'après un tarif spécial. 

Art. 4. — Les agents du service de la propriété 
indigène sont nommés^ savoir : 

Les inspecteurs, par le Gouverneur Général, 
sur la proposition du secrétaire général du Gou- 
vernement ,- 

Les commissaires-enquêteurs, par le Gouver- 
neur Général, à la suite de deux examens ; 

Les secrétaires-interprètes, par le Préfet, à la 
suite d'an examen. 

Art. 5. — Tout aspirant k, l'emploi de commis- 
saire-enquêteur doit justifier : 

Qu'il est Français, qu'il a plus de vingt-cinq ans 
et moins de trente-six ans. 

11 adresse sa demandé au Gouverneur Général, 
en y joignant les pièces propres à établir sa situa« 
tion et à faire connaître ses antécédents. 

Pour les candidats ayant déjà servi dans Fadmi- 
nistration ou dans l'armée, la limite d'âge est pro- 
rogée d'un nombre d'années égal à la moitié du 
nombre d'années de leurs services, sans toutefois 
que cette limite puisse dépasser cinquante-cinq 
ans. 

Le Gouverneur Général arrête la liste des can- 
didats admis à subir les examens. 

Art. 6. — Les deux examens pour l'emploi de 
commissaire-enquêteur ont Heu à Alger, à six 
mois au moins d'intervalle, devant une commis- 
sion désignée par le Gouverneur Général qui ar- 
rête le programme des matières devant faire l'ob- 
jet de l'examen. 

Art. 7. — Les candidats déclarés admissibles 
au premier examen doivent, en attendant le second 
examen, faire: 

Un stage dans les bureaux administratifs qui 
s'occupent des questions de propriété indigène, 
et autant que possible aa bureau de l'inspecteur; 

Un deuxième stage de trois mois auprès d'une 
ou plusieurs commissions d'enquête opérant sur le 
terrain. 

Us recevront une indemnité mensuelle do 100 fr. 
pendant la durée du stage dans les bureaux et do 
2U0 fr. pendant la durée du stage sur le terrain. 
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Art. 8. — Les agents de radministration auto- 
risés à subir les examens seront dispensés du pre- 
mier stage dans les bureaux, mais ils seront sou- 
mis an stage sur le terrain. 

Us conserveront pendant cette période leurs 
appointements, sans autre indemnité. 

Art. 9. — Les candidats qui auront échoué au 
second examen pourront être admis à subir une 
nouvelle épreuve ; mais ils n'auront droit pen- 
dant la continuation de leur stage à aucune in- 
demnité. 

Art. 10. —Les candidats admis au deuxième 
examen sont nommés commissaires-enquêteurs 
stagiaires. Ils sont employés, comme les commis- 
saires-enquêteurs titulaires, aux opérations de 
constitution et de constatation de la propriété, et 
ont les mêmes attributions que ces derniers. 

Art. 11. — Après un au, sur le rappoft qui est 
fait par Finspecteur de leur aptitude, de leur ma- 
nière de servir et du résultat de leurs travaux, 
et sur les propositions du Préfet, le Gouverneur 
Général prononce sur les points suivants : 

Si le commissaire-enquêteur stagiaire doit être 
titularisé commissaire-enquêteur de 3« classe; 

S'il doit être congédié; 

S*il doit être astreint à un nouveau stage 
après lequel il sera pris â son égard une décision 
définitive. 

Art. 12. -* Les dispositions de l'article 5, quant 
aux justifications à fournir et à la limite d'âge, 
sont applicables aux aspirants à l'emploi de se- 
crétaire-interprète. 

Ces derniers doivent adresser leur demande au 
Préfet, qui arrête, après avoir pris l'avis de l'inspec- 
teur, la liste des candidats admis à subir l'examen, 
lequel est passé au chef-lieu du département. 

Le programme des matières et la composition 
de la Commission d'examen sont fixés par le 
Gouverneur Général. 

Art. 13. — Le candidat reconnu admissible £l 
l'emploi de secrétaire-interprète est nommé secré- 
taire-îbterprète stagiaire. 

Les dispositions de l'article 11 concernant les 
commissaires-enquêteurs stagiaires sont applica- 
bles aux secrétaires- interprètes stagiaires, sous 
la seule dififérence qu'il est statué sur la titulari- 
sation de ces derniers par le Préfet, sur les pro- 
positions de l'inspecteur et au vu du rapport pré- 
senté par le commissaire-enquêteur près lequel 
le secrétaire-interprète exerce ses fonctions. 

Art. 14. — Aucun agent ne peut être nommé à 
une classe supérieure avant deux années de ser- 
vice dans la classe immédiatement inférieure. 

L'avancement est accordé, savoir : 

Aux inspecteurs, par le Gouverneur Général, 
sur la proposition des Préfets; 

Aux commissaires-enquêteurs, par le Gouver- 
neur Général, sur les propositions des Préfets ac- 
compagnant celles formulées par les inspecteurs; 

Aux secrétaires-interprètes, par les Préfets, sur 



les propositions des inspecteurs accompagnant 
celles formulées par les commissaires-enquêteurs. 

Art. 15. — Les inspecteurs sont subordonnés 
aux Préfets. 

Les commissaires-enquêteurs sont subordonnés 
à l'inspecteur du département où ils opèrent, sous 
réserve toutefois des attributions personnelles qui 
leur sont dévolues par la loi. 

Les secrétaires-interprètes sont subordonnés aux 
commissaires-enquêteurs près desquels ils exer- 
cent leurs fonctions. 

Art. 16. — Les commissaires-enquêteurs sonfrà 
la disposition du Gouverneur Général. 

Us doivent se rendre immédiatement au poste 
qui leur est assigné dans l'un quelconque des 
trois dépai-tements de l'Algérie, sous peine d'être 
considérés comme démissionnaires. 

Art. 17. — Les infractions aux règles de service, 
les écarts de la conduite privée et les mauvais tra- 
vaux donnent lieu contre les agents aux peines dis- 
ciplinaires suivantes : 

Réprimande, retenue di8ciplinai^e de un à trente 
jours de traitement, retrait d'un grade ou d'une 
classe, révocation . 

Ces peines sont prononcées par les mêmes au- 
torités et suivant les mêmes formes que celles 
indiquées à Tarticle 14 pour les avancements. 

Art. 18. — Les congés sont accordés : 

Pour les inspecteurs, par le Gouverneur Géné- 
ral sur les propositions des Préfets; 

Pour les commissaires-enquêteurs, par le Gou- 
verneur Général sur les propositions du préfet, 
après avis de l'inspecteur; 

Pour les secrétaires-interprètes, par le préfet du 
département, sur les propositions de l'inspecteur 
et après avis du commissaire-enquêteur. 

Art. 19. — Indépendamment du traitement an- 
nuel afférent à leur grade et à leur classe, il est 
alloué aux divei's agents du service ci-après dési- 
gnés les allocations suivantes : 

A l'inspecteur, pour frais de bureau et de loyer, 
une indemnité annuelle de douze cents francs, 
et pour frais de déplacement, une indemnité de 
quinze francs par journée passée sur le terrain ; 

Aux commissaires-enquêteurs, comme indem- 
nité de travail et de déplacement, une rétribution 
de trente centimes par hectare en territoire de 
propriété privée^ et de vingt centimes par hec- 
tare en territoire de propriété collective, plus une 
rétribution de quarante- cinq centimes par lot dans 
l'un ou l'autre territoire ; 

Aux secrétaires-interprètes, une indemnité égale 
aux deux tiers de celle allouée aux commissaires- 
enquêteurs parle paragraphe précédent; 

Aux géomètres du service topographique, pour 
les travaux de reconnaissance, délimitation et bor- 
nage, en territoire de propriété privée comme en ter- 
ritoire de propriété collective, une indemnité égale 
à la moitié de celles allouées aux commissaires- 
enquêteurs pour les territoires de propriété privée. 
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Il est alloué, en outre, aux géomètres, pour le 
déplacement que pourraient exiger les opérations 
du deuxième transport, une indemnité de dix 
francs par journée passée sur le terrain, plus les 
frais de route par kilomètre prévus par les règle- 
ments de la topographie. 

Art. 20. — Toute terre appartenant à un seul 
individu, ou indivisément a plusieurs, ne forme, 
au point de vue de la rétribution, qu'un seul lot^ 
qu'elle soit ou non traversée par des roules, cours 
d'eau, ravins ou autres accidents naturels du sol. 
Art. 21 . — Les lots d'une contenance supérieure 
à. cent hectares ne seront payés, d'après le tarif 
ordinaire, que sur le pied de cette contenance. La 
superficie en plus sera payée au commissaire- 
enquêteur à raison de dix centimes par hectare 
de 101 à 500 hectares, et à raison de cinq centimes 
au-dessus de 500 hectares. 

L'indemnité allouée au géomètre et au secré- 
taire-interprète subira une réduction analogue. 

Art. 22.— Les indemnités proportionnelles re- 
venant aux commissaires-enquêteurs, aux géo- 
mètres et aux secrétaires-interprètes leur seront 
payées aux époques suivantes : 

A l'ouverture des opérations, un tiers de l'in- 
demnité afférente & la contenance; 

Au cours des travaux sur le terrain, un autre 
tiers de la même indemnité ; 

Au moment du deuxième transport^ deux tiers 
de l'indemnité afférente aux lots ; 

Le solde, sur le vu d'un quitus délivré par le 
directeur des domaines. 

Art. 23. » L'administration pourra, lorsqu'elle 
le jugera convenable, substituer aux indemnités 
proportionnelles fixées les indemnités journalières 
ci-après : 

Pour chaque journée passée sur le terrain, douze 
francs pour le commissaire-enquêteur, dix francs 
pour le géomètre et huit francs pour le secrétaire- 
interprète; 

Pour le travail de cabinet, cinq francs pour le 
commissaire-enquêteur, quatre francs pour le géo- 
mètre, trois francs pour le secrétaire-interprète. 

Art. 21. — Les inspecteurs actuellement en 
fonctions seront commissionnés comme inspec- 
teurs de deuxième classe. 

Les cummissaires-enquêteurs en fonctions seront 
commissionnés comme commissaires-enquêteurs 
de troisième classe, sauf les exceptions ou les 
ajournements que le Gouverneur Général jugera 
convenables. 

II pourra être tenu compte de la durée des ser- 
vices déjà accomplis dans la fonction, lors des 
propositions d'avancement qui seront formulées 
ultérieurement. 

Art. 25. — Les secrétaires-interprètes acluello. 
ment employés auront la situation de secrétaire- 
interprète stagiaire. 

Us ne pourront être titularisés comme secrétai- 
res-interprètes de troisième classe, qu'après avoir 
subi avec succès l'examen prévu à l'article 12. 



Il leur est accordé un délai de deux ans pour se 
présenter à l'examen. En cas d'Insuccès, ils seront 
admis à une nouvelle épreuve l'année suivante et 
s'ils échouent, ils cesseront de faire partie du 
service. 

Art. 26. — Les commissaires-enquêteurs et les 
secrétaires-interprètes actuellement en fonctions 
ne toucheront le traitement fixe afférent à leur 
classe que lorsqu'ils auront terminé les travaux 
dont ils sont chargés en ce moment, et pour 
lesquels ils sont rémunérés d'après les anciens 
tarifs. 

Art. 27. — Sont rapportées les dispositions des 
décisions et règlements antérieurs qui seraient 
contraires à celles du présent arrêté. 

Juin 1888. 

Circulaire du Gouverneur Général relative à la 
prohibition d'aliéner les terres collectives de 
culture indigènes. (B. Préf. Alger, 1883, p. 396.) 

A la suite de nombreuses ventes d'Immeubles 
consenties par des indigènes à des Européens dans 
les tribus non soumises à TappUcation du séuatus- 
consulte du 22 avril 1863, j'ai fait examiner par le 
Conseil de Gouvernement la valeur de ces contrats, 
afin de déterminer, en connaissance de cause, 
la conduite qu'il convient à l'administration de 
tenir à l'égard de toutes parties Intéressées. La 
solution de cette question est, dans tous les cas, 
d'ane importance capitale au double point de vue 
des ressources a ménager au développement de 
la colonisation, et du respect que l'on doit £l la 
liberté des transactions immobilières. 

Les tribus dans lesquelles la répartition légale 
du territoire en groupes melk et arch n'a j>a8 
encore été faite, renferment néanmoins, eu fait, 
des espaces parfaitement distincts où les terres 
sont détenues, tantôt à titre privatif, tànlbi à titre 
collectif. Les terres de cette dernière catégorie 
constituent, pour le moment, le domaine de la 
collectivité et sont destinées à devenir plus tard, 
les unes la propriété des particuliers qui en auront 
eu la jouissance effective, les autres la propriété 
de l'État comme biens vacants. 11 importe donc 
de veiller à la conservation des éléments suscep- 
tibles d'accroître dans l'avenir l'importance des 
territoires domaniaux qui forment une réserve 
précieuse pour les besoins du peuplement euro- 
péen, sans pour cela, cependant, mettre obstacle 
à l'exercice du droit de propriété lorsque son 
existence n'est pas douteuse. 

C'est ce que le Conseil de Gouvernement a 

parfaitement fait ressortir en émettant les avis ci- 

après auxquels je donne mon entière approbation. 

I. — La vente des terres en territoire de propriété 

collective est interdite d'une façon absolue. Le 

I titre 111 de la loi du 26 juillet 1873 ne leur est pas 

I applicable. 
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II. — La vente immobilière portant sur des 
territoires auxquels le sénatus-consulte du 22 avril 
1863 n'a pas été appliqué, n'est valable qu'autant 
que rimmeuble qui en aura fait Tobjet aura été 
reconnu appartenir au vendeur à titre de propriété 
privée. 

m. — La preuve de l'existence de la propriété 
privée dans les territoires, mentionnés au para- 
graphe précédent, résultera de la production de 
titres réguliers, notamment d'actes authentiques 
dressés par des officiers ministériels., d'actes sous 
seing-privé ayant date certaine, d'actes adminis- 
tratifs, de jugements, etc.; elle résultera égale- 
ment de la possession ayant le caractère voulu 
pour mener ù la prescription. 

IV. — Les actes produits doivent contenir l'in- 
dication de l'immeuble et de ses limites d'une 
manière assez claire pour qu'il ne paisse y avoir 
de doute ou d'équivoque à son égard et permettre 
de déterminer exactement les droits des proprié- 
taires. 

V. — Les actes de notoriété ne pourront être 
admis comme suffisants pour établir le droit à 
la propriété. 

Vr. — Suivant les cas, Tadministration pourra 
poursuivre la nullité de ces ventes quand elle y 
aura intérêt. 

VIL — Le seiTice des Domaines, saisi d'une 
vente qui aurait été faite, suivant les formalités 
du titre III de la loi du 26 juillet 1873, d'une terre 
de propriété collective, doit se refuser & consa- 
crer, par la délivrance du titre prévu à l'article 
30, les effets de cette vente. 

VIII. — La nullité du contrat que l'accomplis- 
sement des dites formalités aura pour but de faire 
valider sera, s'il est nécessaire, poursuivie d'office 
par l'administration ou;les djemàas. 

J'ai l'honneur de vous recommander de vous 
bien pénétrer des considérations qui ont motivé, 
de ma part, l'édlction des règles qui précèdent ; 
l'intérêt de la colonisation est intimement lié & 
leur observation. Votre mission consiste à pré- 
parer et a assurer l'accession au domaine de l'État 
des espaces sur lesquels ses droits vous paraissent 
d'ores et déjà établis et de toutes les terres dont 
la vacance pourra être reconnue, lors de l'applica- 
tion prochaine ou éloignée, de la loi sur la pro- 
priété. 

Je vous serai obligé d'adresser des instructions 
dans ce sens à MM. les Sous-Préfets et Adminis- 
trateurs de votre département. 

A cet effet, il convient de les inviter & suivre 
très attentivement dans le journal officiel {le Mo- 
bacher)f les insertions faites en conformité de 
l'article 26 de la loi du 26 juillet 1873 à la suite 
des contrats portant transmission d'immeubles par 
des indigènes à des Européens et à vous dénoncer 
les ventes qui leur paraîtraient de nature à com- 
promettre les intérêts de l'État. Vous serez ainsi 
à même, soit en usant de votre droit d'initiative, 
soit après m'en avoir référé en cas de difficulté, 



d'adresser à vos représentants dans les localités 
de l'intérieur les instructions nécessaires pour con- 
jurer les effets de ces ventes. 

Les transactions sur lesquelles je vous prie sur- 
tout d'exercer votre vigilance sont celles qui por- 
tent sur les terrains dont le caractère collectif ou 
communal vous aura été signalé; vous devrez 
dans ce cas prescrire aux autorités locales d'y 
faire opposition, soit par elles-mêmes au titre de 
leurs fonctions municipales, soit par l'intervention 
des djemàas. J'ai à peine besoin d'ajouter que les 
administrateurs des communes mixtes ont aussi 
le devoir de veiller aux intérêts de leurs admi- 
nistrés, notamment des femmes, des mineurs et 
des absents, lors des ventes ayant pour objet des 
propriétés privées dont les titres définitifs n*ont 
pas été encore délivrés en exécution de la loi du 
26 juillet 1873. 

Par dépêche de ce jour, j'appelle également' 
l'attention de M. le Directeur des domaines de 
votre département sur les conséquences de ces 
aliénations et je lui adresse les instructions aux- 
quelles son service doit se conformer au point de 
vue des droits qu'il a mission de sauvegarder. 

De son côté, M. le Procureur Général ayant 
déjà recommandé aux notaires du ressort de ne 
prêter leur ministère aux contrats de l'espèce 
qu'avec la plus extrême circonspection, j'ai tout 
lieu d'espérer que nous pourrons, au moyen d'une 
surveillance ainsi multipliée, assurer la conserva- 
lion des ressources territoriales que l'avenir ré- 
serve à l'État. 



16 Juillet 1883. 

Arrêté du Préfet d* Alger concernant les examens 
pour l'emploi de secrétaire-interprète dans le 
service de la propriété indigène. (Exécution de 
l'arrêté du 6 mars 1883, art. 12.) 

Le Préfet du département d'Alger informe les 
intéressés que l'examen pour l'emploi de secré- 
taire-interprète dans le service de la propriété in- 
digène aura lieu le lundi 30 août prochain, à 
9 heures du matin^ dans une des salles de la Pré- 
fecture d'Alger. 

L'examen se compose d'épreuves écrites et 
d'épreuves orales. 

Ces épreuves écrites comprennent les opérations 
suivantes : 

Une page d'écriture faite sous la dictée ; 

La même page recopiée à main posée. — Temps 
accordé: quarante-cinq minutes; 

Dictée en arabe; 

Mise au net de la dictée arabe. — Temps accordé : 
quarante-cinq minutes \ 

Thème arabe (traduction d'une lettre ou d'une 
note). — Temps accordé : trois heures ; 

l'o version (traduction d'une lettre arabe en 
français) . — Temps accordé : trois heures ; 
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Problôme d'arithmétique. — Temps accordé: 
une heure ; 

2" version (traduction d'un acte arabe). — 
Temps accordé : trois heures. 

Les épreuves orales portent sur les matières sui- 
vantes : 

Grammaire française ; 

Arithmétique élémentaire ; 

Successions musulmanes ; 

Grammaire arabe élémentaire; 

Traductions orales. 

Tout aspirant à l'emploi de secrétaire-interprète 
doit justifier qu'il est Français (ou sujet français), 
qu'il a plus de 25 ans et moins de 36 ans. 

Pour les candidats ayant déjà servi dans l'Admi- 
nistration ou dans l'armée, la limite d'Age est 
prorogée à. 55 ans. 

Les candidats devront adresser leurs demandes 
JÈL la Préfecture d'Alger (4« bureau)^ d'ici au 15 
août, terme de rigueur, en joignant les pièces pro- 
pres à établir leur situation et à faire connaître 
leurs antécédents. 



Prud'hommes. 

Les prud'hommes ont été organisés en Algé- 
rie par la loi du 23 février 1881. En exécution 
de cette loi des conseils ont été créés à Cons- 
lantine et à Alger. 



28 février 1881. 

Loi relative à V organisation des conseils de pru- 
d'hommes en Algérie. (B, G., 1881, n«827, p. 83.) 

Art. premier. — Les lois des 1*' juin 1853, 
4 juin 1864 et 7 février 1880, concernant les con- 
seils de prud'hommes, ainsi que les dispositions de 
la législation antérieure, maintenues par l'article 
19 de la loi du !•' juin 1853, sont applicables en 
Algérie, sous les modifications ci-après : 

Art. 2. — Sont électeurs : !<> les patrons âgés 
de vingt-cinq ans accomplis^ patentés depuis trois 
années au moins et depuis un an dans la circons- 
cription du conseil ; 2« les chefs d'atelier, contre- 
maîtres et ouvriers, âgés de vingt-cinq ans accom- 
plis, exerçant leur industrie depuis trois ans au 
moins et domiciliés depuis un an dans la circons- 
cription du conseil. 

Art. 3. -^ Sont éligibles les électeurs âgés de 
trente ans accomplis, domiciliés depuis deux ans 
dans la circonscription du conseil, et sachant lire 
et écrire le français. 

Art. 4. — Dans les circonscriptions où l'impor- 
tance de la population musulmane le comportera, 
les conseils de prud'hommes comprendront des 
prud'hommes assesseurs musulmans. Les décrets 



d'institution, déterminant le nombre des membres 
de chaque conseil, indiqueront celui des pru- 
d'hommes assesseurs musulmans. 

Les patrons assesseurs musulmans et les ou- 
vriers assesseurs musulmans seront toujours en 
nombre égal dans chaque catégorie. 

Art. 5. — Dans les causes où se trouveront un 
ou plusieurs musulmans non naturalisés^ le bu- 
reau particulier et le bureau général compren- 
dront deux prud'hommes assesseurs musulmans, 
l'un patron, l'autre ouvrier, ayant voix consultative. 

Art. 6. — Les prud'hommes assesseurs musul- 
mans sont élus par les musulmans non natura- 
lisés rempliss£mt les conditions indiquées à l'article 
2 ci-dessus. La liste de ces électeurs est dressée 
séparément. 

Art. 7. — Les prud'hommes assesseurs musul- 
mans sont élus dans la même forme que les autres 
prud'hommes. 

Us sont soumis aux mômes conditions d'éligibi- 
lité. Toutefois, pourl'assessorat, il suffit aux can- 
didats de savoir parler le français, s'ils savent lire 
et écrire leur langue maternelle. 

ArL 8. — Les prud'hommes assesseurs musul- 
mans, comme les autres prud'hommes, seront 
renouvelés par moitié tous les trois ans. 

1er décembre 1882. 

Décret portant création d'un conseil de prud'hom- 
mes à Constantine, (B. G., 1882, p. 678.) 

Art. premier. — U est créé à Constantine (Algé- 
rie) un conseil de prud'honames qui sera constitué 
de la manière suivante : 

Industries. 

\^^ CATâGORIB. 

Bourreliers, selliers, cordonniers, corroyeurs, 
lingères, modistes, couturières, tailleurs, tapis- 
siers, bâcheurs, chapeliers, passementiers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2 ; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmans : patrons, 2, ou- 
vriers, 2. 

2« CATÉGORIE. 

Entrepreneurs de maçonnerie, terrassiers, tail- 
leurs de pierres, carriers, marbriers, sculpteurs, 
pl&triers, peintres, doreurs, peintres en voitures, 
menuisiers, ébénistes, chaisiers, charpentiers, char- 
rons, tonneliers, scierie mécanique. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2 ; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmans : patron 1 ; ou- 
vrier, 1. 

3« CATÉQORIB. 

Chaudronniers, ferblantiers, poêliers, forgerons, 
maréchaux-ferrants, orfèvres, bijoutiers, serruriers. 



ROUTES NATrONAF.ES 



359 



mécaniciens, quincailliers, fondeurs sur métaux, 
armuriers. 

Nomi/re de prud'hommes : patrons, 2; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmans : patron, 1 ; ou- 
vrier, 1. 

4o CATEGORIE. 

Cardeurs, cordiers, distillateurs, fabricants de 
pAtee, imprimeurs, minotiers, relieurs, tamisiers, 
teinturiers, tourneurs, usine à gaz, bouchonniers, 
brasseurs, bàtiers. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2 ; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmans : patron, 1; ou- 
vrier, 1. 

Totaux: prud'bommes patrons, 8; ouvriers, 8. 
Assesseurs musulmans patrons, 5; ouvriers, 5. 

Art. 2. — La juridiction du conseil de prud'bom- 
mes de Constantine s'étendra £l tous les établisse- 
ments industriels désignés ci-dessus, dont le siège 
sera situé sur le territoire des communes de Cons- 
tantine, du Kroub et du Hamma. 

Seront justiciables dudit conseil les fisibricants, 
entrepreneurs et cbefs d'ateliers qui seraient à la 
tête des dits établissements, ainsi que les contre- 
maîtres, ouvriers et apprentis qui travailleraient 
pour eux, quel que soit le lieu du domicile ou 
de la résidence des uns et des autres. 

Art. 3. — Aussitôt après son installation, le 
conseil de prud'hommes de Ck)nstantine prépa- 
rera et soumettra à l'approbation du Ministre du 
commerce un projet de règlement pour son ré- 
gime intérieur. 

20 février 1888. 

Décret portant création d'un conseil de prud'- 
hommes à Alger, (B. G., 1883, p. 62.) 

Art. premier. — Il est créé à Alger (Algérie) un 
conseil de prud'bommes qui est constitué de la 
manière suivante : ' 

IndustrioB. 

l»e CATÉGORIE. 

Bonnetiers, chapeliers, cordonniers, brodeurs^ 
tailleurs dliabits, passementiers fileurs d*or et de 
sole, selliers, bourreliers, tanneurs, mégîssiers^ 
corroyeurs, tapissiers, tisserands, teinturiers, cor- 
diers, drapiers. 



Nombre de prud'hommes : patrons, 3; ouvriers, 3. 
Nombre d'assesseurs musulmans : patrons, 2* ou- 
vriers, 2. 

2o CATÉGORIE. 

Charpentiers, menuisiers, ébénistes, chaisiers, 
tonneliers, tourneurs, scieurs de long, charrons, 
carrossiers, peintres, entrepreneurs, maçons, mar- 
briers, sculpteurs, tailleurs de pierres, plâtriers, 
cimentiers, exploiteurs de carrières. 

Nombre de prMcrAowmw;patrons,3; ouvriers, 3. 
Nombre d'assesseurs musulmans : patron, 1 ; ou- 
vrier, 1. 

3« CATÉGORIE. 

Armuriers, couteliers, ferblantiers, maréchaux- 
ferrants, mécaniciens, ajusteurs, fondeurs, forge- 
rons, serruriers, chaudronniers, usines à gaz. 

Nombre de prud'hommes : patrons, 2 ; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmans : patron, 1 ; ou- 
vrier, 1. ' 

40 CATÉGORIE. 

Cigarriers, coupeurs de tabac, doreurs, graveurs, 
bijoutiers, horlogers, relieurs, imprimeurs, van- 
niers, brasseurs, distillateurs, layetiers, savonniers, 
potiers, fabricants de pâtes, de chocolat, minotiers, 
fabricants de crin végétal. 

Nombre de prud'hommes^* patrons, 2 ; ouvriers, 2. 
Nombre d'assesseurs musulmans :* patron, 1, ou- 
vrier, 1. 

Totaux : Prud'hommes^ patrons, 10; ouvriers, 10. 
Assesseurs musulmans, patrons, 5 ; ouvriers, 5. 

Art. 2. — La juridiction du conseil de pru- 
d'hommes d'Alger s'étendra à tous les établisse- 
ments industriels désignés ci-dessus dont le siège 
sera situé sur le territoire des communes d'Alger, 
de Mustapha, de Saint-Eugène et d'Hussein-Dey. 

Seront justiciables du dit conseil les fabricants, 
entrepreneurs et chefs d'ateliers qui seraient à la 
tète des dits établissements, ainsi que les contre- 
maîtres, ouvriers et apprentis travaillant pour 
eux, quel que soit le lieu du domicile ou de la 
résidence des uns et des antres. 

Art. 3. — Aussitôt après son installation, le 
conseil de prud'hommes d'Alger préparera et 
soumettra à l'approbation du Ministre du com- 
merce un projet de règlement pour son régime 
intérieur. 



R 



Routes nationales* 

Il existait cinq routes nationales en Algérie, 



savoir : d'Alger à Laghouat, de Mers-el-Kébir 
à Tlemcen,.deStora à Biskra, d'Alger à Oranet 
d'Alger à Constantine. Cinq routes nouvelles 
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ont été ajoutées par la loi du 29 mars 1879, \ 
et le réseau sera sans doute complété à brève 
échéance. 

29 man 1879. 

Loi ayant pour objet le classement de nouvelles \ 

routes nationales en Algérie, (B. G„ 1879, p. 

178.) I 

Art. premier. — Sont classées dans le réseau 
des routes Qationales de l'AIgérîe les lignes ci-après: 

D'Oran à Géryvillé, par Mascara et Saïda ; 

De Relizane à la frontière du Maroc, par Mas- 
cara, Sidi«bel-Abbès et Tlemcen; 

De la Maison -Carrée & Bou«Sâada> par Aumale ; 

De Bougie & Sélif ; 

Des Oaled-Rahmoun à Tébessa, par Aln-Beîda. 

Les travaux à exécuter pour rétablissement des- 
dites routes sont déclarés d'utilité publique. 

Art. 2. ^ Les dépenses de construction, d'amé- 
lioration et d'entretien des nouvelles routes seront 
prélevées sur les crédits généraux annuels affectés 
aux travaux publics de l'Algérie. 



Raes. 

Un décret du 26 avril 1883 a étendu aux rues 
de la ville d'Oran les dispositions du déci^et du 
26 mars 1852 relatif aux rues de Paris et déjà 
appliquées aux rues de la ville d'Alger, 

26 avrU 1888. 

Décret appliquant à la ville dOran les dispositions 
du décret du 26 mars 1852 relatif aux rues de 
Paris. (B. G., 1833, p. 228.) 

Art. premier. — Dans tout projet d'expropriation 
pour l'élargissement, le redressement ou la forma- 
tion des rues d'Oran, le Gouverneur Général, en 
Couseil de Gouvernement, aura la faculté de com- 
prendre la totalité des immeubles atteints, lors- 
qu'il jugera que les parties restantes ne sont pas 
d'une étendue ou d'une forme qui permette d'y 
élever des constructions salubrés. 11 pourra pareil- 
lement comprendre dans l'expropriation des im- 
meubles en dehors des alignements lorsque leur 
acquisition sera nécessaire pour la suppression 
d'anciennes voies publiques jugées inutiles. 

Les parcelles de terrain acquises en dehors des 
alignements et non susceptibles de recevoir des 
constructions salubrés seront réunies aux proprié- 
tés contiguës, soit à l'amiable, soit par l'expro- 
priation de ces propriétés, couform^ment à l'arti- 
cle 53 de la loi du 16 septembre 1807. 

Art. 2. — Dans chacun des cas prévus en Tarticle 



précédent, les immeubles ou parties d'immeubles 
à exproprier, en dehors des alignements, seront 
désignés dans l'avis au public indiquant la nature 
et la situation des travaux à entreprendre et des 
établissements à former et sur le plan soumis & 
l'enquête de commodo et incommodo prescrite 
par l'article 26 de l'ordonnance du l»' octobre 1844. 

Lorqu'il y aura lieu d'exproprier des immeubles 
ou parties d'immeubles en dehors des alignements, 
et que l'urgence ne permettra pas d'accomplir les 
formalités prescrites par l'ordonnance du 1«' oc- 
tobre 1844 et le décret du 8 septembre 1859, le 
Gouverneur Général, en Conseil de Gouvernement, 
pourra, en approuvant les travaux, statuer sur 
l autorisation d'exproprier les dits immeubles. 

La fixation du prix des terrains acquis, cédés 
ou expropriés, en exécution des articles 1 et 2 du 
présent décret, sera réglée dans la forme adoptée 
et devant la juridiction compétente pour les ex- 
propriations en Algérie. 

Art. 3. — Les plans, procès- verbaux, certificats, 
significations, jugements, contrats, quittances et 
autres actes relatifs aux terrains acquis pour la 
voie publique par simple mesure de voirie, seront 
visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y 
aura lieu à la formalité de l'enregistrement. 

Il ne sera perçu aucun droit pour la transcrip- 
tion des actes au bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables 
faites antérieurement aux arrêtés administratifs, 
seront restitués lorsque, dans le délai de deux 
ans, à partir de la perception, il sera justifié que 
les immeubles acquis sont compris dans ces arrêtés. 
La restitution des droits ne pourra s'appliquer 
qu'à la portion des immeubles qui aura été recon- 
nue nécessaire à l'exécution des travaux. 

Art. 4. —A l'avenir, l'étude de tout plan d'ali- 
gnement de rue devra nécessairement compren- 
dre le nivellement. Celui-ci sera soumis à toutes 
les formalités qui régissent l'alignement. 

Tout constructeur de maisons, avant de se 
mettre à l'œuvre, devra demander l'alignement et 
le nivellement de la voie publique au-devant de 
son terrain et s'y conformer. 

Art. 5. — Il devra pareillement adresser à l'ad- 
ministration un plan et des coupes cotées des cons- 
tructions qu'il projette et se soumettre aux pres- 
criptions qui lui seront faites dans l'intérêt de la 
sûreté publique et de la salubrité. 

Vingt jours après le dépôt de ces plans et cou- 
pes au secrétariat de la mairie d'Oran, le cons- 
tructeur pourra commencer les travaux d'après 
son plan, s'il ne lui a été notifié aucune injonction. 

Une coupe géologique des fouilles pour fonda- 
tion du bâtiment sera adressée par tout architecte 
constructeur et remise à la mairie d'Oran. 

Art. 6. — Les façades et terrasses des maisons 
seront couj^tamment tenues en bon état de pro- 
preté. Ces façades et terrasses seront grattées, 
repeintes ou reblanchies à la chaux aux époquos 
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déterminées par l'autorité municipale et sur Tin- 
jonction qu'elle adressera aux propriétaires. 

Les contrevenants seront passibles d'une amende 
qui ne pourra execéder 100 francs. 

Art. 7. — Tontes les maisons qui seront cons- 
truites & partir de la promulgation du présent dé- 
cret, devront être pourvues d'une citerne ou ré- 
cipient propre à emmagasiner les eaux pluviales 
recueillies sur les toitures des nouveaux bAti» 
ments. 

Toute construction nouvelle, dans une rue 
pourvue d*égouts, devra, en outre, être disposée 
de manière à y conduire des eaux ménagères. 

La même disposition sera prise pour toute 
maison ancienne, en cas de grosses réparations 
et, en tout cas, avant dix ans. 

Art. 8. — Indépendamment des travaux parti- 
culiers prescrits par l'article précédent, les frais 



du premier établissement des égouts publics, 
devront, à l'avenir, être répartis par moitié entre 
la commune et les propriétaires riverains, au pro- 
rata du développement des façades de leurs pro- 
priétés. 

Les frais de reconstruction à grande section 
des égouts publics de petite section, & la dépense 
desquels les propriétaires riverains n'auraient pas 
contribué, seront répartis de la même manière. 

Les frais d'entretien et de curage des égouts 
publics de toute catégorie resteront en totalité a 
la charge de la commune. 

Art. 9. — t)ans les rues et places où l'établisse- 
ment des trottoirs aura été reconnu d'utilité pu- 
blique, la dépense de la construction de ces trot- 
toirs sera répartie par moitié entre la commune 
et les propriétaires riverains. 



s 



Santé. 

Le service sanitaire maritintie de rAlgérie 
est régi par le décret du 22 février 1876 por- 
tant règlement général. Confié d'abord à un 
seul directeur, ce service a été plus tard divisé 
en trois directions siégeant à Alger, Bône et 
Oran. Une commission centrale vient d'être 
instituée près du Gouverneur Général. 

25 mai 1878. 

Décret ordonnant l'application à l' Algérie ^ sous 
certaines réserves, du décret du 22 février 1876 
portant règlement général de police sanitaire 
maritime. (B. G., 1878, p. 350.) 

Art. premier. — Le décret du 22 février 1876, 
portant règlement général de la police sanitaire 
maritime pour la France, est déclaré applicable à 
l'Algérie, sons la réserve des modifications suivantes: 

(t Art. 8. — La présentation d'une patente de santé, 
à l'arrivée, dans un port de l'Algérie, est obliga- 
toire, en tout temps, pour les navires provenant 
des côtes orientales de la Turquie d'Europe, du 
littoral de la mer Noire et de tous les pays situés 
hors d'Europe. 

c< Art. 9. — En tout temps sont dispensés de se 
munir d'une patente de saqté, à moins de pres- 
cription exceptionnelle, les navires faisant le ca- 
botage de France en Algérie et de port d'Algérie 
à port d'Algérie. 



<( En temps ordinaire, c'est-à-dire quand aucune 
maladie pestilentielle n'est signalée dans aucun 
pays du Nord de l'Europe, sont dispensés de pré- 
senter une patente de santé, à leur arrivée dans 
un port d'Algérie, les navires provenant de la 
Grande-Bretagne, de la Belgique, de la Hollande, 
de l'Allemagne, du Danemarck, de la Norvège, de 
la Suède et de la Russie. » 

Art. 2. — Le Gouverneur Général de l'Algérie 
exerce celles des attributions conférées au Ministre 
de l'agriculture et du commerce par le décret du 
22 février 1876, et pourvoit à l'organisation, sui- 
vant les besoins du service, des circonscriptions 
sanitaires maritimes. 

6 septembre 1878. 

Arrêté du Gouverneur Général portant création de 
la circonscription sanitaire maritime de V Algérie, 
(B. G., 1878, p. 649.) 

Art. premier. — Le littoral algérien forme une 
circonscription appelée <« Circonscription sanitaire 
maritime de l'Algérie » dont le siège est fixé à Alger. 

Art. 2. — Le directeur de cette circonscription 
exercera toutes les attributions qui sont énumë- 
rées au titre XI du décret du 22 février 1876. — Il 
est placé sous l'autorité immédiate du Gouverneur 
général. 

11 septembre 1878. 
Arrêté du Gouverneur Général qui accorde la fran- 
chise télégraphique au directeur de la circon- 
scription sanitaire maritime de l'Algérie. (B.G., 
1878, p. 650.) 
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26 Janvier 1882. 

Décret qui divise fc service sanitaire du littoral 
alfférien en trois directions : Alger, Oran et 
Bône, 

Art. premier. — Le service sanitaire du littoral 
de l'Algérie, rattaché au Ministère du commerce 
et des colonies, fonctionne sous l'autorité du Gou- 
verneur Généra] civil de l'Algérie, qui rend compte 
au Ministre des décisions prises et de la marche 
du service. 

Art. 2. — Le service sanitaire du littoral algérien 
est divisé en trois^ directions ayant leur siège à 
Alger, Oran et B6ne, et subdivisées en agences, 
conformément à l'état annexé au présent décret. 

Art. 3. — Chaque direction sanitaire^ indépen- 
dante des deux autres, est dirigée par un docteur 
en médecine ayant le titre de Directeur de la 
Santé. 

Chaque directeur de la santé relève directement 
du Gouverneur Général civil de l'Algérie à qui il 
rend compte des faits concernant son service el 
de qui il reçoit des instructions. 

Art. 4. — Un conseil sanitaire, composé confor- 
mément aux prescriptions du décret du 22 février 
1876, et investi des attributions indiquées au dit 
décret, est institué à Alger, auprès du Gouverneur 
Général qui prend son avis , lorsqu'il le juge né- 
cessaire. 

Art. 5. — Des arrêtés ministériels déterminent 
la composition et les traitements du personnel du 
service sanitaire du littoral algérien. 

Les nominations des divers agents de ce service 
ont lieu conformément aux articles 94 a 98 du 
décret du 22 février 1876. 

Pour toutes les nominations appartenant au 
Mîïiistre, le Gouverneur Général civil de l'Algérie 
est préalablement consulté. 



26 Janvier 1882. 

Arrêté ministériel déterminant la composition el 
le traiiement du personnel du service de la santé 
. du littoral d^ V Algérie. (B. G., 1882, p. 286.) 

Article unique — La composition et les traite- 
ments du personnel du service sanitaire du litto- 
ral de l'Algérie sont fixés ainsi qu'il suit : 

Direction d'Alger. 

Alger : Directeur, 4,000 Ar« ; capitaine de lazaret, 
ou secrétaire de )a direction, 2;700 fr. ; agent 
principal, capitaine des douanes, 400 fr. ; agent 
ordinaire, lieutenant des douanes, 200 fir. ; deux 
sous-agents brigadiers des douanes & 100 fr.; 
trois gardes de santé à 800 fr. 

Dellys : Un agent ordinaire de la douane, 150 fr. ; 
un sous-agent brigadier, 50 fr. 



Ckerchell : Un agent ordinaire de la douane, 
150 fr. ; un sous-agent brigadier, 50 fr. 

Ténès : Un agent ordinaire de la douane, 150 fr., 
un sous-agent brigadier, 50 fr. 

Direction d^an. 

Oran : Directeur, 2,500 fr.; un agent-officier des 
douanes, 300 fr. ; deux sous-agents brigadiers t 
75 fr. ; deux gardes de santé à 800 fr. 

BeniSaff": Un agent ordinaire de la douane, 
150 fr. ; deux sous-agents de la douane, 50 fr. 

Nemours : Un agent ordinaire de la douane, 
150 fr. ; un sous-agent de la douane, 50 fr. 

Arxew : Un agent ordinaire de la douane, 150 fr. ; 
un sous-agent de la douane, 50 fr. 

Moslaganem : Un agent ordinaire de la douane, 
150 fr, ; un sous-agent de la douane, 50 fr. 

Direction de Bdne, 

Bône : Directeur, 2,500 fr. ; un agent ordùiai^e, 
officier des douanes, 300 fr.: deux sous-agents 
brigadiers & 75 fr., ; un garde de santé, 800 fr. 

Pkillippeville : Un agent ordinaire, officier de 
la douane, 300 fr. 

Stora : Deux sous-agents de la douane à 75 fr.; 
un garde de santé, 800 fr. 

Bougie : Un agent ordinaire de la douane, 150 fr. ; 
un brigadier sous-agent, 50 fr. 

Djidjelli : Un agent ordinaire de la douane, 
150 fr. ; un sous-agent de la douane, 50 fr. 

Collo : Un agent ordinaire de la douane, 150 fr. ; 
un sous-agent de la douane, 50 fr. 

Herbillon : Un agent ordinaire de la douane, 
150 fr. ; lin sous-agent de la douane, 50 fr. 

La Calle : Un agent ordinaire de la douane, 
150 fr. ; un sous-agent de la douane, 50 fr. 



28 Juin 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général instituant à Alger 
un conseil sanitaire central, (B. G., 1882, p. 347.) 

Art. premier. >- Il est institué & Alger un con- 
seil sanitaire central accrédité auprès du Gouver- 
neur Général et investi des attributions indiquées 
au décret du 22 février 1876. 

Art. 2. — Font partie de conseil : 

Le Préfet d'Alger, président ; le général com- 
mandant la division d*Alger, le contre-amiral 
commandant la marine en Algérie» le maire d'Al- 
ger, le directeur de la santé & Alger, le commis- 
saire ordonnateur de la marine, le directeur des 
douanes, l'ingénieur en chef des ponts et chaus- 
sées, le directeur du port militafre, le médecin 
du service de santé de la marine, deux conseillers 
de préfecture, deux membres du conseil munici- 
pal d'Alger, deux membres de la chambre de 
commerce d*Alger, deux membres du conseil dé- 
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partemental d'hygiène et de salubrité, un mem- 
bre du corps consulaire d*Âlger (avec voix con- 
sultative). 

Art. 3. —Les réunions périodiques du conseil sa- 
nitaire central auront lieu dans les conditions dé* 
terminées par l'article 107 du décret du 22 février 
1876 et sur la convocation du Préfet d'Alger, pré- 
sident. — Le conseil pourra, en outre, èlre réuni 
toutes les foi» que le Gouverneur Général le ju- 
gera utile. 



Seoovrs mataels. 

Nous reproduisons les instructions données 
par le Gouverneur Général au sujet de la 
création de Sociétés de secours mutuels et de 
prévoyance pour les indigènes. 



2 août 1882. 

Instructions du Gouvetmeur Général. (B. Préf. 
d'Alger,- 1882, p. 478.) 

Vous m'avez Ikit l'honneur de me demander 
mon avis sur les projets de statuts des Sociétés 
indigènes de prévoyance et de crédit que les 
administrateurs de Palestro et de Boghari deman- 
dent l'autorisation de fonder dans ces deux com- 
munes mixtes. 

L'examen de ces statuts m'a permis de recon- 
naître qu'un certain nombre de leurs articles sont 
empruntés aux dispositious, soit de la loi du 
15 juillet 1850 et du décret du 26 mars 1852, sur les 
Sociétés de secours mutuels, soit à celles du décret 
du 13 décembre 1852 spécial à TAlgérie. Toutefois, 
ces Sociétés indigènes projetées diffèrent trop 
par leur organisation des Sociétés de secours 
mutuels de droit commun^ pour que, selon l'avis 
exprimé par M. le directeur des contributions 
diverses, il soit possible de les assimiler À ces 
dernières. Les Sociétés indigènes de prévoyance 
ne peuvent être réglementées que par une légis- 
lation entièrement conforme aux moeurs des 
populations au milieu desquelles elles doivent 
fonctionner. L'organisation que nous pourrions 
leur donner, en calquant celles des Sociétés fran- 
çaises de secours mutuels, ne saurait, du reste, 
être définitive, mon intention étant de les perfec- 
tionner jusqu'à ce qu'elles soient propres à rem- 
placer, en temps ordinaire, l'institution défectueuse 
des silos de réserve, et en cas de disette, le 
dangereux système des emprunts des douars, sur 
garantie de leurs communaux. 

Mais en attendant que les bases de cette orga- 
nisation soient arrêtées, et dans Tintérèt même 
de leur élaboration, il y a tout avantage à ce que 
des Sociétés de prévoyance, dans le genre de celles 



projetées dans les communes mixtes de Palestro 
et de Boghari, soient créées dans le plus grand 
nombre de communes mixtes possible. L'expé- 
rience de leur fonctionnement ferait connaître 
les côtés faibles de leur organisation provisoire 
en môme temps que les remèdes à y apporter. 

Quant aux projets dH statuts que vous m'avez 
soumis, ils me paraissent comme à vous, monsieur 
le Préfet, offrir les garanties nécessaires pour 
l'essai & faire de ce genre d'établissements et je ne 
vols aucun inconvénient à ce que vous les revôUez 
de votre approbation. 

(Nous reproduisons un seul de ces projets.) 

Projet de statuts de la Société indigène de pré- 
voyance et de crédit agricole de la commune 
mixte de Palestro. 

Art. premier. — Une Société indigène de pré- 
voyance et de crédit agricole est instituée dans la 
conunune mixte de Palestro. 

Art. 2. — • La Société a pour objet de venir en 
aide par des prêts d'argent ou des secours une 
fois donnés : 

Aux fellahs nécessiteux ,* 

A ceux qui auraient été mis momentanément 
daus la gène par une mauvaise récolte^ par une 
épizootie, par un incendie ou par toute autre 
circonstance malheureuse; 

A ceux qui, pour améliorer leurs procédés de 
culture, voudraient se pourvoir d'un matériel agri- 
cole européen et n'en auraient pas les moyens. 

Art. 3. — La Société se compose de membres 
honoraires et d'associés participants. Ces derniers 
sont pris exclusivement parmi les fellahs de la 
circonscription. Us sont admis par le conseil 
d'administration dont il sera question ci-après 
sur la proposition de la djemaà constituée du 
douar-commune auquel ils appartiennent. 

Admissions. 

Les sociétaires seront admis par le conseil 
d'administration après avoir pris des renseigne- 
ments auprès de la djema& de leur douar-com- 
mune. 

Pour être admis il faut : 

Être fellah habitant le douar-commune depuis 
au moins un an, 

Être âgé de 18 ans révolus. 

Verser un droit d'entrée égal & la cotisation 
exigée dans son douar par charrue cultivée. 

Ce droit sera établi sur le rôle de l'Achour, ' 
correspondant à l'année précédente; il devra être 
versé avant la décision du conseil d'administration, 
sauf la restitution dans le cas où cette assemblée 
ne validerait pas Tadmission. 

Exclwions. 
Cessent de faire partie de la Société les membres 
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qui n'ont pas payé leur cotisation dans les trois 
mois de la mise en recouvrement. 

Néanmoins, il peut être sursis par le conseil 
d'administration, après renseignements pris auprès 
de la djemaft sur les motifs qui ont amené le 
sociétaire à ne pouvoir payer. 

L'exclusion peut être prononcée par le conseil 
d'administration, au scrutin contre : 

Ceux qui auront subi une condamnation infa- 
mante, 

Ceux qui auront insulté le collecteur ou un des 
membres de la commission dans Texercice de ses 
fonctions. 

Art. 4. — Les prêts ne seront consentis, à moins 
de dispense motivée par le conseil d'administra- 
tion, que sur la présentation par l'emprunteur 
d'une caution solvable. 

Art. 5. — Les ressources de la Société se com- 
poseront des fonds qui proviendront de la vente 
des grains formant l'avoir actuel des silos de 
réserve de la circonscription. 
' A ces premiers fonds viendront s'ajouter : 

Une cotisation annuelle de cinq francs soixante- 
quinze centimes par charrue cultivée ; 

Tous les dons on legs offerts par les souscrip- 
teurs ou par les personnes étrangères à la Société ; 

L'intérêt annuel des prêts en argent consentis ; 

L'intérêt des fonds placés par la Société à la 
Caisse des dépôts et consignations. 

Art. 6. — Il existe, au chef-lieu de la circons- 
cription, un conseil d'administration composé 
ainsi qu'il suit : 

L'administrateur de la commune mixte, prési- 
dent. 

Deux membres désignés par la djemaâ de chaque 
douar-commune. 

L'adjoint à l'administrateur, secrétaire, et le 
receveur des contributions diverses faisant fonc- 
tions de receveur municipal de la commune 
mixte, trésorier. 

Les membres désignés par les djemnâs sont 
renouvelables tous les trois ans et indéfiniment 
rééliglbles. 

Art. 7. — Les opérations de la Société sont 
soumises au contrôle et à la vérification de la 
Commission municipale de la commune mixte qui 
devient, dans ce cas, conseil de surveillance de 
la Société. 

Ces vérifications ont lieu deux fois par an, aux 
époques des sessions ordinaires de la commission 
municipale. 

Art; 8. — Le paiement de la cotisation se fait 
annuellement à l'époque de la rentrée de l'impôt 
achour et sur quittance individuelle extraite d'un 
registre à souche. 

Art. 9. — Lorsqu'un sociétaire aura besoin de 
faire un emprunt, H soumettra sa demande & la 
djemaft de son douar-commune, laquelle s'assurera 
des faits avancés par le demandeur. 

Elle fixera le montant ou quotité des prêts à 
consentir et adressera ces renseignements par l'in- 



termédiaire de son président au conseil d^admi- 
nistration chargé de statuer. 

Art 10. — Les prêts .sont proportionnés à la 
solvabilité des emprunteurs, à l'étendue de leurs 
besoins et à celle de leurs cultures. Ils se feront 
pour une période d'une récolte à l'autre et sur un 
bon signé par le président du conseil d'adminis- 
tration, visé par un de ses membres. Ils seront 
remboursés avec un intérêt de 5 0/0, à l'époque 
et dans les conditions indiquées & l'art. 8. 

Art. 11. — Dans le cas où il y aurait impossibi- 
lité pour un membre d'opérer, soit le versement 
de sa cotisation annuelle, soit le remboursement 
du prêt consenti, il pourrait lui être accordé un 
délai maximum qui ne devra pas dépasser la 
récolte suivant celle de l'échéance. Ce délai sera 
proposé par la djemaft de son douar-commune et 
accordé par le conseil d administration . 

A l'expiration de ce délai, et à moins de circons- 
tances exceptionnelles et dont le conseil d'admi- 
nistration sera le seul juge, l'expulsion du débiteur 
de la Société sera prononcée et le remboursement 
des prêts consentis, poursuivi & la diligence du 
trésorier. 

Art. 12. — Exceptionnellement et en cas de 
famine, la Société peut consentir des prêts et ac- 
corder des secours^ soit en argent, soit en nature, 
aux indigènes qui n'en font pas partie, mais qui 
appartiennent ft la circonscription. 

Art. 13. — Les secours distribués en dehors des 
circonstances prévues par l'article précédent se- 
ront prélevés sur les fonds provenant des coti- 
sations et des autres ressources de la Société à 
l'exclusion de ceux qui auront été réalisés par la 
vente des grains de silos de réserve et qui seront 
spécialement consacrés aux prêts remboursables. 

Art. 14. — Chaque année, et après la récolte, 
le conseil d'administration se réunira pour fixer 
le chiffre total des prêts à consentir sur ces derniers 
fonds. 

Art. 15. — Dans le cas où il y aurait utilité pour 
la Société d'employer ime poition de son capital 
en achat de grains ou de toutes autres denrées, 
cette transformation de son avoir sera opérée sur 
la proposition du conseil d'administration visée 
par le conseil de surveillance et approuvée par 
M. le Préfet. 

Art. 16. — Les djemaâs des douars-communes 
se réuniront deux fois par au, en session ordinaire, 
dans la semaine qui précédera la réunion du con- 
seil d'administration, et en session extraordinaire 
toutes les fois qu'elles y seront autorisées sur leur 
demande par le président du conseil d'adminis- 
tration. 

Art. 17. — Le conseil d'administration se réu- 
nira en session ordinaire le 25 avril et le 25 sep- 
tembre de chaque année et en session extraor> 
dinaire toutes les fois qu'il y sera autorisé, sur sa 
demande par le président de la commission muni- 
cipale. 

Art. 18. — Toutes les demandes de prêts d'ar- 
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gent ou de secoursi seront votées à la majorité 
des voix; en cas de partage, la voix du président 
sera prépondérante. 

Art. 19. — La commission municipale ou con- 
seil de surveillance vérifiera les comptes de la 
Société, les arrêtera ne varietur et délibérera sur 
les demandes de modifications et améliorations 
susceptibles d'être introduites dans le fonctionne- 
. meut de la Société, et qui seront proposées par le 
conseil d'administration. 

Art. 20. — Un rapport résumant l'ensemble 
des opérations sera adressé annuellement par le 
conseil d'administration à la commission muni- 
cipale qui le transmettra avec son avis à M. le 
Préfet. 

Art. 21. — Les fonds de la Société seront dépo- 
sés à la caisse des dépôts et consignations, à 
l'exception d'une somme de mille francs que le 
trésorier pourra conserver entre ses mains pour 
£iire face aux besoins courants du service. 

Le trésorier de la Société sera rétribué par le 
prélèvement de 2 1/2 p. 0/0 sur toutes les sommes 
encaissées, et celles prêtées par la Société. 

A l'époque des prêts ou lorsque toute autre cir- 
constance le commandera, des mandats de retrait 
de la caisse des dépôts et consignations des som- 
mes reconnues nécessaires seront délivrés au tré- 
sorier par le président du conseil d'administra- 
tion. 

ArL 22. — L-^s éléments de la comptabilité se 
borneront aux registres suivants; 

Pour le conseil d'administration : 

Un registre des délibérations, 

Un registre à souche pour les perceptions, 

Un registre de situation par doit et avoir pour 
chaque douar-commune, 

Un compte ouvert pour les prêts, 

Un compte ouvert pour les secours, 

Un registre indiquant par douar-commune le 
nom des souscripteurs. 

Pour chaque djemaà : 

Un registre des délibérations, 

Un registre d'inscription des demandes et de la 
suite donnée par le conseil d'administration. 

Art. 23. — Chaque douar-commune devant con- 
tribuer à la constitution de l'avoir de la Société 
par l'apport des fonds que produira la vente des 
grains des silos de réserve et qui sont sa propriété, 
il est spécifié que ces fonds seront affectés exclu- 
sivement aux douars de la commune mixte pour 
toutes ses opérations avec la Société, c'est-à-dire 
qu'ils ne pourront être employés à un autre ser- 
vice, sauf les cas de famine prévus par l'article 12 
et que, par suite, ils seront l'objet d*une gestion 
spéciale. 

Art. 21. — Les présents statuts seront soumis & 
l'approbation de M. le Préfet. 



Secrétariat s^néral. 

La direction générale supprimée par arrêté 
du 15 novembre 1879 a été remplacée par un 
secrétariat général. (V. Suprà, p 240. J 

Le personnel et rorganisation des bureaux 
de ce secrétariat sont régis par un arrêté du 
7 avril 1883. 

7 avrU 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général portant règlement 
et organisation des bureaux, (B. G., 1883, p. 98.) 

Art. premier. — Les bureaux du Gouvernement 
général de l'Algérie sont dirigés par le secrétaire 
général du Gouvernement chargé, sous l'autorité 
du Gouverneur Général, de la centralisation et de 
l'expédition des affaires administratives. 

Ils sont au nombre de six, non compris le 
cabinet du secrétaire général, et sont constitués 
conformément au tableau annexé au présent arrêté. 

DU CONSEIL d'administration. 

Art. 2. — Il est institué, dans les bureaux du 
(Gouvernement général de l'Algérie, un conseil 
d'administration composé, sous la présidence du 
secrétaire général du Gouvernement, des chefs de 
bure&Cu du Gouvernement général. 

Le secrétaire est désigné par le secrétaire géné- 
ral du Gouvernement. 

Art. 3. — Le conseil d'administration délibère 
sur les questions dont il est saisi par le Gouver- 
neur Général. 

Il prépare les règlements d'ordre intérieur; 

Il donne son avis sur l'admission des postulants 
qui se présentent pour subir les examens d'entrée 
ou pour l'obtention du grade de commis prmci- 
pal, ainsi que sur les conditions et les formes de 
ces examens; 

11 dresse, chaque semestre, le tableau d'avance- 
ment des employés. 

DBS CADRBS ET HIL l'ADMISSION DANS LES CADRES. 

Art. 4. — Le personnel titulaire des bureaux 
du Gouvernement général est composé ainsi qu'il 
suit, savoir : 

Six chefs de bureau, douze sous-chefs de bu- 
reau, treize commis principaux, treize commis 
rédacteurs, cinq commis de comptabilité, douze 
commis ordinaires. 

En dehors des cadres ainsi constitués, il est 
prévu : 

Un chef de cabinet du secrétaire général du Gou- 
vernement; 

Quatre commis ordinaires attachés aux cabinets 
du Gouverneur Général et du secrétaire général ; 
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Un commis ordinaire au secrétariat du conseil 
de gouvernement. 

Un commis de comptabilité chargé du matériel. 

Le service d'expédition est assuré par des auxi- 
liaires dont le nombre est déterminé d'après les 
besoins du service et les ressources budgétaires. 

Art. 5. ^ Les emplois ci-dessus sont divisés en 
classes ainsi qu'il suit : 

Chefs de bureau de 1'° classe, 9,000 fr. ; de 2« 
classe, 8,000 fr. ; de 3« classe, 7,000 fr. 

Sous-chefs de bureau de l'^ classe, 6,000 fr.; 
de 2o classe, 5^500 fr.; de 3» classe, 5,000 fr. 

Commis principaux de l^* classe, 4,000 fr. ; de 
2® classe, 3,500 fr. ; de 3« classe, 3,000 fr. 

Commis rédacteurs de 1'» classe, 2,700 fr.; de 
2c classe, 2,400 fr. , de 3o classe, 2,100 fr. 

Commis de comptabilité de l'« classe, 4,000 fr. ; 
de 2« classe, 3,600 fr. ; de 3o classe, 3,300 fr. 

Commis ordinaires de l'« classe, 3,000 fr. ; de 
2e classe, 2,700 fr.; de 3® classe, 2,400 fr.; de 4» 
classe, 2,100 fr. ; de 5« classe, 1,800 fr. ; de 6*' classe, 
1,500 fr. 

Art. 6. — Les employés de tous grades sont 
nommés par le Gouverneur Général. 

Les chefs de bureau sont choisis parmi les sous- 
chefs des bureaux du Gouvernement général et 
dans le personnel supérieur des services admi- 
nistratifs. 

Les fonctions de chefs et de sous-chefs peuvent 
en outre être remplies exceptionnellement par 
des employés * supérieurs appartenant à des ser- 
vices spéciaux et détachés dans les bureaux du 
Gouvernement général. 

Art. 7. — Les autres employés détachés de ces 
services figurent dans le personnel, soit hors 
cadres, soit comme tenant lieu de Tun des emplois 
de commis principal ou de rédacteur, prévus dans 
^e cadre général arrêté ci-dessus. 

RECRUTKMENT DES EMPLOYÉS. 

Art. 8, — Tout aspirant à un emploi de début 
dans les bureaux du Gouvernement général doit 
Justifier : 

Qu'il est Français, bt, s'il a plus de 21 ans, qu'il 
a satisfait à la loi sur le recrutement ; 

Qu'il a plus de 21 ans et moins de 30 ans, s'il 
est candidat à l'emploi de commis rédacteur; 

Plus de 18 ans et moins de 36 ans, s'il est can- 
didat à un emploi de commis ordinaire. 

COMMIS ORDIISAIRES. 

Art. 9. — Les aspirants aux emplois de com- 
mis ordinaires sont soumis à un examen. 

Ils sont nommés i>ar le Gouverneur Général au 
vu des résultats de cet examen. 

Art. 10. — La moitié des emplois de commis 
ordinaire est réservée aux sous-officiers des ar- 
mées de terre et de mer, remplissant les condi- 
tions prévues par la loi du 24 juillet 1873. 



Les commis ordinaires qui remplissent d'ail- 
leurs les conditions déterminées par les articles 
% ell2 peuvent toujours concourir pour l'emploi 
de commis rédacteur. 

S'ils sont reconnus admissibles à la suite du 
concours, ils {Misent dans la catégorie des commis 
rédacteurs avec 1* traitement qu'ils possèdent. 

Si ce traitement «9t Inférieur à 2,100 fr., traite- 
lûent de début des coaunis rédacteurs, ce dernier 
leur est. acquis de plein droK* 

COMMIS D& COMPTABtUTÂ^ 

Art. 11. — Les commis ordinaires d« l^o classe 
comptant au moins 3 ans de grade et ayvit justi- 
fié de connaissances spéciales en comptabilité ou 
en statistique, pourront être nommés commis de 
comptabilité de 3» classe. 

COMMIS RÉDACTEURS. 

Art. 12. — Les candidats aux emplois de com- 
mis rédacteur doivent justifier d'un diplôme de 
bachelier es sciences ou ès-Iettres complet, ou du 
certificat supérieur d'études de législation algé- 
rienne et de coutumes indigènes. 

Art. 13. — Les commis rédacteurs sont admis 
par la voie du concours. 

Sont dispensés du concours, les élèves des éco- 
les spéciales du Gouvernement et les commis ré- 
dacteurs de l'* et de 2» classe des préfectures, 
reconnus admissibles au grade de commis princi- 
pal de préfecture de l'Algérie. 

Ces derniers sont admis dans les bureaux du 
Gouverneur Général avec le traitement qu'ils pos- 
sèdent. 

Toutefois, leur ancienneté dans leur nouvel 
emploi ne court que du jour de la nomination à 
cet emploi. 

DE l'avancement. 

Art. 14. — L'avancement des employés a lieu 
par grade et par classe de traitement dans chaque 
grade. Il est donné, selon les vacances dans l'en- 
semble de chaque grade, d'après les ressources 
budgétaires, et conféré par le Gouverneur Général 
au vu du tableau d'avancement. 

Aucun employé ne peut,. même & titre excep 
tionnel> recevoir plus d'un avancement chaque 
année. 

ArL 15. — Nul ne peut èlre promu au grade de 
commis principal s'il n'a subi au préalable, avec 
succès, un examen constatant ses aptitudes à ce 
grade. 

Peuvent être admis à subir l'examen pour le 
grade de commis principal: 

Les commis rédacteurs de l'o classe du Gouver- 
nement général; 

Les commis principaux de préfecture, ainsi que 
les administrateurs de ^ classe et les adjoints de 
Irc classe. 
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Art 16. — Les corn mis rédacteure et les corn- 
mis priacipaux du Gouvernement ^néral peuvent 
être appelés, sur leur demande, aux emplois dont 
le Gouverneur Général a la nomination, dans les 
services administratifs provinciaux de l'Algérie. 

Art. 17. — A la fin de chaque semestre, le 
conseil d'administration, en étoblissaut le tableau 
d'avancement, dresse la liste des chefs, sous -chefs 
et employés du Gouvernement général, aptes à 
exercer des fonctions publiques, et qui se font 
inscrire comme candidats à ces fonctions. 

Cette liste est jointe aux tableaux établis, dans 
le même but, par les Préfets, et en ce qui concerne 
les territoires de commandement par les Généraux 
commandant les divisions, pour le personnel des 
services administratifs provinciaux. 

Art. 18. — Les employés appelés à satisfaire à 
la loi du 27 juillet 1872, sur le service militaire, 
conservent leur position dans les cadres des bu 
reaux du Gouvernement général, pendant toute 
la durée de leur présence sous les drapeaux. Tou- 
tefois, leur traitement demeure suspendu. 

DE LA DISCIPLINE. 

Art 19. — Les employés de tous grades des bu- 
reaux du Gouvernement Général ne peuvent con« 
tracter mariage qu'après Tautorisation du Gouver- 
neur Général. 

Tout employé qui contreviendrait à la disposi- 
tjon qui précède, sera considéré comme démis- 
sionnaire. 

Art. 20. — Les Infractions aux règles de service 
et les écarts de la conduite privée donnent lieu, 
contre les employés, aux peines disciplinaires sui- 
vantes : 

Réprimande, 

Retenue disciplinaire de 1 à 30 jours de solde, 

Retrait d'un grade ou d'une classe, 

Révocation. 

Toutes les peines sont infligées par le Gouver- 
neur Général, les deux dernières après avis du 
conseil d'administration. 

DISPOSITIONS d'ordre. 

Art. 21. — Des arrêtés spéciaux régleront les 
attributions des bureaux, le programme des exa- 
mens et concours, la situation des commis auxi- 
liaires, enfin tous les détails du service intérieur. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 22. — Les cadres seront ramenés par ex- 
tinction aux effectifs prévus pour chaque grade 
par l'article 4. 

Art. 23. — Sont rapportées toutes les disposi- 
tions antérieures au présent arrêté. 

Tableau annexé à l'arrêté du 7 avril 1883. 

AUtnbutions des bureaux. 

1«' BUREAU* 

lf« Section (Rattachée pour ordre au l^r bureau, 



et placée sous les ordres directs du Secrétaire gé- 
néral du Gouvernement). Personnel administratif 
des départements. — Consulats. — Service des 
passagers. 

2^ Section : Statistique générale. -Police géné- 
rale. - Presse. - Bulletin et Mobacher. - Sociétés 
de tir. — Cultes. -^ Publications. — Missions. — 
Beaux- Arts. — Récompenses honorifiques. 

2« BUREAU. 

1" Section : Divisions administratives. — Élec- 
tions. — Contentieux électoral. — Administration 
départementale. - Conseils généraux. — Chemins 
vicinaux. 

2« Section : Administration communale. — Voi- 
rie urbaine. - Instruction publique, r- Postes et 
télégraphes. 

30 BUREAU. 

1" Section : Colonisation. — Travaux de colo- 
nisation. 

2« Section : Routes nationales et départemen- 
tales. — Chemms de fer. —Travaux des ports. — 
Dessèchements hydrauliques. — Service des af- 
faires maritimes. — Mines et forages. 

40 BUREAU. 

1" Section : Enregistrement et timbre. — Do- 
maine de l'État. — Séquestre. 

2«' Section : Propriété indigène. - Topographie* 
et levés généraux. 

3« Section : État-civil des indigènes. — Expro- 
priations. 

50 BUREAU. 

l'e Sccfoon ; Contributions directes. — Contri- 
butions diverses. 
2« Section : Forêts. — Agriculture. »- Commerce. 

— Poids et mesures. —Exposition.— Événements 
calamiteux. — Banque et Sociétés de Crédit. 

6» BUREAU. 

* 

l'o Section : Comptabilité générale. — Budgets 
départementaux. — Service intérieur et matériel. 

— Pensions civiles. 

2« Section : Assistance publique et hospitalière, 

— Médecins de colonisation. 



Séiieicultare. 



17 février 1879. 

At^té du Gouverneur Général aux termes duquel 
est maintenue la prime de 3,000 fr. précédem- 
ment établie en faveur de tout industriel qui ins- 
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tallera en Algérie wie usine pourvue de quatre 
bassines et destinée au filage des cocons. (B.C.» 
1879, p. 60.) 

Le môme arrêté maintient pendant une 
période de trois années les primes précédem- 
ment allouées pour la production des cocons. 



Servitudes militaires. 

Les seuls actes législatifs intervenus sur la 
matière consistent dans des décrets qui onl 
homologué des plans et des procès-verbaux de 
bornage, et dans une loi qui a déclassé un cer- 
tain nombre d'ouvrages défensifs. 

20 avril 1878. 

Décret qui homologue des plans de délimitation et 
des procès-verbaux de bornage de zones de servi- 
tudes de diverses places de France et d'Algérie. 
(B. G., 1878, p. 481.) 

Art. 1«'. — Les plans de délimitation et les pro- 
cèB-verbaiix de bornage de zones des servitudes 
ou de polygones exceptionnels, visé:} et approuvés 
par le Ministre de 1% guerre, sont définitivement 
arrêtés et homologués pour les places ou ouvrages 
défensifs ci-après, savoir : 

Aumale, bornage du 15 janvier 1872; 

Médéah, bornage du 1" juillet 1872; 

Boghar, bornage du 21 mai 1872; 

Miiiaua, bornage du 22 janvier 1872; 

Teniet-el-Hàd, bornage du 20 mars 1873; 

Tenès, bornage du 22 mars 1873; 

Oran, partie ouest de l'enceinte, bornage du 
26 janvier 1874; 

Mers-el-Kébir, zones des servitudes et polygone 
exceptionnel, bornage du 24 février 1873; 

ArzQW, bornage du 23 août 1873; 

Mostagauem, bornage du 6 novembre 1871; 

Ammi Moussa, bornage du 2 mars 1872; 

Sidi-bel-Abbès, bornage du 6 novembre 1876; 

Mascara, bornage du 14 février 1872; 

Sebdou, bornage du 31 mai 1872; 

Lalla-Maghrnia, bornage du 1»' octobre 1872; 

Coustanline, bornage du 10 avril 1872; 

Fort de Bellevue, bornage du l«r mars 1876; 

Philippe ville, bornage du 15 décembre 1876 et 
du 6 mai 1874, le second complétant le premier; 

Tebessa, bornage du 14 décembre 1871 ; 

Bône, bornage du 19 février 1872; 

G uelma, bornage du 20 février 1872; 

Batua, boruage du 18 novembre 1872; 

Séllf, bornage du 3 décembre 1871; 

Bon-Sftada, boruage du 3 juillet 1873; 

Bougie^ bornage du polygone exceptionnel du 
camp infé rieur, du 20 août 1877. 



22 août 1878. 

{B. G., 1878, p. 641.) 

Oran, limites intérieure et extérieure de la noi> 
velle enceinte de Karguentah: 
Tébessa, limites intérieure et extérieure ; 
Miliana, limite intérieure 

14 février 1879. 
(B. G., 1879, p. 73.) 

Fort-National, servitudes, bornage du 6 juillet 
1877; 

Tizi-*Ouzou, servitudes, bornage du 6 juillet 1877; 

Ora-el-Mizan, servitudes, bornage du 29 sep- 
tembre 1877; 

Djidjelli, servitudes, bornage du 6 septembre 
1877. 

20 mars 1879. 
(B. G., 1879, p. 150.) 

Alger, rectification de la limite intérieure de la 
zone des fortifications, le loug de la rue militaire 
de l'Est ; bornage du 22 octobre 1877 ; 

Teniet-el-Had, limite extérieure de la zone des 
fortifications ; bornage du 12 août 1876 ; 

Tizi-Ouzon, limite extérieure de la zone des 
fortifications ; bornage du 7 juillet 1877 ; 

Mostaganem, limite intérieure de la zone des 
fortifications ; bornage du 30 septembre 1878. 

22 juiUet 1879. 

(B. G., 1879, p. 358.) 

Nemours, limites intérieure et extérieure de la 
zone des fortifications ; bornage du 17 novembre 

1878. 

26 Joillet 1879. 
(B. G., 1879, p. ^8.) 

Tiaret, servitude unique ; bornage du 6 juillet 

1878. 

2 décembre 1879. 

(B. G., 1879, p. 589.) 

Phiiippeville, limite extérieure de la zone des 
fortifications de la place entre les anciennes bornes 
21, 22 ; bornage du 30 juillet 1879. 

8 février 1880. 

Décret réduisant la zone des servitudes de la re- 
doute de Saîda. (B. G., 1880, p. 282.) 

Art. premier. — L'étendue de la zone unique 
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des servitudes de Ja redoute de Salda est réduite 
à la partie du terrain militaire délimité par le 
plan anoezé à lavis susvisé (du 9 janvier dernier) 
du comité des fortifications. 



25 février 1880. 

IM relative au classement de divers ouvrages défen- 
sift en Algérie. (B. G., 1880. p. 283.) 

Art. premier. — Sont déclassés et cesseront de 
porter servitudes les ouvrages défensifs ci-après 
énumérés : 

Le fort Matifoux, le fort de l'Eau, la batterie 
des Consuls et la batterie du Hamiz, ouvrages dé- 
tachés de la place' d'Alger; 

L'enceinte du camp de Coléa ; 

L'ouvrage 20 de la place de Tenès ; 

Le blockhaus 12 et les batteries n*» 1, 2 et 3 de 
la place d'Arzew, le fortin de la Marine et la bat- 
terie de la place de Mostaganem ; 

L'annexe basse de la Lalla-Maghrnia ; 
• L'enceinte du camp retranché de Sebdou ; 

L'enceinte projetée de la ville de La Calle, qui 
n'a pas été et ne doit pas être exécutée. Le classe- 
ment du poste de La Calle ne comprendra plus 
que le fort de la presqu'île, l'ouvrage du moulin 
et le fortin de la Croupe, dont les servitudes 
seront limitées conformément au plan n» 40 et à 
l'avis du comité des fortifications du 28 janvier 
1870; 

L'enceinte projetée de la ville de Biskra, qui 
n'a pas été et ne doit pas être exécutée. Le classe- 
ment de ce poste ne comprendra plus que le fort 
Saint-Germain ; 

Le blockhaus Rapatel et le blockhaus Doriac de 
la place de Bougie. 

Art. 2. — Restent classés dans la deuxième série, 
mais à titre de postes militaires, les ouvrages ci- 
après désignés, jusqu'ici compris dans les places 
de troisième classe : 

L'enceinte de Blidah, qui ne portera plus ser- 
vitudes au delà de la zone des fortifications, zone 
restant limitée comme elle Test actuellement; 

La maison crénelée de Saf-Saf et les batteries 
n*»* 2 et 3, ouvrages détachés de la place de Phi- 
iippeviile. La maison crénelée de Saf-Saf ne por- 
tera plus servitudes au delà de la zone des forti- 
fications ; 

Le fort Galbois et la batterie du Phare, ouvrages 
détachés de la place de Djidjelli, la batterie du 
Lion et son réduit, formant un ouvrage détaché 
de la place de Bône. 

Art. 3. — Sont classés, comme postes militaires, 
dans la deuxième série des places de guerre et 
autres points fortifiés, Tes ouvrages défensifs per- 
manents ci-après désignés : 

Les batteries de la prison civile, de la salle d'ar- 
tifice et de la courtine 12-13, dans l'intérieur de 
Tcuceinte d'Alger; 



Les servitudes de ces trois ouvrages s'étendront 
jusqu'à une limite unique et réduite, tracée con- 
formément aux plans n^ 1, 2 et 4 du comité des 
fortifications du l^r mai 1877. Dans l'étendue ainsi 
déterminée, les constructions de toute nature sont 
tolérées, à charge de démolir, sans aucune in- 
demnité, dans les cas prévus par la loi, et sous 
la condition que leur hauteur ne dépasse pas le 
plun de tir des batteries tel qu'il se trouvera fixé 
par l'autorité militaire au moment de chaque de- 
mande de bâtir ; 

Le fortin de l'Ouest et la batterie fermée de Te- 
mendfous, ouvrages détachés de la place d'Alger, 
qui porteront servitudes jusqu'aux limites indiquées 
aux plans n""* 5 et 6 du comité des fortifications du 
1" mai 1877; 

Le poste de Djelfa, comprenant, outre le bordj 
de l'Est, déjà classé eu 1857, le nouveau bordj du 
Nord, construit depuis 1857. Ces deux bordjs por* 
lieront servitudes jusqu'aux limites indiquées au 
plan n« 12 du comité des fortifications du 28 jan- 
vier 1870; 

Le fort du Nord, la .batterie de la Pointe et la 
batterie du Sud, ouvrages détachés d'Arzew. La 
nouvelle délimitation des servitudes de cette place 
et de ses ouvrages sera tracée suivant le cro- 
quis n*' 21 du comité des fortifications du 28 jan- 
vier 1870; 

Le quartier fortifié du Mansourah, ouvrages dé- 
détachés de la place de Constantine. dont les ser- 
vitudes seront limitées suivant le plan n^ 32 du 
comité des fortifications du 28 janvier 1870; 

La batterie de l'Ilot des Singes, ouvrage déta- 
ché de la place de Philippeville. En raison de sa 
position .isolée en mer, cet ouvrage ne portera 
pas servitudes au delà des limites de l'Ilot; 

La ligne d'ouvrages fermant la presqu'île d'El- 
Djerda, entre cette presqu'île et la ville de Collo. 
Les servitudes de ces ouvrages s'étendront jus- 
qu'à la limite déterminée au plan n^ 34 du comité 
des fortifications du 28 janvier 1870 ; 

Le bordj et la redoute de Souk-Ahras et les 
deux bordjs d'A'ïn-Beïda. Les servitudes de ces 
quatre ouvrages ne s'étendront que jusqu'aux 
timides indiquées aux plans n°> 42 et 37 du comité 
des fortifications du 28 janvier 1870 ; 

Le poste de Bou-Aréridj, comprenant^ outre le 
fort et la redoute classés depuis 1857, l'enceinte 
faite depuis pour relier ces^ deux ouvrages et 
entourer le village d'une chemise de sûreté. La 
nouvelle délimitation des servitudes et de la rue 
militaire déjà faite est maintenue telle qu'elle a 
été faite conformément aux tracés déterminés par 
arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie du 
29 janvier 1873, confirmé paria préseule loi.; 

26 mars 1880. 

Décret niai if au bornage des zones de fortifica- 
lions, (B. G.,1880, p.233.) 

2V 
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Ârt. premier. -* Lies plans de circonscription et 
les procès-verbaux de bornage de terrains mili- 
taires formant les zones de fortifications, Tisés et 
approuvés par le Ministre de la guerre, sont défi- 
nitivement arrêtés et homologués pour les places 
ou ouvrages défensifs ci-après désignés : 

Fort-National, limites intérieure et extérieure de 
la zone des fortifications de la place ; bornage du 
28 juillet 1879. 

Dra-El-Mizan, limite extérieure de la zone des 
fortifications de la place ; bornage du 27 sep- 
tembre 1879. 



22 mai 1880 . 

(B. G., 1880, p. ^8.) 

• Alger, deux polygones exceptionnels sur les 
quais du port en avant des fronts 15, 17, 18, 19, 20 
de Tenceinte de la place; bornages du 24 décem- 
bre 1878. 

8 octobre 1881. 
(B. G., 1881, p. 671.) 

Daya : limites intérieure et extérieure de la zone 
des fortifications; bornage du 27 novembre 1880. 

Bône : limites intérieure et extérieure de la zone 
des fortifications ; bornage du 10 mars 1881. 



24 janvier 1882. 
(B, G., 1882, p. 83.) 

Fort de Bellevue : limite extérieure de la zone 
des fortifications ; bornage du 25 août 1879. 

Bordj-bou-Arréridj : limites extérieures et inté- 
rieures de la zone des fortifications de la place ; 
bornage, du 25 avril 1881. 

Souk-Ahras : limite extérieure de la zone des 
fortifications du bordj A et de la redoute de 
l'Olivier; bornage du 2B novembre 1881. 



25 Janvier 1882. 
(B. G., 1882, p. 84.) 

Dellys: zone unique des servitudes de lu place; 
bornage du 18 juin 1881. 

Daya* Magenta: zone unique des servitudes du 
poste de Daya ; bornage du 27 novembre 1880. 

Bor4J-bou-Arrêridj : zone unique des servitudes 
de la place ; bornage du 25 avril 1881. 

Souk-Ahras : zone unique des servitudes de la 
place ; bornage du 23 novembre 1880. 

22 février 1882. 
Décret portant création (Van polygone exceptionnel 



dans la zone unique des servitudes de la place 
de Mostaganem (B. G., 1882, p. 127.) 

Art. premier. — Il est créé dans la zone unique 
des servitudes de la place de Mostaganem un 
polygone exceptionnel délimité comme il est indi- 
qué au croquis susvisé, en date du 3 février 1881, 
du comité des fortifications, et dans Tintérieur 
duquel les constructions ne seront assujetties & 
aucune obligation spéciale. 

U août 1882. 

Décret portant homologation de bornage de zones, 
de servitudes et polygones exceptionnels, (B. G., 
1882, p. 551. 

Art. premier. — Les plans de délimitation et les 
procès- verbaux de bornage de zone de servitudes 
et de polygones exceptionnels, visés et approu- 
vés par le Ministre de la guerre, sont définitive- 
ment arrêtés et homologués pour les places ci- 
après. 
• ••••••• • ...«• •...«• 

Gollo : zone des servitudes ; bornage du 5 octo- 
bre 1882 ; 

Aln-Beïda, zone unique des servitudes des deux 
bordj s ; bornage du 1^' septembre 1881. 

11 août 1882. 

Décret relatif aux servitudes des places deCherchell, 
Miliana, Collo etBône. (B. G., 1882, p. 552.) 

Art. premier. — Les plans de circonscription 
et les procès -verbaux de bornage de terrains mili- 
taires formant les zones de fortification, visés et 
approuvés par le Ministre de la guerre, sont défi- 
nitivement arrêtés et homologués ponr les places 
ou ouvrages défensifs ci-après désignés : 

Chercheil: limites intérieure et extérieure de la 
zoue des fortifications de la place; bornage du 
5 octobre 1881. 

Miliana, limite extérieure de la zone des forti- 
fications de la place ; bornage du 5 octobre 1881. 

Gollo, limites intérieure et extérieure de la zone 
des fortifications, bornage du 5 octobre 1881 ; 

Bêne: batteries haute et basse du Lion; limite 
extérieure de la zone des fortifications ; bornage 
du 3 décembre 1881. 

29 janvier 1888. 
(B. G., 1883, p. m.) 

Constautine : zoue unique des servitudes du fort 
du Mansoura; bornage du 6 septembre 1880. 

29 janvier 1888. 

(B. G., 1883, p. 67.) 
Coustuntiue : (fort du Miosourah) limite ex té- 
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rieure de la zouc des forllficalions ; bornage du 
1er octobre 1881. 

Poste d'Aïn-Beïda : limite extérieure de la zouc 
des iorlifications des deux bordjs; bornage du 
le' septembre 1880. 



Sous-Préffeeiures. 

Depuis le 4°' volume, il n'est intervenu, en 
cette matière, que deux actes législatifs inté- 
ressant l'Algérie : un décret portant création 
de Tarrondissement administratif de Médéa, 
dans le département d'Alger, suivi d'un aiTêté 
du Gouverneur Général déterminant le per- 
sonnel attaché aux bureaux de cette nouvelle 
sous-préfecture, et un décret supprimant la 
quatrième classe de sous-préfets créée en 
1875. 

1er décembre 1879. 

Décret portant création de l'airondissemerit de Mé- 
déa (département d'Alger). (B. G., 1880, p. 124.) 

Art. premier. — Le» communes de plein exer- 
cice de Médéa, de Berrouaghia, de Boghar, de Bo- 
ghari et la commune mixte de Ben-Qiicao sont dis- 
traites de Tarroudissemeut d'Alger (départemeut 
d'Alger) ; elles formeront, à partir du 1®' janvier 
1880, un nouvel arrondissement dont le chef-lieu 
est placé à Médéa. 

La limite entre les arrondissements d'Alfi;er et 
de Médéa est déterminée par le liseré carmin in- 
diqué sur le plan ci-annexé. 

Art. 2. — Les douars et les tribus du territoire 
de commandement compris dans la circonscription 
des justices de paix de Médéa et de Boghari se- 
ront annexés à l'arrondissement de Médéa à me- 
sure que le Gouverneur Général de l'Algérie en 
prononcera la remise à l'autorité préfectorale. 

24 mars 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général portant fixation du 
cadre du personnel des bureaux de la sous-pré- 
fecture de Médéa [département d'Alger), (B. G.. 
1880, p. 170.) 

Art. premier. — Le cadre du pei'sonnel des bu- 
reaux de la sous-préfecture de Médéa est fixé ainsi 
qu'il suit : 

Un secrétaire de sous-préfecture, un commis 
rédacteur, un commis expéditionnaire, un khodja 
(secrétaire arabe). 

Les traitements de ces employés, de môme que 
les gages à attribuer aux garçons de bureau de 



la dite sou s- préfecture seront imputés sur les 
crédits inscrits au chapitre 4, article 1»^ du budget 
de l'Algérie. {Administration civile, personnel.) 

23 février 1882. 

Décret portant suppression de la quatrième classe 
de sous-préfets en Algérie. (B. G., 1882, p. 102.) 

Art. premier. — La quatrième classe de sous- 
préfets, créée eu Algérie parle décret du27*juiUet 
1875 est supprimée. 



SlubstaiM^es lUimentaires. 

Nous reproduisons, sous ce titre, deux cir- 
culaires préfectorales et deux arrêtés du Préfet 
d'Alger dont l'un interdit l'emploi du jaune 
de Martins, et dont l'autre approuve l'arrêté du 
maire créant à Alger un laboratoire municipal 
pour l'analyse des substances alimentaires. 

17 mars 1883. 

Circulaire du Préfet d'Oran relative à la coloration 
des pâtes alimentaires par des substances autres 
que le safran. (B. Préf., 1883, n» 3, p. 3.) 

L'attention de l'administration supérieure a été 
appelée sur les inconvénients que pourrait présen- 
ter la coloration des vermicelles et pâtes d'Italie 
au moyen de l'aniline jaune ou chrysauiline, au 
lieu et place du safran. 

Le comité consultatif d'hygiène publique de 
France, saisi de la question, a reconnu, après 
analyse, que la matière soumise à son examen ne 
dérive pas de l'aniline et que le nom de jaune 
d'aniUne peut induire en erreur sur son origine ; 
c'est le sel de calcium ou dinitronaphtol, produit 
connu, dans le commerce, sous le nom de jau7ie 
de Martins. 

Le trinitronaphtol, pareillement employé comme 
matière colorante, jaune orangée, n'est autre que 
Tacide piérique du naphtol. 

Tous ces produits sont nitrogénés, comme l'acide 
piérique lui-même, c'est-à-dire renfermant les 
éléments de la vapeur nitreuse. Ils ne peuvent 
pas, dès lors, être considérés comme neutres ou 
inoffensifs, et le comité est d'avis qu'il convient 
d'en interdire l'emploi dans la coloration des subs- 
tances alimentaires. 

J'ai l'honneur de poiler ces renseignements à 
votre connaissance, en vous priant, messieurs, de 
vouloir bien provoquer les mesures nécessaires 
eu vue de mettre fin au mode de coloration adopté 
en Algérie, dans la préparation des vermicelles et 
pûtes dltalic. 

Je vous serai oblige de me reudrc compte des 
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mesures que vous aurez cm devoir prendre, de 
manière que je puisse eu aviser M. le Gouverneur 
Général, selon son désir. 

21 mars 1888. 

Circulaire du Préfet d'Alger au sujet de la colo- 
ration des pâtes alimentaires, (B. Préf., 1883, 
p. 198.) 

Le conseil d'hygiène et de salubrité publiques 
d'Alger ayant appelé mon attention sur les dan- 
gers que pourrait présenter la coloration des 
pâtes alimentaires par une matière jaune orange 
vendue sous le nom de chrysaniline, fuschine 
jaune, safran artificiel, j'ai prié M. le Ministre du 
commerce de vouloir bien soumettre cette ques- 
tion toute nouvelle au comité consultatif d'hygiène 
publique de France. 

En me faisant savoir que ce comité a reconnu 
dans cette matière colorante, vendue dans le com- 
merce sous le nom de jaune de Martins, un 
sel de calcium d*uu emploi dangereux pour la 
saaté, M. le mmistre émet l'avis qu'il convient 
d'en interdire l'emploi dans la coloration des 
substances alimentaires. 

Je vous adresse, en cou séquence, l'arrêté que 
j'ai pris à cet effet; je vous prie de vouloir bien 
en assurer l'exécution et le porter & la connais- 
sance du public par toutes les voies de publicité 
dont vous disposez. 

21 ma.rB 1888. 

Arrêté du Préfet d'Alger prohibant la coloration 
des pâtes alimentaires au moyen du jaune de 
Martins ou autres substances nuisibles. (B. Préf., 
1883, p. 199.) 

Art. premier. — Il est expressément défendu 
d'employer, pour colorer les pâtes alimentaires, 
des substances nuisibles à la santé, notamment 
celle connue dans le commerce sous le nom de 
jaune de Martins. 

Art. 2. — La mise en vente des pâtes alimen- 
taires colorées à l'aide de la dite substance sera 
poursuivie conformément aux lois. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié et affiché. 

2 Juillet 1888. 

Arrêté du maire d'Alger a^éant un laboratoire mu- 
nicipalpour t'analyse des substances alimentaires 
et des produits de consommation. (Approuvé par 
le Préfet le 6 du même mois.) 

Art. premier. — Il est créé à. Alger un labora- 
toire municipal chargé de faire pour le compte 
direct de la ville, dans l'intérêt général, et pour le 
compte des particuliers, toutes les opérations d'a- 
nalyses des produits d'alimentation et de con- 
sommation. 



SL'BSTANCES ALIMENTAIRES 



Art. 2. — Les travaux d'analyses ayant pour 
objet l'intérêt général seront exécutés au labora- 
toire sur réquisition du maire. L'avis eu sera 
transmis au chef du laboratoire en même temps 
que les prises d'essai ou d'échantillons. 

Art. 3. — Toute personne désiraut faire analy- 
ser une substance quelconque devra en remettre 
un échantillon au bureau municipal d'hygiène, à 
l'hôtel de ville. Elle fera connaître : 1*> Quelle ana- 
lyse elle désire ; 2° ses noms, profession et adresse ; 
3<* les nom, profession et adresse du producteur ou 
commerçant de qui elle tient ladite substance. 

Il lui sera délivré pour constater ce dépôt un 
récépissé extrait d'un livre à souche, et portant 
un numéro d'ordre, sans autre indicaùon nomi- 
native . 

Le déclarant devra ensuite acquitter à la recette 
municipale le montant des droits fixés par le tarii 
ci-après. 

Sur la production de la quittance du receveur 
municipal, l'échaulillon à analyser, muni de son 
numéro d'ordre, sera transmis, par le maire, au 
chef du laboratoire municipal avec les indications 
spécifiant l'analyse demandée. 

ArL 4. ^ Les procès- verbaux d'analyse seront 
directement envoyés au maire. 

Art. 5. — Nulle analyse ne devra être exécutée 
si elle n'est demandée par le maire. 

Art. 6. — Le personnel ne peut percevoir au- 
cune indemnité ou rétribution de la part des par- 
ticuliers. 

Art. 7. — L'accès du laboratoire est interdit k 
toute personne qui ne serait pas munie d'une 
autorisation du maire. 

Art. 8. . Les analyses seront qualitatives ou 
quantitatives. 

Les prix des analyses des produits courants 
soat fixés comme suit : 

Alcool. — Dosage des alcools étrangers. . 6 fr. 

Beurre. ^ Détermination de ses falsifica- 
tions 4 

Bière. — Analyse qualificative 3 

Id — quantitative 10 

Cacao 6 

Café. — Recherche de la chicorée 1 

Id. — Détermination des cendres 5 

Chicorée 3 

Chocolat. — Détermination des cendres. 5 
Id. — Analyse 6 

Confitures ^ 

Conserves. — Recherches des métaux 
toxiques ^ 

Eaux. — Analyse qualitative 5 

Eau minérales et gazeuses. — Prix établis 
selon la nature des recherches effec- 
tuées '' 

Elaius, étamage. — llcchi rcho du plomb. 1 

Fromage '* 

Glucose "* 



Omisses . 
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Huiles comestibles 3 

Lait. -- Analyse qualitative 1 

îtl. — qualitative, par élément 

dosé 2 

Lait. — Analyse complète 5 

Liqueurs 5 

Matières colorantes des jouets. — Tentures, 
tapisseries, etc. — Recherche des métaux 

toxiques 3 

Dosage des métaux toxiques. — Dans les 

mêmes produits 5 

Œufs. — Recherche des matières servant à 

leur conservation 2 

Poissons (conserves) 5 

Pain 2 

Sirops. — Analyse qualitative 3 

— — quantitative 5 

Sucre 3 

Tabac 3 

Thé 3 

Trufifes 10 

Viandes (extrait de) 5 

Vinaigre 1 

— Recherche de son origine , ses fal- 
sifications 

Vins. — Analyse qualitative 10 

— Recherche du coupage, de l'alun, 
du plâtre, des matières colorantes, de 
l'addition des vins de raisin, etc., etc. — 
Recherche de chaque élément 2 

Même recherche, dosage des éléments (ana- 
lyse complète) 10 

Art. 9. — Pour les substances non comprises 

dans ce tableau, le tarif sera en général de 1 franc 

par élément cherché et de 3 francs par élément 

dosé. 

Pour les analyses qualitatives, la note indi- 



quera seulement jiu que le produit est pur ou 
naturel, ou qu'il i intient des matières étrangères 
en petite ou notublw. quantité. 

Pour les analyses quantitatives, les dosages de- 
mandés seront portés sur le bulletin. 

Art. 10. — Les agents experts attachés au labo- 
ratoire municipal seront chargés de l'inspection 
des boissons et denrées alimentaires de toute 
espèce, ainsi que des objets de tous genres pou- 
vant, par leur usage, intéresser la santé publique. 
Art. 11. — Lorsqu'ils constateront que des den- 
rées ou produits sont insalubres ou contiennent 
des substances dangereuses pour la santé, le com- 
missaire de police présent à la visite, saisira pro- 
visoirement les denrées ou objets qui lui seront 
désignés. 

Il prélèvera sur la saisie deux échantillons de 
substances saisies, et, lorsqu'il y aura possibi- 
lité, deux échantillons des matières servant à la 
falsification des produits saisis ou les rendant dan- 
gereux. 

Ces échantillons seront scellés et cachetés en 
présence du détenteur ou de son représentant qui 
sera invité à signer les étiquettes des scellés et le 
tout sera, le jour même, déposé au laboratoire 
municipal. 

Art. 12. — De leur côté, les agents experts, ayant 
assisté à la saisie, adresseront un rapport circons- 
tancié sur l'opération au chef du laboratoire. 

Art. 13. — Le laboratoire municipal fonction- 
nera ft partir du 15 juillet 1883. 

Art. 14. — Un règlement d'ordre ultérieur fixera 
les détails du service et le fonctionnement du 
laboratoire. 

Art. 15. — Le service de la police et le rece- 
veur municipal sont chargés de Texécution du 
prési^nt arrêté. 



Tabacs. 



27 mars 1880. 



Décret relatif à la vente en Algérie des tabacs fa- 
briqués dans la métropole, (B. G., 1880, p. 253.) 

Art. premier. - Les tabacs fabriqiiés de toute 



espèce, vendus dans les débits ordinaires de la 
métropole, seront livrés par la régie aux agents 
des contributions diverses, remplissant les fonc- 
tions d'entreposeurs de tabacs en Algérie. 

Art. 2. — Le prix de vente des tabacs mention- 
nés à l'article premier est fixé ainsi qu'il suit : 
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PRIX DE VENTE 




PAR KIL0Gn\MMB || 


DÉSIGNATION DES TABACS 








. aux 
Entreposeurs 


aux 
Débitaats 


aux 
leurs 


Cigares vendus 60 la pièce en France (250 cigares, un kilog). 


116 » 


116 25 


125 » 


- 050 - 


92 • 


92 25 


100 » 


- 040 - - 


80 » 


80 25 


87 50 


-035 - - 


68 >» 


68 25 


75 » 


- 030 - - 


56 » 


56^ 


62 50 


- 025 - - 


44 » 


44 25 


50 » 


- 020 - - 


33 u 


33 20 


37 50 


- 15 - - 


27 » 


27 20 


3125 


- 10 - - 


16 90 


17 . 


20 V 


- 071/2 - - 


12 65 


12 75 


15 » 


- 005 - - 


8 40 


850 


10 ». 


Cigarettes vendues en France à raison : 








50 fr. le kilog. de 1,000 cigarettes 


29 60 


29 80 


35 ») 


40 » — 


2120 
19 » 
1G90 
14 70 
10 60 


2140 
19 15 
17 » 
14 80 
10 70 


25 « 
22 50 
20 » 
17 50 
12 50 


35 » — 


30 »» — 


25 » — 


20» — 


15» - 


840 
6 30 


8 40 
6 40 


10 » 
7 50 


Tabacs étrangers et supérieurs à priser ot à mâcher 


Tabacs ordinaires '. 


5 » 


5 10 


6 »> 





Art. 3. — Les tabacs de toute espèce seront 
vendus, dans les débits, en bottes ou en paquets 
fermés revêtus de vignettes de la régie et de mar- 
ques spéciales. 

Ces divers produits ne pourront être introduits 
et consommés en France. Toute infr action à cette 
disposition sera considérée comme une importa- 
tion frauduleuse et punie comme telle. 

Art. 4. — Les dispositions contenues dans les 
articles précédents sont applicables au départe- 
ment de la Corse. 

Art. 5. — Les tabacs français dont la vente est 
autorisée en Corse et en Algérie, devront être 
livrés au public, en Algérie, à partir du l^r mai 
1880, et en Corse, à partir du l<^r juillet suivant, 
dans les conditions définies par les articles ci- 
dessus. 



Télégraphie. 

Législation de France. Nous publions les seuls 
actes qui ont un intérêt spécial pour l'Algérie 
et qui comprennent cinq décrets relatifs aux 
taxes à percevoir et deux arrêtés préfectoraux. 



Voy. Franchises télégraphiques. 



80 novembre 1878. 

Décret établissant une taxe uniforme sur les dépé- 
ches échangées entre V Algérie et la Tunisie. (B. 
G., 1878, p. 916.) 

Art. premier. — Les dépêches privées échangées 
|)ar les bureaux tunisiens entre eux et avec ceux 
de TAlgérie seront soumises, à partir du 1«' jan- 
vier 1879, & une taxe uniforme de cinq centimes 
par mot avec un minimum de perception de cin- 
quante centimes (0 fr. 50 c.) par dépêche. 



25 août 1879. 

Décret réduisant la taxe des dépêches privées échan- 
gées entre V Algérie ou la Tunisie et la France. 
(B. G., 1879, p. 508.) 

Art. premier. — La taxe des dépêches télégra- 
phiques privées, échangées entre l'Algérie (ou la 
Tunisie) et la France, est réduite de 20 à 10 cen- 
times par mot, parcours sous-marin compris, sans 
que le prix de la dépêche puisse être moindre de 
1 franc. 

Art. 2. — Cette disposition recevra son exécu- 
tion à dater du 20 octobre 1879. 

Art. 3. — Sont maintenues les dispositions du 
décret du 11 août 1877, relatives aux [correspon- 
dances échangées entre l'Algérie (ou la Tunisie) 
et l'étranger (ou les Colonies). 
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29 marg 1880. 

Décret abaissant la taxe sous^marine à perce- 
voir pour les télégrammes à destination de la 
Grande-Bretagne, acheminés par la voie normale. 
(B. G., 1880, p. 253.) 

Art premier. — Est abaissée "à douze centimes 
(0 fr. 12 c.} par mot la taxe sous-marine h per- 
cevoir en Algérie pour les télégrammes à desti- 
nation de la Grande-Bretagne acheminés par la 
voie normale. 



29 



1880. 



Décret abaissant la taxe sous-marine à percevoir 
en Algérie, pour les télégrammes à destination 
de la Belgique^ VEspagne, le Grand-Duché de 
Luxembourg, le Portugal et la Suisse^ acheminés 
par la voie normale. B. G., 1880, p. 251.) 

Art. premier. — Est abaissée & dix centimes 
(0 fr. 10 c.) par mot la taxe sous-marine à perce- 
voir en Algérie pour les télégrammes à destina- 
tion de la Belgique, 1 Espagne, le Grand-Duché 
de Luxembourg, le Portugal et la Suisse, achemi- 
nés par la voie normale. 



29 mars 1880. 

Décret relatif aux taxes à percevoir en Algérie et 
Tunisie pour les correspondances télégraphiques 
internationales devant emprunter la voie des 
câbles qui relient la France *à l*Algéi*ie. (B. G. , 
1880, p. 252.) 

Art. premier. — Los taxes à percevoir en Algérie 
et Tunisie pour les correspondances télégraphiques 
internationales devant emprunter la voie des 
câbles qui relient la France et TAlgérie se com- 
posent : 

De la taxe fixée par le décret du 22 mars 1880, 
pour les dépèches originaires de la France con- 
tinentale et de la Corse ayant la même destina- 
tion. 

De la taxe sous-marine. 

Art. 2. — La taxe à percevoir en Algérie et 
Tunisie, pour les télégrammes & destination de 
rtle de Malte (voie du câble B6ue-Malte), est de 
trente-cinq centimes (0 fr. 35 c), par mot. 

Art. 3. — La taxe sous-marine applicable au 
transit des câbles franco-algériens est, pour les télé- 
grammes acheminés par la voie normale, fixée 
uniformément â quinze centimes (0 fr. 15 c.) par 
mot, sauf les exceptions résultant de conventions 
particulières. 

Art. 4. — La taxe des dépèches à destination des 
pays extra-européens continuera à être perçue 
par mot dans les conditions actuelles, et sur les 
bases destableanx'des taxes télégraphiques arrêtés 
par la conférence de Londres. 



7 octobre 1882. 

Arrêté du Préfet de Constantine relatif à rétablis- 
sement de lignes télégraphiques dans les centres 
de population de son département. (B. Préf. 
Const., 1882, p. 413.) 

Art. premier. — L'inspecteur-ingénieur des té» 
légraphes et ies agents sous ses ordres sont auto- 
risés à procéder, dans la traversée du département 
de Constantine, â toutes les opérations nécessaires 
à l'établissement des nouvelles lignes qui suivront 
les routes, les chemins et les sentiers ; 

A pénétrer dans les propriétés closes ou non 
closes, selon que l'exigeront leurs études ou leurs 
travaux ; 

A faire, le long des fossés ou talus des routes, 
chemins et sentiers, les dépôts du matériel né- 
cessaire pour rétablissement ou l'entretien des 
lignes. 

Art. 2. — Les poteaux seront plantés le long 
des routes, chemins et sentiers, en dehors de 
l'arête extérieure des fossés ou talus, en dehors 
des pistes et, au besoin, dans les propriétés non 
clôturées. 

Art. 3. — Les propriétaires riverains sont mis 
eu demeure de couper ou d'élaguer les planta- 
tions qui, sur une hauteur do 7 met. 50 au-dessus 
du sol des routes, chemins et sentiers, présente- 
raient des branches en saillies sur l'arête exté- 
rieure des fossés ou des talus et sur les chemins* 
et sentiers et pourraient toucher aux fils. 

Art. 4. — Dès que les premières opérations de 
construction des lignes télégraphiques seront com- 
mencées, il sera procédé d'office, par les soins de 
MM. les administrateurs, les maires et les in- 
génieurs des ponts et chaussées, et aux frais de 
l'administration des postes et télégraphes, â Téla- 
gage et à la coupe des plantations mentionnées 
à l'article précédent. 

Art. 5. — Dans les parties des routes bordées 
de maisons, les poteaux seront plantés à 1 met. 20 
en avant des constructions et, dans celles bor- 
dées de simples murs de clôture, ils seront placés 
le plus près possible de ces murs. 

Art. 6. ~ Dans les villes et les villages, afin de 
ne pas obstruer la voie par des poteaux, il pourra 
être établi sur les maisons ou constructions par- 
ticulières, partout où cela sera jugé nécessaire, 
des supports ou tous autres points d'appui des- 
tinés à soutenir les fils électriques, sauf à réparer 
les dégradations et sans préjudice de tous droits et 
indemnités à faire valoir ou â réclamer par les 
propriétaires ou les tiers intéressés. 

Art, 7. — Si, pour l'établissement de la ligne 
télégraphique, il est nécessaire de modifier les 
ponts, murs de soutènement et autres ouvrages 
d'art de la route, ces changements ne pourront 
être effectués que de concert avec MM. les ingé- 
nieurs des ponts et chaussées et, en cas de con- 
testations, que d'après une décision préfectorale, 
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Dans tous les cas, rinspccteuHDgénieur des télé- 
graphes s'entendra, pour l'exécution des travaux, 
avec MM. les ingénieurs des ponts et chaussées. 

Art. 8. — Les fils électriques et tout le matériel 
des lignes dans l'étendue du département sont 
mis sous la protection de MM. les administra- 
teurs, de M.M. les maires, de la gendarmerie, des 
cantonniers et de tous les autres agents de Fad- 
ministration publique. 

Art. 9. — Le présent arrêté sera notifié aux pro- 
priétaires riverains des voies de communication 
le long desquelles devront être établies des lignes 
télégraphiques, inséré au Recueil des actes admi- 
nistratifs et affiché en placard dans les communes 
traversées. 

MM. les administrateurs, MM. les maires, MM. les 
ingénieurs en chef des ponts et chaussées du dé- 
partement, M. le commandant de la gendarmerie 
et M. rinspecteur-ingénieur des télégraphes sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, d'eu assu- 
rer l'exécution . 



5 mai 1888. 

Arrêté du Préfet d'Alger gui autorise rétablisse- 
ment d'une ligne télégraphique à l'usage parti- 
culier de la Compagnie du gaz. (B. Préf., 1883, 
p. 303.) 

Art. premier. — Le directeur-ingénieur des pos- 
tes et des télégraphes de l'Algérie est autorisé à 
établir, pour le compte de l'État, une ligne télé- 
graphique aérienne à plusieurs fils, à concéder 
ultérieurement, à titre onéreux, à la Compagnie 
centrale d'éclairage par le gaz. pour mettre en 
communication les bureaux de la dite Compagnie, 
rue de Constantine, n" 24, à Alger, d'une part, et 
les usines établies k l'Agha et à Mustapha-Infé- 
rieur pour la production du gaz, d'autre part. 

Art. 2. ^ La ligne, sortant de Tusine de Musta- 
pha par la rue Balzac, franchira la route natio- 
nale n« 5, pour aller s'appuyer sur les terrains de 
la Compagnie P.-L.-M. jusqu'au voisinage de l'u- 
sine Rivière en face de la fontaine-abreuvoir de 
l'Agha; en ce point, elle empruntera le trottoir 
contigu au Lazaret jusqu'aux fortifications d'Alger 
qu'elle traversera au-dessus de l'ancien fort Bab- 
Azoun pour suivre la bordure du trottoir (ouest) 
du boulevard de la République jusqu'à la cour 
des magasins du campement ; finalement elle abou- 
tira, an moyen d'un poteau intermédiaire, à la 
façade postérieure de la maison sise rue de Cons- 
tantine, n° 24, en firanchissant la rue Vaîssc et la 
rue de la Liberté, sans intéresser aucune propriété 
particulière. 

Art. 3. — Les agents du service télégraphique 
seront autorisés à élaguer, s'il est nécessaire, les 
arbres plantés le long du trottoir de l'Agha, en se 
faisant assister dans cette opération par un repré- 
sentant du service des ponts et chaussées. 

Art. 4. — La hauteur minimum des fils à poser 



sur la même ligne de poteaux, soit dès l'origine, 
soit ultérieurement, pour d'autres concessionnai- 
res, sera de 6 mètres au-dessus dos chaussées. 

Art. 5. — Les fils et le matériel Font mis sous 
la protection des maires d'Alger et de Mustapha, 
de la gendarmerie, des agents voyers, des canton- 
niers et de tous les autres agents des administra- 
tions publiques. 

Art. 6. — Le présent arrêté sera notifié aux 
maires des communes intéressées, aux ingénieurs 
des ponts et chaussées et inséré au Reateil des 
actes administratifs.. 



Téléphones. 

Législation de France. Il n y a eu de spécial 
à TAlgérie qu*une décision ministérielle et deux 
arrêtés du Préfet d'Alger. 



11 novembre 1882. 

Décision du Ministre des postes et des télégraphes 
autorisant la Société générale des téléphones, 
dont le siège esta Paris, rue Caumartin, n« 41, 
à exploiter des réseaux téléphoniques dans les 
villes d'Alger et d'Oran, et fixant à 300 francs 
le taux de l'abonnement réduit en faveur des éta- 
blissements publics, municipaux ou de l'Élaf. 
(B. G., 1882, p. 670.) 



10 man 1888. 

Arrêté du Préfet d'Alger autorisant t étude, l'éta- 
blissement et le fonctionnement d'un réseau télé- 
phonique sur le territoire de la commune d'Al- 
ger. (B. Préf., 1883, p. 201.) 

Art. premier. — M. le directeur-ingénieur des 
postes et télégraphes, les fonctionnaires et agents 
sous ses ordres et la Compagnie générale des télé- 
phones sont autorisés à procéder sur le territoirii 
d'Alger aux opérations concernant l'étude, l'éta- 
blissement et le fonctionnement d'un réseau télé- 
phonique. 

Art. 2. — L'itinéraire & suivre pour les lignes 
sera établi par M. le directeur-ingénieur des postes 
et télégraphes de l'Algérie qui déterminera les 
voies publiques (en ce qui concerne celles de la 
grande voirie) que devront suivre les fils & établir, 
ainsi que les dispositions à adopter pour Tinstai- 
lation de ces fils. 

Art. 3. — Les fils téléphoniques seront sur tout 
le parcours des diverses lignes aériennes à une 
distance de 4 mètres de tout fil électrique. Cet 
écartement pourra être obtenu soit verticalement, 
soit horizontalement. 

L'administration se réserve expressément la fa- 
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culte défaire déplacer les lignes téléphoniques aux 
frais de la Compagnie permissionnaire , de manière 
à ce que les conditions de distance indiquées 
ci-dessus soient toujours remplies par rapport à 
de nouveaux fils qui viendraient à être placés 
ultérieurement dans la zone occupée par les lignes 
télégraphiques. 

Les fils téléphoniques seront dans tous les points 
à une hauteur minimum de 6 mètres au-dessus 
des chaussées et des trottoirs ; leur portée n'excè 
dera pas 200 mètres. 

Les poteaux, lorsqu'il en sera fait usage sur les 
terrains non bâtis, seront placés le plus près pos- 
sible de la limite des voies publiques, dans les 
emplacements qui seront désignés en cours d'exé- 
cution par les services intéressés. 

Art, 4. — Les fils ne pourront être suspendus 
aux édifices publics affectés à un service dépar- 
temental ou de l'État que sur une autorisation 
spéciale pour chaque cas. 

Art. 5. — Toutes les dégradations que pourraient, 
occasionner les installations faisant Tobjet des 
autorisations données à la Société des téléphones, 
soit an matériel télégraphique public ou privé, 
soit aux murs des monuments ou établissements 
dont il est fait mention à l'article 4, ainsi qu'à toute 
propriété, en général, seront réparés par les soins 
et aux frais de la Compagnie. 

Art. 6. — La Compagnie permissionnaire sera 
tenue de se conformer aux instructions qui lui 
seront données et aux prescriptions qui lui seront 
faites par l'administration dans l'intérêt de la sé- 
curité publique et de la stricte exécution des 
règles posées dans le présent arrêté et des condi- 
tions particulières de l'autorisation. Elle demeure 
civilement responsable des accidents qui se pro- 
duiraient par le fait des travaux. 

Art. 7. — Le présent arrêté d'autorisation n'est 
donné que sous toute réserve du droit des tiers. 
En cas de réclamation des habitants, la compa- 
gnie permissionnaire sera tenue de se conformer 
dans les 24 heures aux mesures qui pourraient 
être prescrites par l'administration, le service télé- 
graphique entendu, pour faire cesser les incon- 
vénients qui pourraient résulter de l'installation 
des lignes. 

Art. 8. — La présente permission ne sera valable, 
ainsi qu'il résulte de la décision ministérielle du 
11 novembre 1882, que jusqu'au 8 septembre 1884. 

Elle est donnée sous la réserve expresse que la 
Compagnie remplira scrupuleusement toutes les 
obligations contenues dans le présent arrêté. 

Art. 9. — L'arrêté préfectoral du 30 janvier der- 
nier, relatif à cet objet, est rapporté. 

23 mars 1883. 

Arrêté du Préfet d'Alger autorisant l'établissement 
d'une ligne téléphonique d'intérêt privé au pro' 
fit du sieur Debonno^ propriétaire à Boufarik. 
(B. Préf., 1883, p. 208.) 



Art. premier. — Le directeur-ingénieur est au- 
torisé à établir, pour le compte de l'État, une 
ligne télégraphique & un fil sur poteaux, dont 
l'exploitation est concédée à M. Debonno, à titre 
de ligne téléphonique d'intérêt privé, pour mettre 
en communication le bureau de cet agriculteur à 
Boufarik avec sa ferme de St-Charles, distante de 
9 kilomètres environ. 

Art. 2. — La ligne s'embranchera sur la route 
tle Douera, & environ 1,800 mètres de Boufarik. 
Elle sera plantée le long du chemin d'exploita- 
tion rurale passant entre la maison Bir-Zinzela et 
la redoute et laissant à sa gauche l'oued Roumili. 
Les poteaux occuperont le côté droit de la route 
et, autant que possible, l'arête extérieure des 
fossés. 

Art. 3. — Les propriétiires sont mis en demeure 
de couper ou d'élaguer les plantations qui, sur 
upe hauteur de 6 m. 50 au-dessus du sol ou de 
la route, présenteraient des branches en saillie 
sur l'arête extérieure du fossé et pourraient tou- 
cher au fil . 

Art. 4. — Dès que les premières opérations de 
construction ^e la ligne télégraphique seront 
commencées, il sera procédé d'office à l'élagage 
des plantations mentionnées & l'article précédent, 
s'il n'a pas déjà été fait. 

Art. 5. - A la sortie de Boufarik, le nouveau 
conducteur sera posé sur les mêmes appuis que 
la ligne de la ferme du Figuier jusqu'au point 
d'embranchement du chemin de la ferme Saint- 
Charles. 

Art. 6. -.La hauteur minimum des fils dans la 
ville et dans les passages des voies transversales, 
sera: de 6 mètres au-dessus de la chaussée. 

Art. 7. — Les fils électriques et tout le matériel 
de cette ligne sont mis sous la protection de M. le 
maire de Boufarik, de la gendarmerie, des can- 
tonniers et de tous les autres agents de l'adminis- 
tration publique. 

Art. 8. — Le présent arrêté sera notifié au maire 
de Boufarik, inséré au Recueil des Actes adminis- 
tratifs et affiché en placard dans la commune. 



Timbre. 

Léfçislation de France, mais applicable seur 
lementàla suite de décrets spéciaux. En dehors 
des décrets ainsi intervenus, et que nous indi- 
quons parleurs dates et la matière qu'ils concer- 
nent, nous relevons un arrêté spécial du Gouver- 
neur Général sur les bureaux auxiliaires pour 
le débit du papier timbré. 

19 avril 1879. 
Décret rendant applicable en Algérie l'art, l^^ de 
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la loi du 22 décembre 1878 et le décrsl du 
IS [mars 1879 sur les timbres proportionnels et 
rechange ou le retrait des anciens papiers timbrés . 
(B. G., 1879, p. 215.) 

24 août 1879. 

Application à V Algérie de la décision du Ministre 
des finances concernant le droit de timbre sur 
les reconnaissances délivrées par les trésoriers* 
payeurs (B. G., 1879, p. 552.) 

23 décembre 1879. 

A frété du Gouveimeur Général rapportant Vart 1«» 
de son arrêté du 30 avril 1874 relatif à la régle- 
mentation des bureaux aua;iliaires pour le débit 
des papiers timbrés. (B. G , 1879, p. 588.) 

Art. premier. — Est rapporté l'art. 1<^» de l'ar- 
rêté dn 30 avril 1874 sus-visé. 

Art. 2. — Les bureaux auxiliaires pour le débit 
des papiers timbrés de toute nature, des timbres 
mobiles proportionnels et des timbres mobiles 
pour quittances, en Algérie, sont établis sur les 
propositions des directeurs départementaux de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, par 
le Gouverneur Général. 

Le Gouverneur Général nomme les débitants- 
distributeurs et désigne les quartiers dans lesquels 
les bureaux de distribution devront être installés. 

Art. — 3. La réglementation fixée par les arL 2 à 
11 inclus de l'arrêté du 30 avril 1874 est mainte- 
nue et continuera à ressortir son plein et entier 
effet, sans modification. 

20 décembre 1881. 

Décret qui déclare exécutoire en Algérie le 2« ali- 
néa de t article 5 de la loi de financent du 29 juil- 
let précédent. (B. G., 1882, p. 4.) 



Traités. 

Nous reproduisons le traité intervenu entre 
la France et la Tunisie, connu plus spéciale- 
ment sous le nom de traité du Bardo, et nous 
indiquons ceux des autres traités les plus im- 
portants qui ont été,- par une cause expresse, 
rendus applicables en Algérie. 

29 JanTler 1880. 

Prorogation du traité de commerce du 8 décembre 
1877 entre la France et FEspagne, (B. Lois, 
n» 8900.) 

Il demeure également entendu que, pendant la 



durée du présent arrangement, et en conformité 
de la déclaration du 19 novembre 1878, entre la 
France et l'Espagne, les dispositions de la con- 
vention du 8 décembre 1877 seront applicables à 
l'Algérie. 



27 mai 1881. 

Loi gui approuve le traité conclu, le 12 mai 1881, 
entre la France et la Tunisie. (Bull, des Lois, 
n- 10496.) 

TRAITÉ. 

Le Gouvernement de la République française et 
celui de S. A. le bey de Tunis, voulant empêcher 
a jamais le renouvellement des désordres qui se 
sont produits récemment sur les frontières des 
deux États et sur le littoral de la Tunisie, et dési- 
reux de resserrer leurs anciennes relations d'ami- 
tié et de bon voisinage, ont résolu de conclure 
une convention à cette fin, dans l'intérêt des deux 
hautes parties contractantes; en conséquence, etc. 

Art. premier. — . Les traités de paix, d'amitié 
et de commerce et toutes autres conventions 
existant actuellement entre la République fran- 
çaise et S. A. le bey de Tunis sont expressément 
confirmés et renouvelés. 

Art. 2. — En vue de facililer au Gouvernement 
de la République française l'accomplissement des 
mesures qu'il doit prendre pour atteindre le but 
que se proposent les hautes parties contractantes, 
S. A. le bey de Tunis consent à ce que l'autorité 
militaire française fasse occuper les points qu'elle 
jugera nécessaires pour assurer le rétablissement 
de l'ordre et la sécurité de la frontière et du lit- 
toral. Cette occupation cessera lorsque les auto- 
rités militaires françaises et tunisiennes auront 
reconnu, d'un commun accord, que l'administra* 
tion locale est en état de garantir le maintien de 
l'ordre. 

ArL 3. — Le Gouvernement de la République 
française prend l'engagement de prêter un cons- 
tant appui & S. A. le bey de Tunis contre tout 
danger qui men&cerait la personne ou la dynastie 
de Son Altesse, ou qui compromettrait la tranquil- 
lité de ses États. 

Art. 4. — Le Gouvernement de la République 
française se porte garant de l'exécution des 
traités actuellement existants entre le Gouverne- 
ment de la Régence et les diverses puissances euro- 
péennes. 

Art. 5. — Le Gouvernement de la République 
française sera représenté auprès de S. A. le bey 
de Tunis par un Ministre résident, qui veillera à 
l'exécution du présent acte et qui sera l'intermé- 
diaire des rapports du Gouvernement français avec 
les autorités tunisiennes pour toutes les affaires 
communes aux deux pays. 

Art. 6. — Les agents diplomatiques et consu- 
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laîres de la France en pays étranger seront char- 
gés de la protection des intérêts tunisiens et des 
nationaux de la Régence. 

En retour, S. A. le bey s'engage à nô conclure 
aucun acte ayant un caractère international sans 
en avoir donné connaissance au Gouvernement de 
la République française et sans s'être entendu 
préalablement avec lui. 

Art. 7. — Le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de S. A. le bey de 
Tunis se réservent de fixer, d'un commun accord, 
les bases d'une organisation financière de la 
Régence, qui soit de nature à assurer le service 
de la dette publique et & garantir les droits des 
créanciers de la Tunisie. 

Art. 8. — Une contribution de guerre sera 
imposée aux tribus insoumises de la frontière et 
du littoral. 

Une convention ultérieure en déterminera le 
chiffre et le mode de recouvrement, dont le Gou- 
veruement de S. A. le bey se porte responsable. 

Art 9. — Afin de protéger contre la contrebande 
des armes et des munitions de guerre les posses- 
sions algériennes de la République française, le 
Gouvernement de S. A. le bey de Tunis s'engage 
à prohiber toute introduction d'armes ou de mu- 
nitions de guerre par 111e de Djerba, le port de 
Gabès ou les autres ports du sud de la Tunisie. 

18mail882. 

Décret portant promulgation du traité de commerce 
conclu le 31 octobre 1881 entre la France et la 
Belgique. (B. Lois, n? 121%.) 

Art. 24. — Les dispositions du présent traité de 
commerce sont applicables à l'Algérie, tant pour 
l'exportation des produits de cette possession que 
pour l'importation des marchandises belges. 



18 mai 1882. 

Décret portant promulgation de la convention signée 
le 28 février 1882 entre la France et la Grande- 
Bretagne concernant les relations commerciales 
et maritimes. (B. Lois, n*» 12203.) 

Cette convention est applicable en Algérie 
aux termes des art. 1«', 4, 5, 6, 7. 



13 mai 1882. 

Décret portant promulgation de la convention «iV 
gnée, le 23 février 1882, entre la France et la 
Suisse sur Vétablisse^nent des Français en Suisse 
et des Suisses en France. (B. Lois, n« 12209.) 

Art. 7. — Les dispositions du présent traité sont 
applicables à l'Algérie. 



14 mai 1882. 

Décret portant promulgation du traité de commerce 
conclu le 3 novembre 1881 entre la France et 
ritalie. (B. Lois, n» 12194.) 

Art. 16. — Les dispositions du présent traité de 
commerce sont applicables en Algérie tant pour 
l'exportation des produits de cette possession 
française que pour l'importation et le transit des 
marchandises. 

27 septembre 1882. 

Convention entre la France et la Suisse destinée à 
établir la réciprodté d'assistance en ce qui con- 
cerne les enfants abandonnés et les aliénés in- 
digents. (Journal officiel du 4 août 1883.) 

26 juillet 1888. 

Loi portant approbation de la convention qui pré' 
cède. {Journal officiel^ même n°.) 



Tram^rays. 



17 Juillet 1888. 

Loi ayant pour objet de rendre exécutoire, en Algé- 
rie, la loi du 11 juin 1880 sur les chemins de fer 
d'intérêt local et les tramways. 

Art. unique. — La loi du 11 Juin 1880 sur les 
chemins de fer d'intérêt local et les tramways est 
rendue exécutoire en Algérie, à l'exception do 
l'article 31, et moyennant les modifications appor- 
tées aux articles 12 et 34 ci-après, savoir : 

« Art. 12. — Les ressources créées en vertu du 
décret du 5 juillet 1854 et celles qui pourront être 
Créées en vertu de lois et décrets postérieurs^ 
pour l'établissement des chemins vicinaux, pour- 
ront être applicpiées, en partie, t la dépense des 
voies ferrées, par les communes qui auront assuré 
l'exécution de leur réseau subventionné et l'en- 
tretien de tous les chemins classés. 

tt Art. 34. — Les concessionnaires de tramways 
ne sont pas soumis à l'impôt des prestations éta- 
bli par l'article 4 du décret du 5 juillet 1854, & 
raison des voitures et des bêtes de trait exclusi- 
vement employées & l'exploitation du tramway. 

« Les départements ouïes communes ne peuvent 
exiger des concessionnaires une redevance ou un 
droit de stationnement qui n'aurait pas été sti- 
pulé expressément dans Tacte de concession. » 
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Tribunaux de eommerce. 



Législation de France. 



29 mars 1879. 

Déa-et qui augmente le nombre des juges sup- 
pléants au tnbunal de commerce deConstaniine. 
(B. Lois, D« 7910.) 

Art. premier. — Le nombre des juges suppléants 
au tribunal de Commerce de Constantine (Algérie) 
est porté de trois & cinq. 



29 mars 1879. 
Décret qui augmente le nombre des juges titulaires 



et des juges suppléants au tribunal de commerce 
d'Oran. (B. Lois, n*» 7911.) 

Art. premier. — Le nombre des juges titulaire» 
au tribunal de commerce d'Oran (Algérie) est porté 
& huit ; le nombre des juges suppléaiits est i)orté 
à quatre. 



81 août 1880. 

Décret portant création du tribunal de commerce 
de Bône. (B. Lois, no 9784.) 

Art. premier. — U est créé à Bône (département 
de Constantine} un tribunal de commerce. 

Art. 2. - Le tribunal de commerce de Bône se 
compose d'un président, de cinq juges^ de trois 
juges suppléants et d'nn greffier. 



V 



Voitures publiques . 

Le maire d'Alger a pris le 25 août 4883, un 
arrêté approuvé par le Préfet fixant le tarif 
des voitures de place dans la ville d'Alger et 
les environs. 



28 août 1888. 

Arrêté préfectoral approuvant V arrêté du maire 
d* Alger en date du 2^ août ISSS ainsi conçu: 

Art. premier. — Les articles 38 et 45 de l'arrêté 
du 24 mars 1883 sont modifiés ainsi qui suit : 

Voitnres de place. 

Tarif pour quatre personnes, aller et retour, 
partant d'Alger à destination des points ci-après : 

Alger, ville basse, jusqu'à Tavenne Gan* 
dillot et à la rue Papin 1 » 

Agha-Supérieur, gare, bains de l'Agha, 
Cité Bugeaud, Hôpital du dey 1 25 

Alger, ville moyenne, jusqu'à la cité Biscb 
et le n*> 40 rampe Yalée,' cimetière de St-Eu- 
gène, Climat de France, Pont du Beau-Frai- 
sier , . 1 50 

Alger, yille haute, St-Eugène, 3« kilo- 
mètre^ chemin du Sacré-Cœur, hôpital de 
Mustapha, abattoir, Tournant de Bellccourt» 
villa Foa 2 « 



Village d'Isly^ le pâté de Mustapha, Pa- 
lais d*été du Gouverneur, route de la 
Pointe-Pescade jusqu'au 4« kilomètre, l'Er- 
mitage 2 50 

Jardin d'Essai, Mustapha-Supérieur (égli- 
se), chemins des Aqueducs jusqu'à la route 
de Mustapha, St-Eugène, 5® kilomètre.... 3 » 

Le Ruisseau, pont d'Hussein-Dey, fond 
du Frais-Vallon, Colonne Voirol, Pointe- 
Pescade, 6« kilomètre 3 50 

El-Biar (mairie), gare d'Hussein-Dey 1 » 

Notre - Dame- d 'Afrique , Chàteau-Neuf , 
(route de Coléah) 1 5(J 

Séminaire de ^-Eugène, tour par El- 
Biar et la Colonne 5 d 

Ben-Aknoun, tour du ravin de la Femme- 
Sauvage, cimetière européen de Mustapha. » 

Bouzaréah jusqu'au cimetière arabe, re- 
tour par le chemin des Carrières 7 >. 

Gorricolos, omnibus, tramways. 

Tarif par personne partant d'Alger à destination 
des points ci-après : 

MUSTAPHA-INFÉRIKUR. 

Champ de manoeuvre » l.'> 

Belcourt » 20 

Jardin d'Essai » 3^3 

Ruisseau » 35 
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MUSTAPHA-SUPÉRIEUR. 

Station sauilaire » 15 

M uatapha-Supérieur (Église) » 30 

ColoDDe Voirol » 40 

Frais-Vallon, St-Eagène, Pointe-Pescade, 

Climat de France et pont du Beau Fraisier «> 20 

Fond du Frais- Vallon v 40 

Cimetière de St-£ugëne, hôpital du Dey » 15 

St-Eugène au 3o kilomètre » 20 

Pointe-Pescade » 40 

RL-BIAR. — BOUZARÉAH. 

El-Biar » 50 

Ben-Âknoun » 60 

Bouzaréah » 80 

Art. 2. - L'arMcIe 30 de l'arrêté du 24 mars 1883 
est modifié ainsi qu'il suit : 



Toute personne qui, après avoir fait venir une 
voiture & domicile pour charger, la congédie sans 
s en être servi» doit au cocher le prix du temps 
qu'elle lui a fait perdre (minimum une demi- 
heure). 



Voirie. 



Un arrêté préfectoral du 31 décembre 1882, 
inséré au Bulletin de la préfecture d'Alger de 
1883 (p- 158), a réorganisé, conformément aux 
délibérations du Conseil général, la voirie dé- 
partementale et vicinale. 



SUPPLÉMENT 



CONTENANT 



LES ACTES LEGISLATIFS OMIS OU PARUS 

DEPUIS LE COMMENCEMENT DE L'IMPRESSION 



SUPPLÉMENT 



CONTENANT 



LES ACTES LÉGISLATIFS OMIS OU PARUS DEPUIS LE COMMENCEMENT 



DE L'IMPRESSION 



Année. 



12 jnUlei 1888. 

Décret créant tteux bataillons nouveaux de la 
légion étrangère. 

Par suite de ce décret, le régiment étranger 
comprend en ce moment cinq bataillons à 
quatre compagnies, plus deux compagnies de 
dépôt. 

D'après les projets d'organisation militaire 
soumis au Parlement, l'armée d'Afrique com- 
portera deux régiments étrangers de quatre 
bataillons chacun et de quatre compagnies par 
bataillon, plus deux compagnies de dépôt par 
régiment. 



C 



Chambres et bourses de eommeree. 



26 juillet 1888. 

Décret gui fixe à 46,3U0 />•. la contribution relative 
aux bourses et chambres de commerce de l'Algé' 
rie pour Vannée 1883. (B. Lois, 1883, u» 13363.) 



18 août 1888. 

Décret qui autorise la chambre de commette d'O" 
ran à emprunter la somme de 530,000 fr. pour 
solder les dépenses du palais consulaire d'Oran. 
(Journal omciel, 19 août 1883.) 



Chemins de fer. 

27 jniUet 1883. 

Décision du Ministre des travaux publics autori^ 

25 



386 



SLPPLKMEM 



sant la Compagnie franco-algérienne « livrer à 
Vexploilation la section de Saïda à Krafallah et 
Mosbahf d*une longueur de 23 kilomètres. 



Colportag^e des imprimés. 



La loi du 9 mars 1878, indiquée supra au mol 
colportage comme ayant été promulguée en 
Algérie, et la loi du 17 juin 1880 sur le même 
sujet, qui y a été également rendue exécutoire 
par son insertion au Bulletin du Gouvernement 
génénil, ont été l'une et l'autre abrogées par la 
loi sur la presse du 29 juillet 1881 et rempla- 
cées par les articles 18 à 22 de la dite loi. 



Communes. 



administrateurs, uu suul pour les adjoints et les 
stagiaires. 

Echarpe municipale pour les administrateurs 
seulement. 

La grande tenue attribuée au personnel admi- 
nistratif des communes mixtes par Tarticle 3 de 
l'arrêté sus-visé, du 30 décembre 187G, n'est pas 
obligatoire. 

Art. 4. — Sont et demeurent rapportées toutes 
dispo'fitions contraires à celles qui précèdent. 



10 Juillet 1883. 

Atrété du Gouvei^neur Général instituant dans la 
commune de Montenotte un adjoint spécial pour 
le centre européen de Khalloul, 



16jaiUetl883. 

Arrêté du Gouverneur Général composant le con- 
setV municipal de COued-Fodda de douze mem- 
bres, huit français et quatre indigènes. 



2 avril 1883. 

Arrêté du Gouverneur Général concernant le person- 
nel des communes mixtes. — Peines disciplinai- 
res, congés, costume officiel. (B. G., 1883, p. 216.) 

Art. premier. — Les peinea disciplinaires qui 
peuvent être infligées aux administrateurs de com- 
mune mixte et à leurs adjoints, pour incouduite 
ou infraction à la discipline, sont les suivantes : 

Le blâme officiel ; 

La suspension avec retenue de solde ; 

Le retrait d'une classe ou d'un grade ; 

La révocation. 

Ces peines sont prononcées par le Gouvernenr 
Général sur la proposition motivée des Préfets. 

Art. 2. — Les congés sont accordés aux agents 
du personnel des communes mixtes par le Gou- 
verneur Général. Les Préfets peuvent leur délivrer 
des permissions d'absence d'une durée de huit 
jours au plus. 

Art. 3. — Dans leur service extérieur, les ad- 
ministrateurs, adjoiuts et stagiaires porteront la 
tenue ci-après délerminée : 

Dolmun ou veston en drap bleu national^ sans 
broderies; le veston à deux rangées de boutons 
bombés, en argent mat; 

Culotte blanche ou culotte eu drap gris de fer 
à bandes bleues, suivant la saison; 

Képi en drap bleu à simple bandeau, brodé 
d'une guirlande de chêne et olivier sur tout le 
pourtour de la coiffure pour les admmistrateurs, 
sur la moitié pour les adjoiuts, sur le quart pour 
les stagiaires; deux galons montiuls pour les 



16 jaillet 1883. 

Arrêté du Gouverneur Général qui distrait des 
douars de la commune d*lnkermantu 

Art. premier. — Les douars de Kiaîba et d'Ouled- 
Addi sont distraits de la commune mixte d'Inker- 
mann et réunis à la commune mixte de Relizane 
(territoire civil du département d'Oran) dans la- 
quelle ils formeront deux sections distinctes. 

La limite entre la commune mixte d'inkermanu 
et celle de Relizane est déterminée par le liseré 
orange indiqué sur le plan ci-annexé. 

La commime mixte de Relizane portera désor- 
mais le nom de commune mixte de rHillil. 

Deux adjoints .indigènes sont institués dans la 
commune mixte de Relizane pour les sections de 
Kiaîba et d'Ouled-Addi. 

Ils feront partie de la commission municipale 
de la commune mixte. 



16 jaillet 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général divisant la com- 
mune mixte de Cassaigne en deux communes dis- 
tinctes. 

Aux termes de cet arrêté, l'une de ces communes 
aura son chef-lieu à Cassaigne, et sera composée 
des villages européens de Cassaigne, Bosquet et 
Ouillis et de treize tribus indigènes. 
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L'aatre aura Renault comme chef-lieu et se 
composera du village de Renault et de dix tribus 
distraites de la commune de Cassaigne. 

A la commune mixte de Renault est réunie la 
commune mixte d'Inkermaun, composée de qua- 
tre tribus et des centres européens d'Inkermann et 
d'Hamadena. Par suite, la commune mixte d*Iu- 
kermann cesse d'exister comme commune dis- 
tincte. 



19 jniUet 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général ifuiUtuanl dans la 
commune mixte de Dra-el-Mizan un adjoint spé' 
cial pour le centre européen de Tizi-Renif, 



80 Juillet 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général qui disttxiit le douar 
Hahoucha de la commune mixte de Zémorah et le 
réunit à la commune mixte de Cacherou dont 
il formera une section distincte avec un adjoint 
indigène. 



10 septembre 1888. 

Arrêté du Gouverneur Général composant de seize 
membres le conseil municipal de la commune mixte 
de Beni'Mansour, savoir : l'administrateur , pré- 
sident, et, à son défaut, ^adjoint, trois adjoints 
français pour Beni-Mansour, Maillot et Ihs 
fermes d'El'Adjïba, trois membres français et 
neuf adjoints indigènes. 



C^nMbttiloiis diverses. 



21 Juillet 1879. 

Arrêté du Gouverneur Général créant des bureaux 
de recettes à Malakoff, Tablât, Bouîra et Haus- 
sonvillers et modifiant les circonscriptions des 
bureaux de Dupeiré, Orléansville, Arba, Aumale^ 
et Bordj'Menatel. (B. G., 1879, p. 356.) 



20 leptembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur Général ci^éant des bureaux 
de recettes àRemchi, Zemorah, Cacherou, Sebdou 
(département d'Oran)) à Takitount, Sidi-Aïch, 



Taher, El-Milia et Aïn~Abessa {département de 
Constantine). (B. G,, 1880, p. 824.) 



26 septembre 1880. 

Arrêté du Gouverneur général créant un bureau 
de receltes à Berrouaghia. (B. G., 1880, p. 821). 



16 avril 1881. 

Arrêté du Gouverneur Général créant trois bu^ 
reaux de recettes à Azasga, Aïn-Bessem et Ha- 
ghari. 



28 février 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général créant un bureau de 
recettes à Tétiès (Banlieue). 



28 février 1882. 

Arrêté du Gouverneur Général créant un bureau 
de facettes aux Bibans et à la Meskiana. 



6 juin 1882. 

Ai-rêté du Gouverneur Général créant un bureau 
de recettes à VHilHL 



E 



Éeolede Médecine* 



1er août 1888. 

Détrct sur le personnel enseignant dans les Ecoles 
préparatoires de médecine et de pharmacie, 
(J. officiel, 5 août 1883.) 



1er août 1888. 

Décret relatif à la durée des études pour obtenir 
le titre d'officier de santé. (J. officiel, 5 août, 
1883.) 
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SUPPLÉMENT 



J 



«iusUces de paix. 

Voy. ci- devant Justice, 



État des audienoes foraines tenues par les juges de paix de TAlgérie. 



JUSTICES DE PAIX. 



Alger (sud) 

— (nord) 

Ménervillc 

L'Arbah 

Auniale. ... ; , 

Bouffdrick 

Milah 

Oued-Atmenia 

SéUf 

Akbou 

Djidjelli 

TakitouDt 

Nemours 

Sétlf. 

Méuerville 

Oued-Atmeuia 

Jemmapes 

Kroubs 

Djidjelli 

Bordj-bou-Arréridj 

Remchi 

Saïda 

Orléansville 

Oued-Fodda 

TéDès 

El-Kseur , 

Perrégaux 

Coudé-Smeudou 



LOCALITES 

où 

se tieaneDt les audiences. 



Maison-Carrée . 

Rouïba 

Cheragas 

L'Aima 

Fondouck 

Dir-Rabalou... 

Douera 

Rouffach 

Aln-Smara 

Bouhira 

Ighil-AU 

Bou-Hamza. .. 

Chekfa 

Kerrata 

Lalla-Maghrniu. 
Aln-Abessa... . 

Palestro ^ . 

Saint- Douai 

Gastu 

Sigus 

Taher 

AïD-Tagrout . . . 

Beni-Saf 

Franche tti 

Charon 

Attafs 

Trois-Palmiers. 

Sidi-Aïch 

El-Romri 

Bizot 



A quel intervalle 
elles oat lieu 



bi-mensuelles 
mensuelles. . . 
bi-mensuelles 
bi-mensuelles 
bi-mensuelles 
mensuelles. . . 
mensuelles... 
mensuelles. . . 
mensuelles... 
mensuelles.. . 
mensuelles... 
mensuelles... 
bi-mensuelles 
mensuelles.... 
bi-mensuelles 
mensuelles... , 
mensuelles. . . . 
mensuelles.... 
mensuelles... 
bi-mensue|les. 
mensuelles. . . . 
mensuelles. . . . 
mensuelles. . . . 
mensuelles. . . . 
bi-mensuelles 
mensuelles. . . . 

mensuelles 

bi-mensuelles. 
mensuelles.... 
bi-mensuelles 



DATE 

des décrets 

qui les instituent. 



10 août 1875. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
23 mars 1870. 
!•' avril 187(5. 
23 avril 1870. 
27juiUet 1870. 
28 octobre 1881. 
3 juUlet 1882. 
2 octobre 1882. 
10 février 1883. ' 
10 février iaS3. 

Id. 
Id. 

Id. 
20 avril 1883. 
20 juin 1883. 
1er septembre 1883. 



Justice Musnlmane. 

État des mahakmas établies hors Tell. 

BÉPABTJKMÏSNT B^ALGEB. 

67o tirconscription» Lagkouat. 
Un cadl, un bach'adcl, un adel. 



078 {bis) circonscription* UAvLdi 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

08® circonscription. Djdfa. 
Lu cadl, un bach'adel, un adel. 

09e criconscription* Zahrès. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 



Sl'PPI 

700 circonscription, Xenhia. 
Un cadi, un bach'adel,un adel. 

71 p circonscription. Messad, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

72« circonscription, Metlili. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 
Circonscription de Berryan (cercle de Ghardaïa). 

Un président, deux assesseurs. 
Circonscription de Guerrara (cercle de Ghardaïa). 

Un président, deux assesseurs. 
Circonscription de Ghardaïa (cercle de (îhardaïa). 

Un président, deux assesseurs. 
Circonscription de Mélika (cercle de Ghardaïa). 

Un présidait, deux assesseurs. 
Circonscription de BoM-.Voura (cercle de GhardaTa). 

Un président, deux assesseurs, 
Cir'^nscription d' E l'Ateuf {cerc\e de Ghardaïa). 
Un président, deux assesseurs. 

74e circonscription. Bouçaada. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

75» circonscription, Él-Hamel. 
Un cadi, unbach'adel^ un adel. 

76« circonscription. Aïn-Matah. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

940 circonscription. Ovargla. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

DÉPABTElfENT D*OBAN. 

48' circonscription, ElBeïda. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

49* circonscription, Sidi bou-Zid, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

50* circonscription. Ahl-Ouïakel. 
Un cadi, un bactfadel, un adel. 

51* circonscription, OvJed-Yacouh, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

52« circonscription, Ouled-Sidi-Khaled, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

530 circonscription, Ouled-Zottaï. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 
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.51c circonscription. OuledKhelif. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

55e circonscription. Geryville, 
Un cadi, deux bach'adels, un adel. 

56« circonscription. Chellala. 
Un cadi, deux bach'adels, deux adels. 

57® circonsonption. Ouled-Maallah. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

58* circonscription. Derraga. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

590 circonscription. Ouled-Zian-Gharaha. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

60® circonscription. Dehalca. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

61« circonscription. Djafra. 
Un cadi, deux bach'adels, un adel. 

62" circonscription, Hassasna. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

r)3« circonscription. Télaghr, 
Un cadi, un bach'adel, deux adels. 

64e circonscription, Oiiled-en-Nehar. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

65® circonscription. Él-Gor, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

66« circonscription. Hamyan-Chafaâ* 
Un ftidi, un bach'adel, un adel. 

67e circonscription, Hamyan-Djemaba. 
Un cadi, un bach'adel, un adel, 

68» circonscription. Thgout. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 



DÉPARTEMENT DE 00N8TANTINE. 

77* circonscription. Biskra. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

78® circonscription. Zeribet-el-Oued, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

79« circonscription, M'iili. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

80® circonscription. Chenoura. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 



m- 



390 



SIJPPÎ.ÉMENT 



81c circonscription. EhKantara, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

82« circonscription. Sidi-Okba. 
Un cadi, un bach'adel» un adel. 

88« circonscription, Ouled-Djellal. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

84« circonscription. Ouled-Zians. 
Un cadi, un bach'^deî, un adel. 

85« circonscription. Kanga-Sidi-Nadji. 
Un cadi, un bach'adel, un adol. 

Sô» circonscnption. Tolga. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

87« circonsci iption. Ourlana, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

. 88« circonscription. Aïn-Sidi-Mazouz. 
Un cadi, un bach*ade1, un adel. 

89» circonscription. Touggottrt. 
Un cadi, un bacVadel, un adel. 

90« circonscription, Temacin, 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

91« circonscription. El-Oued. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. 

92« circonscription. Guemar, 
Un cadi, un bach*adel, un adel. 

93« circonscription. Kouinin. 
Un cadi, un bach'adel, un adel. ^ 



M 



Medreças. 



26 Juillet 1888. 



Arrêté du Gouverneur Général gui place les inedre- 
cas sous la direction du Recteur de racadémie. 



Art. premier. — Les trois medreças d'Alger, de 
Tlemcen et de C!onBtantine sont placées sous la 
direction unique du Recteur de l'académie d'Al- 
ger. 

Art. 2. —Toutes dispositions contraires au pré- 
sent arrêté sont rapportées. 



Presse. 

29 juillet 1881. 

Loi sur la liberté de la Presse. (B. G.. 1881, p. 346.) 

Art. 69. — La présente loi est applicable & l'Al- 
gérie et aux colonies. 



Territoire. 

Le territoire algérien est divisé en deux 
parties : territoire civil administré par les Pré- 
fets, sous-préfets, maires, administrateurs des 
communes mixtes; territoire militaire ou de 
commandement placé sous l'administration 
des généraux commandant les divisions et sub- 
divisions territoriales et des officiers comman- 
dant les cercles et les annexes. 

Voy. Affaires indigènes, Bureaux arabes. Com- 
munes, 



Traité. 



7 mai 1881. 



Convention diplomatique concernant V exercice du 
droit de protection au Maroc des nationaux des 
divers États européens. 
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gagements conditionnels d'un an, 10. '— Ins- 
pection générale, 10. — Rengagements, 12. — 
Administration de l'armée, équipement, 12. — 
Assjmilation de grades pour les élèves de l'é- 
cole forestière, 220. — Franchises postales en 
Tunisie, 225. — Légion étrangère, augmentation 
de deux bataillons, 385. 

Armes. Jurisprudence, 12. — Prohibitions d'en- 
trée, responsabilité des communes, 13. — Circu* 
laires, 14. — Immatriculation, 15. — Prohibi- 
tions rapportées, 17. 

Arriéré. Hôpitaux, liquidations, 259. 

Assesseurs musulmans et kabyles, 294. — En ma- 
tière criminelle en Tunisie, attributions, nomi- 
nation, liste, tirage, 305. 

Assistance judiciaire. Conventions diplomatiques, 
17. 
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Assistance publique. Voy. bureaux de bienfaisance, 
hôpitaux. 

Attia. Commune mixte créée, délimitation, admi- 
nistration, 111. 

Audiences foraines des juges de paix, 388. 

Aumale. Commune mixte créée, délimitation, ad- 
ministration, 101. 

Autriche, Assistance judiciaire, 17. 

Aurès (Troubles de V). Enquête, imposition de 
guerre, 17. — Victimes, indemnités, crédits, 
18. 

Avoués, Plaidoirie, défenseurs, certificat de coutu- 
mes indigènes, 19. 

Azefounn, Commune mixte créée^ délimitation, 
administration, 101. 



Balayage (taxe de). Alger, Oran, 19. 

Banque de l'Algérie, SiBLinia. Loi qui les approuve, 

. 19. 

Batna, Commune mixte, modification, extension, 
112. 

Belgique. Traité de commerce. 379. 

Ben-Chicao. Commune 'mixte agrandie, délimita- 
tion, administration, 102. 

Beni'Mansour, Commune mixte créée, délimita- 
tion, administration, 102. — Composition du 
conseil municipal, 386. 

Bergeries, École des bergers, 26. 

Berrouaghia, Commune mixte créée, délimitation, 
administration, 102. 

Biban, Commune mixte créée, délimitation, ad- 
ministration, extension, 112. 

Bière, Pompes à pression, 27. 

Bir-Rabalou, Commune de plein exercice, exten-*^ 
sion, 127. 

Biskra, Commune de plein exercice, création, 131. 

Blidah, Commune de plein exercice, deuxième 
adjoint, 127. 

Boghar, Commune indigène, circonscription, ad- 
jonction de tribus, 96. — Section de Cbellala, 
adjoint spécial, 97. 

Boghari. Commune mixte créée, délimitation, ad- 
ministration, 103. — Modification dans le terri- 
toire, réunion de la tribu d'Aziz, 108. 

Bois Sacré, Érigé en commune de plein exercice, 
127. 

Boissons (débits de). Abrogation du décret du 29 
décembre 1851, 28. — Exception pour l'Algérie, 
29. 

Bône, Commune indigène supprimée, 97. 

BordJ'boU'Arreridj. Commune mixte, extension, 
division en sections, 113. 

Bordj'Menalel, Commune de plein exercice, exten- 
sion, 127. 

Bornage, Embarcations armées, législation de 
France applicable, 320. 

Bougie, Commune indigène supprimée, 97. — 
Commune de plein exercice., extension, 128. 



Bouhira. Commune de plein exercice, extension, 
131. 

Bouira, Commune mixte, divers territoires sont 
distraits, 103. - Commune de plein exercice, 
création, 1^. 

J^ou-Af «(//a. Commune de plein exercice, extension, 
127. 

Bourses. Voy. École de médecine, Lycées, 

Bourses de Commerce, Voy. Chambres de Commerce, 

Bou-Saâda. Commune mixte, agrandissement, 
103. 

Bou-Tlélis. Commune de plein exercice, change- 
ment dans la circonscription, 133. 

Braz, Commune mixte créée, délimitation, admi- 
nistration, agrandissement, 103. — Institution 
de deux adjoints français, 104. 

Budget du Gouvernement Général, exposé, 254. 
— Loi des finances, 256. — Budget brdinaire, 
256. — Id. sur ressources spéciales, 258. 

Bulletin de vote affranchi du dép6t au parquet, 
202. 

Bureaux arabes. Nombre, 29. 

Bureaux de bienfaisance» Commission administra- 
tive, règlement modèle, organisation des bu- 
reaux, leurs attributions, 31. — Auxiliaires et 
employés, personnes à secourir et mode de ré- 
partition des secours, 32. — Ressources du bu- 
reau, sa comptabilité, 33. — Dispositions géné- 
rales, 34. 

Bureaux de Bienfaisance musulmans. Règlement 
de l'école professionnelle, dispositions générales 
et objets d'étude, personnel dirigeant et ensei- 
gnant, 34. — Des élèves, de l'administration, 35. 

Bureaux, Enregistrement, 206.— Placement, 333. 
Postes, 348. — Secrétariat Général, 365. — Tim- 
bre, 378. — Contributions diverses, 387- 



Cacherou, Commune mixte créée, délimitation, 
administration, 122. ~ Douar Haboucha, ad- 
joint indigène, 386. 

Cadis, Mabakmas du Tell, 298. — Hors Tell, 388. 

Caisses d'épargne. Création d'une caisse à Souk- 
Ahras, création d'une caisse à Guelma, 36. 

Caisses de retraite. Statuts de la caisse de retraite 
des employés de l'administration municipale 
d'Alger, 37. — Modification dans les statuts, 39. 

Caisses de retraite pour la vieillesse, 39. 

Campement (Matériel de), 39. 

Cartes électorales. Leur délivrance, 203. 

Cassaigne, 0)mmune divisée en deux. Tune con- 
tinuant à s'appeler Cassaigne, l'autre nommée 
Renault, circonscription nouvelle, 386. 

Centimes additionnels à l'impût arabe, ordinaire 
et extraordinaire, 263. - Quotité, 264. 

Centres, Circulaire, 39. — Circulaire relative aux 
créations. 41. — Organisation de commissions 
d'arrondissement pour les créations de centres, 
42. - Énumération, 284. 
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Cercles militaires, 42. — Créés, 42. — Modifiés, 43. 

— Supprimés, 43. 
Certificats de législation algérienne, de coutumes 
indigènes, 184. — Pour exercer la médecine en 
territoire militaire, 191. 
Chambres et Bourses de Commerce, 43 . — Avances 
par les chambres d'Alger, 366; id. de Bône, 337; 
id. d'Oran, 343. — Contributions pour Tannée 
1883, 385. — Emprunt par celle d'Oran, 385. 
Chnron. Commune mixte supprimée, 104. 
Chasse, 44. 

Chdteaudun-dU'Rhummel. Commune mixie, divi- 
sée en sections, 113. 

Chellala. Section de la commune indigène de 
Boghar. 91. 

Chemins de fer. Compagnie de l'Est-Algérien , 
obligations ; de TAlma à Ménervillc, Bône à 
Guelma, du Soudan, 46. — Transsaharien, 46- 
53. — Réseau complémentaire, 48. —Incendies, 
garantie de l'État, Constantine à Sétif, 49. — 
Bône à Guelma, Duvivier à la frontière, Guelma 
à Constantine, 52. — Sétif à Ménerville, El Guer- 
rah à Batna, Âlma à Ménerville, du Lac à Arzew, 
Méchéria à Salda, Bel-Abbès à Ras-el-Mâ, 59. — 
Kef oum Teboul à l'embouchure de la Messida, 
travaux sur le réseau de la compagnie P.-L.-M., 
62. — Souk-Ahrasà Sidi-el-Hemessi,63. - Che- 
min de fer de TF-tat, travaux sur la ligne P.-L.- 
M., Sénia à Aln-Temouchent, 64. — Garantie 
de revenu Constantine à Alger, 6S. — Cheuiin 
de fer de l'Etat Tlélat à Sidi-bel-Abbès, 69. — 
Police des gares et stations, 70. — Exploitation 
de la ligne de SaïdaàKrafallah, 385. — Chemins 
de fer d'intérêt local, 379. 

Chemins vicinaux. Leur achèvement, 71. — Aug- 
mentation de la dotation de la caisse, rues, em- 
prunt d'Oran, emprunt d'Alger, 72. 

Cherchell. Commune de plein exercice, extension, 
128. 

Classes des juges de paix; de territoriales devien- 
nent personnelles, délai pour passer d'une classe 
dans une autre, 282. — Nombre maximum des 
juges de paix de chaque classe, 283, 284. 

Clavelée. Moutons, inspection sanitaire, séquestra- 
tion, 272. 

Code forestier applicable, jurisprudence, 216. 

Colis postaux f 350. — Livrés à domicile, 351 . 

Collo. Commune indigène (quatre douars sont 
détachés], annexe, supprimée, 97. — Commune 
mixte, extension, agrandissement, 113. — Admi- 
nistration, 114. — Commune de plein exercice, 
création, 131. 

Colonies pénitentiaires ^ 72. 

Colonisation. Exposés du Gouverneur Général, 
statistique, 73. 

Colportage, 76-3S5. 

Commandant du 19^ corps relève du ministre de 
la guerre. 

Commandants supéneurs remplissant les fonctions 
de juge de paix, Gardaîa, AïnSefra, Mecheria, 



Commissions administratives des bureaux de bien- 
faisance, des hôpitaux, 259. 

Communes. Armes. 13— Baux des communes, em- 
prunts des communes mixtes, 77. — Liquidation 
des anciens budgets, biens des dollars, 78. — For- 
mation des communes de plein exercice, consti- 
tution denou velles communes, 79. — Extension du 
territoire civil, 82. —Personnel, fonctionnement 
dea nouvelles communes, 84. — Extension du 
territoire civil, 85. — Rapport du Gouverneur^ 
86. — Rapport, 87, — Fouctionncment, exten- 
sion, 88. — Extension, 89. — Suppression de 
cercles et annexes, 89. — Responsabilité des 
communes, 90. —Règlements, emprunts, 91. — 
Nouveau délai pour la commune d'Alger, police, 
93. — Recrutement de personnel, 94. - Four- 
nitures, 92. — Délimitation et sectionnement des 
tribus dans les communes mixtes, 93. — Énumé- 
ration descommunes de l'Algérie, 284. — Person- 
nel des communes mixtes, peines disciplinaires, 
congés, costume officiel, 386. 

Concessions. Titres définitifs, 134-135. — Conces- 
sions, 135. — Titres des attributions supplémen- 
taires, 140. — Demandes des Alsaciens-Lorrains, 
140. — Immigrants, terrains militaires, aliéna- 
tion des lots de ferme, 141. ~ Centralisation 
des demandes, 142. — Pouvoirs du Gouver- 
neur pour les concessions, 143. — Attribution 
des concessions vacantes, 143. — Délivrance des 
concessions, 144. — Titres à délivrer, titres in- 
divisibles, 145. — Attributions réservées au Gou- 
verneur, 146. — Droit de cession, ventes, actes 
notariés, 147. 

Concours agricole. Programme, prix, jury, expo- 
sants, 148. 

Congrégations religieuses. Décrets applicables, 
156. 

Conseil académique d'Alger. Composition, attri- 
butions, 275. 

Conseillers généraux. Renouvellement triennal, 
155. — Imcompatibilités, nombre, 157. 

Conseil de gouvernement. Quatrième conseiller rap- 
porteur, 156. 

Conseillers municipaux. Nombre, 158. 

Conservations des forêts. Le nombre porté & trois, 
220. 

Contrainte (porteurs de). Indemnité journalière, 

158. 

Contributions directes. Leur office, 158. — Fonc- 
tionnaires et employés admis & la prime de 
langue- arabe, 306. — Voy. Impôts arabes, Pa- 
tentes, . 

Contributions diverses. Porteurs de contrainte, 
fonds de secours, service des amendes, 159. — 
Création de bureaux, 387. 

Cours d'assises. Sessions, lUte, tirage, excuses, 
compétence, modifications à introduire, 160. 

Coutumes indigènes. Certificat, 184. 

Crédit foncier agricole de l* Algérie. Statuts, 160. 
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Daourine. InstrucUons, 109. 

Daya. Commuoe mixte, adjoint spécial, 122. 

Délégations au GouTerneur Général par les divers 
ministères, 243 et suiv. — Délégations d'ordon- 
nancements, 247 et suiv. 

Dellys. Commune mixte, une partie de la com- 
mune mixte de Tizi-Ouzou lui est rattachée, ad- 
joint spécial pour les villages de Ben-N'choud 
et Ouled Keddach, 104. — Commune de plein 
exercice, adjoint spécial, 128. 

Députés. NoDoJbre, circonscriptions, 170. 

Dia. Dommages-intérêts, compétence des cadis, 
296. 

Direction générale. Suppression, 171. 

Divisions militaires. Voy. Bureaux arabes^ Cercles, 
Territoire. 

DjendeL Commune mixte créée, délimitation, 
administration^ 104. 

Djidjelli. Commune indigène supprimée, 97. 

DJurdjura. Commune mixte créée, délimitation, 
administration, 104. 

Domaine. Sommiers de consistance, rachat des 
rentes, 171. — Délais^ escompte, 172. 

Doryphora. Voy. Phylloxéra. 

Dotation des hôpitaux civils, 259. 

Douanes. Taxes perçues, 172. — Fruits et légumes, 
fruits confits, prohibitions, 173. — Sucre cris- 
tallisable, sucres bruts et raffinés, 174. —Cho- 
colats, bureaux dMmportation et d^exportation , 
fraudes^ pénalités, 175. 

Douars. Enumération, 284. 

Dra-el'Mizan. Adjoint spécial pour Tizi-Renif, 
386. 

Duperré. Commune de plein exercice, adjoint 
spécial, 128. 

Duquesne. Commune de plein exercice, création, 
131. 



Eau. Législation spéciale, 175. 

Eaux Minérales. Sources de Hammam boa Uad- 
jar, de Hammam-Rhira, 175. ^ Concession 
de ces dernières, périmètre de protection, 176. 

Écoles» École à* Arts etmétiersk DeWys. Conditions, 
personnel, enseignement, examens, 176. — Des 
Beaux-Arts d'Alger, organisation, 177. — Des 
Bergers y 26. — De Droite organisation, certificats, 
183. —Organisation, droits d'examen, certificats 
de législation algéri nue et de coutumes indi- 
gènes, 184. — Diplôme spécial, adjoints stagiai- 
res, 185. — Programme, 186. — Avoués, notai- 
res, greffiers, 187. — Des Lettres. Organisation, 

188. — Maisons d' — , législation, 189. 

Écoles de Médecine. Programmes de concours, 

189. — Organisation, 190. — CertificaU d'apti- 
tude pour le territoire militaire, 191. ^ Person- 
jiel enseignant dans les écoles préparatoires. 



durée des études pour obtenir le titre d'officier 
de santé, 387. 

Écoles musulmanes. V. Médreças. 

Écoles normales primaires, 191. 

Écoles primaires. Créations en Kabylie^ 191. — 
Organisation de l'instruction primaire, 192. 

Écoles pratiques d'agriculture, 2. — De Rouiba, 2. 

École professionnelle des jeunes filles musulma- 
nes, 34. 

École des Sciences. Organisation, 202. 

Enseignement supérieur. Écoles préparatoires de 
droit, des lettres, de médecine,' des sciences ; 
professeurs titulaires et chargés de cours, direc- 
teurs, peines disciplinaires, 273. —Traitements, 
274. — Organisation de chaque école, 274. — 
Préciput des directeurs, agent comptable, bi- 
bliothèques, droits à percevoir, règlements gé- 
néraux de France applicables, nominations des 
directeurs, profeâseurs,'8uppléants, agent comp- 
table et autres fonctionnaires, 274. — Situation 
des professeurs, 275. 

Effets de commerce recouvrés par la poste, 349. 

El-Kseur, Commune de plein exercice, création, 131. 

Elections. Bulletin de vote, 202. — Délivrance 
des cartef, 203. — Création de sections électo- 
rales, 203. 

El Milia. Commune indigène, douar détaché, 
97. — Supprimée, 97. — Commune mixte créée, 
délimitation, administration, extension, 114. 

Employés civils dans les affaires indigènes, 1. 

Enfants assistés. Législation de France, 203. — 
Etablissements dangereux ou insalubres, 208. — 
Nés en France d'un père étranger naturalisé, 
318. — Nés en France d'une femme françaiee 
et d'un étranger, 319. — De troupe, leur nombre 
dans la gendarmerie, 204. 

Engagements conditionnels d'un an. Conditions, 
examen, 10. 

Enregistrement. Actes et jugements des cadis, 
204-203. — Locations verbales, 203. — Création 
de bureaux, 203-207. — Marine marchande, 207. 
— Augmentation d'un dixième, 207. — Orga- 

> nisation du service, cantons nouveaux, 207. 
Espagne. Traité de commerce, 378. 
Espagnols. Passeports, 324. 

Etablissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, 208. 

Etat civil des étrangers, 208. — Des indigènes, 
loi spéciale, 208. — Règlement d'administration 

> publique, 210. — Circulaire, 213. 
Etrangers. Leur nombre, 335. Voy. Etat civil. Ma- 
riage. 

Exportation. Moutons, 272. 
Voy. Douanes. 



Faillites. Registre à tenir parlesgrefQers, 258. 

Fedj M'zala» Commune indigène supprimée, 97. — 
Commune mixte créée, administration, délimita- 
tion, 115. 
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Fenaîa, Commune mixte créée, administration, 
délimitation, 115. 

Fêtes nationales. Suppression de la fête du 14 juin, 
établissement de celle du 14 Jalllet, 215. 

Flatters {Mission), Subsides et pensions, 315. — 
Monument commémoratif, 215. 

Fort'de-VEau. Commune de plein exercice, cons- 
Utution, 128. 

Port-National. Commune indigène supprimée, 
97. 

Fort-National: Commune mixte créée, délimita- 
tion, administration, 104. 

Forêts. Code forestier applicable, délai d'exé- 
cution des transactions avec les indigènes, in- 
demnité aux agents, 216. — Territoires soumis, 
216, 217, 220. — Division du département de 
Constantinê en treize cantonnements, 217. — 
Création d'une inspection à Philippevilie, 218. — 
Postes vigies , rattachement au ministère de 
l'agriculture, délégations au Gouverneur, 218. — 
Réglementation des droits d* usage, 219. — Pré- 
lèvements, 219. — Attributions du Gouverneur 
étendues, création de trois conservations, dé- 
frichements, assimilation de grades des élèves 
de l'école forestière, 220. 

Français, Leur nombre^ 335. 

Franchises postales en Algérie, 220. — En Tunisie 
pour le service de la justice, 222. — En Tunisie 
pour le service militaire, 225. 

Franchises télégraphiques spéciales & l'Algérie, 225. 
— A la Tunisie, 238. 

Frendah. Commune indigène, formation, 97. — 
Supprimée, 98. — Commune mixte, en territoire 
de commandement supprimée, créée, délimita 
tion, administration, 123. 



Gendarmerie. Nombre d'enfants de troupes, 204. 
-^ BGTecUf, 239. ~ Commandants de brigades 
appelés à remplir les fonctions d'huissiers, 260. 
— Soins à donner par les médecins de colonisa- 
tion, 314. 

Gouraya, Commune mixte, adjonction de douars 
et tribus, 105. — Commune de plein exercice, 
constitution, 128. 

Gouvernement Général. Nomination de M. Albert 
Grévy, attributions, 239. — Proclamation, 239. — 
Affaires indigènes, direction générale remplacée 
par un secrétariat général, 240. — Rapports du 
Gouverneur, 240. — Nomination d'une commission» 

242. — Décrets de réorganisation, rattachements» 
attributions du Gouverneur, 243. — Application 
des lois de la métropole aux services rattachés, 

243. — CrédiU, répartitions, 243. — Délégations 
au Gouverneur Général par le Ministre de l'in- 
térieur, 243. —Par celui des finances, 244. — 
Par ceux de l'instruction publique, des travaux 
publics, de l'agriculture et du commerce, 245. — 
Des postes et télégraphes, de la justice, 246. — 



Séparation des pouvoirs civils et militaires, 246. 
— M. Tirman nommé Gouverneur Général, 246. — 
Proclamation, 247. — Administration des indi- 
gènes restituée au Gouverneur, 247. — Ordon- 
hancements par le Gouverneur des crédits ou- 
verts aux divers ministères, 247. — Extension des 
attributions du Gouverneur en matière forestière, 
250. — Exposé budgétaire, 254. — Loi des 
finances, budget ordinaire, 256. — Sur ressources 
spéciales, 258. — Délégation pour accorder les 
permissions de disposer des produits des mines, 
315. 

Greffiers. Tenue d'un registre spécial pour les ven- 
tes publiques, pour les faillites, 258. — Création 
d'emplois de commis -greffier dans les tribunaux 
et les justices de paix, 258. — Traitement alloué, 
258. — Déjuge de paix, émolu^nent complémen- 
taire transitoire, 284. — Traitement des com- 
mis-greffiers des tribunaux augmentés, 294. 

Gi*évy (Albert), Gouverneur Général, 239. 

Guelma. Commune mixte, extension, 115. 

Guergour, Commune mixte créée, délimitation, 
administration, 115. 



H 



Hamman hou Hadjar. Sources minérales, 175. 

Hamman Righa, Commune mixte créée, délimita- 
tion, administration, 105. — Sources minérales, 
175. 

Hillil {V). Commune mixte remplaçant celle de 
Relizane, nomination d'adjoints indigènes, 386. 

Hokor. Impôt arabe, 264. 

Hôpitaux. Nomination des commissions adminis- 
tratives, dotation, liquidation de l'arriéré, 259. — 
Imposition de 1/10^ sur les droits d'enregistre- 
ment, 259. 

Huissiers, Mode de remises des actes et mandais 
aux indigènes du territoire de commandement, 
259. —Droits d'exploiter, remplacement par un 
autre huissier ou par les commandants des bri- 
gades de gendarmerie, 260. < 

Huîtres. Pèche, transport, vente, 326. 

Hypothèques. Transcription des titres de propriété 
indigène, 260. — Allocations aux conservateurs, 
261. — Création de conservations à Mascara, Or- 
léansville, Guelma, Batna, Bel-Abbès, 261,2,3 — 
Les conservations de Bûne et Tlemcem sont sépa- 
rées des bureaux des domaines, 262. 



Impôts arabes. Principal et centimes additionnels, 
2d&, — Achour, conversion Hokor et Achour 
dans le département de Constantinê, quotité des 
centimes additionnels, Zekkat, 264. 

/ndt^éna^ Contraventions commises dans les com- 
munes mixtes portées devant l'administrateur, 
264. ~ Instructions du Gouverneur, 265. » Arrêtés 
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du Préfet d'Alger, 268. - Des préfets de Coostaa- 
tine et d'Oran, 270. 

Indigènes. Aflfaires, 1. — Service placé dans les 
attributions du Gouverneur, 2.'Î9. — Du com- 
raaudant du 19« corps, 246. — Du Gouvernenr, 
247. — Actes d'huissiers, mandats de justice à 
leur signifier en territoire de commandement, 
259. — Anciena chefs. Fonds de secours, 159. 
— Traitement des légionnaires, 308. — De Tuni- 
sie, dispensés de la contre-enquête pour leur 
naturalisation, 319. — Leur nombre en Algérie, 
3^. — Secours mutuels, 363. 

fnkermann. Douars distraits, est réuni à. Re- 
nault, 386. 

Inscription maritime. Division du littoral algérien, 
obligations des inscrits, 270. — In.^tructions 
ministérielles, 271. — Fixation des limites des 
quartiers maritimes, 272. 

Inspection sanitaire des moutons avant leur em- 
barquement pour la France, ports ouverts à 
l'exportation, frais, clavelée, séquestration, 
272. 

Insb'uclion publique. Enseignement supérieur, 

273. — Composition des conseils académiques, 

274. — Situation des professeurs de renseigne- 
ment supérieur, 275. — Voyez Ecoles, Langue 
arabe. 

Instruction primaire. Organisation, 192. 

Insurrection de 1870-1871, 6. — Del'Aurès, 17. 

Intérât de l'argent. Loi qui fixe l'intérêt légal, 
règle pour le remboursement des rentes an- 
nuelles et perpétuelles, 275. 

Interprètes assermentés. Droits et prérogatives 
étendus aux interprètes judiciaires, 276. 

Interptètes judiciaires autorisés â jouir des droits 
et des prérogatives accordés aux interprètes i 
assermentés, 276. i 

Inter prèles des juges de paix. Emoluments com- I 
plémentaires, transitoires, 281. i 

Israélites naturalisés. Leur nombre, 335. — Du 
M'zab, naturalisation, 319. < 

Isserville Commune de plein exercice, création, 
128. 

Issers{Les). Commune mixte, extension, agran- 
dissement, 106. 

Italie. Traité de commerce, 379 . 



Jardin d*acclimatation. Convention approuvée par 
décret, 277. 

Jaune de Murtins pour colorer les substances ali- 
mentaires, 372. 

Jemmapes. Commune mixt^i, administration, 116. 

Jugements de cadis. Enregistrement, 204. — Ine- 
trucUons, 206. 

Juges de paix connaissent des difficultés sur 
exécution des jugements et arrêts en Kabylie, 
nomment agents d'exécution, 302-303. 



Jury. Cours d'assises, 160. — Concours agricoles, 
154. — Ecole des Beaux-Arts, 177, 

Justice française. Composition des chambres, 
traitements, 293 294. -^ Conseil supérieur^ pou- 
voirs disciplinaires, déplacements. Garde des 
Sceaux, droit de surveillance, réprimande, 295. — 
Cour d'Alger, Création d'un quatrième emploi 
d'avocat général, 280. — d'un quatrième emploi 
de président de chambre, 282. — Menues dé- 
penses, traitement des magistrats, 293. — Com- 
position de la cour, 293. — Assesseurs musul- 
mans et kabyles, 294. — Tribunaux. Création 
de suppléants rétribués à Oran et Constanline, 

280. — Création de tribunaux, 281 et 283. — 
Composition des tribunaux de l'Algérie, traite- 
ments du personnel, 296 — Tribunal de Tunis, 
303. 

Justices de paix. Rattachement d'Ënchir-Sald au 
canton de Guelma^ création de la justice de 
paix de Bouïra, suppression des djemmA de 
justice, compétence du juge de paix, 279. — 
Tribu des Béni Khalfoun passe de justice de 
paix de Méncrviile à celle de BorJj-Menalel, 
création de suppléants rétribués de juges de 
paix, justice de paix de l'Arbà, délimitation des 
justices de paix de Mostaganeni, de Perregaux; 
le Bois-Sacré rattaché au canton de Dellys, créa- 
tion de la justice de paix de Aïn-M'lila, déli- 
mitation de celle des Ouled-Rahmoun, 280. — 
Division du cercle de Fort-National en quatre 
justices de paix, délimitations, compétence des 
juges de paix, création de suppléants rétribués, 

281. — Création de trois justices de paix à Ber- 
rouaghia, Zemmora et El Miliah, délimitations, 
compétence, suppression des classes territoriales - 
des justices de paix, 282. — Création de vingt- 
deux Justices de paix, compétence, nombre 
maximum des juges de paix, par classes, greffiers 
et interprètes (émoluments complémentaires), 
communes, centres, douars et tribus tant du 
territoire civil que des territoires militaires 
composant chacune des justices de paix de l'Al- 
gérie, 284 et suiv. — Menues dépenses, 293. — 
Commandants militaires remplissant les fonc- 
tions de juge de paix, 298r — Etat des audiences 
foraines, 388. 

Justice en Kabylie. Modifications relatives à la 
compétence des juges de paix, à l'appel, aux 
suppléants des cadis- notaires, aux difficultés 
sur Texécution des jugements et arrêts, 302. — 
Exécution des jugements et arrêts, cadis-no- 
taires, suppléants, agents désignés par le juge 
de paix, 303. 

Justice musulmane. Les candidats dans la région 
hors Tell peuvent passer leurs examens devant 
les Midjlès, 296. — Dia, dommages -intérêts, 
compétence des cadis, 296. — Circonscriptions 
des Mahakmas dans le Tell, 298. — Hors Tell, 
388. 

Justice en Tunisie. Franchises postales, 222. - 
Tribunal de Tunis, justices de paix, juges sup- 
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pléants, traitements, reesortissant à la cour 
d'Alger, 908. — Justice criminelle, assesseurs, 
sessions, listes, tirage, 905. 

K 

Khenchela. Commune mixte créée, délimitation, 
administration, organisation définitive, 116. 



Laboratoire municipal à Alger, ^alyse des subs- 
tances alimentaires, tableau des prix, 372. 

Laila-Maghnia . Commune mixte, division en 
sections, 123. 

Lamoricière, Commune mixte, agrandissement, 123. 

Langue arabe. Primes étendues aux employés des 
contributions directes et des postes, primes su- 
jettes à retenue ; langue arabe admise dans l'a- 
cadémie d'Alger comme langue vivante, créa, 
tion de brevet ou diplôme de langue arabe, 306. 
— Droits d'examen, 307 . 

Langue française. Prime, 196. 

Langue kabyle. Cbaire, prime, commission d'exa- 
men, 306. 

Légion d'honnetir. Traitement des légionnaires 
indigènes, 308. 

Légion étrangère. Régiment augmenté de deux 
bataillons, 385. 

Législation algérienne. Certificats d'études, 184. 

Littoral algérien. Division pour l'inscription ma- 
ritime, 270. — Limite des quartiers, 272. 

Locations verbales. Enregistrement supprimé, 206. 

Lourmel. Commune de plein exercice, extension, 
133. 

Lycée d'Alger. Frais d'externat, 308, 

M 

Mahakmas des cadis. Étendue de chaque circons- 
cription, dans le Tell, 298. — Hors Tell, 388. 

Maison-Blanche. Commune de plein exercice, créa- 
tion, 129. 

Malakoff. Commune mixte, extension, 106. — Dis- 
traction de territoire, extension, 107. 

Marengo. Commune de plein exercice, territoires 
détachés, réunion, extension, 129. 

Margarine. Étiquette indicative, contravention, 
309. 

Mariage des Italiens, pièces à fournir, actes res- 
pectueux, 309. 

Marine (commandant de la) relève du ministère 
de la marine, 1. 

Marine marchande. Loi du 20 janvier 1881, appli- 
cable en partie seulement, enregistrement, 310. 

AfécftfaA. Commune indigène supprimée, 98. — Chef- 
lieu d'une sous-préfecture, 371. 

Médecins de colonisation. Indemnité de logement, 
réorganisation du service, 310. •— Soins à don- 
ner aux gendarmes, 314. * Incompatibilité, 
conseils généraux, 157. 



Menues dépenses. Coxw, tribunaux, justices de paix, 
ce qu'elles comprennent ; ne sont plus payées par 
abonnement, 293. 

Medreças. Admission d'élèves externes, 314. — 
Réorganisation, 315. — Placées sous la surveil- 
lance du recteur, 390. 

Meskiana. Commune mixte créée, délimitation, 
administration, organisation, 117. 

Meurad. Commune mixte, extension de territoire, 
107. 

Midjlès hors Tell. Ils font passer les examens des 
candidats à la justice musulmane, 296. 

Milah. Commune mixte, extension, 117. — Com- 
mune de plein exercice, création, 131 . 

Miliana. Commune indigène (la tribu d'El-Arbaâ 
est détachée), 98. ^ Supprimée, 98. 

Mines. Application k l'Algérie de la loi du 27 juil- 
let 1880, du décret du 25 septembre 1882, auto- 
risation de disposer des produits de recherches, 
délégation au Gouverneur Général, 315. * 

Montenotte. Adjoint spécial, 386. 

Monts de piété. Constitution de celui d'Oran^ sta- 
tuts, 315. — Autorisation pour celui d'Alger d'é- 
mettre des obligations, 317. 

Monument commémoratif. Mission Flatters, 215. 

Moutons soumis à l'inspection sanitaire, 272. — 
Seuls ports ouverts à l'exportation, 272. 

M'sila. Commune indigène divisée en sections, 98. 

Mustapha. Commune de plein exercice, adjoint, 
129. 

M*zab. Annexion, rapport, 317. — Israélites indi- 
gènes, 319. — Voy. Cercles et Justice» 



N 



Naturalisation. Convention avec la Suisse, enfants 
nés en Fance d'un père étranger naturalisé, 318. 
— Indigènes de Tunisie dispensés pour leur na- 
turalisation de la contra-enquète, 319. — Israé- 
lites du M'zab, 319. — Enfants nés en France 
d'une Française mariée à un étranger, 319. 

Navigation. Abordage, bornage, 320. 

Nedromah. Commune mixte créée. Délimitation, 
AdmioistmUon, 124. 

Nemours. Commune indigène supprimée, 98. 

Notaires. Prescription pour la taxe des actes, salles 
de malries, d'école, de justice de paix pour les 
adjudications, 320. - Application à l'Algérie, 
certificat de coutumes indigènes, 321. 



' Octroi de mer. Modifications au tarif, 321. 
' OrléansvUle. Commune indigène, plusieurs douars 
! et tribus sont détachés, 98. — Des douars et 
1 tribus sont adjoints; supprimée, 99.. 

Orphelinats. Reconnaissance d'utilité publique de 
I l'orphelinat de Dély-Brahim, 321 . — Id. d'Alsace 
et Lorraine, 322. 



410 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Ouareruenis. Commane mixte créée, délimitation, 
administration, 107. 

Oued-Fodda, Commune mixte, réorganisation, ad- 
joints spéciaux, extension de territoire, 108. ^ 
Conseil municipal, 386. 

Oued'Marsa. Commune mixte créée, délimitation, 
administration, 117. 

Ouled-Soltan. Commune mixtecréée, délimitation, 
administration, 117. 

Oum et Bouaght, Commune mixte créée, délimi- 
tation, administration, 118, 



Paiestro, Commune mixte, extension^ division en 
six sections, 190. 

PaUsiro. Commune de plein exercice, création, 
129. 

Palikao. Commune de plein exercice, création, 133. 

Passages maritimes. Délivrance des passages, 322. 
— Classement des fonctionnaires à bord, 323. — 
Passages des magistrats, 323. 

Passeports, Espagnols, 324. 

Patentes. Application des lois de France, modi- 
fications apportées, 325. 

Pâtes alimentaires. Coloration, 371. 

Pêche. Huîtres, 326. 

Pèche du corail. Suspension du décret du 19 dé- 
cembre 1876, 326. 

Phylloxéra. Loi du 15 juillet 1878 applicable & 
rAlgérle, 326. —Mesures nouvelles, 327. — Ins- 
tructions ministérielles, 328. — Experts commu- 
naux, 331. 

Pilotes /aman«i0*«.' Salaire de la station de Philip- 
peville,331. — De Mers-el-Kebir, 332. — Créa- 
tion du service à Arzeu, 332. 

Placement (Bureau de). Règles pour le départe- 
ment d'Oran, 333. 

Poids et Mesures. Législation de France, 334. — 
Alcoomètre Guy-Lussac, 334. 

Police. Communes, commissaires de police, ca- 
dres de la police d'Alger, 334. — Création de 
services k Arzeu et Jemmapes, 335. — Des ports, 
340. — Sanitaire maritime, 361. 

Pont'dv^Cheliff. Commune de plein exercice, créa- 
tion, 133. 

Population, Français, Israélites naturalisés^ étran- 
gers, indigènes musulmans, territoire civil et 
territoire militaire, 335. — . Tableaux authenti- 
ques de recensement, 336. 

Ports. Salaire des ouvriers, avances de la Chambre 
de commerce d'Alger; 336. * De la Chambre de 
Bône, 337. — Droit de jauge à Alger et Bûne. 
Création d'une maîtrise à Mostaganem, 337. — A 
Dellys, a Arzeu, à Bougie, à La Calle, organisa- 
tion de la capitainerie de Phillppeville, Stora, 
338. — Lieutenance à Nemours, maîtrise à Djid- 
jelli, à Ténès, capitainerie à Bône, 3 39. — Per- 
sonnel de la police des ports, 340.— Maîtrise de 
Chercbell, 342. — Capitainerie d'Alger, d'Oran, 



342. — Avances de la Chambre de commerce 
d'Oran, 343. — Capitainerie de Beni-Saf, travaux à 
Philippevile^ 343. — Règlement de police pour 
Bône, 344. — Officiers de port, quart colonial, 347. 

— Port de Bougie, 348. 

Postes^ Fonctionnaires et employés admis à la 
prime de la langue arabe, 306. — Création de 
bureaux, 348. — Cautionnemente, abonnements 
aux journaux, 348. — Lignes maritimes posta- 
les, cahier des charges, recouvrement des effets 
de commerce, compagnie transatlantique, récé- 
pissé, connaissements, plombage, 349. — Colis- 
postaux, 350; livrés k domicile, 351. — Trans- 
formation des bureaux de postes et télégraphes, 
351. — L'Algérie forme la 16« région du service 
postal firançais^ 352. 

Postes-Vigies,2lS. 

Pouvoirs civils et militaires réunis, 239. — Sépa- 
rés, 246. 

Préfeclures. Commis principal, 352. — Chefs de 
bureaux, 352. 

Presse, Amnistie, 6. — Législation de France, 353, 
385. 

Procédure civile. Loi de France, modifications, 
353. 

Procureur Général pourvoit au remplacement 
provisoire des huissiers, 260. 

Propriété indigène. Transcription des titres, 260. 

— Inspecteurs des commissions d'enquête, terres 
collectives de culture, 353. — Douars à enquêter, 
réorganisation du service^ prohibition d'aliéner 
les terres collectives, 356. — Examens des secré- 
taires-interprètes, 357. 

Prud'hommes, Organisation, 358. — Constantine, 
358. - Alger, 359. 



Quartiers maritimes. Limites, 272. 



Randon. Commune de plein exercice, adjoint 
spécial, 132. 

RassautaiLa). Commune de plein exercice, divi- 
sion en sectionsi 129. 

Rattachements des services de l'Algéneaux divers 
ministères, 243. 

Recensement de la population, tableaux authenti- 
ques, 336. 

Recouvrement des effets de commerce par la poste, 
349. 

Recrutement. Réservé, armée territoriale, 9. 

Relizane. Commune mixte créée, délimitation, ad- 
ministration, 124. — Prend le nom de l'Hillil, 386. 

Remchi. Commune mixte, agrandissement, 124, 

Renault, Commune mixte extraite de celle de 
Cassaigne, circonscription, comprend Inker- 
mann, 386, 

Rengagements, 12. 
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Renies» Rachat de celles dues au domaine, 171. 

Rentes annuelles et perpétuelles, remboursement, 
275. 

Réorganisation administrative de l* Algérie, ratta- 
chements aux divers ministères, 243. 

Réservistes. CSiangement de résidence, 6. — De- 
mandes adressées an corps, 7. _ Appel annuel, 
7. — Allocations aux officiers, 8. — Recrute- 
ment, 9 — Équipements, 12. 

Ressort dans lequel peuvent exploiter les huissiers 
260, 

Hhira. Commune mixte créée, administration, dé* 
limitation, 118. . 

Rivet. Commune de plein exercice, création, 129. 

Routes nationales. Classement, 359. 

Rues. Alger, Oran, 360. 



s 



Saïda. Commune mixte créée, délimitation, admi- 
nistration, 125. — Commune de plein exercice, 
133. 

Sainte- Barbe- du-Tlélat. Commune mixte, change- 
ment de nom, 125. 

Saint'CypriennieS'Âttafs. Commune de plein exer- 
cice, création^ 130. 

Saint'Leu. Commune de plein exercice, création, 
133. 

Saint-Lucien. Commune mixte, changement de 
nom, 125. 

Santé. Police sanitaire maritime, 361. — Circons- 
cription de l'Algérie, franchise télégraphique, 
361. >- Trois directions, personnel, conseil sani 
taire central, 362. 

Sebaou {Haut). Commune mixte crééç, délimita- 
tion^ administration, 106. i 

Sebdou. Commune indigène, 99. — Commune 
mixte, admhiistration, 125. — Délimitation, sup- 
pression du territoire de commandement, 126. 

Secours (fonds de). Anciens chefs indigènes, 159. 

Secours mutuels. Indigènes, 363. 

Secrétariat général. Personnel, organisation des 
bureaux, 365. - Avancement, discipline, attri- 
butions, 366-367. 

Sections électorales dans les communes mixtes et 
indigènes, 203. 

Sedrata. Commune mixte créée, administration, 
délimitation, organisation définitive, 119. 

Séfia. Commune mixte créée, division, adminis- 
tration, délimitation, 119. » Extension, 120. 

Séquestration des moutons reconnus claveleux, 
272. 

Sériciculture. Prime, 367. 

Servitudes militaires. Homologations de plans de 
délimitation et de bornage, 368. » Classements 
d'ouvrages défensifs, 369. — Zone de fortifica- 
tions, 369. — Servitudes diverses, 370. 

Sétif. Commune mixte, extension, 120. Commune 
de plein exercice, extension, 132. 



Sidi'Aïch. Commune mixte créée, délimitation, 
administration, 120. 

Sidi'Mérouan. Commune de plein exercice, créa- 
tion, 132. 

Souk-Ahras. Commune indigène (le territoire de 
Zarouria est distrait), 99. 

Sous-préfectures. Médéa, classement, personnel, 
suppression de la quatrième classe, 371. 

Strasbourg. Commune de plein exercice, créa- 
tion, 132. 

Subsides. Victimes de la mission Flatters, 215. 

Substances alimentaires. Coloration des pâtes 
alimentaires, 371. — Jaune de Mariins, 372. — 
Laboratoire municipal à Alger, 372. 

Suisse. Traité pour la naturalisation, 318. —Con- 
vention relative aux enfants abandonnés et aux 
aliénés indigents, 379. 

Suppléants des cadis-notaires, attributions, émo- 
luments, 302, 303. 

Suppléants salariés près les tribunaux, institution 
et traitements maintenus, 294. — Près les jus- 
tices de paix, peuvent être délégués pour exer- 
cer leurs fonctions dans un canton autre que 
le leur, exception, rétribution, 280. 



Tababof^t. Commune mixte créée, délimitation, ad- 
ministration, 120. 

Tabacs fabriqués dans la métropole, 373. 

Tablât. Commune mixte, transformation, 106. 

Taher. Commune mixte créée, délimitation, ad- 
ministration, 121. 

Takitoun. Commune indigène, 99. — Commune 
mixte créée, délimitation, administration, 121. 

Tébessa. Commune indigène, relève de la division 
de Constantine, 99. — Commune de plein exer- 
cice, création, 132. 

Télégraphie. Franchises, 225. — Taxe uniforme, 
374. — Sous-marine, 375. — Internationale, 375. 

— Établissement de lignes télégraphiques, 375. 

— Ligne privée. 376. 

Téléphones. Réseau d'Alger et d'Oran,prix d'abon- 
nement, conmiune d'Alger, 376. — Ligne [d'inté- 
rêt privé, 377. 

Ténès. Commune mixte, extension de territoire, 
110. 

Téniet-el'Uadd. Commune indigène, 99. — Com- 
mune mixte créée, délimitation, administration, 
110. 

Terres collectives. Interdiction d'aliéner, 353, 356. 

Territoire civil, militaire, 390. — Douars et tri- 
bus appartenant à l'un ou -k l'autre. Voy. /uf- 
tices de paix. 

Territoire militaire. Exercice de la médecine, 191. 
— Actes et mandats de justice à signifier aux in- 
digènes, 259. 

Tessalah. Commune de plehi exercice, extension^ 
134. 



4i2 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Thiers. Ck)mmane mixte, chaugement de nom, 
110. 

Tiaret, Commune indigène (cinq tribus sont ratta- 
chées), 99. — Commune mixte créée, administra- 
tion, délimitation, 126. 

Timôre. Législation de France, 378. — Réglemen- 
tation des bureaux auxiliaires, 378. 

Tirman, Gouverneur Général, 246. 

Tizi'Ouzou, Commune mixte supprimée, 110. 

TratYé. Espagne, Tunisie, 378. — Belgique^ 379. 
— Angleterre, Suisse, Italie, 379. 

Tramways, Loi de la métropole applicable, 379. 

Transatlantique (Gomp.) Service delà poste, 349. 

Tribunaux de commerce. Menues dépenses, jus- 
tifications, 293. — Augmentation du personnel, 
création à Bône, 380. 

Tribtis, Énumération dans les circonscriptions de 
justices de paix, 28'!. 

Tunisie. Traité dit du Bardo, 378. 
Voy. Justice et Franchise. 



Ventes publiques. Registre à tenir par les greffiers, 
258. 



Voirie départementale et vicinale d'Alger^ 381. 
Voitures publiques d'Alger, tarif, 380. 

Wamier. Commune mixte, changement de nom, 
110. 



Yacoubia. Commune indigène, sa formation, le 
cercle d'Aîu-Sefra formera une section distincte, 
100. 



Zekkat. ImpAt arabe, 264. 

Zemmorah, Commune mixte créée, délimitation, 
administration, 126. — Suppression du terri- 
toire de commandement, 127. ^ Douar Habou- 
cha, 386. 

Zeraïa, Commune de plein exercice, création, 132. 

Zerizet\ Commune mixte créée, délimitation, ad- 
ministration, 121. 
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